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originaux  sont  filméa  1%  commençant  par  la 
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T1NUED").  or  tha  symbol  y  (maaning  "ENO"), 
whichavar  appliaa. 

Mapa,  plataa,  charts.  etc.,  may  ba  fiimad  at 
diffarant  réduction  ratioa.  Thoaa  too  larga  to  ba 
antiraly  inciudad  in  ona  axpoaura  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  eomar ,  laft  to 
right  and  top  to  bottom.  aa  many  frameta  aa 
raquirad.  Tha  following  diagrama  illustrata  tha 
mathod: 
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Un  daa  symbolaa  suivanta  apparaîtra  sur  la 
damiéra  imaga  da  chaqua  microficha,  salon  la 
caa:  la  symbole  — »•  signifia  "A  SUIVRE",  la 
symbola  T  signifia  "FIN  ". 

Laa  cartaa.  planchaa,  tablaaux.  etc..  pauvant  être 
filméa  à  daa  taux  da  réduction  différants. 
Lorsqua  la  documant  aat  trop  grand  pour  être 
raproduit  an  un  saul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
da  i'Migla  supériaur  gaucha.  da  gauche  à  droite. 
at  da  haut  an  baa,  mi  prenant  la  nombre 
dlmagaa  nécaesaira.  Laa  diagrammes  suivants 
iiluatrant  la  méthoda. 
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CO  NTR  E  Monfteur  le  Procureur -Général 
du  Roi  en  la  Commijfton ,  Accufateur. 

r   SECONDE    PARTIE, 

Contenant  la  difcuffion  &  le  détail  des  Chefe 

daccuficioa 


A    PARIS, 

De  llmprimerîe  de  P.  Al.  le  Prieur  ,  Imprimeur  du  Roî, 

rue  Saint -Jacques. 
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La  Survente ,  s'il  y  en  a  eu ,  ne  peut  jamais  être  imputée 
au  fieur  Bigot,  o^ 

ARTICLE     III. 

Pelleterie^, 

Traite  des  Pelleteries  pour  le  compte  du  Roi ,  aux  Forts 

de  Frontenac ,  Niagara  &  Toronto ,         ^  97 

On  la  faifoit  avec  défavantage  ;  mais   elle    étoit  nécef- 

^^'^^?  .  98 

On  étoic  obligé  de  prendre  toutes  \q^  Pelleteries  que  les 

Sauvages 


l!i. 


Sauvage 


s  ar 
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^     apportoicnt , 
On  les  faifoK  defccndre  à  Montréal 
Accidens 


tx 


.  &:  de-là  .\  Québec 
auxquels  elles  étoienc  expofées ,  99 

A  Montréal  on  gardoit  tout  ce  qui  ëtoit  propre  au  Ser 
vice.  On  envoyoit  le  refte  à  Québec ,  pour  y  ocre  vendiî 
^  «n  partie ,  -^J 

Ou  par  adjudication,  ou  de  gré  à  gré,  ,oô 

Vente  de  gré  à  gré  au  fieur  tUebe  en  17^1  ;  mais  après 
une  clhmation ,  f^-j 

Embarras  du  fieur  Eftebe,  qui  prie  le  fieur  Bigot  d'accep- 
ter intérêt  pour  moitié  dans  ce  Marché .  M 
Eftebe  les  acheté  en  17^5 ,  ,J,,, 

^  moTt'ié'  ''^'"  '   '*  ^"  ^^"^  ^'S°^  ""  '"^*^'^'  P^"»^ 

Le  fieur  Bigot  fait  des  efforts  auprès  du  Miniftre  ,  pour 

fupprimer  ce  Commerce  pour  le  compte  du  Roi,    iùiJ. 
Bénéfice  extrêmement  modique  fur  les  Pelleteries  des  ani 

nées  i7yz,  I7T3  ,  i7f4  &  i7f  y .  Z 

Marchés  de  17^^  &  17J7,  au  cours  de  Québec ,         ,04 

l'ii'  7^^'  ^"'  ^'"^^  '"  ^°i  fes  Pelleteries,  qu'il 
auroit  perdues  en  1759,  '  Aj 

Juft^fi^cation  du  fieur  Bigot.  II  a  pu  acheter  les  Pelletel 

''  ^ie^f  d'unfeftf^Srr^^^  ''  '''  '  ''' '  '"^""^  ^"^^'^ 
Ces  Marchés  ont  été  avantageux  au  Roi  J^o 

Preuve  pour   ceux  des  années    1751  ,'17^3  ,    i7;4,  & 

11  «.  Le  bénéfice  des  Acheteurs  n'eft  que  de  31000  liv'et 
quatre  ans,  "^  :,.j 

a".  Il  n'eft  dû  qu'à  l'induftrie  du  fieur  Goguet,  qui  mcl 
lange  ces  Pelleteries  avec  d'autres ,  ^  i o. 

Qui  attend  le  tems  favorable  pour  la  vente  no 

3^  Ce  bénéfice  eft  nul,  par  deux  dédu^ions  dont  il  eft 
fufceptible.  Intérêts  des  Fonds.  Frais  d'affurance ,      1,1 

Toutes  ces  circonftances  font  atteftées  par  le  fieur  Go- 
guet  ,  * 

Elles  inaucnt  fur  ks  Ventes  des  années  fuivantes,        \]1 
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Autres  obfervations  fur  les  Ventes»  des  années  fuivantes^ 
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Les  Livres  des  Négocians  de  Québec  ne  prouvent  rien ,  ib'J. 

En  fuppofant  tout  ce  qu'on  leur  contefte ,  ils  prouvent  que 

les  Ventes  de  1756  &  1757  ont  été  faites  au  cours  du 

tems,  ,iç 

Ils  le  prouvent  également  pour  la  Vente  de  17^4,       117 

Nul  Commerce  en  1758,  n8 

Le  Roi  a  vendu  plus  cher  que  les  Négocians,  1 19^ 

Conclufion.  L'innocence  dufieur  Bigot  efl:  démontrée,   izo 

Elle  feroit  prouvée  par  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  fuppri- 

mer  le  Commerce  des  Pelleteries  pour  le  compte  du 

Roi,  ,2, 

Examen  des  Interrogatoires,  ilU, 

Pelleteries  achetées  pour  le  Roi.  Objet  à  renvayer  à  la  Clarté 
des  Surventes,  121  ,  122; 

Pelleteries  appartenantes  au  Roi, adjugées  en  1749  &  17^0. 
L'opération  en  efl:  irrépréhenfible ,  122 

Ventes  de  gré  à  gré  au  fieur  Eftebe ,  également  innocen- 
tes,  ijj 

L'avantage  que  le  Roi  a  trouvé  dans  ces  Ventes  répond  à 
tout,  ,ij 

Villon  débitée  par  le  fieur  Eftebe,  &  réfutation,  12.7 

A    R    T    I    C    L    E      I    V. 

Pofîes  de  la  Baye  &  de  la  Mer  de  VOuefl, 

La  Traite  fe  faifoit  avec  les  Sauvages  par  Bail  ou  par 

C'étoit  le  Gouverneur  qui  en  difpofoit,  i->ç^ 

Le  Marquis  de  la  Jonquiere  fe  réferve  celle  des  deux  Pof- 

tes  de  la  Baye  &  de  la  Mer  de  l'Oueft,  ibid. 

Il  y  aflTocie  le  fieur  Bigot ,  j ,  j 

Le  fieur  Bigot  ne  s'en  mêle  point,  iji ,  133 

Le  Miniftre  en  eft  inftruit ,  &  ne  le  défapprouve  point  ,'133 
C'eft  entre  les  mains  du  fieur  Bréard  qu'on  a  trouvé' toutes 

les  Correfpondances ,  , , . 

Queftions  qu'on  a  faites  au  fieur  Bréard,  ibid. 
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DESSOMMAIRES 

Elles  font  toutes  dirigées  contre  le  fîeur  Bigot     &  elS 
n  opèrent  aucune  preuve  contre  lui .  6  ^ ,  oc  eues 

ARTICLE      V. 

Autres  intérêts  que  r on  prétend  que  le  fieur  Bi^ot  a  eus 

Deux  fortes  d'intérêts , 

i«.  Dans  les  Marchandifes  &  dans  les  Marchés ,  \\j 

20   Dans  le  fret  &  le  cabotage,  V] 

Défenfe  commune ,              ^'  '.^'.^ 

Renvoi  à  la  quatrième  Claffe  ,  concernant  les  Suryen- 

Intérêt  prétendu  avec  le  fieur  la  Porte ,  %fl 

SECONDE     CLASSE. 

LE  SIEUR  VARIN,  COMMISSAIRE-ORDONNATEUR  A  MONTREAL. 
"^Tntt^s'''^'^^""'''"^  ^  ^°""^^^-  Q-«""  ^^oient  C.s 

^n "Can'lr  ''"^^  "  '^^^^  ^^"^  ^^  ^^^  ^igot  ardla 
Il  étoit  dans  la  Colonie  depuis  ,7.^  Jî? 

Le^fie«r^B.got  demande^^ne  graSL^:>  p,,^  le  f^etr 

Indifpofition  du  fieur  Varin  contre  le  fieur  Bigot  W. 

Parce  que  le  fieur  Bigot  ne  demanda  pas  pour  lui  la  place 

de  Commiflaire-Ordonnateur  à  Louifbourg,  ^ 

Démarche  du  fieur  Varin  pour  obtenir  le  grade  de  cl 

milTaire  général  de  la  Marine  6    «e  ae  uom- 

Le  Miniftre  la  lui  refufe  ^"^^ 

II  l'impure  au  fieur  Bigot  *  .Î^J 

Il  Jefire  e'n  .7;»  h  place  d'Intendant  du  Canada,  qufld 

i5  />■ 


XIJ 


Je  fîeur 
pas, 


Bigot 


Table 

revient  en  France 


&  il  ne  Tobtienc 

Le  fieur  Varin  repaffe  en  France  en  1757,  ihid. 

Il  préfente  au  Miniftre  un  Mémoire  contre  le  fieur  Bigot , 

dans  lequel  il  s'accufe  lui-même  le  premier  150 

II  elt  la  dupe  du  P.  Martel ,  Jéfuite,  *  lyi 

Lettres  de  ce  Jéfuite,  j^i^. 

Projet  &  f)lan  du  P.  Martel,  lyj 

Confidérations  dont  il  fe  fert  pour  -engager  le  ficur  Varin 

à  préfcnter  ce  Mémoire,  ir* 

Conféguences  qui  réfultent  de  cette  intrigue,  lyy 

Le  Miniftre  méprife  le  Mémoire  ;  &  fa  confi*ance  dans  le 

fieur  Bigot  n'en  eft  point  altérée.  Preuves  par  iQ%  Let- 
^"es,  ,y^ 

Et  par  celle  du  fieur  Accaron  ,  j  ^j 

Jugement  des  Miniftres ,  augure  favorable  de  celui  des  Ma- 

giftrats ,  j ,  g 

Syltême  étrange  du  fîeur  Varin ,  qui  cherche ,  non  à  fe  drf. 

culper,  mais  à  inculper  Je  fieur  Bigot,  ibid. 

Motifs  qui  l'y  engagent,  ibU, 

I.   L'efpérance  de  fe  décharger  en  chargeant  fon  Supé- 

1.  h,(prit  de  vengeance  &  d'animofité,  ly^ 

Vues  générales  de  la  Requête  du  fieur  Varin,  160 

Décompofition  de  cette  Requête,  itfi    \s^ 

Mécontentement  impure  au  Heur  Bigot,  i^r 

Refus  de;  demander  la  place  de  Commiflaire-Ordbnnateur 
à  Louifbourg,  •/•  1 

Menfonges ,  pour  décrier  l'Adminiftration  du  Sr  Bigot,  lel 

En  1 75 1  commencent  les  Prévarications  M  fieur  Varin    \6% 

Société  pour  les  Fournitures  des  Vivres  à  Montréal.  Suivant 

le  fîeup  Varin ,  Je  fieur  Péan  Ja  propofe  de  la  part  da 

fieur  Bigot,  ^^     j,- 

Le  fieur  Péan  le  nie,  xee 

Eloges  que  le  fieur  Varin  (è  donne  pour  déprimer  J'Admi- 

niitration  du  fieur  Bigot ,  j  ^_ 

Son  paflàge  en  France ,  &'je  Mémoire  ciu'iJ  préfente  Ix 
Miniftre,  ^  ^-^^ 
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Obrervacions  préliminaires  du  fieur  Varin.  Il  'en  eft  une  qu^ 
juftifie  pleinement  le  fieur  Bigot ,  p^^  jjg 

PREMIER      FAIT. 

Société  avec  le  Moine  Defoeins  pour  les  Fournitures 

des  Vivres, 

Société  contraftéeen  1748, dontilnes'agitpoint,  i^«    ,-„ 

Le  Morne  Defpeins  eft  chargé  de  l'approvifionnement  de! 

Forts  &  Portes  d'en-haut  par  économie ,  il 

Jn7'  ^^/p"î  ^^-'^  ^"^^  P'y''  ^"  ^°^  vingt-cinq  pour 
cent  au-delà  du  prix  courant,  ^  J/^", 

Il  le  fait,  félon  lui  à  la  follicitation  du  fieur  Péan  &  du 
confentement  du  fieur  Bigot  *«",<xau 

^^n?'f^-P'?'''*j^"  '^^,"  i.^  coAfentement  du  fieur  Bigot' 
mais  II  prétend  que  le  fieur  Péan  lui  a  dit  que  le  fieur' 
Bigot  y  confentoit.  Le  fieur  Péan  le  dénie  ^  , 

Point  de  corps  de  délit.  Nulle  preuve  que  le  Roi  ait  Zl 
vingccinq  pour  cent  au-delà  du  prix  courant  ^llt 

Nulle  preuve  qu'il  y  ait  eu  une  Société  pour  les*  Fournîr^^ 
,  res  de  Montréal ,  ^        "  it-ournitu- 

Si  ce  n'eft  l'aveu  du  fieur  Varin.  Il  eft  inCu(f\c.^.  '^"^ 
lui  en  matière  criminelle,  '"f^ffirant  contre 

Encore  plus  contre  le  fieur  Bigot  -Î^J 

11  faudroit  rapporter  des  preuves  car  àcrtr  T  o  ' 

cale  ne  peutps  fuffire ,  ^     ^""-  ^*  P'^"^^  ^<'- 

Si  k^Société  a  exifté ,  le  fieur  Bigot  n'y  a  point  été.  ktét 

Il  n'y  a  contre  lui  que  la  déclaration  du  fieur  Varm  VJ 

^flit?  ^^""^^  P''  ''°''  connoiflànce  perfon^eHe  dt 
Qui  feroit  incapable  de  faire  preuve  contre  le  fieur  B? 
Qui  ne  rapporte  qu'un  oui-dire  '^'''- 

^'trïbue°"'"^''^  '^^"''""  ^''  ^^  ^'^'''  ^^^  ^  ^i  ^  l*ai 
Aucun  dès  Afibciés  n'a  connu  le  fieur  Bigot  comme  feU 


fClV 
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Interrogatoires  &  Confrontations ,  qui  ne  prouvent  rien  de 

P'"s»  pag.  180 

Contradiaion  des  faits  allégués  par  le  fieur  Varin ,      :8a 

SECOND      FAIT. 

Société   de   Vivres   à    Québec. 

Point  de  preuves  de  la  .Société  des  Fournitures  à  Que- 
bec,  ,g^^ 
Point  de  preuves  aue  le  fieur  Bigot  y  ait  été  intéreffé ,  ibid. 
Point  de  preuves  de  malverfations  dans  la  Société ,  ibid. 
Point  de  preuves  dans  rinftruftion  du  Procès,               i8f 

TROISIEME      FAIT. 

Recette  fuppofée  dans  les  Magajîns  du  Roi  à  Montréal, 

Incendie  de  la  Maifon  occupée  par  le  fieur  Varin  ,        1 8  c 
Il  demande  un  dédommagement  au  Miniftre ,  qui  ne  lui 
fait  pas  de  réponfe  ,  ^  ibid, 

Propofition  par  le  fieur  Péan  ,  d'un  moyen  pour  le  procu- 
rer» x%6 
Martel ,  Garde-Magafîn  ,  en  indique  les  facilités ,        ibid. 
Il  Texécute.  Faufle  recette  de  1800  quintaux  de  farine,  Se 
de  600  quintaux  de  lard,                                           ibid. 
Martel  convient  de  la  faufle  recette ,                                ibid. 
Il  n'y  a  pas  cependant  de  preuve  du  corps  de  délit ,      187 
Il  y  a  même  preuve  légale  du  contraire ,                      ibid. 
Le  récit  de  Varin  eft  évidemment  fabuleux,                 188 
Nulle  charge  contre  le  fieur  Bigot,                                iga 
Impofture  dans  la  Requête  de  Varin  ,  démentie  par  Varin 
lui-même ,  qui  ne  l'a  pas  avancée ,  ni  dans  ks  Interroga- 
toires ,  ni  dans  fes  Confrontations  avec  le  fieur  Bigot,   1 90 
Suivant  le  Sr  Varin ,  il  n'a  traité  qu'avec  le  fieur  Péan ,     ibid. 
Ce  feroit  donc  du  fieur  Péan  qu'il  auroit  fçu  que  le  fieur 
Bigot  avoit  été  intéreffé,                                            i^j 
Ce  feroit  donc  un  oui-dire  attribué  au  fieur  Péan  5  &  le 
fieur  Péan  le  dénie ,                                                   i^id, 
Contradidion  du  fieur  Martel ,  dans  deux  Difcours  qu'il  im- 
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pute  à  Varin  ,  ^'^ 

Le  premier  Difcoiirs  a  été  confondu  à  la  Confrontattolf  ^  J^a 
QUATRIEME     FAIT. 

/><;/  des  Bateaux  du  Cent,  ou   Tranfports  des  Vivres  ^ 

Munitions, 

Tranfports  des  Vivres  par  économie,  jufqu'en  17? r       ,0, 

En  {7n  ,  i7J^  6i  1757,  Us  fe  font  par  entreprifeV    ibid 

te  aeur  Varin  prétend  que  durant  l'entreprife  il  a  fait  tore 

au  Koi  de  420000  liv.  •/•  # 

"V?  P»™  de  preuve  du  corps  de  délit,  ,».  parce 'que 

fe  [.«/'""/  •"■  P'^^^^"  '"  Tranfports  e/entrepr"! 
le  a  ceux  pat  économie ,  '^ 

*'.  Parce  qu'il  l'a  çu,  quoique  les  Tranfports  par  entreon- 
fe  ajent  plus  coûté  au  Roi  que  les  TÏanfpirts  par  Tcpl 

r.  Parc^  quïl  n'y  a  nulle  preuve  que  les  Tranfports^» 
entrepr-fe  aient  plus  coûté  que  les  Tranfports  K" 

Quand  ilV  auroic  un  délit.  le  Heur  Bigot  n'y  a  eu  aucune 

'^■tcTfl:ufBig^^r  «^^  '=  «-  v-^"  "-.  ^  tt 

Le  fiear  Péan  ne  lui  parle  point  du  fieur  Bieot  'A 

Cependant  le  fieur  Varin  fuppofe  que  le  fieur  Bigot  eft  in 
térefTé  avec  le  fieur  Péan ,  ^  *"* 

La  Société  n'eft  pas  prouvée ,  î^î 

îi\1? u^ut'"^^^'"'''  ^^"^^"^°^g"^g^  eftrécufable,  ,^^^ 

Il  eft  démenti  par  tous  les  prétendus  Aflbciés   '  ibU 

Il  na  point  connoiffance  perfonnelle  de  l'intérê    qu'il  attrt 

bue  au  fieur  Bigot,  ^         .;Vv 

II  fuppofe  que  le  fieur  Bigot  eft  intéreflé  dans  la  part  da 

fieur  Péan  ;  &  le  fieur  Péan  le  dénie  ,  ^    ',  ,ï 

Nulle  charge  dans  la  Procédure  contre  le  fieur  Bigot,  ibX 
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C  I  N  Q   I  E  M   E     F  A  I  T. 

JMarchandifes  achetées  à  Québec  ,  &  envoyées  à  Montréal 

dans  Te  Magajîn. 

Preuves  écrites  détruifent  ce  Chef  d'accu fation,  pag.  199 
Le  fieur  Péan  propofe  au  fieur  Varia  d'acliecer  les  Maga- 

fins  d'Eftebe  &  de  la  Malechie ,  ihid. 

Ordre  prétendu  dominé  en  1757,  par  le  fieur  Bigot,  qui 

porte  le  bénéfice  à  lyo  pour  cent  à  Montréal ,  ibid. 
Contradiftion  dans  la  Requête  du  fieur  Varin  ,  200 

Le^  crime  confifte  à  avoir  vendu  au  Roi  les  Marchandifes 

à  I  y  y  pour  cent  de  bénéfice ,  ibid. 

L'ordre  imputé  au  fieur  Bigot  &  fa  Lettre  n'exiftent  pointa 

Excufe  du  fieur  Varm.  Il  \t^  a  laiffés  à  Montréal.  Elle  eft 
confondue  ,  ^o  i 

Il  eft  faux  que  les  Marchandifes  aient  été  vendues  au  bé- 
néfice de  ijy  pour  cent,  ii,ij^ 

Les  Acquits  fignés  par  le  fieur  Varin  prouvent  qu'elles  n'ont 
été  vendues  qu'à  8 y  pour  cent,  201    ^oz, 

Impofture  du  fieur  Varin.  Il  prétend  qu'on  a  fubftitué  de 
nouveaux  Acquits  aux  anciens ,  2.02, 

Ces  Acquits  ,  qu'il  appelle  nouveaux  ,  font  fignés  de  fa 
main.  Il  auroit  donc  commis  lui-même  la  falfification    ibid. 

On  ne  l'en  croit  pas.  Ce  font  des  Pièces  de  formalité*  des 
Aftes  autentiques,  qu'il  ne  peut  pas  défavouer  par  ks 
Déclarations  poftérieures ,  ^^ 

Preuves  de  l'impofture ,  ^^^j 

Il  fuppqfe  encore  ici  un  nouvel  ordre  du  fieur  Bigot;  &  cet 
ordre  n'exifté  pas ,  ^y^j 

Ce  feroit  une  multiplication  de  crimes,  qu'il  s'imputeroit 
à  lui-même,  ,q. 

Le  fieur  Imbert  feroit  complice  :  il  feroit  même  le  fabrica- 
reur  de  la  fauffeté.  Il  n'eft  pas  décrété,  parce  qu'on  le 
juge  innocent ,  ^-^-^ 

Opération  néceffaire  à  faire  tous  ïqs  ans  fur  les  Acquits  \ 
traveftie  en  falfification^  ^  ^of 
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p'nTrnc^^f"""  ^  ^"   ^^^""^  ''  '757  ne  pouvoS 

^1  ^;g^;;=/£Négocians  de  Montréal  prouvent  ifven'i 

Autres  réponfes ,  ftais  furabondanrts ,  ;î°7 

Tout  roule  encore  ici  fur  un  oui -dire,  attribué  au  fieur 

Péan ,  &  que  celui-ci  «lénie ,  "  ^^^ 

SIXIEME    FAIT. 

Manhandifes  fournies  par  Us  Sieurs  Gràdis  tn  17^7. 

%^ot7'""'^"'  cet  article,  ne  comprottiet  pa.  le  fieur 

difes.  Renvoi  à  un  autre  Article ,  j|,^ 

AUTRES  FAITS  concernant  le  Sieur  Farin,' 
'^ont  ta  Requête  ne  fait  pas  mention.      . 
Faits  qui  ne  regardent  point  le  fieur  Bigot 
FaKs  relatifs  au  Sr  Varin.  lis  reviendrontti [leurs ,  ie, ,  Z 

TROISIEME     CLASSE. 

Education  du  fieur  Cadet 

Les  fentimens  répondent  à  l'éducation  *'° 

Preuves ,  '  *  <  i 

II  eft  conftitué  Prifonnier  à  la  Baftille  le  2^  Janvier  rylr\ 

Premier  Inrerrogarcire  qu'il  fubit  devant  un  CommilTaire' 
Il  fe  peint  comme  un  modèle  de  vertu  "^"^^"^^  e- 

Cadet'T  ^^  ^"T'^'f'  ^"^  ^Si^ent  un  coupable ,       Ibid 
Cadet^eft  plus  dans  le  cas  qu'aucun  autre  ^de  là  éptil 

Efpérances  qu'il  peut  concevoir ,  ^^''^' 

Augmentées  par  la  circonftance  d'un  Accufé  principal  'fi/r 

lequel  tous  les  yeux  font  tournés. .  ^     '  ^'  \  ,5 

c 


»  .; 


x-i^îj  TABLE 

Excès  dans  lequel  ne  manque  pas  de  fe  jetter  un  Criminel 

en  pareil  cas,  pag.  114 

Circonftances  particulières  à  Cadet ,  propres  à  juftifier  l'ap- 

plicacion,  ii4,  iif 

Son  mcércc  pour  s'avouer  coupable  ,  &  pour  dénoncer  tous 

ceux  qui  tombent  fous  fa  main ,  n  *- 

Auflî  Cadet  devient  à  Ces  propres  yeux  un  fcélérat ,  116 
Et  un  fcélérat ,  qui  a  entraîné  toute  la  Colonie  dans  le  dé- 

Ses  délations  donnent  lieu  à  des  décrets  fans  nombre,  UiJ, 
Arrogance  avec  laquelle  il  a  foutenu  les  Confrontations  ,117 
Animofité  contre  le  fieur  Bigot,  qui  l'a  puni  dans  la  Colo* 

me.  Il  veut  s'en  venger,  2,18 

Conféquences  qui  réfultent  de  tout  ce  qui  précède,  115 
Aflemblée  de  Cadet  &  de  fes  Aflbciés,  qui  fe  condamnent 

à  une  reftitution  envers  le  Roi ,  ii,ij^ 

Complot  formé  entr*eux  fur  la  manière  de  fe  défendre.  Ils 

doivent  tous  rejetter  le  bl.îme  fur  le  fieur  Bigot ,  no 
Chefs  d'accufation  contre  Cadet  ;  ite  font  de  deux  Vortes  , 

Deux  Titres,  i^^J^ 

TITRE     PREMIER. 

fAlTS  relatifs  au  Marché  de  \y$6  pour  la  Fourniture 

des   yivtes. 
Divifion  de  ce  titre  j  _ 

Deux  Articles,  •/• , 

1.  Le  Marché  confîdéré  en  lui-même,  i[,ij 

2.  L'exécution  du  Marché ,  n^iJ 

On  y  joindra  le  Marché  pour  la  Fourniture  de  l'Hôpitaî 
de  Carillon  ,  '-i  -, 

Et  celui  pour  le  tranfport  des  Marchandifes  du  Roi  aux 
Fort  Frontenac  &  Lac  Champlain,  ii,ij^ 
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Les  Marchés   confidérés   en   eux-mêmes; 
DiviCon  de  l'Article  premier,  ^^ 
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^  fait  eft  faux ,  &  pèche  contre  toute  vraifemblance     ibiJ 
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n^nne?  "  '^  "'"  '  "^'"^  ^^"^  ""^  ^"^^«  b'>-he  q/e 
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^'lî'imJ^^'- "r^'^^P^^  P^"^^^«  s'intérefler  au  Trliîé* 
Il  demandoit  Ton  rappel  en  France  ; 

Il  ignoroit  que  le  fieur  Péan  y  fôc  intéreffè  Ff  ^      * 

geojt  donc  point  avec  lui/                '^^^  ^^  '^  P^"^- 

Faïc  allégué  par  Cadet ,  ^'^J 

Kécit  exaa  de  ce  fait ,  H' 

Duquel  il  ne  réfulte  abfolument  rien  '^' 

non  f  ^^  ^"  ^'^  avantageux  à  Cadet  ou 

II  ne  peut  jamais  en  réfulter  un  crime .  '^''^' 

Lettres  du  Miniftre  qui  s^^n  félicite         ^      *  ^^  ' 

Autre  Lettre  où  il  trouve  \^s  prix  très-hauts  th^H 

Mais  ,1  convient  que  tout  eft  renchéri  '  '^'^• 
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Autre  reproche.  Le  Koi  a  été  chaîné  du  fret  des  bâtimens 
de  tranfport,  -""icns 

'Réponfe,  .*l<f 

Utmc.  générale  du  Marché.   Rcdudion  du  traitement  dt 

"^  S^t^bniTeL::  P^^'"-  J-vier  .7.7  pour  tes  F^r'tf 

Il  a  eu  droit  de  foire  l'un  &  l'aucre,,  ^"^ 

Preoves,  ««4^ 

II  a  été^approuvé  par  le  Miniftre ,   '         '  ^^"^^ 

On  lu,  {ùppofe  une  intenrion  qu'il  „'a  point  eue  ^d 

II  a  fait  l'avantage  du  Roi,  f    "iwc,  «ji^/. 
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FerTonne  ne  pouvoir  plus  facilement  s'en  charger  oué  it 
Munitionnaire ,  *  "•svi   que  ie 

Le  fieur  Bigot  le  lui  propofe  ;  Cadet  l'accepte ,  '^''^' 

Le  fieur  Bigot  en  donne  la  direftion  au  fieur  Arnoulr    ;?(/ 
Qu',1  charge  de  vifer  l.s  billets  d'entrée  &  de  Se;  îfl 
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Marché  pour  le  tranfpon  des  effets  du   Roi  au  Fort 
Frontenac  &  au  Lac  Champlain, 

Le  fieur  Bigot  prétere  pour  ce  Marché  Cadec ,  comme  plu« 

propre  qu'un  autre  à  l'exécuter,  ijy 

Premier  Interrogatoire  du  fieur  Bigot ,  où  on  lui  dit  que 

Cadet  a  gagné  cent  pour  cent ,  ibid. 

Le  fieur  Bigot  ne  peut  pas  le  croire ,  ibid. 

Il  croit  cependant  lui  avoir  accordé  un  prix  plu$  fore  que 

le^rix  ordinaire,  2.^6 

D'après  ce  qu'on  lui  a  dit,  que  Cadet  avoit  gagné  100  pour 

cent,  il  convient  qu'il  doit  avoir  accordé  p,  10  ou  11 

liv.  par  quintal ,  ibid. 

Dans  la  Confrontation  il  apprend  les  voies  illicites  ,  par 

lefquelles  Cadet  a  gagné  fur  le  Marché,  ajtf  ,  ayj 

Interrogatoire  du  mois  de  Janvier  176J  ,  ^^j 

On  lui  repréfente  les  Marchés.  Ils  ne  font  qu'à  7  &  8  liv 

le  chuintai,,  ibij. 

Ce  prix  nétoit  pomt  exhororant ,  2,  y  8 

Cependant  on  en  conclut  que  rien  n*étou  facri  dans  la. 


Colonie, 


25if 


Que  Ton  a  fupprimé  les  vrais  Marchés  pour  en  fubftituec 
de  faux.  ^^-j 

Aucun  témoin  n'a  dépofé,  &  aucun  Accufé  n'a  déclaré  ce 
fair.  ^^^ 

Il  n'cft  pas  fondé.  ^^/^ 
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Exécution  du  Marché  des   Vivrts, 
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Matière  de  cet  Article.  Un  très-grand  nombre  de  faits  à 
examiner  féparément ,  _  * 

D'abord  les  quatre  fûts  de  mal verfations ,  dont  le  fieu'r  B? 
got  a  convaincu  Cadet  à  Montréal ,     '  iuj 

Par  le  fecours  du  fieur  Querdifien ,  %'fj 

PREMIER      FAIT. 

Rations  fuppojées  au  Fort  Machault ,  &  dont  Cadet 
s'étoit  fait  payer. 

Interrogatoire  de  Martel  &  de  la  Place  k^^ 

Ils  en  conviennent                                   *  ^^.  • 

Prétexte  de  la  prévarication  '^^^* 

Manière  dont  elle  a  été  exécutée,  \^1 

A  qui  doit-on  l'imputer  \  '^"'• 

Reproche  ^u'on  fait  au  fieur  Bigot,  '^'''• 

5a  )ultihcation  complette  *^^ 

Ordre  é.abli  p„„.  i,  fourniture  des  Vivres  d,„s  les  pt^ 

Notifié  aux  Commandans  Cc  aux  Garde.  Vf,^,r  "*"'• 

Ils  dévoient  fignet  l'Etat  des  Fournfturt.^^"""'  '      *«7 
Le  Contrôleur  devoit  faite  l'appréciation  &  la  certifia   't -^ 
L  Intendant  alors  ne  pouvoit  plus  refofer  rÔrdonl^cé  / 
payement,  ^^«winance  de 

Le  fieur  Bigot  n'a  point  apperçu  l'excès;  ce  n'eft 'no^n.^^' 
crime ,  f  ^*;  li  cic  point  un 

Ce  n'eft  pas  même  une  négligence  v^? 

L  Intendant  ignore  le  nombre  de  Troupes  qu'il  ,  a  eu  dt  1 

'■  tt1î;^ra]:]\:^i":•  <>»••' «^  ^- <•- inforS 

Le  fieur  Bigot  l'a  eu  moins  qi'un  autre  ^^^ 
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Il  a  demandé  des  fecouxs  à  cet  égard  :  on  n'a  pas  pu  lui  en 

procurer,  aag,   ^70 

Il  a  fallu  quatre  mois  de  travail  aa  fieur  Querdifîen ,  pour 

découvrir  !'abi'.3  qui  s'étoit  commis  au  Fort  Machault,  i6id. 
L'Etat  eompi^nok  àts  Fparmt«r«s  faites  dans  le  plus  grand 

feu  dé  la  guerre ,  2.71 

Le  fieur  Bi^ot  Ta  arrête  -dans  un  tcms  où  il  écoit  furchargé 

d'occupations,  ii,ij^ 

Autre  reproche ,  ^-^ 

Le  fieur  Bigot  a  fait  prévenir  Garaud  iùr  J'Interrogatoire 

qu'il  avoit  à  lui  faire  fubir ,  il,iJ, 

Le  fait  eft  faux.  Il  n'a  pour  garant  que  Cadet ,  ibid. 

Et  Cadet  le  tient  de  Defcheneaux ,  qu'on  ne  peut  interro- 
ger,  parce  qu'il  n'eft  point  en  France ,  27^ 
Et  qui  d'ailleurs  n'eft  pas  plus  croyable  que  Cadet ,      ibid. 
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Rations  que  Cadet  s*ejl  fait  payer  comme  fournies  au  Fort 
Chambli ,  pour  des  Troupes  qui  avaient  pajfi  l'hiver  cher 

Us  Habitans, 

Cadet  Te  fait  délivrer  des  Certificats  de  Rations ^  comme 

fournies  dans  le  Fort  Chambli,  174 

Les  Troupes  avoient  paffé  l'hiver  chez  les  Habirans ,    17 j 

La  tromperie  découverte ,  le  fieur  Bigot  fait  reftituer  par 

Cadet  ce  qu'il  a  injuftemenc  reçu ,  ibid, 

Objedion ,  ii,ij\ 

Le  fieur  Bigot  avoit  donné  l'Ordonnance  de  payement,  ibid. 
■    Réponfe,  -  n,il 

Il  ne  pou  voit  pas  la  refu  fer,  ibid. 

Il  a  demandé  au  Miniftre  des  Commiflaires  de  Marine,  pour 

la  vérification  des  dépenfes ,  '  ^.jé 

On  n'a  pu  lui  en  envoyer  qu'un  feul ,  &  en  1755?.  Il  s'en 
-   eft  fervi  au  fil -tôt,  ii,ij^ 

En  tout  cas  il  n'y  a  point  de  crime  a  avoir  donné  l'Ordon^ 

iiance  de  payement ,  .  z7<5 ,  177 
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Rations  accordées  à  Cadet  fur  le  Pojle  de  Miramichi, 
^^c«te^  V -fl *^*^^  Coiffons  dans  Québec,  lors  de  la  prife  de 
Cadet  demande  à  en  être  dédommagé,  ^''^'  ''Jl 

Le  fieur  de  Ramzay ,  Commandant  de  la  Place,  n'avoit  pas 

voulu  lui  figner  le  Certificat  de  fa  perte ,  ièid, 

Le  fieur  Bigot  s'informe  du  fait  au  fieur  de  Ramzay ,  qui  en 

convient ,  b'd 

Son  refus  fondé  fur  ce  que  les  boiffons  ne  dévoient'  pas 

être  réputées  appartenir  au  Roi .  ^^g     279 

Le  Commandant  Anglois  en  juge  autrement  &  s'en  em- 
pare , 

^'oS';ooo?lT''"'^"  '"  dédommagement,  qu'il  fixe^o 

îrlt?'*"  "™'?/'"^  'f  dédommagement  promis ,       Vso 
l' allègue  un  Certificat  du  Comman^dant  Anglois  fu  le  mou- 
Objeaion, '  '/"<l- 

Autre  Objedion,  {^^f^- 

^^Rfo^T'^^^'^^''^  avoit  été  promis ,  f  ^f 

Cette  promêflTe  n'eft  entrée  pour  rien  dans  l'opération    S 

1-e  lieur  de  Boishebert  n'a  point  entendu  parler  du  dédom 
magnent  promis.  Preu/e  qu'il  n'eft  poL  encré  dlnsl".' 

Cadet  impite  IWration  à  Defcheneaux,  ;lv 

Qu  importe  qm  jes  deux  l'ait  faite  ?        '  ffj 

Menfonge  de  Cadet,  w7 
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Au  furplus  cette  difcuflion  eft  fuperflue  pour  le  fieur  Bi- 
,    SOf,  pag,  z85 

QUATRIEME     FAIT. 

£tMs  de  canfimmatioRs  fuppojées  au  Fort  de  Niagara, 

Etats  fur  le  Fort  de  Niagara  ,  tnontans  à  1400000  liv.  (i. 

gnés  du  Marquis  de  Vaudreuil ,  ^g. 

Lés  Inftruaions^  du  fieur  Bigot,  l'obligeoient  d'ordonner 

toutes  dépenfes  jugées  néceffaires  pour  le  fervice,  ihid, 

XI  n a  donc  pu  retufer  l'ordre  de  payement,  ibid 

D'autant  plus  qu'on  a  employé  deux  fortes  de  rufes  pour 

lui  en  cacher  le  montant,  ^g^ 

Mais  le  fieur  Querdificn  ayant  découvert  la  furprife      le 

fieur  Bigot  s'en  éclaircit  avec  le  Marquis  de  Vaudreuil  - 

'/  '  j 

Qui  mande  Cadet  &  lui  fait  reftituer  les  1 400000  liv. ,   ibid 

Cette  reftitution  défintéreffe  le  Roi  ;  mais  elle  n'eft  point 

néceflaire  pour  la  juftification  du  fieur  Bigot,         ^ibid 

H  a  donné  l'Ordonnance  de  payement,  parce  qu'il  ne  ooul 

voit  pas  la  refufer,  \^g 

Queftion  faite  au  fieur  Bigot  fur  le  Secrétaire  da  Jitows 

de  Vaudreuil ,  &  fa  réponfe,  Ù>'J 

Le  Marquis  de  Yattartoitmi^jottérétii^  ëOa.i  .^îI^ 

Bigot,  i87 

Il  n'y  a  dç  différence  entr'eux ,  que  dans  noe  feule  circonA 
tance.  Preuve  démonftrative  que  le  Marquis  de  Vaudreuil 
s  eft  trompé,  ih'J 

Mcnfonge  nouveau  de  Cadet,  "  '  :l'j 

DéDofîtion  du  fieur  de  ViUers,  n'eft  qu'un  oui-dire  de  Ca- 
det, confondu  par  une  circonfta&ce  très  frappante,  x88 

CINQUIEME     FAIT. 

Vivres  &  Rations  qu'on  prétend  avoir  été  paffées   en 
confommations  dans  les  Pays  d'en-haut /fans  avoir 

été  fournies. 

Queftion  faîte  au  fieur  Bigot  fur  ce  Chef,  &  û  réponfe ,  185 
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Carte  fuppofée  faite  par  le  fieur  Péan  dans 

fieur  Bigot i  fauffecé  démontrée. 
Le  fieur  Bigot  Je  nie. 
Ce  qui  s'eft  paflfé  entre  lui  &  le  fieur  Péan. 
On  prétend  que  le  dédommagement  a  éié  illoué 
Cadet,  Maurm  &  PeniiTeaull le  difent.  liséro^ii;  «/Tnnî^ 
aux  m,„«„vres.  Ils  le  font  à  rimpoZi,  '*~''"'  ^^""^^ 

''dJllomS^:,^:^""'  '^^  ^-  !^--  -  P'^Ç 

rpo"rX^rs"d'.«  ^°?^-^-«^^  -«  <ïélate»«;  fi^ot 

d^  co~e  HeS  *  ^""'  ^'  ^"''^  P°""^^«"^  <ï^^« 

Ils  ne  rapportent  point  la  Carre  prétendue .  \l[ 

un  ourdire  :  U  dans  leur  bouche  1  ^  ^  '^'"'^ 

Le  fieur  Péan  le  nie,  .^^j 

Ils  «'accufent  d'avoir  enflé  la  Carte  ™ 

de  la  C«tT         *  ^"''  '**  P«  P"  *^°if  connoiflTance 

tance,  *"»  *'^®  '^^^^  d'aucune  impor- 

^"^âfi'^:;?""  '"'•««•  «^  '«î-"»  a  ne  .éfulte  cnco% 
t.^é^»»age™ent  „'.  point  eu  pour  objet  la  perte'd^ 

NUa  difftence  du  prix  de  la  viande  délivrée  .„  Pe'„! 

Mais  feulement  la  viande  gâtée  pat  le  déeel  '*"'• 

Et^ce  dédommagent.,  -  Wpa.  L^l^'aVoit  été  .Va 

S-alz;&3e':ro"r>  "'■"'■"'„      tl. 

.    dreuil  ''  'ï"''"  ""?««  »''  Marquis  de  Vau. 

*     '  au. 
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Ni  de  cç  qu'on  impute  au  fieur  Péan,  pag,  joo. 

Converfation  entre  le  fieur  Bigot  &  Cadet,  rapportée  in- 
fidèlement par  Cadet ,  OfiJ^ 
Rapportée  exaftement  par  le  fieur  Bigot,  301 
Recherches  commencées  par  le  fieur  Bigot,  i6id. 
Interrompues  par  les  Anglois ,  ^ox 
Reprifes  en  1760 ,  de  Con  ordre ,  par  le  fieur  Querdifien,  iùid. 
II  n'y  a  point  d'Ordonnance  de  payement;  ainfi,  rien  à  im- 
puter au  fieur  Bigot ,  ^Qt 
Autre  fijppofition  de  rations ,                                        O^iJi 

Cadet  payoit  en  argent  la  ration  qu'il  ne  fourniflbit  pas  en 
,    nature,  '  '^  ii,ij. 

S'il  ne  rempliflbit  pas  le  défait ,  ce  n'étoit  point  au  Roi 

qu'il  devoit  revenir,  iq. 

L'Intendant  ne  pouvoit  pas  le  fçavoir,  il>id. 

Il  ne  donnoit  les  ordres  de  payement  que  fiir  les  nièces  dé 

formalité,  ,-^^-^^ 

SIXIEME      FAIT. 

Rations  accordées  à  Cadet  à  titre  de  dédommagement. 

On  impute  au  fieur  Bigot  d'avoir  accordé  le  dédommaee- 
ment ,  ° 

A  la  Confrontation ,  il  confond  Cadet,  &  le  réduit  au^fî- 
lence ,  •/  •  » , 

Corpron  dit  le  tenir  de  Cadet.  Le  oui-dire  fe  dïflîpe,'dès 
que  Cadet  a  été  confondu,  sqI   %o^ 

Il  faudroit  rapporter  les  ordres  du  fieur  Bigot.  Nul  témoi- 
gnage ne  fiiffit  fiir  un  pareil  fair ,  ,0^ 

Fait  imputé  à  Defcheneaux.  Le  fieur  Bigot  l'ignore,   ibid. 

SEPTIEME     FAIT. 

Etats  de  Toiles  &  autres  effets  expédiés  aux  Forts 
Carillon  &  S.  Frédéric, 

^"enfe^^^"'  "montant  à  4  ou  j  00000  livres.  Faufle  dé- 
Aveu  par  Cadet  de  fa  tromperie  qu'il  répare,  ibid. 
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U  fîeur  Bigdt  a  ignoré  &  la  tromperie  &.la  kparation^ 

Preuve  par  Corpiron ,  '  ;     ^^^'  -i^J 

II  n'a  point  été  donné  d'Ordonnance  de  payement,       j^g 

HUITIEME      E  :A.;J   T.  ^ 

Certificats  en  blanc  pour  Marchandifes  reçues  à  Miramichi 

On  dit  que  Defcheneaux  avoir  de  ces  Certificats,  jog  -,  »oo 

té  au"Tréfor"er""  "^^  '^°°°°  ^'''  "^^'^^  '  ^"'  ^'^  '^PP°^- 
Le  fieur  Bigot  n'a  pas  eu  la  moindre  coiinoiflance  de  «i 
^^"^'  ibil 

N  E  U   V   I   E   M    E      F  A   I  T. 

riVm  qui  étaient  dans  !e  Magafin  de  Québec  le  premier 

Janvier  ijyy, 

'TSlTBigot!'^'  '^''"■^'"'  ''^'"'-  ^"  "'  ^'^'"P^^^  Po^n^ 

^^  i!iî"  ""^  Poin;/t^  fait  à  Québec ,  &  le  fieur  Bigot  n'a  pohî 
délivré  de  Vmes  à  Cadet  le  premier  Janvier  1^/7' 

U  a  gardé  les  farines  pour  le  Peuple ,  ^'^'  ll\ 

On  kl  impute  d'avoir  vendu  de  bons  vivres  comme  ava- 

II  demande  qu'on  lui  repréfente  Ces  ordtés  'f-^* 

Ii;uge  par  les  queftions  qu^n  luiâic,  qu\,n  en  a  à  lui 'f 

préfenter    II  s'agite  pour  fçavoir  comment  on  peiï    es" 

lui  avoir  fiirpris ,  n'ayant  pas  la  mdihdrfe  idée  d'en  avoir 

donné  aucuns  j  _  °" 

Différentes  réponfes  inquiètes  fiir  ce  fiiîet         ^  ^^'  '  ^'* 

Cependant- il  revient  toujours  à  dire  qu'il  n'en  a  point  don^ 

Et  véritablement  il  n'en  a  point  domié  -'* 

Par  conféquent  le  Chef  d'accufation  s'évanouit  iVj 

Cependant  Cadet  le  foutient,              '^^•»no»« ,  làid. 

Mais  c'cft  Cadet,               ^  3ff 
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Corprpn  fon  aiïocié ,  débite  un  fitic  duquel  il  ne  réfulns 

Il  n'a  été  délivré  aucuns  vivres ,  ni  bons ,  ni  avané?,'  iîU 
11  y  en  ^uroïc  dps  ptcuves  par  écrit,  6c  ila'ca  cxi&c  point, 

Dès-là,  nal  témoignage  ne  peut  ^tre  reçu ,  àUi 

DIXIEME    FAIT. 

Vivres  particuliers ,  qu*on  prétend  avoir  iti  convertis  en 
/  rations, 

DiftinOiûn  des  yivtes  par  ration ,  &  des  vivres  particuliers , 

On  fuppofe  ^ue  le  fieur  Bigot  a  écrit  à  Landrieve  de  conver! 
wr  en  rations  les  vivres  particuliers ,  >iS 

Cefticiunmenfonge&uneeictravagaace,  ibiJ, 

Intérec  de  l'opération  j  .,. 

Le  fieur  Bigot  ne  la  comprend  pas ,  ibid. 

ii  Jetwe  n'exifte  point ,  ^^,-^ 
Fait  impure  à  Landrieve,  dont  le  fieur  Bigot  n'a  point  con- 

\.'^;^''^''  Ji9,5zo 
ONZIEME    FAIT. 

Morue  délivrée  aux  Sauvages  à  Montréal,  payée  fur  le  pied 
de  la  Chine. 

Fait  imputé  auMarqais  de  Vaudreuil,  dont  le  fieur  Bieot  n'a 
paUà  moindre  poumoifTance,  310 

,       Ppxj^iEME  fait: 

Viande  4t  Cheval  délivrée  à  Montréal 

Ordre  de  tuer  des  thevaux  pour  la  nourriture  du  Peuple  ibidi 
On  prérend  que  cela  n'étoit  pas  nécefTaire  à  Montréal  '  ^ ,  r 
L  Inrendant  l'a  cru  nécefTaire.  C'en  (eroitaflcz  j  mais  il  ne  l'a 

ordonné  ^u  a  I  tnlbgacion  des  Généraux  ,  ib  id 

Au  refte,onferoit  lecrimeî  ^l:j 

Difcours  ridicule  &  indiftërent  fi,r  le  fieur  Péan  .  &  fur  linl 

tencion  fecrette  duiîeur  Bigot,  '  ,  <*  *ur  yn- 
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TREIZIEME     FAIT. 

Vente  À  Cadet  de  Vivres  arrivés  d^  France. 
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iUd. 
ibid. 
ibid. 
ibid, 

3n 
ihid, 
iUd. 


En  17;? ,  la  Colonie  étoit  dans  une  difette  extréjnc,      «ar 
Des  Vaiffeauxdefbnés  pour Louiff«>urg,  fo«tob%ésderelâ. 

Le^eur  Bigot  les  rend  à  Cadet,  pour  appxaviûonner  les  A^. 

iè  Peuple  en  avoir  befoin, 
Rdponfey 

L'Armée auffi,  &  elle  devoir avoirkpréférence 
Raifonsdecertepréfëreuce,  *»  ««^cnce. 

Second  reproche, 

II  les  a  vendus  à  trop  bon  marché , 
Kiponfe. 

Réponfe.         '  3*7-3*8 

JJ  a  acheté  de  Cadet  cts  vivres  tmif*.  Um-  «-.i- 

«  s'agirroit  point  de  l'eSr^et^  mLS  ^ ""'""il 

iexécutKm  de  fon  Marché,  il  a  fuivi  le  dtjx  a.i  m.    ÏÏ 
pour  la  vente    narr«»  «.,':!  j      •   T  r  -    P^*^  *"*  Marché 
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Le  Roi  a  acheté  en  lyyj»  des  Vivres  femblable$  à  un  prix  Cix 
ou  fept  fois  plus  cher  qu'il  n'avoif  vendu  ceux  de  lyyS  > 

.  Réponfe , 

i".  Le  (leur  Bigot  ne  pouvoit  pas  prévoir  les  événemens  ,331 
1".  Quand  il  les  auroit  prévus ,  il  auroic  toujours  fuivi  le  prix 
.   du  Marché  dans  la  vente  de  1 7  j  8 ,  ibid. 

Parce  que  le  Service  ayant  befoin  qu'on  vendît  à  Cadet ,  il 
.  a  fallu  lui  vendre ,  ^         .       33* 

Et  qu'en  lui  vendant ,  le  Roi  ne  pouvoit  pas  exiger  de  lui  un 

prix  plus  fort  que  celui  qu'il  dévoie  lui  payer  lui-même , 

ihid. 
Ce  font  les  befoins  du  Service  qui  ont  exigé  la  vente  de  17$  ? 

au  prix  qu'elle  a  été  faite ,  ibid» 

Ecqui  ont  exigé  qu'en  1759  on  achetât  fur  le  pied  du  cours. 

.333 

Orèctte  double  opération  exigée  pour  le  Service ,  c'étoit  ao. 

Roi  à  en  porter  la  furcharge  ,  &  non  à  fon  fujet ,  tbid% 

rObjeûiDii.il3loi;o:ct:pcn;M:  .    .: 
Il  falloir  prêter  les  Vivres  en  1758,  &  non  les  vendre ,  ilid* 

Réponjey 
■lO.  Il  falloir  prévoir  les  événemens,  '  ^     534^ 

zl.  Un  Intendant  n'a  pas  droir  de  prêter  les  fonds  du  Roi ,  ibidti 
3  .  L'opération  auroit  produit  une  injuftice ,  que  le  Roi  au-. 

roit  condainnée ,  fi  le  (leur  Bigot  l'avoit  exécutée  )       ibid. 
Ainfi ,  fur  ce  Chef,  Je  fieur  Bigot  avoue  tous  les  faits.  Ils  fonc 

fon  éloge ,  loin  de  lui  mériter  le  moindre  reproche  ,      3  3  f 
Menfonge impudent  de  Cadet,  qui  ôteroit  tout  crédit  à  Coa 
.  témoignage ,  s'il  pouvoit  en  avoir  aucun , ,  3i^ 

Vente  de  Vivres  par  le  fieur  Bigot  à  Cadet ,  337 

Il  lui  en  a  vendu  dans  deux  occafions.  Il  Ta  dû  faire  ^      ibid^ 
Quoique  Cadet  fut  obligé  de  s'approvifionner ,  338 

Parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  être  permis  au  fieur  Bigot  de  faira 

manquer  le  Service ,  quand  il  pouvoit  l'empêcher ,      ibidm 
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QUATORZIEME     FAIT. 
Bejiiaux  envoyés  i  l'Armée  retirée  à  Vlfle  aux  Noix. 

La  manutention  s'en  fait  d'abord  pour  le  compte  du  Roi     U9 
Elle  eft  convertie  en  Rations  au  profit  de  dadet.  Pourquoi 

^  d^s  pSux  ^(St  ""'"  "  ^°'  *  ^"  '^  '^"^  "^'"S 
Ce  qui  empêche  que  cette  condition  ne  foit  remplie ,    \bii 

QUINZIEME     FAIT. 

Bateaux  &  Barques  du  Roi ,  dont  Cadet  s'eji  fervi  pour  [es 

tranfports. 

naire,  a  quelles  conditions, 

miflîondfG»ve"rurt dV.r  "'  P"  t™  "1?  '""'^ P"- 
Rfirnr  n.  f^^'^""^'  ott des  Coromandans ,  dont  le  (fei.r 
Bigot  ne  fjauroit  être  refponfable 

'  '** 

SEIZIEME    FAIT. 

(^«"fiil  donné  à  Cadet  d,  refaire  fis  Livru. 
Le?lT;3"'  '■°".-^''"  •  '  «  *■"'" .  »"  «'"f  Bigot .  ,« 


yfxxiv     .     ,     ,        TABLE 
Quel  étoit  l'indigne  motif  de  Cadec,  dans  cette  opération , 

pag.  347 
DIX- SEPTIEME     FAIT. 

Dou^e  mille  rations  qu'on  fuppofe  avoir  été pajjfiesà  CaJefg 
pour  de  la  viande  fournie  aufieur  Varin. 

Ce  fait  cft  f'ranger  au  fieur  Bigot ,  qui  n'en  a  eu  aucune  con- 

noiffance ,  ^^g 

Varin  n'en  pail?  pas  même  dans  fà  Requête ,  549 

DIX-HUITIEME  ET  DERNIER  FAIT. 

Corruption  de  plusieurs  perfonnes  tentées  par  Cadet, 

Le  iieur  Bigot  eft  interrogé  fur  les  liaifons  de  Defcheneaux 

avec  Cadet ,  ihid. 

Sur  les  fournitures  de  viande ,  faites  gratuitement  par  Cadet, 

à  différentes  perfonnes ,  3  y  i 

Sur  des  billets  de  Vivres  prétendus  reçus  pour  le  Marquis  de 

Vaudreuil ,  ibid^ 

Sur  l'argent  que  Cadet  prétend  avoir  donné  au  fieur  Martel  U 

à  diftérentes  perfonnes,  jyx 

Sur  un  Etat  refait  &  enflé ,  vifé  par  le  fieur  de  Noyan ,  ibid. 
Tous  les  faits  qu'on  vient  d'expofer ,  le  fieur  Bigot  les  croit 

Mais  il  n'en  eft  aucun  qui  puifle  l'intéreflêr  perfonnellement, 

ibid. 
TITRE    n. 

Faits  étrangers  au  Marché  de  tj 56  pour  les  Vivres, 

PREMIER     FAIT. 

Tranfports  de  Vivres  de  Québec  au  LOfC  Temiskouata, 

Le  fieur  Boisliebert  demande  des  Vivres,  pour  deux  cens  fa- 
milles Acadiennes  réhigiées  à  la  Rivière  Sainr- Jean  ,  3  ^4 

Le  Marquis  de  Vaudreuil  &:  le  fieur  Bigot  en  informent  le 
Miniftre  ,  &  le  préviennent  fur  la  dépenfe  ,  ibid. 

Marché  fait  avec  Cadet  pour  le  tranfport  des  Vivres ,      >$  j 
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Ce  Marché  écoit  avantageux  au  Roi,  malgré  fonprix,  où 

égard  aux  difficultés  du  tranfport,  Lp-    icr 

On  en  fait  un  Chef  d'accu  fation  contre  le  fieur  Bigot  ^        ' 

S'il  a  été  avantageux  à  l'Entrepreneur ,  ce  n'eft  point* 

me  à  imputer  au  fieur  Bigot , 
Mais  il  n'a  pu  être  avantageux  à  Cadet ,  ibid 

On  réfute  le  témoignage  de  Cadet  &  celui  de  Corpron  * 

Ce  n'eft  que  par  des  malverfations  que  Cadet  a  pu  gagner 
cent  pour  cent  fur  ce  Marché,  &  il  avoue  qu'il  en  àcom- 
miSi  ^  .-8 

Les  crimes  de  Cadet  ne  peuvent  pas  être  imputés  au  fieur  Bi- 

r>^°^»  ibid 

Ce  n'eft  qu'au  Procès  que  le  fieur  Bigot  a  fçu  que  le  Sr  Péan 

étojtintéreffé  dans  ce  Marché,  ibid 

Le  fieur  Péan  eft  convenu  que  le  fieur  Bigot  ne  l'étoit  point,* 

Dans  le  premier  Interrogatoire,  le  fieur  Bigot  croit  avoir  fa« 
le  Marché  avec  un  autre  que  Cadet ,  md 

n.^r"'n  îr'"'°?f  °^'^nî/.'  '^^^''^^^^  ^^^  c'eft  effcaivel 
JnciitaCadet,qu'ilapafréleMarché,  ,<o 

k  fieur  B?  ot"^  ^'°"  "'^  ^"^  """'^  variation ,  &  dont  on  lave 

SECONDFAIT, 

Marchandifes  du  Vaiffcau  la  Britannia. 

Le  VaifiTeau  la  Britannia  pris  &  conduit  à  Québec  tg. 

Le  fieur  Bigot  propofe  au  deurLefebvre  de  vendre  au  Roi  ce 
qui  fe  trouvoit  dans  la  cargaifon,  propre  au  Service  ihid 

blique  de  toute  la  cargaifon ,  iûij 

Cadet  s'en  rend  Adjudicataire,  ,!f' 

Le  fieur  Bigot  en  retient  ce  qui'convenoit  au  Roi ,  ibid. 

11  lâcheté  au  prix  du  cours;  -lj 

Profit  confidérable  que  Cadet  fait  fur  ce  Marché ,  S 

.11  ne  le  doit  qu'a  des  événemens  qui  tiennent  du  prodige  %! 

tiereT       "        ^  ^^°'  de  n'avoir  pas  acheté  la  prlfèln^ 

il  n'a  pas'cru  devoir  l'açhçter.  Ce  mot  fuffit  pour  le  juftifier  ^  Z 

eij       '' 
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Vl  eut  éc<S  répréhenfiblc ,  s'il  en  eue  pris  l'adjudication  entière , 

pag,  ^66 

Le  Roi  n'efl  point  un  Négociant ,  dont  un  Incendanc  (bit  le 
CommifTîonnaire ,  ibid. 

Si  le  Roi  a  beToin  de  ce  qui  eftmis  en  vente,  il  doit  l'avoir 
(ans  enchère  /k  fans  concurrent ,  367 

Le  fieur  Bigoc  n'a  pas  pu  acheter  la  cargaifon  entière  de  gré  à 
gré,  ibid, 

L'Ordonnance  de  !a  Marine  le  défend ,  ibid, 

Raifons  de  cette  défenfe  ,  368 

Gomme  une  très- grande  partie  de  la  cargaifon  étoit  inutile  au 
Roi ,  on  aiiroir  (oiipçonné ,  dans  la  Colonie ,  que  le  Sr  Bigoc 
acheroit  pour  lui perfonnellement,  368,369 

Le  Roi  n'envie  point  un  Marché  avantageux  conclu  par  un  de 
fes  Sujets ,  ibid. 

Le  bénéfice  appartient  à  l'Adjudicataire,  lorfque  le  Roi  ache- 
té de  lui,  370. 

Le  Roi  ne  pouroit  erre  trompé  ,  que  dans  le  cas  où  il  achéte- 
roit  à  un  prix  au-deffiis  ducours,  371 

L'opération  du  fieur  Bigot  cft  jufte  &  régulière  ,  ibid, 

Queftions  faites  au  fieur  Bigot  dans  lepremier  Interrogatoire, 

37» 

Lô  fieur  Bigot  a  informé  le  Miniftre,  de  tous  les  détails  de 
cette  affaire ,  ibid. 

Il  a  ignoré  que  Defcheneaux  eût  acheté  une  partie  de.ce  qui 
reftoit  de  cette  prife ,  ibid. 

Seulement  il  a  fçu  q/i'il  avoit  part  aux  Marchandifes  envoyées 
en  1758  a  Miramichi,  373 

Ce  n'efi  qii'au  Procès  qu'il  a  appris  que  ces  Marchandifes  pro- 
vcnoient  de  la  Cargaifon  de /fl5ma;2nza,  ibid, 

11  a  acheté  de  Cadet  au  bénéfice  de  deux  cens  pour  cent ,  qui 
•     étoit  le coursalors,  >  ibid. 

En  achetant  de  Cadet ,  il  a  eu  les  Marchandifes  de  la  premiè- 
re main,  ij^ 

^- le  prouve,  ibid. 

Objeaion  faire  au  fieur  Bigoc  ,  au  fujet  àcs  Marchandilès 

vendues  à  Miramichi ,         .  ^75 

Il  la  réfout  fans  répliqvre,        '■  /^j^, 

La  vente  à  la  rroifiéme  maiii  eft  une  yifion,  Cadet  ne  vendoic 

pointa  Dtfchdiîcaux.  Il  ne  faifoit  que l'aflocier ,  M  &  le 
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ficur  Boishebert,  .1  (on  adjudication,  pao-  ly-r 

Le  (îeur  Bigot  s'eft  trompé  en  accuCant  avoir  accordé  à  Cadcc 
un  bénéfice  de  100  pour  cent.  Dans  la  vérité ,  le  bénéfice 
n'a  été  que  de  cent  pour  cent ,  ,_g 

•Il  //y  a  d'opérarions  utiles  au  Roi ,  que  celles  qui  font  con- 
formes à  fes  ordres  &  à  Tes  loix  ,  ^^ ^ 

On  (iippofe  que  Cadet  a  commis  une  prévarication ,  &  que 
radiudicationn'étoitquefimuléc,  tj»   J^q 

Autre  Quettion.  ?8o 

•Répon/e.  ^j^-j 

'Objedion  faite  au  Éeur  Bigot,  à  l'occafion  de  quelques  artil 
des  de  foyeries ,  &:c.  qui  ont  été  reçues  dans  les  Maea(ins 

^es  articles  font  en  trcs-petit  nombre ,  agi 

A  quelle  occa(ion  ils  y  (bnt  entrés ,  agi 

On  ne  peut  en  conclure  que  le  fieur  Bigot  eût  dû  acheter  la 

totalité  de  la  Cargaifbn  de  la  Britannia ,  ,W 

•On  réfute  une  autre  conféquence  tirée  du  petit  nombre  de  ces 

articles  énoncés  dans  les  Bordereaux ,  ,  g  ? 

Objea.on  faite  à  l'occafion  du  montant  de  l'achat  du  Roi  dans 

la  Cargaifon  de  la  Britannia ,  584 

Récit  des  faits ,  qui  juftifie  pleinement  le  fieur  Bigot,   ibid, 

5a  Reponfe  a  toutes  les  objeaions  qu'on  lui  fait,  .^j 

Le  fieur  Bigot  feroit  repréhenfible  ,  s'il  avoit  fait  ce  qu'on 

lui  reproche  de  n'avoir  pas  fait,  ïbid, 

TROISIEME     FAIT. 

Vente  par  Cadet  au  Roi  de  Marchandifes  à  la  féconde  main. 

Le  fieur  Bigot  a  toujours  chargé  le  Garde-Magafin  de  faire 
\ts  achats  pour  le  Magafin  du  Roi ,  ^  !o! 

Son  adminillration  étoit  en  cela  différente  de  celle  du  fieur 
Hocquart ,  .,  rr 

^'m  ""^''^t'  "^''^J^T'^f'  Pe^"^is  à  Cadet  de  remettre  dei 
Marchandifes  au  Magafin ,  :  "g 

Mais  ce  n'étoit  point  .i  la  prière  du  fieur  Péan ,  AJ 

Le  fieur  Bigot  a  toujours  été  perfuadé  que  Cadet  felfoit venir* 

deFrance  routes  (es  Marchandifes,  :aj/ 

Il  ne  lui  a  jamais  alloué  un  bénéfice  plus  fort  que  le  courant] 

3po 


xxxviij  TABLE 

Si  le  Contrôleur  a  excédé  dans  fon  appréciation  ,  le  fieut  Bi- 
got n'en  eft  point  refponfable  ,  pag.  3JO 

Prévarication  imputée  par  Cadet  au  fieurde  Vienne,  Garde- 
Magafin ,  ibid. 

Nouvelle  calomnie  de  Cadet ,  contre  le  fieur  Bigot ,       391 

Cadet  feul,  déclare  avoir  vendu  au  Roi  de  la  féconde  main , 

ibid. 

On  repréfente  au  fieur  Bigot  des  Regiftres,  qui  font  men- 
tion d'achats  faits  par  Cadet  dans  la  Colonie,  392. 

La  déclaration  de  Cadet  eft  la  feule  preuve  qu'on  en  ait,  ibid, 

10.  Ces  Regiftres  ne  font  point  preuve  contre  le  fieur  Bigot, 

ibid. 

x°.  Ils  ne  prouvent  point  que  Cadet  ait  vendu  ces  Marchan- 
difesauRoi,  ibid, 

3^.  La  déclaration  du  fieur  Bigot  n'eft  qu'hypothétique  d'a- 
près celle  de  Cadet ,  3  5»  3 

Le  Chefd'accufàtion  neçofe  que  fur  le  Çjémoignage  de  Cadet  j 
&  par-rlà  il  eft  anéanti ,  ibid* 

QUATRIEME    FAIT. 

Marchandifes  vendues  par  Cadet  à  Miramiçhi. 

Cadet  obtient,  en  1758,  lapermiflîon  de  porter  des  Mar- 
chandifes à  Miramiçhi ,  3  94 
A  la  prière  de  Defchenaux ,  &  non  du  fieur  Péan ,           ibid. 
Précautions  que  le  fieur  Bigot  exige  du  fieur  Boishebert  pour 
fes achats,                                                          i9'ii  39S 
Le  bénéfice  accordé  à  Cadet ,  p'étoit  pas  exhc^rbitant ,    ibid. 
D'autant  plus  que  c'eft  par  une  efpéce  de  prodige  que  Cadet  a 
évité  les  VaifleauxAnglois,                                     ibid. 
Objeaion.                                                                  ibid. 
Jiéponfe.     ^                                                                     59^ 

Ce  bénéfice  n'étoit  que  de  cent  pour  rent.  Les  Etats  de  dépen- 
fes  le  prouvent,  ii,i^^ 

Apres  tout ,  le  fieur  Bigot  a  cru  cette  opération  plus  avanta- 
geux au  Service  du  Roi ,  ibid. 
Le  Minière  l'a  approuvée ,  ibid. 
Le  fieur  Bigot  a  ignoré  que  le  fieur  Péan  y  fût  intéreifé ,  5  97 
Menfonge  dp  Cadet  çonfoqidu ,  fbitf. 
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Marckandifes  vendues  par  Cadet  pour  les  Pays  d'en-kaut. 
En  1758    le  fieiir  Bigot  veut  acheter  de  Cadet  des  Mar- 


chandifès 
re 


;  pour  les  Pays  d'en-haut 


pag,  398 
lues , 
ibid. 


Cadet  le  refSfe,  &  veut  \ts  y  faire  tranfporter  à  fes^'nfq 

Motifs  qui  déterminent  le  fieur  Bigot  à  y  confentir ,        ibid 

Objeaion  qu  on  lui  fait  fur  cette  opération  ,  400 

jKeponfe.  TTj 

Obfervacion  infenfée  de  Péniflfeauld .  qu'on  détruit ,         ibid 
Le  fieur  Bigot  a  ignoré  que  Cadet  eût  acheté  dans  la  Colonie 

les  Marchandifes  pour  les  Fores 
De  quelque  part  qu'il  fe  pourvût  de  Marchandifes ,  cela  étoYc 

égal  pour  le  bénéfice  que  le  Roi  lui  accordoit,  %% 

Le  heur  Bigot  a  ignoré  l'mcérét  que  le  fieur  Péan  avoit  tas 

SIXIEME    FA  I  T. 

Marchandifes  de  Cadet  refufées  par  U  fieur  Bigot. 
Raifons  du  refus  que  fie  d'abord  le  fieur  Bigot  d'acheter    en 
F^Ince'"  ^^^^''^'Ji^"  que  Cadet  aviit  fait  vTnir' de 
II  les  acheté ,  mais  fur  un  ordre  par  écrit  du  Gouverneur,  405 
SEPTIEME  ET  DERNIER  FAIT.    ' 
Lettns  de  Change  au  premier  terme. 

Le  fieur  Bigot  n'a  point  fait  donner  au  fieur  Péan  de  Lettre, 
de  change  au  premier  terme:  mais  il  ne  fe  déf^L      • 
d'en  avoir  quelquefois  pris  pour  lui-même,         '"c  ^Z\ 

des  Chejs  d  accufation,  ^ 

Sur  tous  les  Chefs  d'accufation  renfermés  dans  cette  Clarfe  on 

'^:^^^^^^'^^^^^ 

'  ibîd. 


I     .> 


.fl 


'lU 


i^ 


!xl  TABLE 

Il  ne  peut  réfulter  aucune  preuve  de  cqs  déclarations,  foit  Ré- 
parées,  foie  réunies ,  pag,  407 

De  cette  immenfité  d'aftaires,  où  l'on  prétend  que  le  fîeur 
Bigot  a  été  incéreffé ,  il  n'a  jamais  rien  exifté ,  qui  pût  feu- 
lement le  faire  foupçonner ,  408 

Le  fieur  Bigot  n'en  a  même  jamais  rien  témoigné  à  fes  pré- 
tendus AfTociés ,  ibid. 

Etant  prouvé  qu'il  n'a  point  eu  d'intérêt  avec  Cadet ,  \qs  Chefs 
d'accufation  ne  peuvent  tomber  que  fur  les  opérations  de 
fon  Adminiftration ,  aiq 

Elles  ne  feroient  repréhenfibles ,  que  dans  le  cas  où  il  auroic 
agi  par  des  vues  criminelles  ,  ibict. 

Il  n'eft  aucun  des  Chefs  d'accufation  ,  fur  lefquels  on  lui  en 
impute.  411 

Ainfi  aucun  des  ades  de  fon  Adminiftration  ne  peut  être  la 
matière  d'un  Procès  criminel ,  ibid. 

Le  (î«urBiffot  étant  fans  intérêt,  il  eft  abfurde  de  fuppofer 
qu'il  fe  (oit  prêté  gratuitement  aux  prévarications  cfe  Ca- 

■    ^^^y  41 5 

Cadet  &  Çqs  Aflbciés  feuls  dépofent  contre  lui ,  41  y 

Cadet  eft  un  criminel  auquel  le  fieur  Bigot  a  fait  fon  procès. 

Le  fieur  Bigot  eft  un  Intendant  de  Colonie  ,  attaqué  par  ce 
criminel,  qui  prétend  fe  venger  de  lui ,  en  le  dénonçant 
comme  fon  complice ,  ibid. 

Un  tel  excès ,  dont  il  eft  le  premier  exemple ,  doit  être  ré- 
P""ï^'  ibid. 

QUATRIEME     CLASSE. 
Les    Surventes. 


Divifion  de  la  Clafle  des  Surventes , 

ARTICLE    PREMIER. 
Marchandifes  vendues  au  Roi. 
Divifion  de  l'Article  I. 


417 


ihid. 
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D  E  s    s  O  M  A.  A  I  R  E  s.  xlj 

Première  Section, 
Marchandifes  du  Vaiffeau  la  Renommée. 

On  compare  le  prix  des  Marchandifes  porté  fur  les  Livres  de 

huit  N^gocians ,  avec  celui  des  Marchandifes  achetées  pour 

les  Magafmsdu  Roi,  p^z  418 

De  cette  coraparaifon,  i]  paroît  réfulter,  qu'on  aYurvendu 
au  Roi ,  ^ 

Mais ,  félon  \q^  fleurs  Eftebe  &  Bréard ,  il  en  réfulte  au  coL 
traire  que  les  Fourniflèurs  du  Roi  ont  eu  un  bénéfice  moin- 
dre que  \ts  Négocians  ,  ^^^^ 

Quand  \^s  Surventes  feroient  prouvées,  elles  ne pourroient' 
point  être  imputées  au  fieur  Bigot ,  ihid 

La  manière  dont  elles  ont  pu  s'exécuter ,  eft  la  preuve  de  fon 
mnocence,  ^ 

Les  Redftres  des  Négocians  ne  peuvent  fervir  de  Piéces^de 

■  Le  W  R?"  ;  *"  ^'''^  P'"^""  ^^  '^  'î"'^^^  contiennent ,  ^ 

Selon  m  F  "^  '""r^^^^  P"'  ^"  ^^gift^^^  »  ^hid. 

vTnr  ?    r'"f  ^'  If  o,  les  piécis  de  conviaion  dot 

vent  être  des  pièces  authentiques,  ou  reconnues  par  l'Ac 

U  difpôfition  de  celle  de  1737  eft  la  même ,  ^]d 

Oi  na  point  de  preuve  juridique  que  ces  Regifttes  font   es 
Livres  des  Négocians  à  qui  ^  les  attribue ,  ^  lH 

La  vérification  n'en  a  pas  été  faite  ^^ 

Elle  ne  feroit  guère  poiTible .        *  -f  5^ 

Elle  feroit inutile,  '^*^- 

l^^s  Regiftres  des  Négocians  font  preuve  contre  eux  &  tl 
contre  tout  autre ,  ^  '  ^  "°" 

Pour  que  les  Regiftres  d'un  Négociant  fgflent  preuve  en  Ju^ 
ftice,  Il  faut  que  la  Partie  offfe  d'y  ajouter  W  LT tl 

Ces  Regiftres  ne  peuvent  faire  preuve  contre  ^^axWecliat 
les  Négocians  n'ont  pas  traité ,  ^ 

Première  raifon ,  *  4?7 

Seconde  raifon ,  '^^^- 

^"^ri-LT  5^8"f,«"'«  ■"■«  Négocians.  toute  itu! 
tome  qu  on  voudra ,  <Is  ne  peuvent  prouver  les  Survente» , 

Parce  gu-ik  font  les  fe„U  qu'on  alMgue.  fut  ceut'de  Xt 

f 


"IL 


xH;  TABLE 

Négocians  qu'il  auroit  fallu  confulfer  l  pag.  é^^a 

Parce  que  chaque  article  de  Survente  n'eft  pas  prouvé  pat 

les  hutc  Regillres  ,  mais  fëulemenc  par  un  ou  deux  ^ 

ibid. 
Ils  ne  prouveroient  rien  en  matière  civile,  451' 

Encore  moins  peuvent-ils  prouver  dans  une  procédure  cri- 
minelle ,  iUd» 
Comment  donc  prouvera-t-on  les  Surventes?  4Î2.  • 
Les  Surventes  n'exiftent  point ,  <•  ibidm 
Puifqu'il  n'eft  aucun  moyen  de  le  prouver ,  il  en  faut  dé- 
charger les  Accu  fés,  4^5 
La  jultification  du  fîeur  Bigot  eft  donc  complecte ,         434 

S  E  c  T  I  o  N     I  L 

Marchandifes  fournies  au  Magafin  de  Québec  ,  autres  que 
celles  du  Vaijjeau  la  Renommée. 

On  prétend  que  les  Marchandifes  fournies  au  Magafin  de 
Québec  ,  l'ont  été  par  diftérens  Commis  ou  Employés 
dans  les  Bureaux,  434 >   45Ti 

Le  fieur  Bigot, n'a  jamais  eu  d'intérêt  avec  aucun  d'eux ,  43.5- 
Tous  les  Particuliers  employés  aux  Bureaux ,  faifoient  com- 
merce ,  &  le  Miniftre  en  avoir  connoiflance ,  ibid. 
Le  fieur  Bigot  n'en  a  jamais  favorifé  aucun  ,  43 tf 
On/aic'fiir  ces  Marchandifes  les  mêmes  opérations  qu'on  a 
•  '  faites  fur  celles  de  l'article  précédent ,                        ibid» 
Les  réponfes  du  fieur  Bigot  font  les  irïcmes ,  437 
Il  n'a  jamais  accordé  que  le  bénéfice  du  cours  ;  ainfî  la  Sur- 
vente ,  s'il  y  en  a  ,  eft  du  fait  du  Contrôleur,           ihid. 
Il  ne  feroit  pas  coupable, même  dans  le  cas  où  par  des  confî- 
dérations  légitimes ,  il  auroit  accordé  un  bénéfice  plus  fore 
que  le  courant,                                                             438 
On  ne  peur  prouver  contre  lui  ces  Surventes ,  fans  rappor- 
ter fes  Ordres ,  parce  qu'elles  ont  pir  s'opérer  de  différen- 
tes manières,  dont  il  nepouvoit  pass'appercevoir,  439,  440 
Les  Regiftres  n'ont  point  donné  de  Survente  pour  1754;  au 
contraire,                                                                     440 
11  y  avoir  variation  dans  le  Bénéfice  entre  les  Négocians  ,441 
Il  peut  donc  y  en  avoir  eu  aufli  dans  les  prix  du  Roi ,    ibid. 
En  1758  ,  il  n'y  a  point  eu  de  Survente  générale  ,         ibid 
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Trois  Moyens ,  dont  un  feul  fuffic  pour  décharger  le  fieur 

Bigot  de  ce  Chef  d'accufation  ,  p^„  ..^ 

Section     III. 
Marchandifes  fourmes  aux  Magafins  de  Montréal, 

Le  Magafin  de  Québec  fourniflbit  ceux  de  Montréal  &  des 
Trois-Rivieres,  ,-^^-^^ 

Lorfqu'il  ne  le  pouvoit  pas ,  il  étoi  t  indifférent  que  les  Mar- 
chandifes fliflent  achetées  à  Québec  ou  à  Montréal,442, 44  j 

On  reproche  au  fieur  Bigot,  qu'en  175 5,  1757  &  1718, 
on  a  plus  acheté  à  Montréal  qu'à  Québec  ,  445 

Sa  juftification ,  j^j^^ 

De  ce  que  les  Marchandifes  ont  été  moins  chères  à  Mont- 
réal qu'à  Québec  ,  on  en  conclut  qu'il  y  a  Survente  fur 
cenes^de  Québec.  ,,3 

Surventes  fur  les  Marchandifes  de  Montréal ,  44Î 

Le  fieur  Bigot  n'en  a  point  eu  connoifiance  ,  i^id. 

Toutes  les  combinaifons  qu'on  peut  imaginer ,  ne  peuvent 
former  de  preuve ,  fur-tout  contre  le  fieur  Bigot ,  44?  44^ 
Induaions  tirées  des  Regiftres  dont  on  a  parlé  dans  \qs  Sec- 
tions précédentes,     '  .  .^ 
Ces  Regiftres  prouvent  encore  moins  pour  les  Marchandife» 
de  Montréal ,  que  pour  celles  de  Québec ,                  ibi4 
Les  Surventes   s'il  y  en  a  ,  ne  regardent  que  l'Ordonnateur 
de  Montréal,  qui  y  donnoit  le  prix  - 

Section     IV. 

Marchandifes   des  Pays  d'en  -  haut  &  des  Poftes  de 

VAcadie, 

Tarif  dreflé  par  M.  Hocquart ,  pour  apprécier  les  Marchan- 
difes Jeltinées  aux  Pays  d'en-haut ,  4 .g 

Marchandifes  fournies  &:  tranfportées  par  Cadet  dans  les 
Pays  d'en-haut , 

Bénéfice  accordé  à  Cadet  fur  cet  objet ,  j^/V 

On  reproche  au  fieur  Bigot ,  que  ce  Bénéfice  eft  trop  forr ,' 

Motifs  de  ce  reproche ,  1^  \  j 
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On  les  rlétruic  ;  pag.  A^i 

On  conteft'e  l'exiftence  du  Tarif.  Le  fieur  Bigot  a  dit  ce  qu'il 
en  fçavoic.  Sans  doute ,  le  fieur  Barbelle  aura  donné  de 
plus  grands  éclairciffemens ,  ^^2, 

Bordereaux  préfentés  au  fieur  Biçot ,  defquel^  on  infère  que 
le  Tarif  n'exiftoit  pas,  &  qu'il  a  accordé  un  bénéfice  ex- 
ceflif,  ^yj 

Les  Bordereaux  de  1747  &  1748,  ne  le  prouvent  point,  454 

Le  fieur  Bigot  n'a  pas  tait  le  Marché  de  174^.  Il  ne  connoîc 
pas  les  motifs  des  conditions ,  j^j^, 

Ainfi ,  ce  Marché  ne  peut  pas  fervir  d'exemple  pour  les  cas 
ordinaires,  ^e^ 

Le  Tarifa  pu  fervir  de  règle  pour  les  Forts  bâtis  depuis  la 
retraite  de  M.  Hocquart ,  m^^ 

Le  fieur  Bigot  ne  peut  fe  rappel  1er  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
cidé dans  le  bénéfice  qu'il  a  accordé  pour  le  Fort  de  Nia. 

w^.^'^'        .....  *^''^' 

Mais  aucun  «itérer ,  ni  général ,  ni  particulier  „  ne  Fa  dé- 
terminé ,  ^r- 

On  objefte  que  Cadet  a  eu  un  Bénéfice  de  cinq  cens  pour 
cent,  4jg 

On  réduit  ce  Bénéfice  à  fa  jufte  valeur ,  ibid» 

Fourniture  faite  en  1748  ,  au  Fort  de  la  Préfentation  ,  45^ 
Autre  Fourniture  à  l'Entrepôt  de  la  Chine  ,.  46-0 

Le  fieur  Bigot  n'en  a  aucune  connoiffance,  4,51 

Les  ordres  qu'il  a  pu  donner ,  lui  ont  été  furpris.  Comment 
cela  a  pu  fe  faire  ,  ,-^^-^^ 

Mais  le  Roi  n'a  point  été  léfé,  ^g. 

Le  Bénéfice  accordé  pour  cet  objet ,  a  été  beaucoup  moin- 
dre que  l'ordinaire,  j^^-j. 
Juftification  du  fieur  Bigot ,  a^^ 
Pour  les  Fournitures  de  Miramichi ,  il  n'a  accordé  qu'un  bé- 
néfice moindre  que  l'ordinaire  ,                                 467 
L'inégalité  dans  l'eftimation  des  Marchandifes  eft  très-peu 
confidérablej                                                         jjgç 
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Marckandifes  achetées  che:^  Us  Négocians  de  Québec  pour 
fournir  les  Magajins. 

Marchandifes  achetées  en  17;  6,  pour  le  Magafin  du  Roi 
a  Québec,  pcrg.^6%,^69 

On  en  forme  un  ctfif  «l'accufation ,  fur  ce  qu'il  a  déclaré 
qu  il  n'avoir  donné  aucun  ordre  d'achecer  chez  les*  Né- 
gocians de  Québec  pour  le  Magafin  du  Roi ,     460  ,  470 

r       ""  3^^^  '  "^^^^  ^^  "'^^  P°*"^  ""  crime ,  J70 

Les  RegiSesder  fleurs  Avis&  Lefebvre  ne  prouvent  point 

quil  leur  ait  donné  ordre  de  fournir  au  MagaHn  ,  ibid. 
Autres  Queftions  faites  au  fieur  Bigot ,  fur  lefquelles  il  ne 

peut  répondre,  . 

'^?.î!^^°'ij^^^"^^^"^P^*"'^™P^°^     ^"^  ïe  Bordereau  de 
.^recette  &  dépenfe  de  i7jy  ,  j^yj 

On  en  conclut  que  leurs  Marchandifes  ont  été  portées  à  un 
prix  plijs  haut ,  fous  d'autres  noms ,  ^  l]f 

'''::;:s^z^ ''''''''  ^^^  ^"  ^^^"^  ^-  ^^^^"^i- 

"^lite  dts  Néfotnr  '""  ^^"  ''"°"^^  ^"^  ^^"^  '^- 

Ils  dou'ent  décider  fur  les  opérations  du  Magafin;  &  ils^é"* 

tru^fenc  les.  Regiftres  des  Négocians ,       ^       '  ^ ''^^' 

iSven'te ,  "^  ^^^^^^^^^^  P-^  ^e  Roi  ont  fouff^; 

Ma^s^il  eft  prou'vé  qu'elles  n'ont  jamais  été  reçues  au  Ma! 

Autre  inculpation  faite  au  fieur  Bigot ,  d'après  les  ReJ^tt 

réel  fur  cl'^'/'a"  P'°"''"^  ^"/  ^''  Marchandées  ptî 

Il  eft  vraifemblable  que  l'ordre  que  le  fieur  Bigot  a?ok 
r  donné  pour  ces  Fournitures  ,  n'a  pas  été  exécuté  47c   lyl 

gaaf"on^rdlr^  "^^jt  ^"^  ^^ -- «4'^^^^^^^^ 

gatir.  Un  le  détruit  par  différentes  confidérations      at-» 

cSlTe  "^""^"*  ^'  '"^  avoir  ltrr«acifr^ 
*  475 
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Puifqu'il  n'eft  pas  poffîble  de  prouver  le  crime ,  il  faut  en 
décharger  les  Accu fés ,  /Ja^.  480 

Les  Marchandifes  donc  il  eft  queftion,  n'ont  point  été  con- 
fondues avec  d'autres  articles , comme  on  le  prétend,  ibid, 

A  quoi  fè  réduit  tout  ce  que  le  fieur  Bijgot  fçait  de  cette 
affaire,  481) 

Sa  défenfe  particulière  eft  très-fimple  ,  482, 

En  fuppofant  qu'il  y  ait  eu  des  malverfations,  le  fieur  Bigoc 
n'y  a  eu  aucune  part  i  il  les  a  même  ignorées ,  ibid, 
Objeftion.  48} 

Réponfe.  ibiâm 

Ç'étoit  au  Garde-Magafin  à  fuivre  l'exécution  des  ordres  que 
le  fieur  Bigot  avoit  donnés ,  ihid^, 

Le  fieur  Bigot  n'a  pu  ne  pas  figner  les  Ordres  de  Bénéfice', 

ibid* 

Il  n'a  pu  s'appercevoir  de  la  furprife  qui  a  pu  lui  être  fàite^ 
en  fignanc  l'Ordre  de  Bénéfice,  48 y 

Ni  eri  fignant  les  Bordereaux  de  Recette  &  Dépenfe  48^ ,  487 

Ni  en  fignant  le  Compte  du  Tréforier ,  *  487 

Le  fieur  Bigot  eft  innocent  des  Délits  qu'on  conjefture  aii 
fujet  de  ces  Fournitures ,  488 

Mais  ces  Déiits  n'exiftent  point ,  489 

Section     VL 

Vente  à  la  féconde  main  ,  où  l'on  prétend  que  le  Sieur 
Bigot  étoit  intérejfé^ 

Ce  Chef  d'accufacion  a  deux  parties,  490 

1-a  féconde  eft  une  pure  fuppofition ,  ibidm 

La  première  eft  fans  objet,  par  rapport  au  fieur  Bigot ,  ibid: 
Différens  faits  fur  lefquels  le  fieur  Bigot  a  ^cé  interrogé, 

491; 
Achat  fait  par  le  fieur  Perthuis  ,  du  fieur  Menardy ,      ibid^ 
Marchés  faits  avec  les  fieurs  Louvel ,  Courville  S>c  Mare 
chai  ,  pour  Marchandifes  fournie^  au  Magafin  du  Roi  , 

492, 

Achats  faits  par  le  fieur  de  Vienne,'  '       '  49*5 

Le  fieur  Bigor  n'avoir  aucun  intérêt  à  toutes  ces  opérations  ; 

il  n'en  avoit  me  me  pas  connoiftance ,  494 

Achats  faits  par  le  fieur  Péan ,  pour  le  Mag^u)  de  Mont- 
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Le  fieur  Big  c  n'y  ëtoic  point  intéreffé ,  ,4;,^, 

II  ne  l'écoic  point  non  plus  d.ins  les  Envois  faits  par  les 

Gradisen  1757  &  17^8,  ^  ^^^ 

L'Envoi  de  17J7,  a  été  acheté  par  le  fieur  Varia  pour  le 

C'efl:  à  lui  ou  \  Ton  Surcefïbur  à  en  rendre  compte,       ibid, 
L'Envoi  de  1758  a  été  vendu  à  Cadet,  parle  fieur  Péan  * 

Achats  faits  par  le  fieur  Hery ,  pour  le  Magaûn  de  Montl 

Achats  faits  par  Cadet ,  dans  la  Colonie,  à  différens  béné- 
fices ,  -1 .  f 

3Le  fieur  Bigot  fait  venir  deux  Pacotilles:  l'une  en  17^7   oiril 
vend  au  fieur  Peraii It ,  ^  ^  '  J^^^- . 

L'autre  en  17^8,  qu'il  vend  à  Cidet ,  49g 

On  prétend  que  Cadec  en  a  vendu  les  Marchandifes  au  Roi 

■»  •  « 

Le  fieur  Bigot  n'a  accordé  que  le  Binéfice  au  cours ,      '49  J 
En  payant  le  Plomba  prix  ^air,  il  le  payoit  moins  clîer  qu'au 
Bénéfice,  '.,.. 

Les  Prix  portés  fur  l'Etat  de  Fournitures ,  éroient  plus  forts* 

que  ceux  de  la  Fadure.   Ceft  une  fupercherie  ,  donc  le 

fieur  Bigor  n'a  pu  s'appercevoir  >         ^   «= 

Cadec  l;;i-mcme  ne  fa  point  inculpé  fur  cet  article ,         îoi 

Autres  Eracsde  Marchandifes,  donc  les  prix  font  pins  fo^ts 

•      qne  ce.x  des  achats  ,  fur  lefquels  le  fieur  Bigot  a  été 

eg.ilement  lurpns,  °      «  v,it* 

Imputations  faites  au  fieur  Bigor,  ^°^ 

On  le  juRifie  fu'r  le  reproche  de  négligence,         ^°"^  '  J04 

Section      VIT. 

Pelleteries  achetées  pour  le  compte  du  Roi, 
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Il  y  en  avoic  qui  valoient  un  ëcu  la  livre ,  pag,  jotf 

Un  Intendant  ne  peut  (è  rappeller  tous  les  détails  de  fon 

adminiflration ,  J07 

Calomnies  donc  on  charge  le  fieur  Bigot  fur  cet  objet  ^ 

ibid. 
Les  Pelleteries  achetées  pour  le  Roi  en  17J8 ,  font  étran-; 

gères  au  (ieur  Bigot,  yo8 

.    Objeâion  &:  Réponfe.  ihid^ 

Section     VIII. 

Joyaux  ou  Bijoux  d'Argenterie  pour  la  Vréfens  faits 

aux  oauvages, 

!Le  Tieur  Bigot  les  a  payés  au-denfous  du  |)rix  de  Paris  ; 

Section      IX. 

Vivres  avant  tentreprije  de  Cadet, 

Marchés  particuliers  pour  la  fourniture  des  Vivres  \  avant 

l'encreprile  de  Cadet ,  ih'tàn 

\\%  écoienc  de  deux  fortes  ,   &  de  deux  prix  différens  , 

no 

La  veuve  Philibert  chargée  de  la  fourniture  de  la  Farine  & 
du  Bifcuit ,  y  i  \ 

Mais  principalement  de  celle  du  Pain  frais,  qu'on  diftribuoic 
aux  Troupes,  &c.  ihid* 

Elle  n'achetoit  fon  Bled  qu'a  mefure ,  &:  dans  le  Gouverne- 
ment de  Québec  ,  %hid. 

Avantages  qu'elle  tiroit  de  fon  Marché,  ibid. 

Abus  qu'elle  y  commetcoit  ,  yn 


dépenies  qi 
rieur  de  la  Colonie ,  y  i  j 

Déchets  confidérables  auxquels  elles  étoienc  fujettes ,      y  14 
Ces  farines  dévoient  être  épurées ,  y  i  y 

Ainfi  il  devoir  y  avoir  différence  dans  les  prix  des  Farines  pour 
l'extérieur  &  pour  l'intérieur  de  la  Colonie  ,     y  i y  ;  y  itf 
La  même  différence  avoir  lieu  pour  le  Bifcuit ,  y  17 

On  fait  un  crime  au  fieur  Bigot  d'avoir  accordé  pour  les  Four- 
nitures 
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Réponfc  gfinérale , 
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^'nZ\:!r  n'^^T'T^  accordés  en  ,745,,  à  différensFour- 
nuleurs ,  pour  les  Farines . 

SECOND    FAIT. 

Pour  le  Bifcuir, 

TROISIEME    FAIT. 

Pour  les  Pois , 

Q  If  A  T  R  I  E  M  E    FAIT: 
Raifons  de  la  différence  des  prix  en  17^0 , 

CINQUIEME    FAIT. 

SIXIEME   fait: 

^\Z':n%:rJ^l\'''  '^^"""'^^  -^^^^  ^-«-  Bled  ,  Se 

La  raifon  en  eft  indifférente  ^^"^ 

*  ibid. 

SEPTIEME    FAIT. 

Raifon  de  la  différence  des  prix  dans  les  Fournitures  de  Lard , 

HUITIEME    FAIT.  *^''^' 

Dans  celle  de  Farine  &  Bifcuiten  1755 , 

NEU  VIE  ME    FAIT. 

Dans  celle  du  BJed&  du  Lard, 
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Pour  ce  qui  concerne  les  vivres  de  Montréal ,  le  fieur  Bigot 
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ARTICLE      IL 

Marchés  pour  Cabotage  &  Tranjports  d'hommes  ($•  d'effets, 
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On  trouve  une  elpéce  de  Survente  dans  cette  variation  de 
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On  parcoure ,  en  les  expliquant ,  tous  les  faits  de  ce  Chef 

d'accufation  j  j,^ 
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MEMOIRE 

POUR  Meffire  François  Bigot,  cî-devant 
Intendant  de  Juilice,  Police,  Finance  &  Marine 
en  Canada ,   Accufé  : 

CO  NTR  E  Monfieur  U  Procureur  -  Général  du  Roi 
en  la  CqmmiJJÎon ,  Accufateur^ 

SECONDE     TARTIE. 

rartie  ,  1  hiitoire  de  TAdminirtration  '^  ^"^"'^e  ^w- 
du  fîeur  Bigot ,  &  ks  Réflexions  gêné-  "*' 
raies  que  cette  Adminiftration  préfente 
il  faut  palFer  au  détail  des  chefs  d'ac' 
culation  intentés  contre  lui. 

de^  ?}r"'  ^"  ^^^"^^unicatîon  de  la  plainte     ^ 
de  M.  le  Procureur- Général.  Ainfi  Ion  ne  peut 
içavoir  fi  ^\[q  contient  une  énumératîon  des  diffé- 

A 
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a 
rens  faits  dont  îl  entend  inculper  le  fleur  Bîgot , 
ou  au  contraire  il  s'eft  renfermé ,  comme  l'Arrêt 
du  Cotifeil  qui  a  établi  la  Commiflîon ,  dans  des 
termes  vagues  »  de  monopoles ,  d'abus ,  de  veXu- 
M  tions ,  de  prévarications  »  On  ne  peut  donc  cher- 
cher les  chefs  d'accufation  dont  on  doit  le  défen- 
dre ,  que  dans  les  interrogatoires  &  les  confronta- 
tions qu'il  a  fubis. 
Tous  les  chefs  Or  on  pcut  réduire  à  fîx  Clafles  tous  les  faits  fîir 
d'accufation     ig/quels   le  ficur  Bie;ot  a  été  obligé  de  répondre. 

ranges  fous  fix         X        jt  j    ^     i  •        ^  i      /^ 

Claifes.  On  dilcutera  dans  la  première ,  le  Commerce 

que  le  fieur  Bigot  a  fait  dans  la  Colonie ,  &  tout 
.ce  qui  y  eft  relatif. 

La  deuxième  comprendra  ce  qui  a  rapport  â 
rAdminîftratîdn  du  fieur  Varin,  Commiffaire  or- 
donnateur à  Montréal. 

Dans  la  troifiéme ,  on  verra  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fieur  Gadet ,  Munitionnaire  des  Viv.es , 
foit  avant  le  Marché  qui  a  été  fait  avec  lui  en 
ïy^6 ,  foit  depuis. 

La.q^uatriéme  concernera  ce  qu'on  appelle  dans 
le  Procès  les  Surventes  ^  &  fous  ce  titre  on  ren- 
fernrïera  tout  ce  qui  concerne  les  ventes  faites  au 
Roi ,  &  tous  les  Marchés  qui  ont  été  paflies  pour 
fon  compte  ,  autres  toutefois  que  le  Marché  du 
Munitionnaire. 

Dans  la  cinquième  on  examinera  ce  qui  s'efl 
pafii  dans  les  Poftes  &  les  Pays  d' en-haut. 
■      La  fixiéme  enfin  fera  réfervée  pour  une  multi- 
tude de  faits  particuliers,  qui  ne   tiennent  point 
aux  parties  générales  de  l'Affaire,  qu'on  aura  vues 


-m 


5 

dans  les  Claires  prëcédentes.  Par  cette  ralfon ,  oft     i-  c.Assr; 
les  appellera,  les  Faits  ifolés.  Thrb  i, 

PREMIERE    CLASSE. 

COMMERCE. 

Le  premier  aura  pour  objet  l'examen  du  Com-  l"",!'""^^ 

Le  fécond  comprendra  la  Manière  de  ce  Com- 
merce 0„  y  montrera  que  dans  toutes  fes  parties 
Il  a  cte  legiame.  '■ 

TITRE     PREMIER. 

LE  COMMERCE  A  ÉTÉ    PERMIS  AU 
SIEUR     BIGOT. 

viei'  U  lS°'  '/'''/'  Commerce,  ilen  con-  Le  fie.  m- 
vient.  U  convient  de  plus ,  qu'il  l'a  fait  avec  le  8°'  '  f"'  'e 
Koi;  c  eft-a.du-e ,  qu'il  ëtoit  intéreifé  dans  des  Na   ^'""7"':  " 

vires  dont  Ip?  rarn-i;n,„„  -  -  "oui  aes  l\a»  a  vendu  mîme 

rc5  Qont  les  cargaiions  ont  été  vendues  au  Roi ,  »"  ««  .  & 
&  dans  des  ventes  de  Marchandifes  tirëes  des  Ma  m '"'r  ^'  ''•' 
ga^ns  du  Roi.  Haies  igUur,  peut-on  dire  à  Ml"    ^'  "" 

p  aidant  devant  Cefarpour  un  Intendant  de  Province 
qui  etct  accufé  ,  &  quifbtabfous.  Mes  J^ 

Aij 


^It 


ï.  Classi.    accufatori  maxinà  optandum ,  conjîtentem  reum  (a), 

"«^E    •     jyj^jj  |g  JVlagiftrat  permettra  qu'on  ajoute   encore 

avec  Cicéron  :  Sceîus  illud  vocas  ?  Cur  ?  Ijlo  enim 

nomine  illa  adhuc  caufa  caruit.  Alii  errorem  appellant 

Qui  durius,  fpem ,  cupiditatem Qui  gravijjîmh  , 

temerïtatem y  Jcelus ,  prœter  te,  adhuc  nemo.  Bien  loin 
en  effet  que  ce  Commerce  ait  été  regardé  comme 
un  délit ,  on  va  voir  qu'il  a  été  connu ,  autorifé 
par  les  Miniftres ,  comme  une  opération  qu'il  étoit 
impoffible  de  ne  pas  permettre ,  dans  les  circonir 
tances  où  on  l'a  laiiTé  fubfifter.  . 

Pour  en  bien  juger,  il  ne  faut  point  envifager  la 
queftion  fous  le  point  de  vue  fous  lequel  on  pour- 
roit ,  on  devroit  même  la  confidérer ,  s'il  s'agifFoic 
d'un  Intendant  en  Europe.  Les  Colonies  ne  s'ad- 
mîniftrent  point  comme  nos  Provinces  ;  &  fou- 
vent,  ce  qui  eft  interdît  ici,  eft  non-feulement 
permis  ,  non-feulement  toléré,  mais  quelquefois 
même  commandé  dans  les  Colonies. 
Ordonnances      En  France  ,  nos  Ordonnances  ont  toujours  dé- 

qui  défendent  fendu  le  Commerce  aux  Nobles.  Celle  d  Orléans, 

lux  N^o'bîes 'en  ^e  1560,  en"  a  une  dîfpofition  exprelFe,  dans  l'Art. 

France.  lop;  &  elle  a  été  renouvellée  par  beaucoup  d'au- 

Modérées  par  ^^es  depuis.  Cependant ,  le  bien  de  l'Etat  en  a  fait 

beaucoup  d'au-  modérer  la  rigueur  dans  l'intérieur  même  du  Royau- 
me ,  &  y  a  fait  déroger  en  différentes  occafions, 
Aîn/î,  par  les  Privilèges  de  la  ville  de  Lyon,  la 
Nobleffe  Se  le  Négoce  ont  été  rendus  compati- 

(a)  Cker.  Orat.  pro  Ligar.  N".  1  &  17.  Ligarius  étoit  Préfet  d*A- 
'    frique.  On  fçait  que  dans  la  République  Romaine  !e  Préfet  d'une  Pror 
vince  réuni^bit  les  fonctions  de  Gouverneur  &  d'Intendant» 
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bles.  Ainfî,   par  une  Déclaration  de  1570,  on  a 
permis  aux  Marfeillois  de  faire  le  Commerce  de 
Mer  en  gros ,  fans  déroger  à  Noblefle.  Ainfi  l'a-t-on 
permis  à  une  multitude  de  Sociétés  particulières. 
Les  Edits  des  mois  de  Mai  &  d'Août  1664,  ^'oi\l 
autorifé   fpécialement ,   pour  tous  ceux  qui  vou- 
dront entrer  dans  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales &  Occidentales.  L'Editdu  mois  d'Août  i66ç, 
en  a  fait  une  loi  générale  pour  tout  le  Royaume. 
Il  veut   que  »  tous  Gentilshommes  puiflent,  par 
»  eux  ou  par  perfonnes  prépofées ,  entrer  en  Société , 
»&  prendre  part  dans  les  VaiiTeaux  Marchands, 
>>  Denrées  &  Marchandifes  d'iceux  >,.  L'Ordonnance 
de   la  Marine  de  16S1  l'a  confirmé,  dans  l'Art, 
premier  du  Tit.  8 ,  au  Liv.  2'.  Enfin  l'Edit  de  1701 
a  ete  encore  plus  loin  ;  car  il  a  permis  aux  Nobles, 
excepté  cependant  à  ceux  qui  font  aduellemenc 
revêtus  de  Charges  de  Magiftrature ,  toute  forte  de 
Commerce  en  gros  ,  foit  par  mer ,  foit  par  terre, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  Royaume,  pour 
leur  compte  ou  par  commiffion. 

^Ces  dérogations  ont  été  déterminées  par  les  MonTsdece, 
motifs  les  plus  forts,  &  les  plus  intérelFans  pour '^-^--. 
la  Société.  Ceft  un  préjugé  national  ,  que  celui 
qui  interdit  le  Commerce  aux  Nobles ,  on  ne  dira 
pas  feulement  le  Commerce  de  détail  Se  de  petit 
débit,  qui  véritablement  ne  peut  pas  s'allier  avec 
une  extraélion  élevée  ;  mais  le  Commerce  pris  en 
grand,  celui  qui  fait  la  riche/Te  des  Etats  &  le 
bonheur  des  Peuples.  Ce  préjugé  dérive  du  génie 
pnmitzf  de  notre  Nation.  Toute  guerrière  dans  fa 
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r  CtAssE.  naiflance  ,  elle  croyoic  vile  Se  abjede  toute 
autre  Profeffion  que  celle  des  Armes.  Mais  depuis 
.  que  nos  moeurs  s'étant  civilifées ,  la  politique  eft 
entrée  dans  notre  Gouvernement ,  on  a  commencé 
à  fèntîr  tous  les  avantages  qui  réfultoient  du  Com- 
merce ,  &  en  particulier  du  Commerce  Maritime  , 
qui  réuniflant  les  quatre  Parties  du  Monde ,  fait 
en  quelque  forte  un  feul  Peuple  de  tous  les  Peu- 
ples de  rUnivers ,  forme  les  liens  d'une  Société 
univerfelle,  répand  l'abondance  dans  le  Royaume , 
en  augmente  les  forces  intérieures ,  contribue  à  fà 
félicité,  tandis  que  l'Officier  Militaire  le  met  en 
état  d'en  jouir,  en  éloignant  l'ennemi  de  Ces  fron- 
tières. 
Nouvciiix  mo-  Ces  confîdérations,  G  puilîàntes  par  elles-mêmes. 
Col  m"""^  ^^*  acquièrent  de  nouvelles  forces  dans  les  Colonies. 
La  nature  de  ces  EtablilTemens  fournit  en  même- 
tems  de  nouveaux"  motifs  d'y  protéger  le  Com- 
merce. En  effet,  trois  objets  principaux  doivent 
occuper  particulièrement  dans  la  formation  d'une 
Colonie;  la  Population,  l'Agriculture,  &  le  Com- 
merce. Ces  trois  objets  ont  entre  eux  une  corref- 
pondance  &  une  liaifbn ,  qui  les  rend  inféparables. 
Si  vous  ne  multipliez  point  les  Habitans,  vous  n'au- 
rez ni  Agriculteurs  ni  Commerçans;  &  vous  ne 
multiplierez  point  les  Habitans,  fi  vous  ne  multi- 
pliez pas  les  branches  de  l'Agriculture  &  du  Com- 
merce. Comment  aurez-vous  des  Habitans ,  fi  vous 
ne  parvenez  pas  à  faire  cultiver  les  terres ,  qui  doi- 
vent les  nourrir  ?  Et  à  quoi  vous  fervira  le  produit 
vde  vos  terres ,  fi  pouvant  en  retirer  cent  fois  au- 
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delà  du  befoîn  de  vos  Habltans,  vous  n'avez  pas 
un  Commerce  qui  les  exporte,  &  qui,  en  vous 
debarralTant  de  votre  fuperflu,  vous  apporte  tou- 
tes les  autres  chofes  qui  vous  font  nécelTaires  » 
Mais  fi  vous  animez  &  l'Agriculture  &  le  Com  " 
merce,  comptez  fur  la  multiplication  des  Colons  • 
&  par  la  propagation  de  ceux  qui  y  font  établis' 
«  par  1  attrait  que  procurera  aux  étrangers  la 
douceur  &  1  opulence  que  vous  aurez  feu  Intro- 
duire dans  votre  nouvel  EtablilTement. 

t.â"^''  ,  P'^™"«  --^gle,  une  règle  fondamen- 
t^e,  dans  les  Colonies,  eft,que  Je  Commerce  y 
elt  Jibre  &  permis  a  tout  le  monde  ,  &  qu'il  doit 
y  trouver  toute  la  proteftion  &  la  faveu?  dont  il 

mZr^"  f'"-  ^"  '■"fl™'»'""^  données  au  lîeur 
ii'got  &  au  Gouverneur,  en  contenoient  un  arti- 

'  eW;^'"'""'  ?  *^"  •^'"^  ^^^^'  "^  %"°i=nt 

»  les  Etabliifemens  qui  peuvent  concourir  au  bien  & 

»  a  1  avantage  du  Commerce.  Us  contribueront  à 

"  1  augmentation  de  celui  des  Négocians  de  France 

»  en  leur  donnant  la  proteftion  dont  ils  ont Sn 

-  &  en  leur  procurant  toutes  les  facilités  qui  dépen-' 

.  dent  deux  pour  rendre  leur  traite  avantagfufê. 

Ce  mftruaions,  au  furplus,  ne  font  quel  rel 

nouvellement  de  toutes  celles  qui  ont  étélnnées, 

dans  tous  les  tems ,  aux  Chefs  de  cette  Colonie. 

&  en  gênera    de  toutes  les  Loix  relatives  à  cet  objet! 

aux  kZ     r°- «"^  '^'^  ''"''"^'^  ^  Commerce,  fo^ 

ie  Cardinal  de  Richelieu  ayant  été  nommé  Sur-Inten^ 
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1.6  Commerce 
eft  permis  à  tou» 
tes  fortes  vie 
perfonnes,  'nê- 
me  aux  Magif- 
trars  ôc  aux. 
ChtfsdelaCoi- 
lonie. 

Les  inftruc- 
tions  données; 
iu  Gouverneur 
&  à  l'Intendant. 
le  fuppefejtu.. 
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T.  Classe,  cîatit  Général  de  la  Navigation  &  du  Commerce 

Titre  I.     j^  France ,  il  forma  une  compagnie  de  cent  AlFo- 

ciés,  qu'il  envoya  en  Canada  pour  y  établir  la  Re- 

LesLoixpar-  jîgion  Catholiquc ,  &  y  faire  fleurir  le  Commerce  ; 

Coiomes  lïu-  ^  '^^  ^^  ^«""^r  ^^^  Lettres -Patentes ,  par  lefqueU 
biiilem.  les  le  Roî  promettoît  d'ennoblir  douze  de  ces  AiTo- 

ciés,  s'ils  n'étoient  pas  nobles  d'extracflion.  Le  grand 
Colbert ,  marchant  fur  fes  traces j  fit  rendre  le  lo 
Mars  i68y ,  un  Arrêt  du  Confeil,  qui  fut  enregiA 
tré  au  Confeil  fîipérieur  de  la  Colonie  le  50  Aoûc 
fùivant,  par  lequel  «  le  Roi  voulant, par  tous  moyens 
»  praticables ,  donner  lieu  à  fes  Sujets  de  la  Nouvelle- 

»  France ,  d'augmenter  leur  Commerce 

»  permet  â  tous  Nobles  &  Gentilshommes  habitués 
»  dans  la  Nouvelle-France ,  de  faire  Commerce  tant 
»  par  terre  que  par  mer,  vendre  &  débiter  des  Mar- 
»  chandifes  en  gros  &  en  détail ,  fans  que  pour  raî- 
»  fon  de  ce/ ils  puiiTent  être  recherchés  ni  réputés 
»  avoir  dérogé.  »> 
ArrctduCon.  Cet  Arrêt,  comme  on  le  voit,  ne  met  aucune 
feii  de  1685.  reftriiSlion  à  (es  difpofitions.  Il  permet  toutes  for- 

qui  le  permet.  ,     ^  i     ^ 

Reflexions  fur  tcs  de  Commerccs ,  le  Commerce  par  terre,  com- 
cet  Arrêt.  n^g  [q  Commerce  par  mer  ;  le  Commerce  en  dé- 
tail ,  comme  le  Commerce  en  gros.  Il  le  permet 
â  tous  Nobles  &  Gentilshommes,  fans  aucune  excep- 
tion ni  réferve.  Les  Loîx  faites  pour  l'intérieur  du 
Royaume  en  contiennent.  L'Edit  de  166^,  &  l'Or- 
donnance de  la  Marine,  permetteiit  aux  Nobles 
le  Commerce  par  mer  ;  mais  ils  ne  leur  permet- 
tent pas  le  Commerce  par  terre.  L'Edit  de  170 1 , 
leur  permet  le  Commerce  >  foie  par  terre  foit  par 

mer  > 
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mer,  mais  le  Commerce  en  gros,  &  leur  défend 
expreflément  le  Commerce  en  dëtail.  Il  excepte 
même  de  la  permiffion  du  Commerce  en  gros  ceux 
qui  font  aâuellement  revêtus  de  Charges  it  ManÇ 
trature.  Aucune  de  ces  reftriaîons  n'eft  dans  l'Ar- 
rêt du  Confeil  pour  le  Canada,  tes  Edits  de  1669  \ 
r>.'i'7.°^i,"'°"'  V^^  même  été  envoyés  dans    1 
h  Colonie.  Us  ny  ont  point  été  enregiftrés,  &  ) 
par  confequent  ils  n'y  font  point  loi.  On  y  vit 
ony  agit  fur  la  foi  de  l'Arrêt  de  itfgy  ;  c'eft-à-dire! 
que  tout  le  monde ,  fans  aucune  diftinaion,  y  fait 
&  a  droit  d  y  faire  e  Commerce  ;  les  Nobles,  com- 
me les  Roturiers  ;  h,  Magiftrats,  comme  ceux  qui 
ne  font  pas  revêtus  de  cette  dignité;  les  Chefs  de 
la  Colonie ,  comme  ceux  qui  leur  font  fubordon- 
flés  La  raifon  qui  autorife  cet  ufage ,  conforme  à 
ia  d<fpofition  de  la  Loi,  eft  que  la  vie  de  la  Colo- 
nie dépend  du  Commerce  ;  c'eft  que  fon  accroif- 
fement  y  eft  attaché  ;  c'eft  que  plus  il  y  a  de  Com- 
mercans ,  &  plus  1  doit  s'y  Me  fortunes  ;  &  que 
les  fortunes  qui  s  y  font,  d'un  côté  fixent  ceux  qui 
les  ont  faites  dans  un  pays  à  qui  ik  doivent  leur 
aifwce,  &  de  1  autre,  y  attirent  ceux  qui  de/îrent 
pe  le  la  procurer. 

Le  Commerce  que  tout  le  monde  fait  dans  la     >ir=fi.îr»ec 
Colonie,  tout  le  monde  le  fait  avec  le  Roi-  c'eft-  '■=  R« ■ '"""«e 

krnHr.!°"'>r°".'*^  ^^"''  ""  »°''  &  tout  ;ûLi! 

le  monde  acheté  de  lui.  Les  Employés  au  fervice 

iS  %  '"'•''/  ^'^  "^^'^^  ^niJèr..,s  ont  cette 
Iibme.  Us  sintéreflènt  avec  des  Négocians  de 
Franee,  qui  envoient  des  Marchandifes  en  Canada  • 
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Se  quand  elles  font  propres  au  fervîce ,  le  Roî  les 
acheté  de  ces  Négocians  comme  de  tout  autre , 
fans  que  le  Miniftère ,  qui  ne  l'a  jamais  ignoré  ,  aie 
jamais  voulu  faire  une  Loi  prohibitive  à  cet  égard, 
il  ce  n'eft  en  1759,  dans  les  circonflanccs  qu'on 
expliquera  dans  la  fuite. 

Il  eft  bien  nécellaîre  en  effet  de  leur  permet- 
tre de  vendre  au  Roi,  &  d'acheter  de  lui  ;  car  c'efl 
le  Roi  qui  fait  les  plus  grandes  confommations  dans 
les  Colonies  ;  &  par  conféquent  c'eft  vis-à-vis  de 
lui  principalement  qu'on  peut  faire  un  Commerce 
d'une  certaine  importance ,  &  qui  puîfle,  en  le  ren- 
dant floriflant ,  y  attirer  des  Européens.  C'eft  ce 
que  le  Sieur  Bigot  marquoit  au  Miniftre  ;  dans  fa 
Lettre  du  premier  Novembre  1752.  «  Le  Canada 
»  eft  de  toutes  les  Colonies  celle  où  l'on  fait  le 
»  Commerce  le  plus  folide.  Il  n'eft  cependant 
»  fondé ,  pour  la  plus  grande  partie ,  que  fiir  les 
»  dépenfès  immenfes  que  le  Roi  y  fait.  »  Si  donc  , 
pour  donner  au  Commerce  toute  la  faveur  &  Té- 
tendue  dont  il  eft  fufceptible ,  on  le  permet  à  tou- 
tes fortes  de  perfonnes ,  il  faut  bien  le  permettre 
avec  le  Roi ,  puifque  c'eft  avec  lui  que  l'on  fait  les 
grandes  affaires. 

Au  furplus,  cet  ufage  des  Employés  au  fervîce 
&  des  Chefs,  de  faire  le  Commerce  avec  le  Roî, 
eft  auffi  ancien  que  les  Colonies ,  &  il  a  été  de 
tout  tems  à  la  connoiffance  des  Minîftres.  Quand 
le  Sieur  Bigot  palTa  à  Louisbourg  en  173P,  en  qua- 
lité de  Commilîàire  -  Ordonnateur ,  il  trouva  que 
le  Controlleur  de  la  Marine,  le  Garde  -  Magafîn , 
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&  tous  les  autres  Officiers  avoîent  des  Batlmens  en 
mer,  tout  ouvertement  fous  leurs  noms,  &  qu'ils 
avoîent  la  préférence  de  vendre  leurs  Marchandi- 
£cs  au  Roi, 

En  1748,  îl  trouva  en  Canada,  que  le  Garde-     ■ 
Magafin  des  Trois-Rivieres  étoit  chargé  de  la  four-  j"' 
niture  des  Vivres  pour  le  fervice  ;  &  cet  Etablif-    '' 
fement  fubfiftoit  de  père  en  fils  dans  fa  famille , 
depuis  80  ans. 

Le  Garde-Magafin  de  Montréal  avoît  la  même 
fourniture  dans  le  Gouvernement ,  auquel  il  étoic 
attaché;  &  il  l'a  confervée  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années. 

Celui  de  Québec  faifoît  aufll  le  Commerce ,  & 
il  recevoit  nombre  de  Navires  en  commiflion.  Le 
Roi  fe  fournifToit  dans  ces  Navires ,  &  môme  dans 
le  Magafin  de  ce  particulier. 

L'Ecrivain  principal  qui  y  faifoît  les  fonaions  de 
Controlleur  de  la  Marine,fournîfroit  les  farines  pour 
le  fervice  depuis  plufieurs  années.  Il  les  avoir  fournies 
pendant  bien  long  -  tems  auparavant ,  &  alors  il 
étoit  Garde-Magafin  de  Québec. 

Tous  les  Officiers  de  Plume,  fans  exception, 
faifoient  le  Commerce  ,  tant  de  l'intérieur  que  de 
l'extérieur  de  la  Colonie, 

Le  Miniftre  en  étoit  informé,  &  il  ne  pouvoîc     Le  m'  'a 
ne  pas  l'être.  Non  -  feulement  la  notoriété  le  lui  envoie en"7,o 


apprenoit;  mais  il  avoit  envoyé  en  1740,  un  Com-  ?,1J,„  ^ 
miifaire  en  Canada,  &  l'avoit  chargé  expreffément  d",  "  Md 
de  prendre  la  connoîifance  la  plus  exaéle  de  tout  ^"  '^"^  '=°«»- 
cequi  s'y  palfoit.  Ce  Commilfaire  y  demeura  dix-  ^''* 
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huit  mois  entiers.  On  fçait  la  fenfation  que  fait  dans 
une  Colonie,  un  Commiiraire  de  la  Cour,  qui  vient 
pour  prendre  des  informations.  Les  Mémoires  plcu- 
vent  entre  fes  mains  :  tous  les  mécontens  (  Se  ils 
font  toujours  en  grand  nombre  ;  &  entr'eux  ce  font 
toujours  ceux  qui  ont  le  moins  iùjct  de  l'être,  qui 
le  lonc  avec  plus  de  malignité:)  tous  les  mécon- 
tens s'cmprelient  d'înftruire  le  Député  ,  non-feu- 
lement de  ce  qu'ils  fçavenc,  mais  encore  plus  de 
ce  qu'ils  fuppolènt.  Le  lait  du  Commerce  des  per- 
fbnnes  attachées  au  fcrvice  étant  public  dans  la  Co- 
lonie ,  c'eft  alFurément  celui  que  le  Commiflaire  a 
du  recueillir  le  plus  fouvent ,  &  de  la  bouche  d'un 
plus  grand  nombre  de  dénonciateurs.  Ce  Com- 
millàire  Ta  rapporté  au  Miniftre ,  &  il  n'a  pas  pu 
s'en  difpenfer.  Le  Miniftre  d'ailleurs  n'avoit  pas  be- 
foin  de  ce  nouvel  éclaircîiTement  pour  en  être  alFuré. 
Le  Miniftre  l'a  donc  fçu  ce  Commerce ,  &  il  ne 
Ta  pas  désapprouvé ,  puifqu'il  ne  l'a  pas  empêché. 
Comment  même  auroît-il  pu  l'ignorer  ?  Le  fieur 
Bigot  s'en  eft  ouvert  en  mille  occafions  avec  lui , 
fans  qu  il  ait  jam.ais  reçu  l'ordre  de  le  faire  cefler, 
1°.  On  a  vu,  dans  la  première  partie  (a),  que 
des  dcpenîè's!  ^^  ^^"''  ^^^^  cnvoyoït  tôus  les  ans  à  la  Cour  un 
qu'il  enwyoit  Bordereau  détaillé  des  dépenfès  qui  avoîent  été 
tous  les  ans.  f^i^ç^  j^j^j  [^  Colonîe;  Ôc  que  ce  Bordereau  con- 
cenoit  d'un  côté  les  caufès  des  dépenfès,  &  les  noms 
de  ceux  qui  avaient  vendu  les  Marchandifes  ;  &  d'un 
autre ,  les  noms  des  Employés  au  fèrvice ,  à  qui  on 
payoit  annuellement  leurs  appointemens  &  leurs  ga- 
ges. Or  ces  Employés,  qui  faifoîent  tous  pu  pref: 

(a)  Page  5/. 
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que  tous  le  Commerce,  ëtoîenc  couchas  dans  un 
chapitre  comme  Fournifieurs,  &  dans  l'autre ,  com- 
me Commis  &  Employés.  Le  Mînillre  avoit  donc 
fous  ks  yeux  ,  tous  les  ans ,  exa^ement  la  preuve 
que  jes  Employés  fournillbicnt  au  Roi. 

2\  En  entrant  dans  la  Colonie ,  le  fieur  Bigot 
reçut  ordre  de  rembourfbr  au/îcur  Hocquart,  fbn 
prédécefîëur,  une  fomme  de  pp^r  liv.  i8  f.  lo  d. 
pour  l'indemnifer  de  la  perte  qu'il  avoit  faite  d'Ef- 
fets qui  avoient  étë  embarqués  pour  Ton  compte 
iur  les  VaifTeaux  du  Roi,  &  qui  dans  la  précédente 
guerre  avoient  été  pris  par  les  Anglois.  Cette  fbm- 
me  fut  portée  dans  l'Etat  du  Roi  pour  l'année  1740, 
arrête  par  le  Roi  &  par  M.  Rouillé  le  10  Mai  dé 
cette  môme  année.  L'Etat  du  Roi  appelle  ces  effets 
des  Provijions  ,•  &  le  fieur  Bigot  a  fait  acquitter 
cette  dépenfe.  ^ 

.,  M'  ^a  "  ^^^f^'^  ^7^0  »  le  /leur  Bigot  a  écrie 
au  Miniftre,  que  le  fieur  Hocquart  devoit  au  Ma- 
gafin  quelques  provifions  qu'il  avoit  prifes  pour  fa 
Maifon,  &  que  le  fieur  Bigot  les  avoit  palTées  en 
confommations,  parce  qu'elles  n'étoient  pas  d'une 
grande  confequence,  &  que  d'ailleurs  il  étoit  per- 
fuadé  que  le  Miniftre  le  trouveroit  bon  ;  d'autant 
plus  quil  étoit  informé  que  le  fieur  Hocquart  lui 
en  avoit  demandé  la  permiffion.  Le  Miniftre  n'a 
pomt  critique  cet  article  pafféen  confommations, 
&  ne  seA  point  plaint  de  ce  que  le  fieur  Hoc-^ 
quart  avoit  acheté  pour  fon  compte  au  Magafin. 
Sii  n étoit  pas  interdit  à  l'Intendant  d'acheter  du 
Magafin    pouvoit.  il  lui  être  interdit  de  vendre 
pour  le  Magafin  i 
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4°.  Les  PrédéceiTeursdu  fieur  Hocquart  dévoient 
au  Magafin ,  quand  ils  ont  quitté  la  Colonie ,  des 
4°.  Par  d'au-  fommcs  bien  plus  confidérables.  Il  y  en  a  eu  qui  de^ 
fer  PréJéce^f!'^  Voient  plus  de  30  &  40000  liv.  pour  le  payement 
feurs.  defquelîes  le  Miniftre  a  pris  les  arrangemens  qu'il 

a  jugés  convenables.  Les  Intendans  ont  donc  tou- 
jours acheté  au  Magafin,  au  vu  &  au  fçû  du  Mi-; 
niftre;  ils  ont  donc  pu  également  lui  vendre. 
5<».  Par  une       ^o,  jvi.  le  Comtc  de  Maurepas  avoit  écrit  au 
o"obre  1749 1  fieur  Bigot  le  1 1  Avril  1749  une  Lettre  au  fujet 
M.  le  Comte  de  des  abus  quî  fè  commettoient  dans  les  Pays  d'en- 
aurepas.        |^^^^  ^  ^  ^^.  j^pendoient  plus ,  fuivant  qu'il  en 
convenoît  lui-même ,  du  Gouverneur  que  de  l'In- 
tendant ,  parce  qu'en  effet  ils  partoient  tous ,  aux 
termes  de  la  Lettre ,  des  Commandans  des  Polies. 
Dans  cette  Lettre ,  le  Miniftre  avoit  marqué  que 
les  Officiers  militaires  employés  dans  les  Poftes, 
ne  dévoient  y  faire  aucun  commerce  diredlemenc 
ni  indireélement  (a).  Le  fieur  Bigot  lui  répondit, 
le  3 1  0<5lobre  fuivant  :  »  Quant  au  commerce  qu'ils 
»  font ,  &  quî  leur  eft  défendu   dans  les  Poftes ,  il 
»  n'y  en  a  aucun  qui  n'en  faffe.  Les  Fermiers ,  ou 

(a)  Il  étoir  défendu  aux  Commandans  des  Poftes  d'y  faire  le  Com- 
merce ,  parce  qu'on  afFermoit  les  Poftes  â  des  particuliers  qui  en 
payoient  le  privilège  exdufif ,  &  les  Commandans  étoient  envoyés 
pour  foutenir  envers  les  Sauvages  la  traite  du  Fermier.  Ils  avoient  pour 
ce  foin  looo  écus  par  an,  outre  leurs appointemens.  Quelquefois  les 
Commandans  prenoienteux  mêmes  la  Ferme  fous  des  noms  intcrpofés, 
6c  alors  cetoit  un  Commerce  ordinaire,  qu'on  ne  leurdéfendoit  pas 
plus  qu'aux  autres  particuliers. 

Au  furplus ,  quand  on  parle  ici  des  Commandans  des  Pojles  ,  il  n'y 
a  perfonne  qui  ne  fente  qu'on  n'entend  point  parler  de  tous  lesCom^ 
mandans ,  mais  feulement  de  ceux  qui  commettoient  les  abus  donc 
le  Miniftre  fe  plaignoit.  On  s'en  expliquera  encore  plus  particulière 
xnent  dans  la  fuite. 
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»  ceux  qui  ont  des  congés ,  le  tolèrent  malgré  eux 
»  pour  avoir  la  paix  &  ne  point  trouver  d'oppoC- 
»  tion  à  leur  traite.  Plufieurs  même  font  de  part 
,.  avec  eux  ,  &  les  Mémoires  que  ces  derniers  font 
>.  doivent  paroîtreplus  fufpeas,  y  étant  intérêts 
»  Quoique  le  Commerce  fait  défendu  aux  Officiers ,  il 
»  ny  aurait  que  demi  mal  s'ils  ne  lefaifoient  pas  aux 
y  dépens  du  Roi.  »  Le  Miniftre  n'a  point  infifté  de- 
puis fur  cette  prohibition  de  commerce  ,  parce 
qu  en  effet  ce  n'étoit  pas  le  commerce  qui  étoic 
condamnable  à  fes  yeux ,  c  etoit  feulement  l'abus 
que  certams  Commandans  auroient  pu  en  faire 

6  .  Le  /içur  Bigot  en  parle  d'une  manière  qui     ...  p„  „„e 
neltpasmomsprécifeàiVI.  Rouillé  dans  fa  Dépê-  I-"=«'1"4No! 
che  du  4  Novembre  1752 ,  qu'on  a  rapportée  dlns  utZù^'  ' 
la  première  partie  (a).  Il  lui  dit  :  .  Le  Commerce 
»  en  gros  doit  y  être  libre  comme  en  France  pour 
"toutes  fortes  d'états,  Il  n'y  a  que  l'Officier  qui  ne 
.  doit  pas  le  faire  fous  fon  nom,  pour  la  décence 
»  de  fon  emploi ,  &  il  n'y  en  a  pas  un  qui  kMe 
»  autrement.  Le  détail  marchandait  auffi  iiuvoîr 

:  1:1  oT-"'  ^^^r-a^"-'  P"  tout  ce  îuTn'ft 
"  pas  Officier  ;  c'ejl  le  moyen  d'y  attirer  del  Euro, 
"peem ......  On  ne  peut  pas  Voppofer  à  ce  que 

-la  France  expédie  des  Navires  avec  des  cai^aii  • 
»  fons  qui  furchargent  le  Canada.  Le  Commerce  doit 
»  are  librejour  tous  ceux  qui  veulent  l'entreprendre  „ 
Le  fieur  Bigot, s'expliquoit  ainfi  avec  le  Miniftr;, 
aloccafion  de  propofitions  qui  luiavoient  étéfai! 
tes  par  les  Négocians  établis  à  Québec,  qui  vou- 
aient qu  on  fupprimât  les  Colporteurs  &  fes  petits 

•   («;  Page  121.  *. 
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Marchands  des  Côtes,  Se  qu'on  interdît  aux  ArtÎJ 
fans  la  vente  en  détail.  Le  Miniftre  rejetta  la  pro- 
pofition ,  par  les  motifs  qui  lui  avoient  été  préfèn- 
tés;  &  par  conféquent  il  les  adopta,  parce  qu'en 
eflfet  ils  étoîent  véritablement  conformes  au  grand 
bien  de  la  Colonie. 

7°.  On  verra  dans  TArtlcIe  IV,  que  le  fîeur  Bigot 
a  été  intérefle  dans  le  Pofte  de  la  Baye ,  &  dans 
celui  de  la  Mer  d'Oueft.  On  lui  a  demandé  au  Pro- 
cès ,  s'il  croyolt  que  ce  Commerce  lui  eut  été  permis  ? 
Jl  a  répondu  qu'il  n'en  doutoit  pas;  &  même,  qu'il 
len  avoit  entretenu  M.  de  Machault  en  1755  dans 
fon  voyage  en  France,  Ôc  que  ce  Miniftre  ne  l'a- 
voit  point  défapprouvé.  Et  le  fait  eft  de  la  plus 
exaéte  vérité. 

S'*.  Dans  la  deuxième  Clafîe  des  Chefs  d'accu^ 
pré-  fation,  on  trouvera  un  Mémoire  préfènté  en  1757 
MoMs^,  contre  ^  ^'  ^^  Moras  par  le  fîeur  Varin  contre  le  fieur 
Jefiewc  Bigot,  B'igot ,  dans  lequel  il  lui  Impute  de  s'être  intéreiTé 
dans  plufieurs  affaires  concernant  le  Roi.  La  faufle- 
té  de  ces  imputations  fera  démontrée  fîir  cet  arti- 
cle. Mais  du  moins  eft-il  demeuré  conftaté  par  ce 
Mémoire,  que  {e  fieur  Bigot  avoit  &  vendu  au  Roi 
&  acheté  de  lui.  Le  Miniftre  l'a  donc  fçu ,  &  ce- 
pendant il  ne  luî  en  a  fait  aucun  reproche.  Loin 
de-lk;  c'eft  depuis  ce  Mémoire  que  M.  de  Moras 
lui  a  écrit  ces  Lettres  pleines  de  confiance  &  de 
bonté,  ori  il  lui  promet  de  le  dédommager  avec 
ufùre  de  l'Intendance  de  Rochefort,  dont  il  a  été 
obh'gé  de  difpofer. 

Ce  n'eft  pas  que  l'on  prétende  que  les  Minîfbres 

aient 
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aient  jamais  d&laré  ouvertement  que  le  Roi  trou 
voit  bon  que  les  perfonnes  attachées  à  fon  fervicc 
hHent  le  Commerce  avec  lui,  achetaffent  aux  Ma 
^ns ,  ou  y  fifl-ent  dés  fournitures.  La  crainte  qu'on 
nabufat  dune  permiffion  autlientique  ,  les  a  tou- 
jours empeclié  de  la  donner.  Mais  d'un  autre  côté 
Ils  n  en  ont  jamais  prononcé  la  dëfenfe,  par  une  Loi 
publique;  parce  qu'ils  ont  toujours  voulu  quon 
put  préfumer  la  défenfe,  enmêmetems  qu'i?s  to" 
léroœnt  lopération ,  réfervant  à  appliquer  la  dé- 
fenfe prefamée  aux  cas  où  ils  rencontreroient  des 
abus  a  réformer.  C'eft  par  cette  raifon  que  M   de 
Maurepas  réclamoit  cette  défenfe  dans  fa  Lettre 
du  II  Avril  1749,  à  l'occaCon  des  abus  qu7  fe 

feite  £    f  O^T"'^  ^V.!  ^'  C«"^  Bigot  lui  avoic 
Ts-UsZTfr"'  ^""""^ndans  daî.s  ks  Forts, 

perfonnes  qu'il  empWoit  Trol'clltt.  Tes 

«tr  ie:;rviïrri;t";ï^  ".^"^'-^^^ 

qu  il  etoïc  impolTible  au  il  nV,V  J...    a    .^^^^^^^> 

ces  lortes  de  places  dans  [qs  Colonies    fur  tn^^r\l 
premières,  étoient  regardées  comme  de^ocSn: 
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I.  Classe,   jg  fortune  décidées  pour  ceux  à  quî  oh  les  don- 
noit ,  même  pour  les  perfonnes  les  plus  Intégres  & 
de  la  confcience  la  plus  timorée.  Ce  n'étoit  fias 
fans  doute  avec  les  revenus  de  leurs  places ,  qu'ils 
dévoient  les  acquérir.  On  en  peut  juger  par  ceux 
de  l'Intendant.  Ses  appointemens  étoient  fixés  à 
l520oliv.  netjdanslefquelles  ily  avoit  1200  liv. 
pour  Ton  Secrétaire.  Si  le  fécond  Chef  de  la  Co- 
lonie avoit  dû  être  réduit  pour  tout  fecours  à  une 
rétribution  aufli  bornée,  atiroit-on  pu  fe  flatter  de 
trouver  en  France  un  homme  quî  voulût  l'accep- 
ter. Il  faut  s'expatrier ,  quitter  fa  famille  ,  fes  pa- 
rens ,  (es  amis ,  abandonner  toutes  fes  affaires ,  fe 
reléguer  dans  des  Pays  qu'il  faut  créer  en  quelque 
force  ;  fe  condamnel*  à  un  travail  énorme  pour  con- 
duire toute  la  partie  de  la  Juftice ,  de  la  Police , 
de  la  Finance ,  de  la  Marine  5  dans  une  étendue 
immenfe  où  tout  retentit  à  l'Intendant  ;  veiller  fîir 
la  conduite  d'Habitans  tranfplantés ,  qui  cherchent 
des  établiffemens,  &  des  occafions  de  fortune  ;  fiir 
les  Naturels  du  Pays ,  qu'il  faut  fçavoir  ménager , 
&  fur  des  Sauvages ,  qu'on  feroit   pre/que  tenté 
de  confondre  avec  les  bêtes  féroces  dont  lis  fe 
nourriiTent.  Dans  un  exil  auflî  trifte  &  aufli  rebu- 
tant ,  la  place  ne  laiiîè  pas  cependant  d'exiger  une 
certaine  repréfentation.    Si  l'Intendant  veut  avoir 
dans  la   Colonie   une  confédération  telle   qu'elle 
efl  due  à  fon  rang ,   &  qui  le  mette  en  état  de 
faire  tout  le  bien  qu'il  defire ,  il  faut  qu'il  ait  une 
table.  Celle  du  (leur  Bigot  étoit  toujours  de  vingt 
couverts;  &  les  Officiers  s'y  raifembloient  tous  les 
jours.  Elle  lui  coûtoit  40000  liv.  par  an.  Etoit-il 
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donc  poflîble  qu'on  exieeât  qu'avec    t>.««^  f 
dappoimeme J il  fourni!  à  clnieT^  Z     T.f.\T 
n  eut  pas  trouvé  bon ,  que  dans  un  Commerce  îé 
gKime    même  avec  le  Roi .  tel  que  tout  autre  poul 
voKle  faire    ilprpfitât  del'occaCon  de  fe  récom- 
-penfer    aç  de  cette  dépenfe  &  de  tous  les  facri- 
,31J.  ^^'  ""  homme  qui  fe  bannit  de  fa  patrie    & 
Ja.J  a  -abandon  Ces  affaires .  fes  parens  /fes "misl 

éc  tî  SteTi:  d£:  f f  "  ''"''''''''^'     0'^~ 

I   f  j  1'  ?"  a  augmenté  les  appointemens  de?  ■75,9.  qui  Te,. 
£liefs  de  Colonie /iconfidérablemenf    ^,,'n  7  •        '"fl^"  l«  .p. 

abfôliim^n- J  T      ,    ^"   ■  -    ■'"^'"^"''qu'lsétoient   pointemens.ae 

molument  deCntereifés  ;  &  que  fans  une  cupidité  ^'^"^"•'  '« 

intolérable,  ils  n'euifent  oas  n,î  »rn.V»   <     ^   i  Commerce  aux 

Crand  rev^m,  •  A^  l-  '^      ^^  .  ^^P"^"  ^  ""  p'"»  Chef,  de,  G., 

glana  revenu ,  de  1  autre  on  a  fait  une  loi  pofiti-  '""«.to. 

qui  a  été  exécuté  en  1755  .  fous  le  miniftère  de  >' 
M.  Berryer  pour  les  Ifles  fous-Ie-vent    Lp  R«;  .-^ 

Parciculie„ ,  des  Liei"at"^ê  rS  .tsZ r 
&A.des-Ma,ors,même  des  Commiffaires  &  d« 
Ecnvams  de  Marine;  tellement  que  lé  Couver 
neur-Général.  qui  auparavant  avo,^  peut-êcrë Tô 
ou  40000  hv.  d'appointemw.  eft  pLé  f^rEtw 

.  tênVnf  r  ^  h  "^''^îï""  Gouverneur,  fon  Lieu- 
«tenant-Ceneral,  à  l'Intendant  des  Mes  lous-lt 
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I.  Classb.  »vcnt,aînri  qu'aux  Gouverneurs  Particuliers ,  âc 
^'^'"'  '•  «autres  Orficiers  de  l'Etat-Major,  CommilTaires, 
»  &  Ecrivains  de  Marine ,  &  toutes  autres  per- 
«  Tonnes  employées  au  gouvernement  &  adminiftra- 
»  tion  des  Illes ,  de  faire  aucun  Commerce  direél; 
»  &  indireét  y  fous  peine  de  révocation  de  leurs  em- 
»>  plois.  »  Enfin  il  ordonne  que  ce  Règlement  fera 
»  exécuté ,  à  compter  du  i  Janvier  17^0  ,  nonob-; 
»  fiant  tous  ordres  &  permiflions  contraires.  » 
Renflerions  fur  Ces  Ordonnances  font  la  preuve  complette  de 
tout  ce  qu'on  vient  d'avancer.  La  première  recon- 
noît  d'abord  que  »  le  traitement  dont  avoient  joui  ]uÇ- 
»  qu'alors  les  principaux  Officiers  étoit  infuffifant^ 
»  pour  les  mettre  en  état  defefoutenir  décemment  dans 
»  leurs  places  :  »  (Ce  font  les  propres  termes  du 
Préambule ,  )  que  pour  y  fuppléer  ,  ces  Officiers 
avoient  reçu  des  Capitaines  des  Navires  Négriers, 
des  Nègres  à  titre  de  préfens  pour  la  protection  de 
leurs  ventes  ;  qu'ils  avoient  établi  de  leur  autorité 
d'autresdroits&  émolumens,  qui  avoient  été  tolé^ 
rés  jufqu'alors,  quoiqu'ils  fuflent  peu  convenables 
à  la  dignité  des  places  qu'occupoîent  ceux  qui  les 
recevoient.  Le  Roi  veut  faire  ceffer  toutes  ces  to- 
lérances ,  en  accordant  à  ces  Officiers  un  traitement 
plus  avantageux.  C'eft  encore  ce  qu'il  déclare  po- 
iitivement  dans  le  Préambule.  L'Ordonnance  ne 
parle  pas  cependant  du  Commerce  que  faifôient 
ces  Officiers.  Mais  elle  leur  accorde  une  augmen- 
tation fur  leurs  appointemens ,  qui  excède  fi  énor- 
mément le  produit  de  ces  émolumens  qu'ils  s'étoienc 
procurés ,  qu'il  eft  évident  qu'elle  a  un  objet  d'in- 


m 


'  denmké  d'une  bien  plus  grande  importance  -,  &  cet 
autre  objet  ne  peut  être  que  le  produit  du  Com- 
merce, qu'ils  étoient  dans  l'ufage  de  faire ,  &  que 
ia  fcconde  Ordonnance  leur  interdit.  - 

Aufurplus,  dans  cette  interdiflion,  trois  cho- 
ies font  pnncipalement  à  remarquer. 

1    ^^,Pî?"l'«''«'q"'e"en'eft  prononcée  quecontre 
_         les  Ciiets  des  Ifles-fous-le-vent,  &  qu'elle  nel'eft 
J       pas  contre  les  Chefs  des  autres  Colonies ,  quoi- 
?       qu  on  n  Ignorât  pas ,  que  dans  les  autres  Colonies 
les  Chefs  ct)mmerçoient  comme  dans  les  premie- 
m.  En  particulier    M.  Berryer  n'ignoroit  pas  que 
ceux  du  Canada  négocioienc  ouvertement.  Ses  Le"! 
res  au  fieur  Bigot  en  font  une  preuve  trop  affligean- 
te, pour  quon  en  puiiTe  douter.  Pourquoi  donc 
ne  les  comprend-t-on  pas  dans  cette  Ordonnance  ? 
C  eft  qu  elle  eft  corrélative  à  l'Ordonnance  du  mê- 

I        T^  '""'AT-  ""gf  ^"t«  •«  appointemens  des  prin- 
i        cipaux  Officers  des  Ifles-fous-le-vent ,  &  qu'illv 
avoK  aucune  Ordonnance  qui  donnât  une^areille 
augmentation  aux  Chefs  de^  la  Colonie  3e  fa  Not 
veDe  France.  Le  Canada  étoit  d'ailleurs  dans  u„ 
moment  de  cnfe  .  où  il  ne  paroiCoit  pas  naturel 
de  s  occuper  de  cette  réformeSans  l'adminiftra don 
Si  on  avoit  cru  pouvoir  y  penfer,  ce  n'eût  lé 
comme  dans  les  Mes  ,  qX  aug'mentan  "ufqu'à 
îyoooo  hv.  les  appointemens  du  Gouverneur  •  & 
lufqu  a  raoooo  liv.  ceux  de  l'Intendant.  ' 

La  féconde  eft  que  cette  dëfenfe  de  faire  le 
Commerce  eft  prononcée  contre  ces  Officiers  Pow, 
Wne  à  révocanon  de  Uurs  emplois.  Ce  ne  fera  £ 
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La  défenrfo 
'lu  Commerce 
n'tft  fliite  que 
pour  les  iHos- 
fous  le- Vent. 


El^e  n'eft  faîte 
lie  fous  peine 
e    rcvocarioa 
de  l'emploi. 


l 


H 


•'id 


ml 


-i 


l!i 


IM 


lu 


21 


I.  CtAssr. 
TllKll    I. 


pas  un  crime ,  s'ils  contreviennent  à  la  défende  ;  Se 
encore  moins  un  crime  fufceptible  d'être  pour- 
fuivi  par  la  voie  extraordinaire.  Ce  fera  une  fimple 
faute  dans  l'ii^dminiflration  ,  qui  ne  pourra  être 
punie  que  d'une  peine  relative  à  l'adminiflration  ; 
en  un  mot  de  la  peine  de  la  réyocation  de  l'Emploi 
Cependant ,  ce  fera  alors  une  contravention  à  une 
délenfe  prononcée.  Que  penfera-t-on  donc  du 
Commerce  qui  i^ura  été  fait  ^vant  cette  défenfe ., 
puifqu'après  la  défenfe  elle-même  ,  elle  ne  ferji 
qu'une  faute  de  difcipline  puniifable  comme  telle  l 
Scelus  tu  vocas  !  cur  f  ijlo  enim  nomine  illa  adhuc  cou-, 
fa  cariât. 
Elle  ne  doit  La  troifiémc  confifte  dans  Tépoque,  que  ÏOiç-r 
avoir  heu  qu'à  Jonnancc  elje-mcme  donne  à  fon  exécution.  »  Sa 

compter  du  pic-       ^,    .    nt  »    il       /•  •  ^         /      >  i 

mier  Janvier    »  Majclté  veut  qu  cUe  loit  cxccutée  a  compter  du 

'760.  ,)  I  Janvier  1760.»  Ainfi,  avant  l'Ordonnance, 

les  Chefs  des  Colonies  ont  pu  faire  le  Commerce 

fans  encourir ,  on  ne  dit  pas  une  peine  judiciaire , 

on  ne  dit  pas  même  la  peine  de  la  révocation  de  leurs 

Emplois,  mais  aucune  efpéce  de  peine  ,  puifque 

celle  de  la  révocation  de  l'Emploi  ne  peut  leur  être 

infligée  qu'au  cas  qu'ils  violent  la  défenfe  depuis 

le  I  Janvier  1760.  Il  y  a  plus.  Non-feulement  il^ 

ont  pu  faire  le  Commerce  ,  fans  craindre  aucune 

peine  avant  l'Ordonnance ,  mais  ils  font  autorifés 

à  le  continuer  depuis  l'Ordonnance  même  ,  juf 

qu'au  I  Janvier  i  y 60, 

DoncleCom-      Ajoutons  :  Cette  autorisation  donnée  aux  Chefs 

merce  antérieur  Jes  Ifles-fous-lc-vcnt ,  de  Continuer  le  Commerce 

ei  auwn  c.     jyf^y'^u  j  Janvier  1760 ,  en  prouvant  qu'ils  avoienc 
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pu  le  faire  tant  qu'il  ne  leur  avoît  pas  été  défendu 
prouve  en  même  tems  que  les  Chefs  des  autres  Co- 
lonies l'avoienc  pu  également;  &   comme  à  leur 
égard  la  dëfenfe  n'ëtoit  point  prononcée ,  ils  con- 
fervoient  la  même  liberté  que  ceux  des  I£Ies-fou--le^ 
vent  a  voient  eue  jufqu'à  la  défenfe/&  jufqu'au  tems 
ou  il  leur  avoit  été  permis  de  le  continuer.  Que 
veut-on  de  plus,  pour  juftîfîer  pleinement  que  le 
Commerce  a  été  licite  au  lieur  Bigot  ?  Il  falloit  pour 
lui  en  enlever  la  faculté ,  qu'il  eût  été  rendu  pour 
le  Canada  une  Ordonnance  femblable  à  celle  qui 
èft  mteryenue  pour  les  liles.   Cette  Ordonnance 
11  a  janinis  été  donnée.  Les  Chefs  ont  donc  eu  le 
droit  de  commercer,  de  commercer  avec  le  Roi 

wT^  °"  ^^  ^'^""^""^  ^^  *°"'  ^^""^  ^^'''  ^"  ^O" 

Après  tout,  il  n'y  avoit  pas  un  fort  erand  în       t 
convénient  à  craindire  de  c^  Gomm^rlf  pourvu"  "-"«! 
qoon  ne  voulût  point  abufer  de  fa  place   pour  ST'"*''."," 
tromper   e  Ro..  Peu  importoit  au  Roi  qui  achë-  w'  ^"''■ 
tero.t  de  lut,  ou  lu,  vendroit  dans  la  Colonie  ;  peu 
lu.  importoit  d  acheter  de  ceux  qui  étoient  at«! 
ches  a  fon  fervice,  ou  de  tout  autre;  de  leur  ven- 
dre   ou  de  vendre  a  tout  autre ,  pourvu  qu'il  ache-       ■ 
tat  des  premiers,  ou  qu'il  leur  vendît  des  mar-  ■ 

chand,fes  d  une  qualité  femblable ,  &  au  même  prbc 
qu  .1  acheteroK  des  féconds,  ou  qu'il  leur  vendrok 
EnCanada   en  particulier,  cette\alité  de  mS        ' 
|o.t  p  us  facle  que  dans  aucune%utre  Colonre! 
En  effet ,  quant  aux  achats ,  ils  le  faifoient  prefque 
tou.  a  un  certain  bénéfice,  qui  étoit  régfé  dans 
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Qiiebec  à  tant  pour  cent  au-deflus  du  prix  que  la 
marchandife  avoit  coûté  au  Vendeur.  Il  ne  s'agiC^ 
foie  que  d'ajouter  ce.  bénéfice  au  prix  de  la  fac- 
ture ;  &  ce  bénéfice  t'  '^toît  connu  dans  la  ville; 
car  quoiqu'il  fût  luis  *pvible  de  varier,  comme 
le  prix  de  toutes  marciiaiidifes,  cependant  le  cours 
du  moment  pouvoit  être  fçu  très-facilement;  & 
l'Intendant  étant  à  portée  de  s'en  informer  aux 
Négocians,  qui  étoient  journellement  chez  lui, 
l'arrêtoit  pour  toutes  les  Marchandiles  néceflaires 
au  fervice  dans  ce  moment ,  foit  qu  elles  fiffent 
partie  de  la  fourniture  à  laquelle  l'Intendant  étoic 
intérefle ,  foit  qu'elles  fuflent  prifes  chez  tout  au- 
tre Négociant.  A  l'égard  des  ventes  que  le  Roi 
faifoit,  ou  en  comefiibles,  ou  en  marchandîfes 
dont  la  Colonie  pouvoit  avoir  befoîn ,  l'Intendant 
en  avoit  taxé  un  prix  général,  qui  fervoit  pour 
lui  comme  pour  les  autres.  Dans  les  autres  opéra- 
tions relatives,  foit  aux  ventes,  foit  aux  achats, 
il  y  avoit  toujours  une  règle  commune  ,  qui  s'ap- 
pliquoît  aux  Chefs  de  la  Colonie  &  aux  autres 
Employés ,  comme  aux  perfonnes  les  plus  étran- 
gères ûu  fervice. 
Cependant  il  Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  pût  réfulter  des  abus  de  cette 
peut  en  naître  efpece  d'arrangement ,  &  de  la  tolérance  que  le 
tVpein'^éve-  Gouvernement  avoit  bien  voulu  avoir  à  ce  fujet.On 
«il  qu'en  défen-  j^q  pç^^  pas  même  difconvenîr ,  qu'il  pouvoit  être 
l'eTce  auÎTpTr"  d'une  bonne  &  faine  police  d'interdire  tout  Com- 
fccnes  en  place,  merce  aux  Chefs  de  la  Colonie,  fur-tout  avec  le 
Roi ,  &  de  les  empêcher  d'être  par  -  là  vendeurs 
pour  leur  compte,  &  acheteurs  pour  le  Roi,  ou 

acheteurs 


prix  que  la 
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acheteurs  pour  leur  compte ,  &  vendeurs  pour  le 
Roi. 

Mais  premièrement ,  il  falloit  donc  la  pronon-    ^*'*  '•  f*"°'« 
cci  cette  défenfe;&  après  l'avoir  prononcée,il  falloit  &  ccmrli 'nu!. ! 
tenir  la  main  à  Ton  exécution.  Mais  d'imaginer  qu'a-  à  fon  exécution, 
près  l'avoir  toléré  pendant  deux  fiécles,  en  faveur 
de  tous  les  Chefs  qui  ont  gouverné  les  Colonies, 
on  en  fera^  un  crime  à  un  homme  d'honneur ,  qui 
eft  peut-être  le  foixantiéme  fuccefleur  du  pre- 
mier, à  qui  on  l'a  permis  ;  qui  ne  Ce  l'eft  permis  à 
lui-même  que  parce  qu'il  a  fçu  qu'on  l'avoit  per- 
mis toujours,  &  à  tous  ceux  qui  l'avoient  précédé; 
qui  Ce  le  feroit  interdit  fi  on  l'avoit  interdit  à  quel- 
qu  un  avant  lui  ;  il  faut  avouer  que  c'eft  un  retour 
que  le  fieur  Bigot  ne  doit  pas  craindre ,  parce  qu'il 
ieroit  trop  contraire  à  la  juftice  &  à  la  raifon. 

Secondement,  il  falloit  faire  aux  Chefs  de  la  H  falloit  faire  a 
Colonie,  un  fort  qui  pût  leur  apprendre  qu'on  ne  nn^^^'t'""'' 
Vouloir  pas  qu'ils  fe  livralfent  au  Commence  ;  qui  S.  c^  J^ 
leur  ht  trouver  dans  les  revenus  de  leurs  places ,  les 
moyens  de  foutenir  avec  décence  leur  état  &  leur 
dignité  ;  qui  prouvât  qu'on  fentoit  le  facrifice  qu'ils 
vouloient  bien  faire ,  en  fe  condamnant  eux-mê- 
mes a  un  banniirement  au-delà  des  Mers,  en  expo- 
fant  leur  repos ,  leur  fanté,  &  fouvent  leur  vie  •  & 
qui  leur  fît  efpérer  des  récompenfes  proportion- 
nées a  leurs  travaux  &  à  leurs  fervices.  Mais  de  croire 
quon  aura  exig/  d'un  Intendant  de  fe  contenter 
de  14000  liv.  par  an,  pour  en  dépenfer  40000, 
a  2000  lieues  de  Ces  afl&ires ,  de  fa  patrie  &  de  fa 
tamille,  c  eft  à  quoi  perfonne  ne  fe  prêtera  ;  &  com- 
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me  ce  Commerce,  6c  le  Commerce  avec  le  Roî, 
tel  qu'il  avoir  ét«5  fait  de  tout  tems  dans  la  Colonie, 
ëtoitla  feule  indemnité  que  le  Gouvernement  avoit, 
finon  avouée  publiquement,  du  moins  tolérée  taci- 
tement aux  Chefs  des  Colonies ,  qui  peut  fe  per- 
mettre d'en  faire  un  reproche  au  fieur  Bigot  ? 

Troifiémement  (  &  cette  rcHcxion  fuffiroit  toute 
feule)  encore  une  fois,  nulle  loi  n'a  prohibé  le  Com- 
Commercc ,  le  nicrce  quc  les  Intendans  ont  toujours  fait.  Au  con- 
kfailcf  ^"  traire,  s'il  a  exifté  quelque  loi  iîir  cette  matière, 
c  eft  une  loi  approbative.  En  général,  la  conftitu- 
tion  des  Colonies  veut  qu'on  protège  le  Commerce, 
&  que  pour  cela  on  le  permette  à  toutes  fortes  de 
peribnnes.  Celles  qui  font  les  plus  fortunées ,  fonc 
en  même -tems  les  plus  à  portée  de  lui  donner 
l'étendue  &  l'éclat  dont  il  a  un  Ci  grand  befoin.  Ainfi 
quelques  places  qu'elles  occupent ,  on  doit  leur 
Içavoir  gré  de  s*y  adonner.  Ce  que  la  Conftitu- 
tion  des  Colonies  exige ,  les  Reglemens  particu- 
lie  ts  du  Canada  le  prefcrivent.  Les  inftrudions  don- 
nées au  Gouverneur  &  à  l'Intendant ,  y  invitent. 
L'Arrêt  du  Confeil  de  1685  »  contient  une  permifl 
fion  générale,  qui  n'exclut  ni  les  Magiftrats,  ni  les 
Nobles.  Les  uns  &  les  autres  y  font  donc  compris , 
quel  que  foit  leur  grade  dans  les  Colonies.  Il  y  a 
bien  dans  les  Bureaux  de  la  Marine,  un  vent  de 
prohibition ,  contre  tous  les  Officiers  Militaires ,  & 
contre  tous  ceux  qui  ibnt  employés  à  l'adminiftra- 
tion  de  la  Colonie  ;  mais  quand  on  cherche  d'où 
il  fort  ;  quand  on  demande  dans  ces  Bureaux  :  Où  eft 
la  loi  qui  prononce  cette  prohibition  l  perfonne 
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r         ne  la  montre  ,  parce  qu'elle  n'exîftc  point   Du 

moins  il  n'en  exiftoit  point  avant  i7;o.  Mais  s'il 

n  y  avoit  point  de  loi,  il  n'y  a  donc  pas  eu  d'in- 

traction;  il  y  a  encore  eu  moins  de  coupables,  & 

iur-tout  de  coupables  à  pourfuivre  par  la  voie  ex- 

traordinaire  L'Ordonnance  de  17;^,  eft  pour  les 

Ifles-fous-Je-Vent ,  &  non  pour  le  Canada  ;  &  pour 

ks    ines-fous-le-Vent    même  ,    elle    n'a   voulu 

^^        être  exécutée  qu'auprcmier  Janvier  ly^o.  Pour touc 

m  ie  tems  antérieur,  eik  a  approuvé  le  Commerce 
fait  par  ks  Chefk,  fait  avec  le  Roi  comme  avec 
ks  particuliers,  &  par  conféquent  dk  l'a  approuvé 
pour  le  Canada,  &  en  £.veur  du  fieur  Bigot.  Il  pour- 

^        roic  aputer,  s  il  en  avoit  befoin,  qu'on  ne  lui  repro. 

•        che  même  aucun  fait  de  Commerce  poftérieur  à 

.        i  époque  domiée  par  cette  Ordonnance  à  la  pro- 

j  fraaion  &  non  de  crime  ,  la  contravention  qui 
euZ  TA  '!  ^^-^-;  depuis  le  moment  auq^e 
eue  a  du  s  exécuter.  Elle  ne  l'a  punie  que  par  la 
revocation  de  l'emploi,  &.  non  /ar  aucune K 
que  la  Juftice  ordinaire  puifle  avouer.  Ainffelle 
fait  la  juftification  du  fieur  Bigot,  loin  de  pouvoir 
fervir  a  fa  condamnation.  ^ 

Difons-le  donc ,  &  concluons  ce  premier  Titre 
par  cette  Affertîon  démontrée:  Le  fieur  Bigot  a  pu 

ma,  ,1  a  du  le  faire,  fans  abufer  de  fon  autorité  pour 
porter  préjudice  au  Roi.  Or  cette  condition ,  il  l'a 
remplie  fidèlement;  c  eft  ce  qu'il  faut  prouver  dans 
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I.  CtAssE.    le  Titre  feccnd,  où  il  s'agit  de  juftifier  la  manière 
IkucleÏ.    ^of»t  il  a  fait  le  Commerce  avec  le  Roi. 

TITRE      SECOND. 
MANIERE    DU   COMMERCE. 

Il  a  été  légitime  dans  toutes  fes  parties, 

Divinon  du  Le  Commerce  que  le  fieur  Bigot  a  fait  dms  la 
cie  ftcond.  Colonie,  a  donné  lieu  à  une  multitude  de  queftîons^ 
relatives  à  différens  objets,  quon  peut  aiitribuec 
fous  autant  d'Articles. 

Le  premier  concerne  la  Société  que  le  fieur  Bigot 
avoit  contra(5lée  avec  les  iîeurs  G  radis  de  Bordeaux. 

Le  fécond,  ce  qui  concerne  la  Maîfon  du  fieur 
Claverye. 

Le  troifiéme,  les  Pelleteries  vendues  au  fieur 
Eftebe ,  &  dans  lefquelles  le  fieur  Bigot  a  pris  in- 
térêt. 

Le  quatrième ,  l'intérêt  qu'il  a  eu  dans  le  Pofte 
de  la  Baye ,  v^  de  la  Mer  d'Oueft. 

Le  cinquième,  difïerens  autres  intérêts  qu'on 
prétend  qu'il  a  eus,  &  qui  n'ont  jamais  exifté. 

Article      Premier. 
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Première  Pro-     Quand  le  ficur  Bigot  eut  été  nommé  à  l'Intendance 
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delà  Nouvelle-France,  il  penfaà  reprendre  des  înté-     l.  a,„,. 
rets  dans  le  Commerce,  (a)  Il  convint  avec  les  fieurs     '^"'"  "■ 
Gradis  de  Bordeaux,  de  faire  à  moitié  le  Commerce     '*"""'  '' 
du  Canada  &  des  Ifles.  Ils  dévoient  acheter  un  Vaif-  SS'°"  '*'  ^°" 
leau  de  3  3400  tonneaux ,  que  les  fieurs  Gradis  en-  ""  ' 
verroient  tous  les  ans  au  fieur  Bigot  à  Québec,  chargé 
d  effets  propres  pour  la  Colonie.  Le  fieur  Bigot  de- 
VQit  tenir  de  fon  côté,  à  l'arrivée  du  Navire,  une  car- 
gaison prête  pour  les  ines,quele  Bâtiment  prendroit 
auffi-tot  qu  .1  auroit  été  déchargé  ;  &  aux  Mes ,  le 
YaiiTeau  devoit  charger  à  fret  pour  la  France,  ou 
charger  pour  fon  compte.  S'il  convenoit  dans  la 
fuite  aux  AfTocies  d'augmenter  le  nombre  de  Bâ- 
timens,  ils  en  feroienc  acheter  de  nouveaux 
;     Cette  convention  n'avoit  point  encore  éié  ré-    d   • 

fit:  r-^f i^'^-i?-  '«  fi-  «igot  partit.  Q^d  fe:ii5: 

Il  tut  arrive  a  Québec,  &  qu'il  eut  commencé  à  ?''"«  «-" 

TcnJ  '/"°"  ™P°fi'We  de  vaquer  à  celui 

du  Commerce  du  pays,  qu'il  falloit  £  Cç.volr  & 
pouvoir  luivre ,  pour  en  tirer  quelqu'avanta^e    n 
en  parla  au  fieur  Bréard ,  &  lui  p?op„l  de  u  féde" 
deux  dixièmes  dans  les  cinq  qu'il  ^^.voit  avoir  dt 
a  Société.  Le  fieur  Bréard  étoit  un  homme  que 
le  .eur  Bigot  avoit  tiré  de  Rochefort,  par  la  ner 
miffion  du  Minillre ,  pour  le   faire  C^n'îrôluf  de 
la  Marine  a  Quête..  Il  ne  le  connoùfoit  point  au! 
paravant;  m.is  on  le   ui  avoit  donné  comme  quel 
quun  qu.  joignoit  à  la  plus  auftère  probité,^ une 
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Police  de  So- 


cie 

lions   (\a 
coucienc. 


întèllîgenée  peu  commune,  &  qui  étoît  capable 
de  Toucenir  un  très-grand  travail.  Le  lieur  Bréard 
accepta  la  propofition.  Il  drefla  une  police  de  So- 
ciété ,  que  le  lieur  Bigot  envoya  au  fieur  Gradis  le 
10  Odobre  1748 ,  en  le  priant  de  l'examiner,  & 
de  la  ligner  s'il  la  trouvoît  telle  qu'il  pouvoit  la 
délirer.  Le  lieur  Gradis  l'agréa  :  elle  fut  lignée  & 
datée  de  Bordeaux  du  10  Juillet  1748.  C'étoit  une 
date  arbitraire,  car  au  10  Juillet  1748,  le  lieur 
Bigot  étoit  en  mer.  Au  furplus  elle  eft  fort  indif». 
férente. 

Par  cette  police ,  il  étoit  convenu  qu'il  feroîc 

Ions  qu'eUe"  ^'^^^^^  P^^  ^^^  ^^^^^^  Gradis ,  un  Navire  du  port  de 
300  tonneaux  ou  environ ,  qui  feroit  chargé  de 
Vin ,  d'Eau-de-Vle ,  Se  autres  Marchandifes ,  rela- 
tivement au  Mémoire  qui  leur  feroit  envoyé  de 
Québec  ;  que  le  Capitaine  du  Navire  auroit  ordre 
de  faire  la  vente  des  Marchandifes  dont  fbn  char- 
gçînr.j.c  feroit  compofé,  ou  de  remettre  fa  cargai- 
fon  i'ux  lieurs  Bigot  &  Bréard ,  ou  à  tels  Négo-^ 
cî  \?H  qu  il  leur  piairoit  indiquer,  &  de  luivre  pré- 
cifément  leurs  ordres,  foie  pour  le  renvoyer  direc- 
tement en  France,  ibit  pour  le  faire  paflèr  aux 
Ifles  avec  quelques  chargemens ,  &  de-là  faire  Ion 
retour  &  défarmement  à  Bordeaux  :  Que  les  lieurs 
Gradis  enverroient  aux  fleurs  Bigot  &  Bréard ,  le 
compte  de  l'achat  du  Navire ,  armement  &  avîtail- 
4ement,  ainii  que  de  la  cargaifon,  &les  fieurs  Bîgoc 
Se  Bréard,  à  leur  tour,  enverroient  aux  fleurs  Gradis 
le  compte  des  ventes  qui  feroient  faites  à  Québec, 
Se  ceux  des  Marchandifes  qui  feroient  chargées  en 


jr 

retour.  Il  étoit%ulé  que  le  fieiir  Bigot  aurojc  ,  di-      i.  c„„. 
^ternes  dans  la  Société.le  fîeur  Brëard  2  dixièmes  &     T"""'" 
les  Ceurs  Gradis  ;  dixièmes.  Les  fieurs  Gradis  cm      "*"""'  '■ 
nettoient  de  faire  a/Turer  les  deux  tiers  de  l'inté- 
rêt des  fcurs  Bigot  &  Brëard ,  dans  le  montant  du 
^avire  &  cargaifon.  Au  retour  du  Navire  à  Bor- 
deaux, les  fieurs  Gradis  dévoient  faire  une  nou- 
vdle  cargaifon  pour  Québec ,  coniormément  au 

^'got  &  Breard;  &  il  en  devoit  être  de  ce  voyage 
comme  du  précédent.  Si  les  fieurs  l^igot  &  Bré«d 

gâteaux,   Bngantms   ou  Goëletes,  pour  faire  le 
SmT  '"•?  *  ^"°"'  ils  en^ero!:;::  1 
Sat  &  ^.  '  '"  remettroient  les  comptes 

rée  de  it  S     ?°?r'.'^  ^"^  1^^""  Gradis.  La  du- 

acheté  ^       "'  ''^P^"  ''^  Navire  qui  feroic 

Grfdyal'etere"nfun"v  4*^'  '^'^°"^'^'  ^'^  'î^""  /""-"="' 
^iduis  acneterent  un  VailFeau  appelle  la  Renomma.  ''''  "'''"=•"  1= 

On^le  m.  promptement  en  mefll partit  "vS  ::i^:'"'- 

.   Les  fieurs  Gradis  avoient  feu  que  les  fieurs  V.r 

£é  d  :  f"''^"^^  "î"''  i^'-l-^lorravoiL^é 
charges  des  fournitures  pour  les  iMagafins  du  Roi  à 

cWÏ  dé^^Lenf  ?"'  ^"'  ^'  ^'"'ft-  -°'^  été 
aux  Ln  Kurerdë    'rsV"^  ■  5" ''^/°-voiroient 

pour  cent  7  ommufon  V'  ?""  '"  ''°'  '  ^  ^''"3        ' 
^ommiiiion ,  ^  hx  pour  cent  de  l'a^ 


3^ 
I.  Classe,   vance  de  leur  argetit ,  dont  ils  dévoient  être  rem-, 

Irt^cl"'i.    bourfés  en  Lettres  de  change  fur  les  Tréforiers  -  Gé- 
néraux, payables  en  Avril  1749.  Leslîeurs  Gradis 
Us  font  agréés  s'oflFrirent  au  Miniftre  pour  faire  ces  fournitures  à 
P°'\/°"r"''    leurs  frais  &  à  leurs  rifques,  &  payables  au  prix  de 

aux  Magahns.     ,     ^    ,       .  ^     a  ^       r       •  i  t1     T 

la  Colonie,  quand  elles  y  leroient  rendues.  Ils  tu- 
rent agréés  Ils  chargèrent  leur  VaifFeau,  dans  le  pre- 
mier voyage ,  de  Marchandifes  propres  au  Pays  , 
fuivant  l'Etat  qui  leur  en  avoit  été  envoyé  par  le 
fieur  Bréard.  Lorfque  le  fieur  Bigot  a  fait  drefTer 
cet  Etat ,  il  ne  fçavoit  pas  que  les  fieurs  Gradis 
avoîent  été  agréés  pour  les  fournitures  du  Magafin, 
Il  l'a  voit  envoyé  par  la  Lettre  du  10  Oélobre  1748, 
avec  le  projet  de  TAéte  de  fociété;  &  il  mandoic 
même  aux  fieurs  Gradis  que  s'il  ne  leur  convenoîc 
pas  de  charger  les  Marchandifes  comprifes  dans 
l'Etat ,  ils  chargeafTent  celles  qu'ils  jugeroient  à  pro- 
pos ;  mais  que  du  moins  ils  n'oubliailènt  point  le 
papier  qui  y  étoit  demandé ,  parce  qu'il  en  avoit  le 
plus  grand  befoîn.  Les  fleurs  Gradis  s'affujétirenc 
cependant  à  charger  les  IMarchandifes  portées  dans 
•  l'Etat.  La  Renommée  ne  fufEt  pas  pour  les  prendre 
en  totalité:  il  fallut  en  mettre  une  partie  fur  un  au- 
tre VaiiTeau  des  fieurs  Gradis  appelle  Le  Zamby,  Les 
deux  VaiiFeaux  arrivèrent  heureufement ,  &  les 
Marchandifes  furent  remifes  au  Magafin  ,  parce 
qu'elles  fè  trouvèrent  en  effet  propres  au  fervice. 
U  Rtnommie  Après  /a  décharge ,  La  Renommée  fut  frétée  pour 
frétée  pour  1  If-  Louifbourg,  OU  elle  tranfportale  fieur  bie;ot,  chargé 

le  Royale.  1      i->    ®      1»  m  >  l       a       I    ;     1' 

par  la  Cour  dy  pafler  après  que  les  Anglois  lau- 
roîent  évacué.  Le  VaiiTeau  fît  foa  retour  à  Bordeaux; 

Alors 
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Alors  le  fieur  Bigot  avoît   ëcé. informé   que    ^-Classu; 
les  fleurs  Gradis  avoient  été  chargés  d'envoyer    à    î*^''^  ^^' 
leurs  rirques ,  les  Marchandifes  nécelTaires  pour' le  ''''^  ^' 

Magafin  de  Québec. Le  fieur  Bréard.qui  étoit  con- 
venu avec,  les  fieurs  Gradis  de  fe  charger  de  la  geA 
tion  de  cette  Société,  c'ell-à-dire,.de  vendre  les 
effets  qu'ils  enverroient,  &  de  leur  en  adrefler  les 
comptes  chaque  année ,  &  ks  Etats  des  marchan- 
difes &  boifl'ons  nécefTaires  pour  le  chargement  du 
y  aiffeau  dans  l'année  fuivante ,  leur  fit  pafier  l'Etat 
de  celles  dont  le  fervice  auroit  befoin  en  ij<o,  & 
il  continua  de  même  jufqu'en  1754.  ^e  fieur  Bigot 
eut  1  attention  d'en  rendre  compte  tous  ks  ans  au 
Mmihe,  qui  donnoit  Tes  ordres  aux  fieurs  Gradis. 
Enforte  que  ces  envois  fe  faifoient  pour  ainfi  dire 
lous  les  yeux. 

,    ^"   1755  .  mais  alors  la  Société  étoit  finie, 
les  lieurs   Gradis   ne  voulurent    plus   envoyer  à 
leurs  rirques,  parce  que  les  VaiTeaux  Anglois  corn- 
m^çoient  a  courir  fur  les  nôtres.  Ils  propoferent 
au  ^.lnlftre  d'acheter  feulement  ks  Marchandifes 
en  l^rance,  au  moyen  d'une  Commiffion,  Se  de  ks 
porter  dans  la  Colonie ,  aux  frais  &  aux  rifques  du 
Koi.  Le  Miniftre  1  accepta  :  mais  ce  furent  des  opé- 
rations  dans  lefqaelles  le  fieur  Bigot  ne  fut  point 
intereife    Son  intérêt  dans  ks   liarchandifes   de 
1  envoi  des  fieurs  Gradis  finit  avec  la  Société 

Pendant  qu  elle  fubfiftoit  encore  *&  en  17  o  ,  le 
Vaiifeau  périt  dans  le  Fleuve  S.  Laurent.  Il  n'étoît 
que  de  trois  cens  tonneaux.  On  en  acheta  un  autre  de 
trois  cens  quatre-vingts  tonneaux ,  à  qui  on  donna 
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Autres  Affaires 


imcteSé. 


le  même  nom  de  la  Renommée,  La  Société  finît  en 
1755  ,  &  ne  fut  point  renouvellée;  mais  comme 
le  Navire  reftoit  toujours ,  les  fieurs  Gradîs  le  fré- 
tèrent pour  le  Roi ,  au  profit  des  anciens  Aflbciés, 
Il  fit  aînfi  un  premier  voyage  ;  mais  au  fécond  il  fut 
pris  par  les  ennemis. 

Telle  a  été  la  Société  avec  les  fieurs  Gradis  >  & 
par  les  fieurs  le  fort  dcs  deux  Vaiflcaux  la  Renommée,  dont  il 
quHilfsieSrBU  ^  été  bcaucoup  queftiott  au  Procès.  On  pré- 
got  n'eft  point  tend  que  le  fieur  Bigot  a  continué  d'autres  Affaires 
avec  les  fieurs  Gradis ,  &  dans  lefquelles  ils  ont  en- 
core fourni  au  Roi.  Le  fieur  Péan  étoit  intérefTé 
dans  ces  Affaires  ;  &  ce  qu  on  prétend ,  eft  que  le 
fieur  Bigot  partageoit  l'intérêt  du  fieur  Péan.  Le 
fieur  Bigot  a  nié  formellement  cette  prétendue 
Société ,  par  rapport  à  lui ,  &  il  n'en  exifte  pas  la 
moindre  preuve ,  comme  on  le  verra  dans  la  fiiîte. 
Si  le  fieur  Bigot  y  avoit  eu  part ,  les  Regiftres  de^ 
fieurs  Gradis  en  feroient  mention.  Ils  font  tous  au 
Procès  ;  &  on  y  voit  bien  en  effet  ,  i*'.  quen 
17^7 ,  le  fieur  Péan  leur  ayant  demandé  diff^érentes 
Marchandifes,  ils  lui  en  envoyèrent  jufquà  con- 
currence de  342418  liv.  7  fols  dans  plufieurs  Na- 
vires ;  que  deux  de  ces  Navires  furent  pris  ;  mais 
que  les  autres  arrivèrent  à  bon  port  &  firent  une 
vente  heureufe.  On  y  voit  encore  que  les  fieurs  Gra- 
dis ,  qui  avoient  un  rîers  dans  ces  envois ,  avoienc 
cédé  un  quart  de  leur  intérêt  au  fieur  Bréard  ;  mais 
il  n'y  eft  pas  dit  un  feul  mot  du  fieur  Bigot. 

2°.  Qu'en  1758,  toujours  fur  les  demandes  du 
fieur  Péan,  ils  lui  firent  des  envois  pour  ^045001. 


>is,  avoienc 


10  fols,  fîir  un  certain  nombre  de  Navires ,' dont 
une  grande  partie  périt  ou  fut  pnTe  ;  &  que  dans 
ces  envois,  dans  lefquels  ils  n'avoient  que  trois 
dixièmes,  ils  cédèrent  encore  une  portion  au  fieur 
Bréard  montant  à  40000  liv.  Il  n'y  eft  pas  plus  par- 
lé du  fieur  Bigot  que  dans  les  envois  de  17^7. 

En  T7;p,  les  fleurs  Gradis  ayant  expédié  de  Ca- 
dix le  Navire  le  Colibri ,  leurs  Regiftres  portent  que 
cette  expédition  fur  faite  de  compte  à  demi  entre 
eux,  &  les  fleurs  Verduc ,  Vincent  &  Compagnie 
de  Cadix  ;  qu'ils  ne  gardèrent  qu'un  tiers  de  leur 
moitié  dans  cette  expédition  ,  &  qu'ils  en  cédèrent 
un  tiers  au  fieur  Bigot ,  &  un  tiers  au  fieur  Péan. 
Mais  il  faut  obferver,  à  l'égard  de  ce  Navire  ,  & 
ce  fait  eft  conftant  au  Procès ,  qu'il  n'a  point  vendu 
au  Koi.  Ainfi  on  trouve  fur  les  Livres  des  Srs  Gradis 
le  nom  du  fieur  Bigot  dans  toutes  les  Affaires  où  il 
a  été  intereffe.  On  ne  le  trouv^  point  dans  ceUes 
ou  jl  n  a  eu  aucune  part. 

Il  n'y  a  donc  eu ,  dans  les  Affaires  où  il  a  eu  in. 
téret,quele  Vaiffeau  /.  Renommée  qui  ait  vendu 

f  M  L  ..  /"' '  "^^"^^  P^"^^"»^  ^«  ^^  ans  qua 
dure  la  Société.  A  cet  égard ,  l'opération  a  coni.fté, 

comme  on  vient  de  le  dire ,  en  ce  que  les  fieurs 
Gradis  achetoient  en  France,  des  Marchandifes 
quils  envoyoient  à  Québec  pour  le  compte  de  la 
Société  ;  &  ces  Marchandifes  étoient  prifes  dansles 
Magafins  du  Roi  pour  le  prix  qu'elles  valoienc 
rendues  dans  la  Colonie. 

■     Comment  ce  prix  étoit-il  réglé  ?  Comme  le  prix 
de  toutes  le.  Marchandifes  qui  entroient  dans  le 
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MagaCn ,  quel  que  fût  le  F( 


ournîlTeur.  On  a  dît  dans 

preniiere  partie  de  ce  Mémoire  (a)  ,   que  les 

clvinJifcs  en    achats  fe faifoient  au  bénéfice  de  tant  pour  cent, 

Canada.  c'eft-à-difc ,  qu'on  ajoutoit  ce  bénéfice  de  tant  pour 

cent  au  prix  que  la  Marchandiie  avoit  coûté  en 

France,  fùivant  la  fadlure.  Dans  les  ventes  au  Ma- 

gafin,  on  fuivoit   ce  même  bénéfice  ,  6c  c'étoît 

•    l'Intendant  qui  le  fixoit ,  après  s'être  alFuré  du  cours. 

lllefixoit  dans  un  ordre  par  écrit,  qu'il  donnoic 

au  Contrôleur  ,   &  celui-ci  faifoit  l'appréciation 

en  joignant  ce  bénéfice  au  prix  des  factures.  Voici 

maintenant  comment  cette  opération  s'exécutoit. 

LeGardeMi-       Quand  les  Marchandifes  étoient  entrées  dans  le 

çafin  en  chef-  jviggafjn  ,  le  Garde-Magafin  en  dreiToit  un  Etat  dé- 

loïc    un    Etat.  p  .     ,      I  i°.i  T    •  "i  1 

Forme  de  cet  taillé,  au  pied  duquel  il  certinoit  quilles  avoïc 
reçus.  Cet  Etat  laiilbit  à  la  fin  des  lignes,  une  gran- 
de marge  deftinée  à  recevoir  l'appréciation  du 
Contrôleur, qui  la  faifbit  iiir deux  colonnes. Dans  la 
première  ,  il  mettoit  ce  que  chaque  article  coûtoit 
à  raifon  de  l'aune,  de  la  pièce ,  ou  autrement, 
en  y  comprenant  le  bénéfice  ;  &  dans  la  féconde 
le  montant  de  l'article,  à  raifon  de  la  quantité  d'au- 
nes ,  de  pièces ,  de  paires ,  &c.  (b).  Il  fommoic 
à  la  fin  de  l'Etat  tcus  les  articles  de  la  féconde  co- 
lonne, qui  étoit  le  montant  entier  de  la  fourniture, 
&ilfignoit  lui-même  l'Etat,  ôfc  certifioit  que  les 
prix  portés  dans  l'Etat  étoient  conjormes  à  ceux  du 
Marché, 


Eut, 
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(  h  )   Poar   l'intelligence  de  l'opéracion  ,   on  croie  de- 


on  croie  de- 
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Pour  entendre  ce  quevouloient  dire  ces  derniers 
termes,  que  les  prix  portés  dans  l'Etat  dtoîent  con^ 
jomes  à  ceux  du  Marché,  il  faut  fçavoirque  lorfque 
le  Vendeur  avoit  remis  au  Magafin  les  Marchan- 
difes  dont  le  Garde-iMagafin  avoit  drelTé  l'Etat 
on  pafloit  avec  lui  un  Marché.  C'étoit  le  Contrô- 
leur qui  le  drelToit.  Il  commençoit  par  prendre  de 
l'Intendant  l'ordre  du  bénéfice  convenu.  Enfuite 
Il  le  fai(oit  repréfenter  par  le  Marchand  fa  fadure 
&  d  devoit  ajouter  au  prix  porté  fur  la  fadure  lé 


vorr^  mettre   fous  les  yeux  un  modèle  des  Etats  dont  il 

Etat  des  Marchandifes  fournies  dans  les  M.,afins  du 

7      'i'^'*      r  d^  L'ordre  de  M  BiJot 

Intendant  ,  emportées  en  recette  de  ce  jour;'      ^    ' 

S    Ç    A    V    O    I    R, 

{It  Gardc-Magajîn  icrïvoit  \ 
<:e  qui  fuit  :  C 

Vingt  aunes  de  Serge  à  .  .  ,  F    ,    r  .. 

Cent  aunes  de  drap  à  '     *    '    *  '°  ^'  >""^-       4^  J- 

Cent  pièces  de  toile  de  Laval'à   *  c o  I  i  ^  •"^-  '  °°° 
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t  Classe,    bénéfice  réglé  par  llntendant.  Aînfi  pour  fîiivrc  le 
Article  i.    "modèle  qu'on  vient  de  mettre  fous  les  yeux  du 
Leéleur  ,  la  Serge  écoit  portée  fur  lafadure  repré- 
fentée  par  le  Marchand  fur  le  pied  de    24  fols 
l'aune  ;  &  le    bénéfice  réglé  par  l'Intendant  étoic 
à  25  pour  cent.  L'aune  étoit  donc  de  30  fols.  Le 
Drap  dans  la  faélure  étoit  à  8  liv.  En  y  joignant  le 
bénéfice  de  25  pour  cent,  il  étoit  vendu  au  Roi 
10  liv.  &ainfi  des  autres  articles.  Dans  le  Marché 
on  difoit  que  le  Vendeur  avoit  fourni  au  Magafin 
du  Roi ,  20  aunes  de  Serge  à  30  fols  l'aune. 
10  aunes  de  Drap  à  10  liv.  l'aune. 
&  ainfi  des  autres  articles. 
Le  Marché  étoit  figné  par  le  Vendeur,  &  par 
le  Contrôleur  qui  le  portoit  à  l'Intendant  pour  le 
figner;  car  il  étoit  fait  au  nom  de  l'Intendant  en 
préiënce  du  Contrôleur.  Le  Contrôleur  ne  portoic 
pas  chaque  Marché  à  l'Intendant  aufli-tôt  qu'il  étoic 
fait  ;  il  attendoit  qu'il  en  eût  un  certain  nombre , 
&  alors  il  prenoit  toutes  les  fignatures  à  la  fois. 
•     Avant  que  le  Marché  fût  drelTé,  le  Contrôleur 
avoit  rempli   a  première  colonne  de  l'Etat  ;  & 
c'étoît  en  conformité  de  cette  première  colonne, 
qu'il  tiroit  dans  le  Marché  les  prix  de  l'aune ,  de 
la  pièce ,  &c.  &  quand  le  Marché  étoit  figné  par 
le  Vendeur  &  par  lui,  il  remplilToit  alors  la  fécon- 
de colonne  de  TEtat ,  &  mettoit  au  pied  fon  Cer- 
tificat que  l'appréciation  étoit  conforme  au  M  arche. 
Ordonnance       Quand  toutcs  ces  Opérations  étoient  achevées, 
par  'TSr^  °"  dreiToit  une  Ordonnance  de  payement,  confor- 
mant, n^e  au  montant  total  de  la  fomme  qui  avoit  été 
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arret(«e  par  le  Contrôleur.  On  la  prëfentoit  à  la  fi- 
gnature  de  l'Intendant .  avec  copie  du  Marché  col- 
lationée  par  le  Contrôleur  &  l'Etat  ;  &  il  la  fi 
gnoit. 

Il  y  avoit  cependant  certaines  Marchandifes  . 
mais  cëtoit  le  très-petit  nombre,  qui   fe  ven- 
doient  à  prix  tait.  L'Intendant  en  donnoit  auflî  le 
prix,  qu il fixoit,  comme  le  bénéfice,  lur  le  pied 
du  cours,  &  il  le  do.moit  auir,  par  écrit  au  Con- 
trôleur. Le  Marché  s'en  pa/Foit  comme  des  autres 
Marchandifes.  On  en  drelFoit  auffi  un  Etat ,  quiétoit 
fomme&  arrêté  par  le  Contrôleur,  &  iùr  lequel 
on  dreiToit  également  une  Ordonnance  de  paye- 
ment qui  étoit  lignée  par  l'Intendant 

Les  Marchandifes  qui  venoient  par  le  VaiiTeau 
l^  Renommée,  Croient  fujettes  à  ces  opérations.  Les 
f  aaures  en  eto.ent  adrelTées  par  les  fleurs  Gradis 
au  fieur  Breard;  &  c'étoit  à  lui  qu'elles  étoient  re- 
inifes  avec  les  ConnoliFemens,  &  les  autres  Papiei^ 
relatifs  a  la  cargaifon  &  à  l'équipage.  Le  fieur  Bréard 
les  envoyo  t  au  fieur  Eftebe^,  Gafde-MagaL,îfi„ 
que  celui-c.  pût  vérifier  le  chargement.  |  être  fôr 
que  toutes  les  Marchandifes  déclarées  dans  les  Fac- 
tures, eto.ent  remifes  exaaement  dans  le  MagaCn. 
Cétoit  alors  que  le  fieur  Eftebe  faifoit  l'Etaf    & 
le  remettoit  au  Contrôleur,  le  fieur  Bréard  deman- 

Tout  cela  a  été  avoué  par  le  fieur  Bréard ,  dans 
le  Procès,  ou  cependant  il  „'a  que  trop  montré 
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ventes. 


qu'il  ne  voulôit  pas  de  bien  au  (leur  Bigot*  II^  feu- 
lement prétendu  qu'à  l'égard  des  Marchandifes  du 
Vaifleau  la  Renommée ,  il  les  avoit  appréciées  fans 
avoir  pris  l'ordre  du  fieur  Bigot.  Ce  feroît  un  délie 
de  plus  contre  lui.  Mais  dans  la  vérité ,  il  n'en  eft 
pas  coupable.  Le  fieur  Bigot  lui  a  donné  l'ordre 
par  écrit  pour  ces  Marchandifes ,  comme  pour  tou- 
tes les  autres  ;  6c  la  preuve  en  eft  au  Procès ,  ainfî 
qu'on  l'expliquera  dans  la  fuite.  Mais  il  eft  plufieurs 
autres  faits j  bien  plus  importans  encore,  dont  le 
fieur  Bréard  eft  convenu. 
Le  fieur  Bigot  i«>,  H  eft  convenu  que  jamais  les  factures  des 
fa^ures^nT  les  Marchandifes  envoyées  par  Gradis ,  ni  les  comptes 
comptes  de  des  ventes  qui  en.  avoient  été  faîtes  dans  la  Co- 
lonie ,  n'ont  été  vus  par  le  fieur  Bigot.  Dans  de 
premiers  interrogatoires  ,  ou  de  premières  con- 
frontations ,  il  avoit  articulé  qu'il  lui  préfentoit  les 
comptes  des  ventes  ;  mais  que  par  confiance  pour 
lui ,  jamais  le  fieur  Bigot  n'avoît  voulu  en  prendre 
leélure.  Dans  la  vérité ,  le  fieur  Bréard  ne  les  lui  a 
jamais  offerts.  Mais  quand  il  les  luiaurcit  en  effet 
préfèntés,  dès  que,  fuivant  fon  propre  aveu ,  le  fieur 
Bigot  ne  lejf  regardoit  pas,  il  demeure  toujours  pour 
cei;tain  que  le  fieur  Bigot  ne  les  a  jamais  vus ,  & 
encore  moins  examinés,  il  y  avoit  une  autre  raifon 
encore  pour  laquelle  le  fieur  Bigot  n  avoit  aucun 
^ippreffement  à  Jeç  examiner.  Il  avoit  été  ftipulé 
par  la  police  4'^  Traité ,  que  les  fieurs  Gradis  gar- 
deroient  pardevers  eux  les  fonds ,  &  en  feroient 
leur  profit  jufqu  à  la  diffolution  de  la  Société.  Tant 
que  la  Société  durcit ,  le  fieur  Bigot  n'ayant  rien 
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à  toucher;  il  n'avoit  rien  à  vërîfîer.  Ce  n'efl  qu*a-    I  Ciassb. 
près  que  la  Société  a  été  entièrement  finie ,  que    ^'^"^  ^^* 
les  fieurs  Gradîs  lui  ont  remis  ce  qui  lui  rsvenoit      ^^^^^^^  ^ 
&  qu'il  a  pu  être  dans  le  cas  d'examiner  les  compi 
tes   qu'ils  avoient  à  lui  rendre.  Mais  jujfque  -  là, 
il  n'avoit  point  à  s'en  occuper. 

2^  On  ne  les  repréfentoit  pas  au  fieur  Bigot,     il  ne  voyou 
lorfqu'on  lui  demandoit  l'ordre  de  payement.  On  ^"®  *^'"  %"^ 
ne  lui  préfentoît  alors  que  l'Etat  de  recette  ar-  Kgl''&t 
reté  &  figné  par  le  Garde-Magafin ,  approuvé  &:  Contrôleur, 
vifë  par  le  Contrôleur,  avec  l'Ordonnance  de  paye- 
ment ,  prête  à  recevoir  la  fignature.  Il  en  étoit  ainfî 
de  toutes  les  appréciations  qui  fe  portoienr  à  la 
%nature ,  pour  tout  ce  qui  entroit  dans  le  Maga- 
fin.  L'Intendant  ne  voyoit  jamais  que  l'Etat  certi- 
fié par  le  Garde-Magafin ,  approuvé  &  vîfé  par  le  ' 
Contrôleur;  &  dès  qu'il  appercevoit  ces  deux  figna- 
tures ,  il  appofoit  la  fienne  à  l'Ordonnance  de 
payement.  Jamais  il  ne  vérifioît  ces  Etats  ;  jamais 
il  ne  fe  faifoit  repréfenter  les  Fadures,  fur  iefquel- 
les  les  appréciations  avoient  été  faites.  Le  Contrô- 
leur étoit  un  Officier  de  confiance ,  que  la  Cour 
donnoit  à  l'Intendant  pour  faire  ces  opérations. 
Quand  il  les  avoît  faites,  l'Intendant  l'en  croyoit  •      • 
&  il  devoit  l'en  croire.  Autrement ,  il  auroit  été  le 
Contrôleur  du  Contrôleur.  Il  eft  vrai  cependant , 
que  s'il  eût  foupçonné  quelque  mal  verfation ,  il  au- 
roit pu,  il  auroit  même  dû  vérifier  Ces  opérations. 
Mais  tant  qu'il  ne  les  foupçonnoit  point,  il  ne  les 
faifoit  pas  vérifier.  Il  n'en  âuroit  même  pas  eu  le 
tems,  quand  il  l'auroit  voulu.  L'Intendant  ne  doit 
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pas  plus  vérifier  les  opérations  du  Contrôleur  ^qu'iE 
ne  doit  vérifier  les  opérations  du  Garde-Magafin,  Sc 
de  tous  les  Employés  qui  travaillent  fous  Ces  or* 
dres  dans  les  diflPérens  dégrés  de  la  fubordination.- 
Ce  n*eft  pas  qu'il  n'en  ait  le  droit  ;  ce  n  eft  pas 
qu'il  ne  le  doive  même,  dès  qpe  quelque  fufpîcioiv 
s'élève  &  arrive  jufqu  a  lui  au  fùjet  de  ces  opé- 
rations. Mais  quand  aucune  rumeur  ne  lui  parvient  ^ 
&  que  tout  paroît  à  fès  yeux  fii'vre  la  marche  ordi- 
naire ,  &  la  règle  établie ,  il  feut  bien  qu'il  fe  croye 
en  fureté.  Croira- 1- il  le  mal,  quand  rien  ne  l'en 
avertira,  &  ne  le  lui  fera  même  préfùmer?  Le  fieuc 
Bigot  convient  qu'il»  fè  regardoît  comnite  étant  dans 
k  plus  parfaite  sûreté  avec  le  fieur  Bréard,  C'étoit 
un  homme  exa6t  &  attentif,  qui  rempliffoit  tou- 
tes les  parties  de  fa  place  avec  vigilance  &  avec 
adivité.  Aucun  mauvais  bruit  n'étoit  répandu  fut 
fbn  compte,  du  moins  qui  fût  monté  jufqu'aux  oreiU 
hs  de  l'Intendant.  Il  étoit  fait  pour  apprécier  les 
Marchandifes ,  &  le  fieur  Bigot ,  pour  donner  le 
prix  <iu  bénéfice  &  l'ordonnance  de  payement  fîir 
îès  appréciations.  Celui-ci ,  accablé  de  travail  & 
de  foins,  comme  on  l'a  vu  dans  la  première  Partie  , 
ctoit  bien  moins  que  tout  autre ,  en  état  de  fè  livrer 
à  ces  vérifications.  S'ilavoit  fbupçonné  qu'il  y  eût 
lieu  d'en  faire  ;  &  fi  après  en  avoir  fait ,  il  eût  trouvé 
qtjelque  prévarication,  ou  même  s'il  eût  eu  quelques 
foupçons,  il  auroît  demandé  un  autre  Contrôleur, 
plutôt  que  de  fe  foumettre  à  vérifier  toutes  les  opé- 
rations de  celui-ci.  Encore  une  fois ,  un  Intendant 
ne  peut  s*a%étir  à  de  pareilles  vérifications.  U  eft 
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^it,  m  contraire,  pour  s'en  rapporter  aux  opéra- 
tions des  Officiers,  chargés  par  leurs  fonaions  de 
les  faire;  &  leur  fignacure  lui  fuffit,  fans  aucun 
autre  examen,  pour  donner  Tordonnance  <le  pave- 
ment. 

3y  Dans  les  premières  confrontations,  &  dans 
les  dernières,  le  fieur  Bréard  eft  convenu  encore, 
que  jamais  le  fîeur  Bigot  ne  lui  a  dit,  ni  même  infi- 
nue  de  favorifer  les  Marchandifes  du  Vaiifeau  la 
Kenommée.  Jamais  il  n'a  fait  autre  cliofe  que  de 
Jui  donner  le  bénéfice  d'4  cours,  &  de  le  lui  don- 
ner pour  les  Marchandifes  auxquelles  il  n'étoît 
point  intere/Té ,  comme  pour  celles  que  la  Re- 
nommée avoit  apportées. 

15  /'/^^  ^'^^^^^  "^^  ^^  bénéfice  courant,  le  fieur 
^réard  na  pas  prétendu  que  le  fieur  BiVot  fait 
forcé  unefeule  fois,  dans  les  ordres  de  fixation  qu  il 
lui  a  donnés.  S  il  l'avoit  foutenu,  le  fieur  Bigot  iV- 
roit  confondu,  en  exigeant  qu'il  repréfencât  ces 
odres,  quilauroïc  accufés  d'excès,  &  que  le  fieur 
Bigotlui  donnoit  toujours  par  écrit.  Le  fieur  Villers, 
qui  a  fuccedé  au  fieur  Bréard,  dans  le  Contrôle 
en  a  repréfenté  un  certain  nombre,  qu'il  a  joints 
au  Procès,  &  dont  on  parlera  dans  la  fuite.  Il  eft 
conftate,  quil  n'en  eft  pas  un  feul  qui  ne  fe  foit 
trouvé  conforme  au  cours  véritable  du  jour  où  il 
a  été  donné.  Il  en  a  été  de  même  du  tems  du  fieur 

enflele  bénéfice.  Le  fieur Fayole,  quiaété  Commis 
au  Contrôle  fous  le  fieur  Bréard,  depuis  170  juf. 
qu-en  1757,  avoit  dit  dans  fon  Interrogatoire,  qu'il 
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t  CLAssr.     s*étoît  apperçu  quelquefois,  que  le  bénéfice  port^ 

ilTKt    il.  Il  f      •         1         r  t  *. 

ARTICLE  I.  P^''  les  ordres ,  écoit  plus  fort  que  le  cours.  Mais 
il  s'eft  rétraélé  au  rëcolement;  «Se  lors  de  la  con- 
frontation avec  le  fîeur  bîgot ,  le  Greffier  ayant  lu 
fon  Interrogatoire ,  fuivant  l'ufage ,  le  fieur  Fayole 
l'interrompit  à  cet  endroit,  pour  l'avertir  quil 
s'étoit  réformé  au  rëcolement,  &  qu'il  étoït  cer- 
tain au  contraire  que  les  ordres  avoient  toujours 
été  conformes  au  cours.  Mais  ce  qui  eft  plus  fort 
encore ,  le  fieur  Bréard  lui-même ,  malgré  l'animo- 
Cté  qu  il  a  marquée  dans  Tinllruélion  contre  le  fieur 
Bigot,  ne  l'a  pas  accufé  d'avoir  jamais  excédé  le  cours 
dans  fcs  ordres.  , 

Il  eft  donc  certain  que  le  fieur  Bigot  n*a  jamais 
fait  pour  les  Marchandifes  de  la  Renommée ,  que  ce 
qu'il  a  fait  pour  toutes  les  autres  Marchandifes  qui 
entroient  au  Magafin,  Il  a  donné  au  Contrôleur  ^ 
l'ordre  pour  le  bénéfice ,  &  il  Ta  toujours  donné 
au  cours.  Aînfi  il  a  rempli  toute  juftice,  &  à  l'égard 
du  Roi  &  à  l'égard  des  Fourniifeuis.  Si  le  Contrô- 
leur, en  recevant  cet  ordre,  ne  s'y  eft  pas  con- 
formé dans  fon  appréciation,  il  peut  être  en  faute, 
il  peut  même  être  coupable:  mais  s'il  l'eft,  il  l'eft 
tout  feul ,  &  le  fieur  Bigot  eft  innocent. 
On  prcrend      On  prétend  en  effet  que  fon  appréciation  ,  &  par 
Son  'du^'con."  ^^PP^^^  ^^^  Marchandifes  du  Vaiftèau  la  Renommée, 
ivôicur"eft  ex-  ^  P^^  rapport  à  une  multitude  d'autres  Marchandi- 
ceiiîve.  Ces ,  a  été  portée  plus  haut  que  le  cours.  Pour  parve- 

nir à  cette  preuve,  on  a  raffemblé  un  certain  nom- 
bre de  Regiftres  de  Négocians,  fur  lefquels  on  a  fait 
des  calculs  infinis;  6ç  rapprochant  ces  calculs  des  ap* 
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prfclatîons  du  fieur  Br&rd,  on  a  prétendu  trouver  la  rSCt*,,, 
preuve  de  Surventes  aflèz  conCdërables.  Comme    T"kÎ"Î: 
toutes  ces  opérations  feront  difcutées  dans  la  aua     *""="!•  ■ 
même  cla/Te  des  Chefs  d'accufation,  on  peut  ne 
sy  point  arrêter  Ici.  On  fe  contentera  feulement 

fon  iL'uT  *  "'  ^'"''  *  °"  '^  démontrera  en 

on'al'nSri  '"  '^^^'"'^i;"  •'"  Négocians,  fur  lefquels   Preuv«q„.o. 
on  appuie  la  preuve  des  Surventes,  ne  peuvent  ia  "  '''•""'.  & 

Accuflr""        ^''*'"  '^^  conviûion  contre  les  '*''""'''"- 

5u^°ên?i"'  '°'  '^'  ^°"'  '"'^^'^^''  '^'  P~"^^'  '« 

^   Mais  ces  démpnftrstions  rie  font  point  nëceffai. 
les  en  ce  moment ,  parce  que  le  fieur  Bréard  eft 
convenu  dans  ks  Interrogatoires  &  dans  fes  con! 
frontjtions   qa-a  avoit  excédé  le  cours  du  Com- 
merce dans  fes  appréciations  ;  enfo^te  que  c'eft  d'a- 
il eft  vratl^""?  "°"'^^"'  à  examinera  queftion. 
eue  dr/ui Tr''*"'  T ""  ''"""^  n'étan^émanés 
contre  lui.  fi  on  neft  point  en  état  d'y  joindre 
des  preuves  légales ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  con^ 
damner  „n  Accufé  fur  fa  feule  confeffiSn    Ces 
aveux  ferment  encore  moins  preuve  contre  le  fieur 

dlTf  ^^'^ '\"tT'/'^  ^^"&^'-  Ma"  l'accufa- 
«on  fur  ce  Chef  eft  fi  peu  fondée,  que  fans  in- 

reviendra  dans  la  quatrième  Claflè,  on  va  au  con- 
traire ra-fonneria',  d'après  la  fuppoCtion  même , 
que  le  fieur  Bréard  a  réellement  %rcé  fes  appré- 
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dations  ;  &  c  e(t  en  Tadmettant ,  qu  on  (outîenf, 
qu'il  ne  peut  jamais  en  rien  réfulter  contre  le  fieur 
Bigot. 

D.'fenfe  du  En  effet ,  que  dit  à  cet  égard  le  fieur  Bréard  ? 
s.  Bréardfur  ce  jj  foutient  que  le  fieur  Bigot  ne  lui  a  jamais  donné 
''^'^'  d'ordre  de  fixation  de  bénéfice  pour  les  Marchan- 

difes  envoyées  par  les  fieurs  Gradis ,  ni  pour  cel- 
les que  le  fieur  Claverye  vendoit  ;  (celles-ci  feront 
la  matière  de  l'article  qui  va  fiiivre  ;  )  qu'il  lui  en 
a  bien  donné  pour  d'autres  fournitures ,  à  l'égard 
defquelles  il  s'eft  conformé  aux  ordres  dans  fon 
appréciation.  Mais  par  rapport  à  celles  provenant 
des  envois  des  Gradis ,  &  à  celles  de  Claverye  ,  il 
prétend  qu'il  en  a  fait  les  appréciations  avec  le 
îieur  Eftebe ,  Garde-Magafin ,  fans  un  ordre  de 
bénéfice  ;  fçavoir  les  premières  fur  les  Fa<5lures  des 
Gradis ,  en  y  ajoutant  les  frais  d'armement  &  de 
défarmement,  &  tous  les  frais  quelles  avoient 
coûté ,  &  en  particulier  ceux  du  fret  i  &  les  fé- 
condes fur  les  Faétures  &  les  notes  que  lui  don- 
noit  Claverye.  Dans  un  dernier  Interrogatoire ,  fur 
lequel  il  a  été  confronté  avec  le  fieur  Bigot  le 
9  Mars  17.53  ,  il  a  dit  qu'à  tous  les  frais  dont  on 
vient  de  parler ,  il  ajoutoît  le  bénéfice  du  cours , 
qui  félon  lui  a  été  de  vingt-cinq  pour  cent ,  juf- 
qu'en  1753  j  que  ce  bénéfice  augmenta  parce 
que  les  Lettres  de  change  étoient  retardées 
êc  divifées  en  trois  échéances  d'année  en  année. 
Enfin ,  dans  ce  même  Interrogatoire ,  il  a  déclaré 
expreflement  qu'il  voyoit  bien  que  c'étoit  ces  aug- 
menrations  »  qui  occafionnoient  la  Survente  des 
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»  Marchandîfes  de  Québec  ;  qu'il  avouoît  fou  tort,    I  Cr  as.f. 
»  mais  qu'il  n'avoit  pas  fçu  comment  cela  fe  nra-    ^""^^  ^^• 
»  tiquoic ,  &  qu^il  l'avoit  cru  jufte.  »  ^        ^''^'^"  ^• 

De  toutes  ces  déclarations  &  ces  aveux  il  réfulte    Elle  /«ftifie  la 
évidemment  que  le  fieur  Bigot  n'a  pas  eu  la  moin-  ''«"^  %ot. 
dre  part  à  ces  appréciations  exceffives  ,.  û  elles  le 
lont  efFedlivement.  ^ 

Et  d'abord  on  ne  peut  pas  en  douter,  s'il  eft    Ellelèjuftifie,. 
vrai  que  le  jieur  Bréard  n'a  pas  pris  du  iîeur  Bigot  'é  "poïïJe'X 
lordre   de  bénéfice  pour  les  iMarchandifes  de  la  ^^^éfice,. 
Renommée,  L'ordre  de  bénéfice  étoit  là  feule  in- 
fluence que  JTntendant  pût  avoir  dans  l'apprécia- 
tion. Si  on  n'a  pas  pris  Ton  ordre ,  il  n'eft  entré" 
pour  rien  dans  l'appréciation.  Elle  lui  eft  abfolu- 
ment  étrangère. 

Ceut^  été  au  furplus  une  première  faute  que  le' 
fieur  Breard  auroit  commife ,  qui  bien  loin  de  cou- 
vrir le  reproche  d'avoir  fait  une  appréciation  ex- 
celkven  auroit  pu  que  l'aggraver.  Il  étoit  de  Ton 
devoir  de  prendre  l'ordre  de  l'Intendant  ,  fur  ks 
prix  qu  il  devoir  donner  aux  Marchandifès  qu'il  ap- 
P'ff  ^^'i'^  '^  "^  Pouvoit  en    apprécier    aucune' 
quii  ne  leut  reçu.  En  ne  le  prenant  pas,  il  s'ex- 
poloit  a  faire  conjeaurer  qu'il  s'en  étoit  difpenfé 
parce  qu'il  fçavoit  que   le  fieur  Bigot  le  fixeroit 
au  prix  du  cours,  &  qu'il  ne  vouloir  pas  avoir  à 
combattre  un  ordre  qu'il  étoit  réfolu  d'enfreindre 
en  excédant  la  fixation  qui  lui  auroit  été  prefcrite' 

Au  refte,  la  vérité  eft  que   le   fieur  BiVot  lui    i.r     n- 
avoît  donné  cet  ordre  deb'énéfice,  &  ^MV^^'^^^S^ 
avoit  donné  tel  qu'il  devoît  être ,  c'eft-à-dire  au  tmSLtV 
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prix  du  cours  ;  êc  s'il  l'a  ddnîë ,  c'eft  qu*îl  a  bîeil 
fenti  que  s'il  Tavouoit ,  le  fieur  Bigot  le  forceroit 
„  à  le  repréfenter ,  &  que  fa  condamnation  s'y  trour 

veroit  écrite.  Tout  prouve ,  en  etret ,  qu  u  1  a  reçu, 
1°.  La  régie  vouloit  qu'il  le  prît ,  &  que  le  fieur 
Eîgot  le  lui  donnât.  La  préfomption  légale  eft 
donc  qu'il  a  été  donné.  2°.  Le  fieur  Bigot  le  don- 
noit  toujours.  Le  fieur  Villers ,  Contrôleur  après 
le  fieur  Bréard ,  a  rapporté  plufieurs  des  ordres  que 
le  fieur  Bigot  lui  avoit  donnés.  Le  fieur  Fayole  qui 
a  été  au  Bureau  du  Contrôle  fous  le  fieur  Bréard  , 
depuis  1753  ,  jufqu'en  1757,  a  attelle  que  le  fieur 
Bigot  envoyoit  toujours  au  Contrôle  les  ordres 
de  bénéfice.  3°.  Le  fieur  Bréard  convient  lui-même 
que  le  fieur  Bigot  lui  a  donné  ces  ordres  pour  tou- 
tes les  Marchandifes  qu'il  a  appréciées ,  autres  que 
celles  des  Gradis  &  de  la  maifon  de  Claverye. 
Quelle  raîfon  auroit-il  eu  de  les  lui  donner  pour 
les  unes ,  A  de  les  lui  refiifer  pour  les  autres.  4°.  Il 
a  apprécié  les  Marchandifes  de  la  Renommée  Sc 
de  la  maifon  de  Claverye ,  pourlefquelles  il  foutienc 
qu'il  n'avoit  pas  reçu  l'ordre,  le  même  prix  pré- 
cifément  que  ces  autres  Marchandifes  pour  lefquel- 
les  il  convient  que  l'ordre  lui  avoit  été  donné. 
Puifiju'il  l'a  pris  pour  celles-ci ,  comment  imagi- 
ner qu*il  ne  l'a  pas  pris  pour  celles-là  ;  lors  fiir- 
tout  qu'on  voit  qu'il  a  apprécié  les  unes  &  les  au- 
tres fur  le  pied  du  même  bénéfice  !  N'efl:  -  il  pas 
évident  que  c'eft  la  même  régie  qui  a  dirigé  les 
deux  appréciations  ?  Et  quand  il  (eroit  vrai  que  le 
fieur  Bréa|d  n'aùroit  pas  pris  d'ordre  pofitîf  pour 
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les  Marchandifes  de  la  Renomma  Se  de  Ja  mai-   T.  Cla«». 
Ion  Claverye ,  il  feroic  du  moins  inconteftable  qu'il    ^  "*^  "' 
auroit  iuivi  pour  celles-ci  les  ordres  qu'il  avoic  reçus 
pour  celles-là,  &  que  par  conféquenc  les  deux 
appréciations  auroienc  été  faites  d'après  des  ordres 
reçus. 

Mais  ce  qui  levé  ici  toute  difficulté,  &  ce  qui 
démontre  en  même  -  tems  l'innocence  du  fieur 
Bigot ,  c'cft  que  le  fieur  Bréard  convient  que  l'ex- 
cédent dans  l'appréciation  qu'il  a  faite ,  procède , 
non  de  ce  qu'il  a  porté  trop  haut  le  bénéfice  du 
cours;. mais  de  ce  qu'il  a  joint  au  prix  principal 
de  la  faaure,  (a)  des  frais  qui  ne  dévoient  poinc 
entrer  dans  1  appréciation,  &   en  particulier  le 
fret.  Mm  dès  qu'il  na  pas  excédé  dans  le  béné- 
fice,  foit  que  le  fieur  Bigot  ait  donné  Tordre,  foit 
quil  ne  lait  pas  donné,  l'opération   dans  cette 
fnTf  1°"r^  ^^S«ime  ,  &  c'eft  la  feule  qui  puiife 
intérefier  le  fieur  Bigot.  Car  Tlntendant  doit  don! 
ner  1  ordre  du  prix  :  &  quand  il  l'a  donné  exaél 
«:  conforme  au  cours,  tout  eft  confommé  à  fon 
égard;  le  refte  eft  abandonné  au  Contrôleur.    Si 
le  Contrôleur ,  en  confervant  le  bénéfice  que  l'In^ 
tendant  lui  a  fixé ,  augmente  au  prix  principal  de 
la  Faaure  quel  Intendant  ignore,  le  fret  ou  d'au- 
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I  CtAss^.     ne  tombe  que  fur  le  montant  de  la  Faélure  ,  qui 

Aa/icLEl.    ^'^  absolument  inconnue  à  l'Intendant,   &  qu'il 

ne  voie  jamaisk 

L'excès   de      Ainfi  il  efl  av<^ré ,  non-feulement  que  l'Inten^ 

ripprcciation  ,  ^a„c  ^'^  point  participé  à  l'excès  que  l'on  impute 

s  il  y  en  a,  ne  ^    ,,  /  .     .     »^  /  T  ,  r 

fçiuroitêtrede  ^  1  appréciation ,  mais  que  cet  excès  ne  procède 
fon  fait.  pas  même  de  la  feule  partie  qui  le  concerne  ; 

c'ell-à-dire,  de  la  fixation  du  bénéfice  ;  puifqu'en- 
core  une  fois ,  ce  n'eft  pas  fur  le  bénéfice  qu'on  a 
-  excédé  ;  on  l'a  fîiivi  au  contraire  ,  conformémens 

au  cours,  tel  qu'il  l'avoit  réglé  :  c'eft  fur  le  prix  au- 
quel le  bénéfice  devoit  être  appliqué  ^ue  l'excès 
a  été  porté. 
Mémoire  im-      Dans  le  Mémoire  imprimé  que  le  fleur  Bréard 
pruT^é^du  fieur  yj^^^  j^  djftribuer ,  tous  ces  aveux ,  fi  favorables 
au  fieur   bigot ,  difparoiifent  ;  &  au  lieu  que  dans 
les  interrogatoires  &  les  confrontations   le  fieur 
Bréard  s'avoue  coupable,  &  prouve  peut-être  fans 
le  vouloir ,  que  le  fieur  Bigot  elt  innocent ,  dans 
le  Mémoire ,  le  fieur  Bréard  eft  innocent  ,&  toutes 
les  fautes ,  s'il  y  en  a ,  doivent  être  imputées  au 
fieur  Bigot.  »>  En  effet ,  dit-il,  l'appréciation  des 
»  Marchandifes  ne  me  regardoit  pas  ;   c'étoit  M. 
»  l'Intendant ,  &  non  moi,  qui  étoit  chargé  de  la 
»  faire.  Lui  feul  étoit  pour  cette  partie  l'homme  du 
»  Roi  (a)  i  quant  à  moi  j'étoîs  Contrôleur  de  laMa- 
»  rine ,  &  non  Contrôleur  des  ordres  ni  de  la  con- 
»  duite  de  M.  l'Intendant.  Il  étoit  au  contraire  moa 
»  Supérieur  ;  &  mon  devoir  étoit  de  lui  être  fu^ 
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-  bordonné  (a).  Mes  fonaions  étoîent ,  fuîvant 
••  nia  commi(non,de  tenir  bon  &  fidèle  Regiftre  de 
.'  la  recette  &  de  la  dépenfe  de  la  Marine,  &  des 
»  fortifications  du  Pays;  figner  Us  Marchés,  récep. 
»»  uons  d  ouvrages  ;  contrôler  le^  Quittances ,  &c 
»  Or  dans  le  nombre  des  accufations ,  il  n'y  en  a 
^  aucune  de  relative  à  ces  objets  (^).  »  Après  cela 
il  Jernbleroit  qu'il  devroic  foutenlr  qu'il  ne  s'eft  pas 
mcléd  apprécier  ks  Marcbandifes.  Cependant  U 
convient  que  le  fieur  Bigot  l'avoit chargé  d'y  mettre 
le  prix  (c),  en  Ce  réfervant  feulement  de  réder  lui- 
même  celui  des  munitions  &  des  vivres.  Il  expofe 
en  même  tems,  que  pour  faire  cette  appréciation 
en  I74P»  "  a  eu  recours  au  fieur  Eftebe:  qu'en 
^7;o,  ,1  a  voulu  établir  les  prix  tout  fcul;  mais 
qu  ayant  reçu  des  plaintes  des  fieurs  Gradis ,  il  ell 
retourné  les  années  fuivantes  au  fieur  Eftebe,  qui 
fa  aidé  de  ihs  lumières  jufqu'en  1753  ;  qu'en  it^a 

t  '^^u/T  ^^'^'  '^''^'  retiré  ^diLvice?^ 
a  travaillé  feul  »  J'ai  fuivi ,  dit^il ,  Je  cours  de  Com- 
>  merce  qui  m  avoit  été  donné  (d). .  Il  ne  dit  point 
par  qui  ce  cours  de  Commerce  lui  a  été  donné,  nî 
•dans  quelle  forme.  Eft^ce  par  l'Intendant ,  ou  par  un 
autre  ?  Eft-ce  par  un  ordre  de  bénéfice,  ou  d'une 
autre  rnamere  ?  Il  ne  s'en  explique  pas  :  il  ne  parle 
pas  même  de  Tordre  du  bénéfice  :  il  n'en  dit  pas 
^n  leul  mot,  comme  s'il  n'avoit  jamais  dû  en  être 
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LClassr.     queftîon  dans  Tes  appréciations.  Par-là  îl  parvient 

AHncLEl.  ^  écarter,  à  fupprimer  même  tout  ce  qu'il  a  die 
dans  les  Interrogatoires  &  dans  les  Conlrontations 
à  la  décharge  du  fieur  Bigot  ;  &  en  général  pres- 
que fur  tous  les  points ,  le  Mémoire  coiitrafte  avec 
les  réponses  du  fieur  Bréard  dans  la  procédure.  On 
lui  a  du  moins  l'obligation  qu'il  l'avoue  ingénu- 
ment en  finiirant:  Si  lors  des  Interrogatoires  (a)  qu'on 
m'a  faitfubir ,  dit-il ,  je  ne  fuis  pas  entré  dans  le  dé" 
tail  des  faits  6*  des  moyens  que  je  viens  de  propofer  , 
c'ejî  que  d'un  côte  les  circonjlances  ne  fefont  pas  pré- 
fe/itées  â  ma  mémoire  lors  des  quejlions  qui  m*ont  été 

faites d'un  autre  côté ,  fignorois  les  moyens  de 

défenfe  que  préjentoient  les  connoiffances  de  Commer- 
ce. Le  Confeil  qui  m'a  été  donné  pour  me  les  faire  con- 
nottrCf  &  m'en  injlruire  ejl  une  preuve,  &c.  C'eft-à- 
dire  que  le  Mémoire  eft  un  Roman ,  dans  lequel 
on  a  mis  à  l'écart  les  réponfès  perfbnnelles  de  la 
Partie.  Il  ne  faut  en  effet  que  les  paflages  qu'on 
vient  d'en  extraire  pour  s'en  convaincre. 

L'appréciation  Car  en  premier  lieu  ,  dire  que  l'appréciation  des 
eft  II  foiicbion  Morchandifes  ne  regardoit  pas  le  Contrôleur;  que 
feiil.  °"  "^^       ['Intendant  &  non  le  fieur  Briard  étcit  chargé  de 

Le  fieur  Bré.ud  [a  faire ,  c'cft  articuler  une  faulîeté  notoire  ,  que 
le  Mémoire  lui-même  dément  un  moment  après , 
en  convenant  que  le  fleur  Bréard  a  fait  fèul  les  ap- 
préciations; ou  du  moins  que  s'il  s'y  eft  adjoint  le 
fieur  Eftebe,  c'eft  par  un  choix  perfonnel  &  in- 
dépendant de  l'Intendant  ,  qui  n'y  a  pas  eu  la 
moindre  influence,  &  qui  l'a  ignoré  juiqu'à  ce 

(a)  Page  67. 
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Article  I, 


Procès.  Le  fîeur  Èftebe  nie  même  cette  adjonc- 
tion ,  que  le  fieur  Bréard  lui  impute.  Mais  c*eft 
un  fait  très-indifférent  au  fieur  Bigot.  Que  le  fieur 
Bréard  fe  Toit  fait  aider  par  un  -outre,  ou  qu  il  ait 
fait  tout  feul  l'opération,  il  eft  toujours  vrai  qu'il 
étoît  chargé  de  Tappréchtion.  Le  fieur  Bigot  n'a- 
voit  autre  chofe  que  l'ordre  de  bénéfice  à  donner- 
mais  cet  ordre  de  bénéfice  que  le  fieur  Bigot  devoit 
donner ,  n'étoît  pas  l'appréciation  ;  il  n'étoit  que 

•  la  règle  de  l'appréciation.  Or  il  y  avoit  une  telle 
différence  entre  lune  Se  l'autre  ,  que  la  ré^le  pou- 
voit  etrebonne,  &  l'appréciation  mauvaif?.  Cette 
poflibilite  s'eft  même  réduite  en  Ade,  s'il  eft  vrai 
que  les  appréciations  du  fieur  Bréard  aient  été  ex- 
ceffives ,  comme  il  en  convient  au  Procès  :  car  elles 
1  auroient  été,  quoique  l'ordre  donné  par  le  fieur 
iiigot  ne  le  fût  certainement  pas  ;  &  l'ordre  ne 
letoit  pas ,  puifque  ce  n'eft  pas  en  enflant  le  bé- 
néfice règle  par  le  fieur  Bigot  ,  que  les  apprécia^ 
tions  font  devenues  exceflîves:  elles  ne  le  font  de* 
venues  que  parce  que  le  fieur  Bréard  a  ajouté  au 
prix  principal ,  ce  qui  ne  devoit  pas  en  faire  partie. 
C  elt  Je  fieur  Bréard  lui-même  qui  l'a  déclaré 

•  En  fecoïKl  lieu,  le  Contrôleur  étoit  fans  doute  "adûlafaîre 
fubordonné  a  llntendant.  Mais  dans  cette  fubor- 
dination  il  avoIt  des  fondions  ;  &  dans  ces  fonc- 

tiens  i  pouvoit  commettre  des  prévarications  , 
dont  1  Intendant  au.  oit  été  le  vengeur  s'il  ks  eut 
connues ,  mais  dont  il  n'a  jamais  été  le  complice, 
ôa  Commiffion  le  chargeoit  de  figner  les  Marchés  • 
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Il  a  dû  la  faire, 
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Munitions   Se 
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^4 

Se  il  le  falloît  bien,  puifquils  Te  faîfoient  enfaprfr-, 
fence,  ou  plutôt  c  étoit  lui  qui  ks  faifoir.  Lorf- 
qu'il  étoit  queftion  de  les  drefler ,  il  ne  s'agilloit 
plus  que  de  fixer  le  prix.  Les  Marchandifes  étoient 
alors  dans  les  Magallns  du  Roi.   Quant  au  prix , 
l'Intendant  «lonnoit  le  bénéfice ,  &  le  Contrôleur 
faifbic   r appréciation  ,    d'après    ce    bénéfice  ^   fur, 
l'Etat  de  recette  qui  avoit  été  certifié  par  le  Gar- 
de-Magafin,  Le  Marché  n'étoit  autre  chofe ,  que 
le  réfultat  Recette  appréciation ,  faite  parle  Con- 
tjôleuf.  Le  Marché  étoit  donc  Ton  ouvrage,  bien 
plus  encore  qu'il  n'étoit  celui  de  l'Intendant ,  quoi- 
qu'il fe  fît  au  nom  de  ce  dernier.  Celui-ci  ne  faî- 
fbit  qu'y  appofer  fa  Signature.  C'étoit  le  Contrô- 
leur qui  en  faifoit  l'opération  ôc  qui  le  rédigeoit^ 
En  troifiémc  lieu,  il  eft  faux  que  le  fieur  Bigot, 
en  chargeant  le  fieur  Bréard  de  mettre  le  prix  aux 
Marchandifes ,  fe  foit  réfèrvé  de  régler  celui  des 
Munitions  &  des  Vivres.  Jamais  cette  diftinélîon 
n'a  eu  lieu.  Le  fieur  Bigot  a  toujours  réglé  le  béné- 
fice pour  tout  ce  qui  en  étoit  fufceptible  ,  &  le 
prix  pour  les  objets  qui  fe  vendoient  à  prix  fait  ; 
c'étoit  le  Contrôleur  qui  appliquoit  enfuite  &  le 
bénéfice  &  le  prix  fait  aux  Marchandifes.  Tout  étoit 
porté  fur  le  mê;ne  Etat,  certifié  par  Jle  Gar^de-: 
Magafin ,  &  apprécié  par  le  Contrôleur. 

Tenons  donc  pour  une  vérité  inconteftable,  que 
le  fieur  Bigot  n'a  eu  d'autre  pa,«:  à  l'appréciation, 
qui  fait  la  matière  du  Chef  d'accufation  qu'on  exa- 
mine en  ce  nwment ,  que  celle  d'avoir  fixé  le  bé- 
néfice. Il  en  eftune  autre  également  certaine ,  qu^ 


le  fîeur  Bigot  la  fixé  au  couçî  dû  Commerce •  puiT- 
que  fi  les  appréciations ,  donc  il  s'agit,  font  excef 
ftves ,  ce  n'eft  pas  fur  le  bénéfice  que  l'excès  a 
porté:  il  n'a  porté  que  fiir  ce  qui  étoit  étranger  à 
ce  bénéfice,  &  dont  le  fieur  Bigot  n'avoit  pas  la 
moindre  connoiuance. 

Si  le  fieur  Bigot  n'a  point  excëdé  fur  le  béné- 
fcce.  Il  n  a  pas  excédé  davantage  fur  les  prix  faits , 
quant  a  la  petite  partie  des  Marchandifes  qui  v 
f  toit  fiyette    Pour  le  convaincre  d'excès  à  cet 
égard ,  ,1  laudroit  rapporter  fes  ordres.  Mais  outre 
la  prefomption  générale  d'innocence,  qui  s'élève 
en  feveur  de  quelqu'un  qui  n'eft  pas  prouvé  cou- 
pable, on  peut  invoquer  pour  lui  la  préfomption 
part.cul.ere    na.fl-ante  des  ordres  légitimes  donnés 
fur  le  benence.  Peut-on  croire  qu'ayant  été  exaâ 
dans  les  uns    il  ait  péché  dans  les'^autresl  D^ 
autre  cote,  le  fieur  Bréard  a  avoué,  qu'avec  de" 

uJl''^r  f"T"  P""  ^^  MarcÈandifes  au 
bénéfice,  .1  a  fot  des  appréciations  au-deiTus  du 
cours  S  ,1  y  a  des  appréciations  au-deffus  du  cours 
pour  les  Marchandifes  à  prix  feit,  peut-on  douter 
quelles  fo.jt  dues  au  même  principe  qui  a  prodnl 
les  apprec,at.ons  au-<lç/rusdu  cours  pour  lesiWa" 
chand.fes  au  bénéfice  ?  Les  unes  &  4  autres  ont 
ete faites  dans  le  même  moment,  par  le  même 
homme,  en  vertu  des  mêmes  ordres.  Imaginera- 
t-on  qu  il  ait  pris  deux  routes  différentes  ?  D'ail- 
kurs,  fi  cette  appréciation  exceffive  eft  une  faute. 

difpenfer  d  appliquer  au  cas  préfcnt  cet  axiome  de 
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T.  Classï. 
Titre  IL 
Article  I. 

Obje^lions. 


Le  fieur  Bi- 
got a  ligné  les 
Marchés  &  les 
Ordonnances 
de  payement. 

Riponfc, 


Les  MarcWs 
ont     été    faits 
fous  des  noms 
interporés. 
Réponfe, 


Droit  :  Stmel  malus  ,  Jémper  prafumtur  malus  in 
eodem  génère  mali. 

Après  ces  éclaircîflemens,  peut-îirefter  quelque 
difficulté  à  décharger  purement  &  fimplement  le  fieur 
Bigot  de  ce  Chef  d'accufation  \  Que  lui  objedle-t-on  î 
Il  a  figné  les  Marchés ,  dit-on  :  il  a  figné  les 
Ordonnances  de  payement.  Il  les  a  fignés ,  fans 
doute  :  maïs  il  les  a  fignés  comme  il  fignoic  tous 
les  Marchés  &  toutes  les  Ordonnances  de  paye- 
ment. Il  les  a  fignés  fur  la  repréfentation  de  TE- 
tat  certifié  par  le  Garde-Magalin ,  &  apprécié  par 
le  Contrôleur.  Il  les  a  fignés ,  fans  qu'à  cet  Etat  fût 
jointe  la  facture  ni  les  autres  pièces ,  fur  lefquel- 
les  le  Contrôleur  avoit  fait  l'appréciation.  C*ell: 
l'appréciation  toute  feule  ,  faite  &  atteftée  par  le 
Contrôleur ,  qui  a  fervi  de  garant  à  l'Intendant , 
&  qui  devoit  lui  en  fervir.  S'il  avoit  eu  de  la  mé- 
fiance fur  le  compte  du  fieur  Bréard ,  il  auroit  pu 
faire  vérifier  fbn  opération.  Mais  comme  il  étoit 
en  parfaite  fécurité  à  cet  égard ,  il  ne  la  point  fait 
vérifier ,  &  il  n  a  pas  dû  le  faire. 

Les  Marchés  ont  été  faits  fous  des  noms  em- 
pruntés ;  fous  le  nom  de  différentes  perfonnes, 
qui  étoîent  prefquc  tous  des  Commis  ou  Em- 
ployés dans  les  Bureaux.  Quelques-uns  ont  été 
antidatés.  Pourquoi  ces  déguifemens  \  Ce  font 
des  queftions  qu'on  a  faites  au  fieur  Bigot.  Qu'a- 
t-il répondu?  »  Sur  toutes  ces circonftances ,  incer- 
»  rogez  le  fieur  Bréard.  C'eft  lui  qui  drefiToit  les 
»  Marchés  ;  c*eft  lui  qui  les  préfentoit  à  la  figna- 
»  ture.  Il  les  préfentoit  à  la  fignature ,  avec  mille 

»  autres 


vtur  malus  in 


S7 


»  autres  papiers  que  1' 

T-  r  n-  >         1./-  .  '     *   "Kncr,    a      »»   volasse, 

i-e  lieur  Bigot  n  en  lifoic  aucun  ;  comment  l'eût     ''"'""  "• 
il  pu  faire.'  Une  année  entière  n'auroit  pas  fuHi  à   ^"'"''• 
la  ieaure  de  ce  qu'il  fignoit  en  un  feul  jour.  Il 
etmt  dans  le  cas  de  tous  les  gens  en  place.  Ceux 
qui  prefentent  à  la  fignature,  leur  difent  un  mot  fur 
chaque   pièce  qu'ils  leur  mettent  fous  la  main 
Quand  elle  eft  fufceptible  de  formalités .  ils  jettent 
un  coup  dœil,  pour  voir  R  la  formalité  eft  rem- 

attem?     '^"'^^^  ^'*'*'  '^  ''^"^"'  ''"'"'  ^'"'""''  ^""* 
Au  furplus ,  rien  n'eft  plus  indifférent  que  ce 
quon  appelle  ici  <;<f„i/J„e«r.  Il  importoit  peu 
que  les  Marchés  foifent  paffés  ou  fous  un  nom  ou 
fous  un  autre.  Us  ne  pouvaient  l'être  fous  celui  du 
fieur  B,got_m  fous  celui  du  fieur  Bréard  ,  parce 
qu  lis  fignolent  tous  deux  les  Marchés  pour  le  Roi  • 
Jls  ne  pouvoient  pas  l'être  caries  fieurs  Gradis! 
qui  etoient  a  Bordeaux.  Il  éUoit  bien  que  quel- 
^uun  parut  vendre,  pour  remplir  la  forme  exté- 
rieure dans  la  comptabilité.      ' 

d  une  date  ou  d  une  autre.  On  a  voulu  v  fouo  "''"*• 
çonner  une  intention  d'augmenter  le  prix  des  Mar-  '"'"'"^'■ 
chandifes,  parce  que  le  bénéfice  eft  ordinairement 
plus  fort  avant  l'arrivée  des  Vaiflèaux  que  depuis. 
Mais  cette  intention,  qu'on  ne  fait  que  conjeftu- 
!in  f,V''"r  rf""^„P'-°"ve,  eft  ici  contredite  par 
un  fiit  pofitif.  Ceft  que  toutes  les  MarchandL 
envoyées  j»r  Gradis  ont  été  eftimées  le  même 
P'Jx,  lans  diflmguer  celles  dont,  le  Marché  étoit 
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I.  Classe,     antidaté  ,   &  celles  dont  le  Marché   ne  Tëtoît 
TiThu  H. 
Article  1. 

Il  a  fait  tirer 
fcs   Lettres  tic 
C  li.uij^o    foiis 
d-s  noms  ciH- 
priintcs. 

Rcponfe. 


pas. 

Le  fieur  Bîgot  a  emprunté  un  nouveau  déguî- 
fèmem  dans  les  Lettres  de  change  qu'il  s'cit  fait 
délivrer.  Il  les  a  toutes  fait  tirer  fous  des  noms  em- 
pruntés. On  en  convient.  Mais  quelle  Loi  le  lui 
défendoît  ?   Il  a  voulu  cacher    les   afl&îres  qu'il 


qu 
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Il    a    admis 
d-iiis  1.1  Société 
\i  tîcur  Uréard 
Contiôlcur. 
Héponje, 


faiibit.  Il  a  cru  le  devoir  à  la  décence  de  fon 
état ,  qui  lui  permcttoit  le  Commerce  ,  mais  qui 
demandoit  qu'il  ne  le  fit  pas  avec  la  publicité 
que  ne  craint  point  un  Négociant  ordinaire.  Le 
commerce  étant  licite  ,  devenoit-il  illicite  parce 
qu'on  y  gardoît  une  elpéce  de  lècret  \ 

Pourquoi ,  oppo(e-t-on  encore  ,  le  fieur  Bigot 
a-t'il  admis  dans  la  fbciété  de  <jradisle  fieur  Bréard , 
qui ,  en  là  qualité  de  Contrôleur ,  devoit  appré- 
cier les  Marchandifes  \  La  réponle  eft,  qu'il  étoit 
permis  au  Contrôleur ,  comme  à  l'Intendant  ,  de 
faire  le  commerce  ,  &  de  le  faire  avec  le  Roi. 
L'Ordonnance  de  1759  comprend  da^ns  ià  dé- 
fenfe ,  à  compter  du  premier  Janvier  17^0 ,  &  par 
conféquent  dans  l'approbation  tacite  pour  le  temps 
antérieur ,  les  Commiflàires  &  Ecrivains  de  Ma- 
rine ,  6*  tomes  autres  perfonnes  employées  au  Gouver- 
nement &  Adminijhration  des  IJles,  Ainfi  le  fieur 
Bigot  a  pu  afibcier  le  Contrôleur  avec  lui  &avec 
les  fieurs  Gradis.  Au  fiirplus  ^  on  a  expliqué  ci- 
devant  les  raifons  qui  l'y  avoient  engagé.  Le 
fieur  Bîgot  avoit  tiré  le  fieur  Bréard  de  Roche- 
fort,  &  fes  appointemens  étoient  trop  médiocres 
pour  le  fbutenir.  Il  étoit  donc  jufle  de  lui  pro- 


*"i 


curer  un  bénéfice  qui  pût  l'attacher  au  Servîrt.    I.  Clas^. 
U  ailleurs  le  fieur  Bigot  n'entendoit  rien  au  Com     '^''"''  "• 
merce  du  Canada.  11  n'avoit  pas  le  tems  d'y  va-    '^"""  '' 
quer  Le  fieur  Brëard  n'étoit  pas  aufli  ftrchareé 
que  lu..  Il  avoit  connoilTance  du  Commerce  :  * 
ies  fonamns  y  ^toient  beaucoup  plus  analo^. 

„  r,"  ^'"•°'^"'  P^'  ^^é  fuffifantes ,  fans  dou- 
te ,U  le  Commerce  lui  avoit  été  interdit  ,•  mais 
le  Commerce  lui  étant  permis,  comme  à  l'In- 
tendant, ces  confidérations  étoîent  bien  aflèz  for- 

dansT«  fïï'"!'  'f  ''"«  B'g°'  à  l-intéreflèr 
S  l'J:^f  Gradis,  comme  il  y  étoitinté- 

aue^k  7Sf^A  ""'■"'  '  °"  P'»'^^  °"  oppofoit,  U  Soc,v,5 
que  la  Société  avôK  pour  objet  des  fourniture*  "°ï  n'"  '  ''- 
laites  au  Roi  A  fiir  !«/:,.  ii  t.r  '"""ucures  ,c,  <)„  f„ut„i. 
ContrâjLr  f  -V  •  '^'<î''«""  l'Intendant  &  le  ".r=s  fai,«  /„ 
effet  7'h7J'^".'  "".P'"''^  '"''^««-  C'étoit  en  "^t  , 
Prisl'i^  t"'  /"^"'""^  '^  P''°î'  qu'on  avoit  *'"°"-^'- 
î^nn  ^"^  '''"'  '^  commencement  de  l'Inftmc- 

avec  les  lieurs  Gradis.  On  croyoit  que  les  fleurs 
Gradis  avoient  été  chargés   de  fai?e  en  F  rje 

lur  ces  fournitures ,  appartenantes  au  Roi ,  que  le 

fa  Col^r  '  '''"'  '  '""  ^"  ^--  '  ^-  '^- 

l'obïA'-  ''  '"f  "^  ^'  '^  P°'''=«  '  ^  fi'if  évanouir 

et  S°:  if  i°-"  =•  ^f  'l^"  P-1"  depuis  que 

d!nc  r     j-r    J°.'"'  '"  ^^^'^ès.  En  elfet ,  on  a  vu 

entre  tes  / '^  r  V.  ''"f  ^'  ^"^^^^  ^""'"-aée 
entre  les  fieurs  Gradis,  le  fieur  Bigot  &  le  fieur 
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Bréard  ,  étoituhe Société  de  pur  commerce,  Se  de 
commerce  ordinaire.  La  Société  aclietoit  en  Fran- 
ce des  Marchandifès  pour  fbn  compte.  Elle  les 
cnvoyoic  dans  la  Colonie,  à  Tes  ri(ques  &  à  Tes 
frais.  Quand  elles  étoient  arrivées,  la  Société  les 
yendoit  au  Roi  ,  comme  elle  les  auroit  vendues 
à  tout  autre  Particulier;  &  par  conféquent,  avec 
le  bénéfice  dû  à  tout  Vendeur ,  qui  a  pafTé  la  mer 
pour  apporter  des  Marchandifès  dont  la  Colonie 
9.  befoin.  La  Société  ne  s'étoit  pas  propofô,  dans 
le  principe  ,  de  fe  charger  de  fournir  les  Ma- 
gafins  du  Roi.  C'écoient  alors  les  fieurs  Pafcaud, 
de  la  Rochelle,  qui  avoient  cette  fourniture.  En 
1748 ,  ils  refuferenr  de  la  prendre  à  leurs  rifques. 
Le  Miniftre  leur  permit  de  la  faire  pour  cette 
année  ,  aux  rifques  &  pour  le  compte  du  Roi , 
avec  5  pour  cent  de  commiffion  &  6  pour  cent 
de  leur^  avances.  Les  fieurs  Gradis  fe  préfentent  en 
174P  ;  &  ofïrent  de  la  faire  pour  leur  compte  & 
à  leurs  rifques.  Le  Roi  l'accepte  ,  parce  qu'en  effet 
il  y  trouvoit  (on  avantage.  Il  falloit  bien  qu'il  l'y 
trouvât ,  puifque  les  fieurs  Pafcaud  n'avoient  pas 
voulu  faire  le  même  Marché  avec  lui.  Tant  que  la 
Société  dura ,  les  fieurs  Gradis  continuèrent ,  &  con- 
tinuèrent fous  les  yeux  du  Miniftre ,  &  avec  fbn 
agrément.  Tous  les  ans  le  fieur  Bréard  leur  envoyoic 
l'Etat  des  denrées  &marchandifes ,  dont  la  Colo- 
nie auroit  beibin  l'année  fuivante  ;  &  en  même 
tems  le  fieur  Bi^ot  écrivoit  au  Miniftre  ,  &  le 
fuppiîoit  que  s'il  avoit  quelques  ordres  à  donner 
à  cet  égard  aux  fieurs  Gradis ,  il  voulût  bien  les 


•% 

i 
^ 


mi  T 


imerce  j  Se  de 
:toit  en  Fran- 
pte.  Elle  les 
[jues  &  à  Ces 
a  Société  les 
iroic  vendues 
equent ,  avec 
a  pafTé  la  mer 
it  la  Colonie 
ropofô ,  dans 
irnir  les  Ma- 
îurs  Pafcaud, 
^urniture.  En 

leurs  rifques. 
e  pour  cette 
pte  du  Roi, 

6  pour  cent 
préfentent  en 
;ur  compte  & 
ce  qu'en  efFec 

bien  qu'il  l'y 
n'avoient  pas 

Tant  que  la 
erent ,  ai.  con- 
,  &  avec  fon 
leur  envoyoic 
iont  la  Colo- 
&  en  même 
liftre  ,  &  le 
res  à  donner 
ulûc  bien  les 


r.  Classk. 

TiTuE  ir. 

Articlk  I. 


leur  intimer  de  bonne  heure ,  afin  que  leurs  en  ■ 
vois  pufîènt  arriver  dans  le  mois  de  Mai  à  Que- 
bec.  Le  Minirtre  a  donc  fçu  tous  ks  ans  ,  que  c'é, 
toit  avec  ces   envois   qu'on  approvifionnoit ,  du 
moms  en  partie ,  les  Magafins  du  Roi.  On  dît  eh 
partie ,  car  il  s'en  falloit  bien  que  les  envois  de 
Gradis  rempliilent  tous  les  befbins.  Il  falloit  fe 
pourvoir,  ou  dans  les  Magafins  des  Particuliers  à 
^)uebec ,  ou  dans  les  Bâtimens  que  les  Négocians 
de  France  y  faifoient  paHer. 

Par-là  tombe  un  autre  reproche  ,  qu'on  a  fpît    n     4     . . 
aa  fieur  Bigot    II  a  toujour/donné  îa^rtférence  p'kct":,!î 
aux  yaifleaux  des  fieurs  Gradis.  Pouvoit-il  la  lecr  V"''""*'"'» 
refufer,  lorfqu'ils  avoienc  chargé  tout  exprès  pour  '"/^wt 
fournir  au  Magafin  ,  Jorfqu'ils  avoient  char  J  fur 
1  ordre  de  1  Intendant ,  fur lëtat  que  le  fieur Bréard 
eur  ayojt  envoyé  ,  &  avec  l'agrément  du  Minif- 
tre.  D  ailleurs .  quand  ces  circonftances  n'eufTent 
point  été  reunies ,  qui  eût  empêché  le  (eur  Bigot 

de  donner  la   préférence   aux   Marchandiiès   de 
Gradis  ?  N  avo,t-,I  pas  le  droit  de  choifir  ,  entre 
les  iWarchandiies  arrivées  de  France ,  celles  qu'il 
Pgeok  à  propos  ?  Celles  de  Gradis  ét-icnt  cer- 
tainement propres  au  Magafin,  puifqu'elles  avoient 
e  é  réglées  fur  fes  befoins.  Ainfi  il  étoit  imooffi- 
ble  quelles  ne  fuIFent  pas  fufceptibles  d'y  être 
reçues.   Pourquoi  donc  les  auroit-il   rebutées  ? 
Etoit^  ce  parce  qu'il  y  avoit  perfonnellemcnt  in- 
térêt ?  iWais  puifquil  avoit  droit  de  faire  le  Com- 
merce ,  &  de  s'intérelfer  dans  les  ventes  faites  au 
Kol ,  loin  que  cette  confidération  fût  un  obfta- 
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Gradis     qu'une 
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de  à  admettre  ces  Marcliandîfes ,  elle  pouvoît  dxt 
contraire  trouver  une  place  très-légitime  dans  les 
motifs  de  préférence  que  le  Sr  Bigot  leur  donnoit  : 
car  enfin  le  droit  de  vendre  au  Roi  une  fois  fuppo- 
fé,  le  droit  de  Ce  donner  à  foi-même  la  préfé- 
rence pour  vendre  en  eft  une  fuite  nécefîaire  , 
lorfque  les  Marchandifes  font  aiïbrties  aux  befoins 
du  Service ,  &  font  de  la  qualité  requife.  D'ail- 
leurs ,  les  fieurs  Gradis  auroient-ils  donc  mérité 
l'exclufion  ,  vis  à-vis  du  fieur  Bigot ,  précifément 
parce  qu'ils  étoient  intérefles  avec  lui  ?  Cet  inté- 
rêt devoit-il  leur  être  funefte  ?  Le  fieur  Bigot  eût- 
il  pu  trouver  un  Aflbcié  ,  fi  cette  qualité  eût  été 
un  obftacle  à  l'avantage  de  fon  commerce  l  Au 
refte ,  toutes  ces  confidérations  font  (liperflues  , 
ou  du  moins  elles  doivent  céder  à  celle  qu'on  a 
déjà  relevée.  Ces  Marchandifes  étoient  en  quel- 
que forte  commandées  pour  le  Magafin,  Se  com- 
mandées fous  l'autorité  &  avec  la  permîlîion  du 
Mîniftre.  La  préférence  leur  étoit  due  alors  în- 
ccnteftablement ,  à  moins  que ,  par  un  événement 
qui  ne  pouvoit  guère  arriver  ,  il  fè  trouvât 
qu'elles  ne  fuifent  pas  de  la  qualité  que  le  Service 
exigeoit. 

Dès  qu'on  s'adrefifoît  aux  fieurs  Gradis  pour  la 
fourniture  du  Magafin ,  pourquoi  le  fieur  Bigot 
ne  leur  demandoit-il  pas  tout  ce  qui  étoit  nécelïai- 
re  ?  Pourquoi  laiflbit-il  une  partie  des  befoins  à 
remplir  par  des  achats  qu'il  faifoit,  ou  dans  la  Co- 
lonie ou  dans  les  Bâtimens  que  d'autres  Négocians 
François  y  envoyoient  ?  Ceft  encore  une  queftion 
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fur  Iriquelle  on  l'a  interpellé.  Mais  eftlce  don 
rcproclie       '        '  .     .  .    - 


-j _.,  entendu  lui  faire  :  sa  avoit 

chargé  les  iieurs  Gradis  de  fournir  en   entier  les 

Alagalins  du  Roi ,  on  auroit  crié  au  monopole ,  aU 

commerce  exclufif.  Ces  clameurs  ne  le  Ibnt-elles 

pas  élevées  ,  quoique  les Srs  Gradis  nenvoyalTent 

qu  une  partie  des  fournitures  néce/Taires  pour  le 

Ko.!  N ont-elles  pas  retenti  jufqu'à  la  Cour?  Ne 

les  retrouve-t-on  pas  dans  l'Arrêt  même  qui  éta- 

bi.t  la  commiflion  ?  Qu'auroit-on  dit ,  fi  les  envois 

des  ficurs  Grad.s  euflent  fermé  les  Magafins  du  Roi 

aux  autres  Batimens  François  ?  Le  filur  Bigot  l'a 

craint    U  n  a  demandé  aux  Ceurs  Gradis  qu'une 

partie  des   befoms^  Ceft  .  dU-cn  .  qu'il  „e\ou- 

d.fes  des  Grad.s  qu.  arrivoient  toujours  les  pre- 
m.eres ,  fuffent  plus  chères.  Sa  fituation  étoit  donc 
bien  crn,que  !  Il  ne  pouvoit  ni  multiplier  les  envois 
de  Gradis,  fans  être  accufé  de  monopole,  ni  les 
diminuer,  fans  paflèr  pour  vouloir  étalJir  la'cherS 
Mais  ce  dernier  reproche  eft.  en  vérité,  plus  qu'in- 
foutenable  Quand  le  fieur  Bigot  n'a^Iit  fal  û- 
cune  fociété  avec  les  fleurs  Gradis,  îl  feroit  tou- 
jours arrivé  dans  la  Colonie  un  premier  Bâtiment, 

n^ln^  ?**"""""•  *2"importe  donc  qu^  ce  pre- 
mier Bâtiment  appartînt  aux  Srs  Gradis,  ou  à  tout 
autre  .^  Cette  première  arrivée  étoit  une  fpécula- 
tion  permrfe.  Le  fieur  Bigot  étoit  fins  dou«  plus 
a  portée  que  d  autres  de  la  bien  juger.  Mais  puif- 
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Tn^Vil'   ^"'^^^^  ^foît  licite ,  pourquoi  n'en  auroit  -  il  pas 
Akticlhi.   profité? 

Au  fùrplus,  le  fieur  Bigot  defiroit  eflFe<5lIvcment 

que  les  fournitures  arrivaflent  de  bonne  heure ,  afin 

qu'il  eût  la  facilité  d'en  faire  la  répartition  dans  la 

belle  faifon,  aux  difFérens  Magafins  de  la  Colonie 

qui  en  avoient  befoin.  Le  Minilire  donnoit  même  à 

cet  égard  les  ordres  les  plus  précis,  parce  qu'il  fen- 

to't  que  cette  diligence  étoit  néceflaire  au  fervice. 

SmtJ'nTes!'^*^"      ^"^" ^  fl/We-f-ow,  la  défenfe  du  fieur  Bigot 

Âifon/t,       fur  cet  article ,  fe  réduit  à  foutenir  qu'il  n'a  pas  eu 

part,  aux  Surventes:  mais  les  Surventes  ayant  eu  lieu, 

il  eft  certain  qu'en  partageant  les  bénéfices  de  la 

Société,  il  a  partagé  le  profit  illégitime  qui  a  réfulté 

des  Surventes. 

Cette  dernière  objeiftîon  reçoit  deux  réponfes. 
1^  Il  n*y  a  point  de  preuve  de  Surventes,  puiA 
que  d  un  côté  la  déclaration  du  fieur  Bréard  n'eft 
point  une  preuve  ruflifante  contre  lui ,  &  à  plus 
forte  raifon  contre  le  fieur  Bigot  ;  &  que  de  l'au- 
tre ,  les  Regiftres  des  Négocians  ne  font  point  des 
pièces  qu'on  puiflfe  oppofer,  foit  à  l'un  foit  à  l'au- 
tre. On  démontrera  ces  propofitions  dans  la  fuite. 
Ajoutons  que ,  par  une  opération  de  calcul ,  que 
le  fieur  Bréard  a  faiç  faire ,  &  qu'il  a  imprimée  à 
la  fin  de  fon  Mémoire,  il  a  juftifié  que  les  JVlar- 
chandîfès  de  Gradis  n'ont  gagné  que  t8  pour  cent, 
dans  ks  années  où  le  bénéfice  en  i^uméà  étoit  à 
ao  pour  cent;  &  30  pour  cent ,  lor%ie  [q  bénéfice 
étoit  à  4;  &  50  pour  cent.    Ainfi  elles  ont  été 

vendues 


nm 


■-^m 


vendues  au-de/Tous  difcours.  Maïs  indépendamment 
de  toute  comparaifbn  entre  ce  profit  &  le  bé- 
néfice du  cours  en  Canada ,  ce  gain  de  i8&de  30 
pour  cent ,  pouvoit'il  jamais  être  regardé  comme 
un  gain  excefTif,  eu  égard  aux  rifques  auxquels  on 
étoit  expofé  alors? 

^  2^  Quand  ce  gain  aurolt  été  trop  confidéra- 
Die ,  y  auroit-il  un  crime  dans  le  partage  que  le 
ijeur  Bigot  en  auroit  fait,  ignorant  les  voies  illi^ 
cites ,  par  lefquelles  tout  autre  que  lui  feroit  par- 
venu à  le  procurer.  Il  ne  les  foupçonnoit  pas  ;  il 
ne  pouvoir  jpas  même  les  foupçonner  ;  il  n'en  a 
entendu  parler  que  dans  le  Procès ,  où  l'on  a  cru 
devoir  l'impliquer.  Le  crime,  s'il  y  en  a,  n'efl  pas 
dans  le  partage  du  bénéfice,  il  efl  dans  les  préva- 
rications qui  Pont  procuré;  &  elles  ne  font  pas  de 
lui.  îi  n'y  a  pas  eu  la  moindre  part. 

Voici  maintenant  des  accufations  d'un  autre 
genre,  quoique  toujours  relatives  aux  Marchandi- 
Ces  des  fieurs  Gradis ,  &  au  VïiiTeau  la  Renommée, 
On  prétend  d'abord  que  les  Marchandifes  des 
fieurs  Gradis  n'ont  pas  payé  les  droits  d'entrée,  qui 
étoîent  dus  au  Domaine. 

Comment  le  prouve-t-on  ?  On  rapporte  le  com- 
pte d'une  vente  envoyé  aux  fieurs  Gradis  par  le 
fieur  Bréard,  &  ces  droits  n'y  font  pas  couchés  en 
dépenfe.  De-là  réfulte  fans  doute  une  conjedure 
très-forte,  qu'ils  n'ont  point  été  payés.  Il  eft  natu- 
rel  de  penfer  que  fi  le  fieur  Bréard  les  avoit  payés , 
Il  n'auroit  pas  omis  un  article  de  dépenfe  de  cette 
efpece.  Mais  quelque  forte  que  foît  cette  conjec^ 
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I.  Classf.    ture ,  ce  n'eft  cependant  qu  une  conjecture.  Il  n*efl 
Article  I.     point  impoflible  que  le  fieur  Bréard  ait  oublié  cette 
dépenfe  dans  fbn  compte.  C'en  eft  alTez  pour  qu'il 
n'en  réfiilte  point  une  preuve  {ùffifante.  Si  le  Direc- 
teur  du  Domaine  ayant  connoiflance  de  ce  compte , 
vouloir  s'en  fèrvir  pour  demander  le  payement  des 
droits,  feroit-il  écouté  ?  Il  n'y  a  perfonne  qui  ofâc 
le  prétendre.  Mais  fi  ce  compte  feroit  incapable 
d'établir  une  demande  au  Civil ,,  fuffira-t-il  pour 
prouver  un  crime,  que  la  Juftice  ne  reconnoît  ja- 
mais,  qu'autant  qu'elle  a  fous  les  yeux  des  preuves 
luce  clariores. 
Si  le  fait  eft      Mais  quand  il  feroît  vrai  que  les  droits  n'auroîent 
Sr  BrotVn  eft  P^^*"*^  ^^^  payés ,  à  qui  pourroît-on  l'imputer  ?  Ce 
innocent.         ne  feroît  pas  au  Sr  Bigot.  Ce  n'étoit  point  à  lui  que 
les  Marchandifes  étoient  adrefîees;  ce  n'étoit  point 
lui  qui  les  recevoit ,  qui  les  faifoit  décharger.  Il 
ne  s'en  mêloit  en  aucune  manière.  C'étoît  le  fieur 
Bréard  qui  en  avoît  la  geftion  ;  qui  fuivoît  le  dé- 
chargement; qui  les  faifoit  porter  dans  les  Magafins 
du  Roi.  C'étoit  donc  à  lui  à  payer  les  droits.  Il  ne 
devoit  même  régulièrement  faire  remettre  les  Mar- 
chandifes dans  les  Magafins ,  qu'après  qu'il  en  avoir 
acquitté  tous  les  droits  i  &  le  fieur  Bigot  a  dû  com- 
pter qu'ils  l'étoient ,  dès  qu'on  lui  a  appris  que  les 
Marchandifes  étoient  dans  les  Magafins. 

Depuis  ce  moment ,  le  fieur  Bigot  a-t-il  pu 
connoître  fi  les  droits  avoient  ou  n'avoient  point 
été  payés  ?  Il  n'en  avoît  pas  l'occafion.  Le  Garde- 
Magafin  ayant  reçu  les  Marchandifes ,  en  drelfoît 
i'Etat ,  le  certîfioit ,  le  remettoit  au  fieur  Bréard. 
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Celui-ci  l'approuvoît ,  prenoît  l'Ordonnance  de 
payement  &  recevoit  le  prix  au  Tréfor. 

Au  déparc  des  Navires ,  le  fieur  Bréard  drefToît 
le  Compte  de  vente ,  &  l'envoyoîc  au  fieur  Gra- 
dis.  Ceft  ce  Compte  de  vente  qu'on  produit  au- 
jourd'hui ,  comme  preuve  que  les  droits  n  ont  point 
été  payés,  parce  qu'en  effet  ils  ne  font  point  dans 
la  dépenfe  du  Compte.  Mais  on  a  déjà  vu  que  le 
fieur  Bréard  eft  convenu  vingt  fois  dans  la  procé- 
dure, que  le  fieur  Bigot  n'a  jamais  vu  les  Comptes 
de  vente.  Il  prétend  bien  qu'il  les  lui  préfentoit  • 
mais  en  même  tems  il  avoue  que  le  fieur  Bigot  ne' 
les  examinoit  jamais.  Par- là  on  peut  juger  du  dé- 
gré  de  confiance  que  le  fieur  Bigot  avoit  en  lui ,  & 
combien  ,  par  conféquent ,  il  dévoie  être  éloigné  de 
ioupçonner  Tes  opérations  dans  le  Service.   Mais 
pour  ne  pas  fortir  de  l'objet  aduel,  il  demeure  pour 
conftant,  par  tout  ce  détail,  que  le  fieur  Bigot  n'a 
jamais  eu  la  moindre  connoiiFance  de  ce  qui  s'eft 

K  M^'l''5?r  ".'"^^^°"'  ^"^  au  Domaine  pour 
les  Marchandifes  des  fieurs  Gradis.  Si  donc  ils  n'ont 
point  été  payés,  on  ne  peut  pas  le  lui  reprocher. 

Le  fieur  Bréard ,  dans  Ton  Mémoire  (a) ,  prétend     M^"^oire  du 
qu  il  a  ete juftifîe  fiir  ce  fait  par  le  fieur  Bigot  &  par  ^T/t"^  '  '* 
leiieur  iLiteOe.  »  Le  premier,  dit-il,  a  avoué  à  la  %ot. 
»  pnfrontation  du  p  Mars  dernier,  qu'il  avoit  envoyé 
»  le  Garde- Maga fin  au  Domaine,  four  déclarer  qh 
y>faifoit  acheter  les  Marchandifes  de  la  cargaifon  du 
>^NavireUKenomméepour  les  Magafms  du  Roi,.  Le 
fécond  a  foutenu  que  le  fieur  Bigot  avoit  envoyé 

(a)   Pâtre  ,,  ^  ' 
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au  Bureau  du  Domaine  déclarer  que  les  Marchandî- 
fes  étoîent  pour  le  compte  du  Roi. 

Le  Ceur  Bigot  a  avoui  à  la  Confrontation  ,  Se  il 
avoue  encore, qu'il  a  envoyé  le  fieur  Eftebeau  Bu- 
reau ,  pour  déclarer  qu  il  faijoit  acheter  les  Mirchanii- 
fes  de  la  Renommée  pour  les  Magafins  du  Ro\  Aulfi 
cette  Déclaration  contenoit-elle  exaélement  la  vé- 
rité. Mais  loin  que  de  cette  Déclaration  il  réfultâc 
que  les  Marclandifes  dévoient  être  exemptes  des 
droits ,  elle  emportoit ,  au  contraire, finon  un  ordre 
précis,  du  moins  un  avertiiTement  très-clair,  qu'elles 
y  étoient  aiFujities.  Car  envoyer  dire  au  Bureau  que 
le  Roi  \qs  faîfoit  acheter  ,  c'étoît  envoyer  dire  que 
quelqu'un  les  lui  vendoît ,  que  par  conféquent  elles 
étoîent  entrées  dans  le  Port  pour  le  compte  de  ce 
Vendeur ,  qui  devoit  inconteftablemenc  les  droits. 
, ,  .  Pourquoi ,  au  furplus ,  le  fieur  Bigot  avoîc-il  fait 

Bureau.  ^^  déclarer  au  Bureau ,  qu'il  faifoic  acheter  les  Marchan- 
difes  pour  le  compte  du  Roi  \  Cétoit  afin  qu'on  ne 
les  fît  pas  décharger  au  Bureau  pour  les  viilter  , 
ainfi  qu'il  étoit  d'ulhge ,  &  afin  qu'on  pût  d'un  côcé 
porter  diredement  au  Magafin  celles  qui  y  étoienc 
deftînées ,  ôc  verfer  de  bord  à  bord  celles  qu'il  vou- 
loit  envoyer  à  Montréal  ou  ailleurs.  Cette  précau- 
tion avoit  pour  objet ,  d'éviter  les  frais ,  les  lon- 
gueurs &  fou  vent  même  les  dégâts  que  les  tran{^ 
ports  occafionnoient  ;  mais  elle  n'étoit  point  un 
obftacle  à  la  perception  des  droits ,  que  le  fieur 
Bigot  au  contraire,  par  fa  Déclaration  ,  annonçoîc 
être  dûs.  Si  le  fieur  Bigot  eût  voulu  en  exempter 
ces  Marchandifes,  il  en  auroic  donné  l'ordre  pré- 
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cîs  au  Dire(5leur,  &  on  l'auroit  trouvé  dans  les  piè- 
ces du  Bureau.  Il  ièroit  adluellement  joint  au  Pro- 
cès. On  y  a  raflcmblé  tant  d'autres  pièces ,  qui  y  font 
bien  plus  étrangères,  &  qui  ont  dû  être  bien  plus 
difficiles  à  recouvrer.  Cependant  cet  ordre  ne  pa- 
roît  pas.  Si  le  fieur  Bigot  n'avoit  pas  voulu  donner 
l'ordre  ,  dans  la  crainte  de  fe  compromettre,  au 
moins  n'auroit-il  pas  manqué  d*en  avertir  le  fieur 
Bréard ,  qui,  en  qualité  de  Géreur  des  Marchandifes, 
deyoit  payer  les  droits,  &  de  lui  recommander  de 
veiller  à  en  procurer  l'exemption.    Cependant  le 
fieur  Bréard  n  a  pas  avancé ,  même  dans  fon  Mémoi- 
re, que  le  Sr.  Bigot  lui  en  eut  parlé.  SI  ce  Contrôleur 
ayant  pris  fur  lui  de  ne  les  pas  payer,  eût  été  per- 
fuadé  que  le  fieur  Bigot  le  trouveroit  bon,  il  s*en 
feroit  lait  un  mérite  auprès  de  fon  Supérieur ,  qu'il 
auroit  fervi  à  fon  gré.  Cependant  il  ne  lui  en  a  pas 
^uvert  la  bouche.  Il  ne  le  prétend  pas  lui-même. 
Sï  donc  la  fraude  a  éié  commife  à  l'infçu  du  fieur 
£jgot ,  &  même  en  fe  cachant  de  lui,  puifque  ja- 
mais on  ne  lui  en  a  fait  l'aveu ,  comment  feroit  -  il 
coupable  d'une    contravention  qu'il    a    ignorée  , 
&  qu'en  lui  a  diffimulée  ,  dans  la  convidion  où  l'on 
etoit  qu'il  l'auroit  défapprouvée  ? 

Quant  au  fieur  Eftebe,  il  eft  vrai  que  dans  la  Con-   Confrontation 
frontation  du  9  Mars  1763  ,  il  a  rapporté  avec  la  plus  ^"'«^'^"'^E^ 

grande  incxadiiude,  la  Déclaration  que  le  Sr  bigot 
l'avoitchirgé  de  faire  au  Bureau;  il  a  prétendu  que  le 
Sr  Bigot  l'a  voit  chargé  de  déclarer,  que  ks  Mar- 
chandifes éwiempour  le  compte  du  Roi,  Il  a  sjouté  que 
des  qu'il  fut  entré  &.  qu'il  voulut  parler,  le  Diredeuir 
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Ti  r^'/ii.°'  ^'^^^'^^  interrompu  &  lui  avoic  dit ,  en  luî  montrant 
AhTicLE  I.  "i^  papier,  qu'il  prit  dans  fon  tiroir  :  J'ai  l'ordre  j  qu'il 
crut  alors  que  cet  ordre  étoit  pour  l'exemption  des 
droits ,  &  que  d'après  cette  perfuafion  il  étoit  allé 
tous  les  ans  à  l'arrivée  du  Navire ,  ou  avoit  envoyé 
un  Commis  au  Bureau,  pour  faire  la  même  Décla- 
ration. 

^  Ainfi ,  iMl  efl  certain ,  fuivant  le  Sr  Eftebe ,  qu'il 
n'a  reçu  cet  ordre  tel  qu'il  fbit ,  que  dans  la  première 
année,  c'eft-à-dire ,  en  1749  ,  &  que  dans  toutes  les 
autres  années,  il  n'en  a  reçu  abfolument  aucun  ;  mais 
que  de  lui-même ,  Se  fans  aucune  miflion ,  il  a  jugé  à 
propos  d'aller  au  Bureau  réitérer  la  Déclaration 
qu'il  annonce.  Le  fîeur  Bigot  n'en  a  pas  eu  la  moin- 
dre connoifîànce.  Car  leiîeur  Eftebe,  quoique  in- 
terrogé cent  fois  fur  ce  fait ,  n'a  pas  dit  une  feule 
qu'il  lui  en  eût  parlé  dans  aucun  tems. 

2°.  Le  fieur  Eftebe  n'a  point  vu ,  en  1749,  Tor- 
dre du  fieur  Bigot  qui ,  félon  lui ,  étoit  fur  le  pa- 
pier que  le  Dire<5leur  lui  montra.  //  crut  que  c'étoic 
un  ordre  pour  l'exemption  des  droits  :  mais  il  le  crut 
fans  l'avoir  vu,  &  par  conféquent  fans  fçavoîrce 
qu'il  contenoît  véritablement.  S'il  avoit  exifté ,  on 
l'auroit  trouvé  au  Bureau  ;  on  l'auroit  joint  au  Pro- 
cès. Le  fieur  Bigot  affirme  qu'il  n'avoit  jamais  don- 
né d'ordre  femblable.  Il  n'eft  point  rapporté.  Il 
n'eft  point  fous  ks  yeux  delà  Juftice.  Orc'eftune 
de  {qs  régies  les  plus  invariables  :  De  his  quœ  non 
Junt,  &  (juic  non  apparent,  idem  fer endum  judicium, 
Perfonne  ne  l'a ,  cet  ordre  prétendu  ;  on  ne  peut  pas 
fçavoir  ce  qu'il  contenoit ,  s'il  a  exifté.  De  quel 


7r 
droit  le  fuppofera-t-on  donc  tel  qu'il  a  plu  au  fleur    I.  Cas... 
Eltebe  de  Je  conjecturer  ?  Titue  il 

3^  Par  rapport  à  Tordre  verbal  ,  que  le  fieur   ^'''''''^^^ 
Eftebe  allègue  avoir  reçu  du  fieur  Bigot ,  d'aller 
au  Bureau  ,  déclarer  que  les  Marchandifes  étoient 
pour  le  compte  du  Roi ,  il  eft  û  aifë  de  le  confon- 
dre ,  avec  Tordre  que  le  fieur  Bigot  lui  avoît  vérita- 
blement  donné,  de  déclarer  qu'il  lesfaifoit  acheter 
pour  le  compte  du  Roi ,  qu'il  ne  feroit  pas  étonnant 
qujl  Teût  ou  mal  entendu  ou  mal  rapporté.  Quoi 
quil  en  foit,  le  fieur  Bigot  nie  fortement  qu'il 
lait  donné  tel   que   le  fieur  Eftebe  le  rapporte  ; 
^  1  on  ne  fçait  pas  pourquoi ,  entre  le  fieur  Bigot 
qui  le  me  &  le  fieur  Eftebe  qui  Tattefte  ,  on  don^ 
neroit  la  préférence  au  fieur  Eftebe,  fiir-tout  pour 
inculper  le  fieur  Bigot ,  contre  lequel  il  n'y  a  au- 
cune  efpéce  de  preuve  ?  Le  fieur  Eftebe  n'eft  point 
ICI  un  tem^oin  défintérefTé  ;  c'eft  un  Accufé ,  &  un 
Accafe  qui  cherche  à  s'excufer,  aux  dépens  d'un 
autre  qui  eft  fon  Supérieur.  C'eft  donc  un  témoi- 
gnage ,  qui  par  cela  feul  doit  être  rejette.  Eft-il 
necefTaire  d  ajouter,  que  quand  ce  feroit  un  témoi- 
gnage impartial ,  il  feroit  nul  encore ,  parce  qu'il 
leroit  unique,  fuivant  cet  autre  axiome  :  Teliis  unus. 
tejtis  nullus.  -^  ' 

Au  refte,  on  fe  reproche  de  s'être  fi  fort  éten- 
du fur  un  chef  qu'on  pouvoit  écarter  en  un  mot 
Eft-ce  donc  un  crime ,  que  dts  droits  non-pavés  au 
Bureau  du  Domaine ,  ou  une  fimple  contravention 
auneLoiburfale.^Elle  peut  produire  des  condam- 
nations  civiles  &  pécuniaires ,  quand  elle  eft  confta^ 
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t^e.  Maïs  e(l-îl  un  feul  exemple  ,  qu'on  l'ak  fait 
I     entrer  dans  une  procédure  extraordinaire  ? 
ARTICLE  1.        ^^  prétend  en  fécond  lieu  ,  que  le  fieur  Bigot 
'iSc'rop^'  a  fait  payer  au  Roi  un  fret  trop  confidérable  pour 
cher  du  vaif.  |ç  VaiiTcau  la  Renommée  ,  par  lequel  il  envoyoïc 
feau  u  Renom,  jgj  app.ovifionnemens  à  Tlfle  Royale.  Il  a  fait  payer 
ce  fret  15000  liv.  par  voyage  ou  50  liv.  par  ton- 
neau. Ces  deux  frets  étoient  femblables  pour  le 
premier  Navire  la  Renommée  ;  il  étoic  du  port  de 
300  tonneaux.  Or,  300  tonneaux  à  jo  liv.  chacun 
donnent  15000  1.  Le  fécond  Navire ,  qui  étoit  de 
380  tonneaux ,  n'a  été  frété  qu'au  tonneau.  Le  prix 
de  50  liv.  par  tonneau  étoit  le  prix  du  cours.  Dans 
\\e  preuve  [q  procès ,  on  n'a  repréfenté  aucune  pièce  "i  arti- 
'^^"^'       culé  aucun  fait ,  pour  prouver  qu'il  fût  exceffih  II 
ne  l'étoit  donc  point  ;  ^  le  reproche  qu'on  a  tait 
à  cet  égard  n'a  pas  le  plus  frêle  appui.     ^      ^ 
On  prétend      Mais  on  a  prétendu  que  le  Bâtimept  n'avoit  pas 
qu'il  n'a  pas  eu  ^^ujours  cu  fa  chargc  complette  ;  &  pour  le  prou- 
fa^chargecom-  ^^^^^  ^  .apporté  deux  extraits  desregiftres  de  Re- 
cette ,  tenus  au  Magafin  général  de  Louilboprg  pour 
l'année  1750;  defquels  il  réfulte  qu'en  deux  voya- 
ges le  Navire  la  Renommée  n'avoit  dépofé  à  Louis- 
bourg  qu'une  charge  de  438  tonneaux,  au  lieu  de 
600  qu'il  auroit  dû  porter, 
,5       On  pourroit  obferver  d'abord ,  que  les  regiftres 
a.  preuve'fui-  du  Magafip  de  LouilLourg,  qui  peuvent  bien  prou- 
fifanc^.  ^gj.  ce  qui  y  a  été  reiTerré ,  ne  peuvent  point  prou- 

ver que  toute  la  charge  du  Navire  y  foit  entrée  i 
qu'ils  ne  le  peuvent  point  prouver  fur-tout  vis-a- 
vis  du  Sieur  Bigot ,  dont  ils  ne  font  point  la  pièce , 


7J 
A  fur  iaquelJe  par  confgquent  on  ne  peut  pas  le   I-  Cl*„,; 
juger.  Car  enfin  on  a  ^té  le  maître  à  Loui/bouro-    ■^'"'^  "• 
de  porter  fur  le  regiftre  ce  qu'on  a  voulu,  &  df  ^' 

n  y  pas  porter  la  totalité  de  la  charge.  Mais  il  ne  ' 
faut  que  connoître  ce  qui  fe  paife  dans  le  charge- 
ment d  un  Vai/Teau  ,  pour  fentir  que  quand  il  iè- 
roit  vra.  que  le  Navire  dont  il  s'agit  n'auroit  pas  eu 
ia  charge  ,  on  ne  pourroit  encore  en  rien  imputer 
au  Sieur  Bigot.  ^ 

Onpenfe  bien  en  effet,  que  l'Intendant  n'eft  ,Q'""'"«f"'t 
pas  ta.t  pour  fe  tranfporter  à  bord  du  vailfeau,  &  ^l^:t 
Tlr^Z  '^'"\'  '''  ^^  entièrement  chargé!  Il  goc'  ne  r^ 
y  a  des  Officiers  de  Port  qui  font  prépofés  pour  P"  ""P""'' 
vei  1er  aux  chargemens  ;  &  lorfqu'ils*^  viennent  dé- 
donne r/"  ^^'T  "^  "''"'Pl"'^  '  l'Intendant 
donne  1  ordre  de  départ.  Le  Sieur  Bigot  en  a  ufé 

pour  le  Navire  /.  Renommée  ,  comme  pour  tous 

nffi^-  »•!  ,      Repart  ,  fur  la  déclaration  des 

de  ne  Z'^  ^'°1  "^''4-  "^^^^  '«^-^  auroit-il eu 
de  ne  pas  completter  fa  charge?  U  „'en  eft  oa, 

fouL^'""  ?T'.  '''""^  bête^defommT,  S 

U  ctoïl^N '^'"''"°"  '"  P°''''  ^o"'  -pe- 
la Charger.  Le  Navire  au  contraire  ne  navigue  ja- 

jnais  mieux,  que  quand  il  a  fa  charge  pleine  Ainfi 

«ï°ff '^r'?  "."'■"'?^^'''^  la'dim'inue" èÏÏ 
autre  coté,  s  il  etoit  vrai  que  la  Renommée  n'eût 

pas  quilny  en  eût  a  tranfporter.  Car  parle  Re- 
gftre  de  recette  de  Louilbourg ,  il  paroît  aue 
plufieurs  Brigantins  en  portèrent  auffi.^cTut  donc 
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été  la  faute  des  Officiers  de  Port ,  de  n'avoir  pas  rem- 
pli le  Navire  avec  les  effets  du  Roi  ;  &  le 
fîeur  Bigot,  qui  ne  pouvoit  que  les  en  croire 
iur  leur  rapport ,  a  dû  être  perfuadé  que  ce  Navire 
étoit  chargé  autant  qu'il  devoit  l'être,  puifqu'ils  le 
lui  certifioient.  Peut-être  auflî  le  Capitaine  de  l'E- 
quipage ,  &  d'autres  perfonnes ,  y  auront  chargé 
des  effets  qu'ils  vouloient  faire  tranfporter  à  l'iile 
Royale.  Ce  ibnt  des  fraudes ,  qui  ne  font  que  trop 
fréquentes  dans  les  traverfées,  &  que  l'Intendant 
ne  peut  fçavoir  qu'autant  qu'on  l'en  inftruit  ;  &  il 
ne  peut  l'être  que  par  les  Officiers  de  Port  deftinés 
à  y  veiller.  S'ils  ne  lui  en  parlent  pas ,  &  fi  au  con- 
traire ils  viennent  déclarer  que  la  charge  eft  com- 
plette ,  l'Intendant  eft  trompé ,  fans  qu'il  puiffe  s'en 
défendre;  &  bien  loin  qu'on  puiffe  trouver  un  délit 
dans  fa  conduite ,  on  ne  peut  pas  lui  reprocher  la 
plus  petite  négligence. 

Enfin,  &  le  dernier  fait  qu'on  impute  au  fieur 
Bigot ,  au  fujet  de  la  Société  avec  les  fieurs  Gradis, 
c'eft  qu'en  1753  >  il  leur  a  fait  donner  des  Let- 
tres de  change  au  premier  terme ,  pour  une  por- 
tion plus  confidérable  que  le  tiers  de  ce  qui  leur 
étoit  dû;  &  qu'en  1755  ,  il ^^^  ^^^^^  payer  en  en- 
tier ,  en  Lettres  de  change  au  premier  terme. 

Pour  entendre  cette  inculpation,  il  faut  fe  rap- 
peller  ce-qui  a  été  expliqué  dans  la  première  par- 
tie de  ce  Mémoire  (a),  qu'en  1753  M.  Rouillé  or- 
donna au  fieur  Bigot  ie  faire  couper  en  trois  ter- 
mes,  d'année  en  annéiô,  les  échéances  des  Let- 

(fl)Page  ïjj. 
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très  de  change  qu'il  fcroit  expédier  pour  le  mon-  i-  Cla,sk. 
tant  des  Billets  de  CailTe   qui  rentreroient    Le   "^'^'^^  '^• 
ficur  Bigot  répondit  au  Miniftre  qu'il   obéirait  à  '^^'^'''"'* 
fes  ordres,  &  qu'il  traiteroit  tout  le  monde  égale- 
ment. On  a  eu  foin  de  joindre  cette  Lettre  au 
Procès,  &  on  la  lui  a  préfentée  comme  un  enga- 
gement qu'il  avoit  contradé  envers  le  Miniftre , 
de  ne  favorifer  perfonne  dans  la  diilribution  des 
Lettres  de  change,  &  qu'il  avoit  violé  par  la  pré- 
ference  qu'il  avoit  donnée  aux  fieurs  Gradis  dans 
les  deux  occafions  dont  il  s*agit. 

Mais  I  °.  le  Sr  Bigot  a  foutenu  au  procès^qu'il  n'avoit 
jamais  donné  d'ordres  au  Tréforier  en  17^3  &  iTff 
de  délivrer  des  Lettres  de  faveur  aux  fieurs  Gra- 
dis. b  d  en  avoit  donnés ,  on  les  rapporteroit.  On 
en  a  rapporté  douze  autres  que  le  fieur  Bigot  a 
accordés.  S'il  avoit  eu  la  même  facilité  pour  les 
iieurs  Gradis,  on  les  auroit  trouvés.  Le  fieur  Im- 
bert ,  Treforier,  eft  même  convenu  que  les  douze 
ordres  qu  il  avoit  dépofés,  étoient  les  feuls  qu'il  eut 
reçus.  Il  eft  donc  certain  que  ceux  qu'on  lui  im- 
pute ici ,  n  exiftent  pas.  Il  a  cependant  déclaré  qu'il 
étoit  poffible  qu'il  eût  recommandé  au  Tréforier 
d  avantager  les  fieurs  Gradis  de  celles  qui  lui  ref- 
teroient  du  premier  terme  ;  parce  qu'il  arrivoît 
quelquefois  que  des  Habitans  fe  contentoîent  de 
celles  du  fécond  ou  du  troifîéme  terme.  Mais  cette 
recommandation  n'étoit  point  un  ordre  ;  &  étant 
d  ailleurs  fiibordonnée  à  la  volonté  de  ceux  qui  au- 
^lent  pu  demander  des  Lettres  au  premier  terme, 
«  qui  vouloient  bien  n'en  prendre  qu'aux  termes 
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pluf  ^loîgn^s,  elle  ne  faifoit  înjuftîce  à  perfbnne. 

2°.  Quand  le  lîeur  Bigot  auroit  donné  ces  or- 
dres ,  qu'en  pourroit-on  conclure  l  Le  commande- 
ment du  Miniftre  pour  la  diftribution  des  Lettres 
de  change  en  trois  termes ,  &  l'obéiflance  que  le 
ileur  Bigot  lui  avoit  promife ,  n'étant  que  des  ar- 
rangemens  généraux ,  étoient  fufceptibles  d'excep- 
tions. Il  n'y  a  point  de  Loi  générale  qui  n'en  fou^ 
fre;  à  plus  forte  raifon  une  fimple  régie  d'admi- 
nîftration  devoit-elle  y  être  fujette.  Auffi  le  fieur 
Bigot  ne  Ce  défend-il  point  d'en  avoir  accordé  pli>- 
fieurs  ;  il  en  a  rendu  compte  au  Miniftre ,  qui  ne 
les  a  pas  défapprouvés.  Ce  font  les  douze  ordres 
qu'on  lui  a  repréfentés  au  Procès  ;  &  on  les  lui 
a  repréfentés ,  non  pas  pour  lui  en  faire  un  crime , 
mais  pour  lui  prouver  qu'il  écoic  obligé  de  donner 
de  pareils  ordres ,  lorfqu'il  vouloit  faire  cette  pré- 
férence à  quelqu'un.  Il  avoit  donc  le  droit  de  l'ac- 
corder ,  quand  il  le  jugeoit  raifonnable  &  jufte. 
En  effet ,  il  eft  impolTlble  qu'il  n'y  ait  des  cas  pri- 
vilégiés qui  forcent  à  déroger  à  ces  efpèces  de 
réglemens,  d'autant  plus  qu'ils  ne  font  après  tout 
que  des  Réglemens  de  difcipline  intérieure  dans 
rAdminiftration,nécelîàirement  8c  pareux-mcmes 
fu/ceptibles  de  fe  plier  aux  circonftances  &  aux 
befoîns.  Le  Chef  de  l'Adminiftration  doit  avoir 
en  ce  point  une  forte  de  liberté ,  que  le  bien  de 
rAdminîftration  lui-même  exige.  Le  fieur  Bigot 
auroit  donc  pu  ufer  de  oette  liberté  en*faveur  des 
fieurs  Gradis  ,  s'il  l'avoit  cru  raifonnable.  Plu- 
fieurs  raifons  pouvoient  Tautorifer  à  leur  procurer 
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ces  avantages.  Des  perfonnes  qui  faîfoîent  les  prin- 
cipales fournitures    de  la   Colonie,   méritoient 
fans  doute,  quelque  confidération.  Il  y  avoit  d'ail- 
leurs des  habitans  qui  rapportoient  de  fi  petites 
fommes  en  Billets  de  Caifl^e ,  pour  être  converties 
en  Lettres  de  change,  qu'il  n étoit  pas poflîble  de 
leur  en  délivrer   en   trois  termes  :   on  les  leur 
expédioit  payables  au  fécond  ;  elles  laiiToient  un 
vuide  dans  celles  du  premier  terme.  Mais  il  eft 
afiez  inutile  de  s'arrêter  à  ces  circonftances ,  &  de 
chercher  à  les  approfondir,  parce  que  ce  qui  doit 
ici  fixer  l'attention,   eft  de  fçavoir  fi  dans  cette 
diltribution  de  faveur ,  quand  on  la  fuppoferoic 
véritable,  il  y  a  un  crime,  &  un  crime  qu'on  doive 
pourfuivre  extraordinairement.  Or ,  quand  il  feroic 
vrai  que  le  fieur  Bigot  n'auroit  eu  d'autre  motif 
delà  préférence,  qu'on  veut  qu'il  ait  donnée  dans 
ces   deux  occafions  aux  fieurs  Gradis ,  que  celui 
de  les  obliger;  &  quand  la  confidération  de  l'in- 
térêt perfonnel  qu'il  avoit  avec  eux  y  feroit  en- 
trée, il  n'y  auroit  aifurément  aucune  efpéce  de  cri- 
me ,  ni  même  de  'délit.  Une  perfonne  en  place 
meriteroit  bien  peu  par  fes  fervices,  fi  on  ne  lui 
permettoit  pas  de  fe  colloquer  à  un  rang  avanta- 
geux  dans  l'ordre  des  Créanciers ,  dont  les  paye- 
mens  fe  diftribuent  fous  fes  ordres,  lorfqu'il s'agit 
non  de  faire  perdre  à  aucun  Créancier  fa  dette' 
mais  feulement  de  régler  les  termes  des  payemens! 
Le  Miniftre  lui-même  le  refuferoit-il  à  l'Intendant, 
s  lUe  lui  demandoit? 
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de  la  Société  avec  les  fieurs  Gradis. 
f      cil       On  prétend  que  cette  Société  a  continué  depuis 

La     Société  r  1  f   r  -      i     m  j      ^i 

les  fi-'urs  175  5*>  &  que  le  iieur  Bigot  a  été  interellc  dans  les 
is  attelle  Marchand ifes  que  le  Sr  Péan  a  tirées  des  fieurs  Gra- 
dis en  1757  &  1758*  al"lî  ^^^  ^^"s  le  Navire /e 
Colibri,  qui  a  été  expédié  par  les  fieurs  Gradis  en 

Elle  a  hnieii  Quc  la  Société  ait  continué  depuis  1755  ,  ^*^^ 
175  5-  ^'^^^"'^^  un  taie  abfolument  faux.  Elle  a  fini  par  les  fourni- 
ment été  frété  tures  de  cette  année.  Elle  n'en  a  fait  aucune  depuis. 
deux  fois  pour  i[  q^  yraj  cependant  que  le  Navire  la  Renommée  étant 
refté,  les  fieurs  Gradis  Tont  faite  pour  le  Roi,  au 
bénéfice  des  anciens  Aflibciés.  On  ne  reproche  rien 
dans  le  Procès  fur  ce  fret ,  qui  au  (ùrplus  n'a  eu 
lieu  que  pendant  un  feul  voyage ,  le  Vaiffeau  ayant 
péri  au  fécond. 

Quant  aux  Marchandifes  envoyées  en  1757  Se 
1758,  au  fieur  Péan,  par  les  Srs.  Gradis,  le  fieur  Bigot 
a  foutenu  au  Procès  qu'il  n'y  avoit  point  été  inté- 
refle.  Les  Regiftres  des  fieurs  Gradis,  qu'on  lui  a 
repréfentés,  le  juftifient  pleinement  à  cet  égard.  Ils 
conftatent  que  le  fieur  Péan  avoit  les  7  ou  ^  dans 
l'envoi  de  17^7,  les  fieurs  Gradis  3  douzièmes, 
&  le  fieur  Bréard  i  douzième  ;  toutes  les  parts 
étant  remplies ,  le  fieur  Bigot  n'y  avoit  donc  rien  ? 
Il  en  a  été  de  même  de  l'envoi  de  1758.  Les 
Regiftres  des  fieurs  Gradis  font  foi ,  que  le  fieur 
Péan  y  avoît  7  dixièmes,  &  les  fieurs  Gradis  3  dixiè- 
mes, dans  lefquels  ils  avoient  cédé  au  fieur  Bréard 


Le  fieur  Bi- 
got n'a  point  eu 
intérct  dans  les 
Marchandifes 
envoyées  par 
les  Srs  Gradis 
en  1757. 


Nidanscelles 
qu'ils  ont  en- 
voyées en  175. i!. 
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une  portion,  montant  à  40000  liv.  Le  fieur 
n'cli  point  encore  nommé  dans  leurs  Livres 
cet  objet. 

iVicigré  des  preuves  fi  frappantes,  le  Sieur  Bigot 
11  a  pas  été  peu  furpris  d'entendre  dans  le  Procès 
le  Sieur  Péan,  foutenir  qu'il  étoit  intérelTé  dans  ces 
deux  envois.  La  dénégation  du  Sieur  Bigot  doit  bien 
valoir  autant  que  l'aflèrtion  du  Sieur  Péan,  qui  étant 
acculé,  ne  doit  pas  mériter  plus  de  confiance  que 
lui  ;  &  qui  d'ailleurs,  fi  on  voulolt  lui  donner  toute 
celle  qui  pourroit  être  due  à  un  témoin ,  ne  feroit 
jamais  quun  térnoin  unique,  &  par  conféquent  un 
témoin  mcapable  de  faire  preuve. 

Au  furplus,  quand  le  Sieur  Bigot  auroît  eu  in- 
terct  dans  ces  deux  envois,  ce  feroit  un  chef  d'ac 
culation  qu  il  ne  redouteroit  guère.  Il  lui  étoit  per- 
mis  de  fa,re  le  Commerce;  il  lui  étoit  permis  de 
sm  e,efler  dans  des  Marchandifes  qu'on  vendoit  au 
Roi ,  &  lom  de  fe  défendre  d'en  avoir  demandé  en 
France  en  1757  &  17^8  ^  n  ,>,„  f^^^.^^^  ^^^^^^.^^ 

un  mente  ;  puifque ,  fi  avec  ces  fecours ,  la  Colonie 
a  été  pendant  ces  deux  années  dans  l'état  de  dé- 
trelTeou  on  la  vue;  que  feroit-elle  devenue,  fi  ces 
fecours  eufl-ent  manqué  l  Si-donc  il  délàvoue  l'inté^ 
ret  quon  lui  fuppofe  dans  ces  envois ,  ce  n'eft  pas 
qu  11  y  voie  aucune  matière  à  reproche  ;  c'eft  qu'il 
ne  doit  point  avouer  un  fait  qui  n'exiile  pas. 

On  prétend  a  la  vérité  que  ces  Marchandifes 
cm  été  furvendues  au  Rqi.  C'eft  un  chef  d'accu- 
lation  quon  examinera  dans  la  quatrième  ClafTe. 
mais  des  a  prefent  on  peut  dire  que  le  fieur  Bigot 


I.  Classf. 
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Le  fieur  Pcan 
le  foucienc ,  le 
fieur  Bigot  le 
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Nul  autre  inré- 
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en  feroit  innocent ,  dans  le  cas  même  où  la  Sur- 
vente feroit  établie.  Les  moyens  qui  l'ont  déchargé 
de  cette  inculpation  fur  les  Marchandifes  de  la 
Renommée,ie  déchargeroient  également  fur  celle-ci. 
Jamais  le  Sr  Bigot  n'a  eu  d'autre  part  dans  les  appré- 
ciations, que  de  donner  Tordre  du  prix  du  bénéfice; 
&  cet  ordre ,  il  l'a  toujours  donné  au  cours.  Ce  n'ett 
point  fur  cette  partie  que  l'excès  eft  tombé.  L'Appré- 
ciateur lui-même  en  eft  convenu.  Les  ordres  rap- 
portés le  prouvent.  Tout  fe  réunît  donc  pour  la 
juftification  du  fieur  Bigot- 

A  l'égard  du  VaiiTeau  le  Colibri,  le  fieur  Bigot 
eft  toujours  convenu  qu'il  y  avoit  eu  intérêt:  mais 
ce  VaiiTeau  n'a  jamais  vendu  au  Roi  ;  auflî  ne  lui 
a-t-on  fait  aucune  queftion  à  ce  fiijet  dans  le  Pro- 
cès. C'eft  donc  un  article  fur  lequel  on  ne  doit 
pas  s'arrêter. 

Article      IL 

Maifon  du  fieur  Claverie, 

En  1750,  le  fieur  Claverie ,  Négociant  à  Que- 
bec  ,  fit  bâtir  une  maifon  fur  le  bord  de  la  petice 
Rivière  ,  dans  l'alignement  des  Magafins  du  Roi  ; 
mais  cependant  à  qne  diftance  de  i  jo  pas  ou  en- 
viron. Il  y  établit  un  Magafin  ,  qui  par  fa  iîtuation 
attiroit  les  Habicans.  Cette  faveur  excita  la  jalbu(ic 
des  autres  Négocians.  Ils  appelloient  cette  maifon 
la  Friponne,  Une  Servante  qui  y  avoit  volé  ,  lui 
avoit  d'abord  fait  donner  ce  nom.  Les  Négocians  le 

lui 


8r 

lui  confcrverent  ,  avec  une  attribution  toute  diff^ 
rente.  Ccft  du  moins  ce  que  le  fieur  Bigot  a  apnris 
au  Procès.  °  'r'" 

Une  petite  portion  du  terrein  ,  fur  lequel  cette 
maifon  flit  bâtie  ,  appartenoit  au  Roi.    A  peine 
pouvo>t-elle  valoir  zoo  liv.   Le  lîeur  Claverie  avoir 
deiTiande  au  fieur  Bigot  la  permiflion  de  porrer  fes 
batimens  jufque   fur  ce  terrein.  Le  fieur  Bicot  l'a 
voit  accordée  ,  fous  deux  conditions.  La  première 
que  la  ma.fon  feroit  conftruite  fur  des  plans  qu-iî 
u.fero«  donner  par  Tlngénieur.  La  féconde  ,  que 
le  fieur  Claverie  la  vendroit  au  Roi  ,  quand  le  Ser- 
vice en  auroit  befoin  .  au  même  prix  que  le  tout  lui 
auro,c  coûte     &  qui  feroit  juftifil  par  Viéces  auten- 
«ques.  En  effet  ,  les   Magafins  du  Roi  étant  trop 
petu^   le  fieur  Bigot  s'^oit  propofé  de  les  augmen^^ 
de  tout  lefpacequ.  les  féparoitde  cette  maifon  ,  & 
de   y  comprendre  elle  -  même.   C'eft  pour  cela  qu'il 
avo,c  affujet.  le  fieur  Claverie  à  prendre  des  plans  • 
&  que  dans  ceux  qu'il  lui  avoir  fait  donner  .  i^avoi^ 
fc.t  tracer  les  bât.mens  dans  l'alignement  dêceux  du 
Magafin.  Il  compto.c  même  y  loger  le  Contrôleur 
pour  le  mettre  à  portée  de  veilllr  de  plus  prè.  fu^ 
le  Garde-Magafin  ,  &  fur  les  opérations  qui  fe  fa" 
foient  dans  cet  Entrepôt.  Il  commença  à  mettre  <e 
projet  a  exécution ,  dès  le  commencement  de  l'année 
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j.  Classf.     occafionna  dans  la  fuite  ,  l'obligèrent  de  rufpendre 
Article  II.  ^^  confommation  de  ce  projet ,  &  de  le  remettre  à 
un  tems  plus  favorable. 

Le  (leur  Bigot  avoit  oublié ,  lors  de  fon  premier 

Interrogatoire  ,  une  partie  de  ces  circonllances ,  qui 

ne  pou  voient  que  tendre  à  fa  décharge.  Il  ne  fe  fou- 

venoit  plus ,  qu'une  petite  portion  de  ce  terrein  avoit 

appartenu  au  Roi  j  qu'il  avoit  permis  au  fîeur  Cla- 

veric  de  le  prendre  ,  pour  y  placer  une  partie  de  fon 

bâtiment.  Tout  ce  qu'il  fe  rappelloit  ,  étoit  qu'il 

avoir  acheté  la  maifon  ,  dans  le  deifein  de  la  réunir 

aux  Magafuis  ,  en  les  étendant  jufque  là.  Lorfque 

le  fieur  Bigot  parut  héfiter  fur  ces  premiers  faits , 

M.  le  Rapporteur  voulut  bien  lui  dire  ,  qu'on  étoit 

en  état  de  lui  exhiber  une  ordonnance  qu'il  avoit 

donnée  ,  pour  peri'.ettre  au  iîeur  Claverie  d'enclore 

le  petit  terrein  dans  fa  maifon  ,  &  il  la  lui  a  repré- 

fentée  d'ans  l'Interrogatoire  du  mois  de  Décembre 

1761   [a).  C'ert  là  que  le  fîeur  Bigot  a  vu ,  que  s'il 

avoit  réellement  permis  au  fieur  Claveiie  de  bâtir 

fur  ce  terrein  ,  c'etoit  à  condition  qu'il  bâtiroit  pour 

le  Roi ,  ou  du  moins  que  le  Roi  auroit  la  liberté  de 

retirer,  non- feulement  fon  terrein,  mais  la  maifon 

toute  entière  ,  lorfqu'elle  feroit  néceflaire  au  Ser- 

vice  ;  que  pour  qu'elle  y  fût  plus  propre  ,  il  avoit 

exigé  du  fieur  Claverie  de  la  bâtir  fur  des  plans  qu'il 

lui  remcttroir  ,  &  que  ces  plans  avoient  été  rédigés 

fur  l'alignement  des  Magafîns  j  enforte  que  lorfqu*il 

l'avoir  acquifc  en  fuite  ,  c'étoit  en  exécution  de  cette 

convention  première  ;  qui  ,  fî  elle  paroilîoit  faire 

(a)  Vacation  du  17  Décembre. 
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perdre  au  Roi  fi.  propriété ,  te  n'étoic  que  pour  un 
tems  ,   &  feulement  jufquau   moment  auquel  l" 
Koi  croiroit  devoir  la  reprendre  &  en  fiiire  ufage      ' 

Le  fieur  Clayerie  ayant  conftruit  fa  maifon ,  y  teficrEft. 
avo>t  etabh  un  Magafin.ainfi  qu'on  Fa  déjà  expliqué  ^'^^^^ 
Le  fieur  B.got  le  fçavoit  bien  .  ainfi  que  tout!  la  t"  ""'""" 
t-olonie  i  mais  il  ignoroit  comment  les  affiiires  de  " 
cette  maifon  etoient  conduites.  Tout  ce  qu'il  en  a 
;amais  fçu  .  il  l'a  appris  dans  le  Procès.  Voici,  entre 
autres  .deux  circonftances  qui  paroilfent  y  avoir  été 
conftatees  La  première  que  le  fieur  Eftebe  ,  Garde- 
J^gafin  du  Roi  étoit  en  fociété  avec  le  fi;ur  Cla- 
Ml   H/'T''"'  "î""'' =«  "'''«^  quelquefois  des    „    . 

11  a  été  plus  loin.  Il  a  prétendu  que  c'étoit  le  fiei.r      i   r     ■:» 
Breard  qui  avoir  formé  cette  Société  avec  1    fi  "    ^>^tll^ 
Claverie ,  &  qu'il  y  avoir  confervé  un  très-eros  inté    |'f  ""■«-*= 

rêt.  I    a  mêmeavanr^  A>.^  J     r     \  grOSinte-  leficurBréardy 

crue  le  CxeuX  '  ""  ^"^  ^"  Interrogatoires,  font  inccreiFés.^ 

Le  fieur  Bréard  a  nié  tous  rp«  A;,    a       r 

miers  Interrogatoires    &  mAm//      r  '"' ^"  P''^'  /^^^"^^^^-.^ 
j,'tioH^es,  <K  même  dans  fes  premières  «^eme  qu'il  y  au 

eontrontations  avec  le  fieur  Eftehp  •  m.:  j  ^"  P''"  '  ^  «"- 

dernière,  qu'il  a  fubie  au  mof dtviaTsl  ^1      ""■"°"- 
e(    convenu  qu'il  avoir  éré  intérefle  dans  la  ma  f^n 
de  Clavene  Dans  fon  Mémoire  imprimé,  il  a  expofé 
omment  ,1  s  étoit  trouvé  engagé  dans  ce  te  So  £ 
Le  lieur  Eftebe  &  le  fieur  Bréard  avoient  eu  entr'",; 
une  première  Société  ,  dans  deux  navires  l'omm";' 

gcroit.  Cette  Société  avoit  profpéré.  Le  fieur  Eftebe 
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en  avoit  reporté  les  fonds  dans  celle  de  la  marfon 
de  Claveric ,  fans  en  avertir  le  fleur  Bréard ,  qui  par- 
là  s  ecoit  trouvé  aflocié  fans  le  fçivoir ,  &  qui  ne  l'a 
appris  que  long-cems  après ,  par  des  comptes  que  le 
fieur  Ellebe  lui  a  rendus  {a).  Le  fieur  Bigot  n'a 
point  à  s'expliquer  fur  toute  cette  hiftoire  ,  qui  lui 
eft  étrangère  ,  ni  fur  l'intérêt  que  le  fieur  Bréard  a 
avoué  ,  à  la  vérité  un  peu  tard  ,  qu'il  avoit  eu  dans 
cette  Société.  Mais  pour  ce  qui  le  concerne  en  parti- 
culier ,  c'cft-à-dire  quant  à  l'alTociation  danâ  laquelle 
le  fieur  Eftebe  fuppofe  que  le  fieur  Bigot  eft  entré , 
celui-ci  a  fait  au  iieur  Eftebe  une  réponfe  très- im- 
polie, mais  très -énergique.  Il  lui  a  dit  féchemenc 
qu'il  en  avoit  menti.  A  ce  mot  le  fieur  Eftebe  a  re- 
parti ,  qu'il  n'avoit  pas  articulé  ce  fait  de  lui-même , 
qu'il  n'en  avoit  aucune  connoilTance  perfonnelle  , 
qu  il  le  tenait  du  Jieur  Claverie,  Le  fieur  Bigot  au- 
roit  pu  lui  répliquer  :  Dormientes  tefles  adliibes  {b). 
Vous  me  citez  un  témoin  qu'on  ne  peut  plus  inter- 
roger. Le  fieur  Claverie  eft  mort  en  17/6.  Au  fur- 
plus  le  témoignage  du  fieur  Eftebe  fe  trouve  réduit , 
par  cette  réponfe  ,  à  un  fimple  oui-dire  ,  qui  n'eft 
rien  en  Juftice  ,  fur  tout  quand  il  ne  peut  pas  être 
garanti  par  celui  à  qui  on  l'attribue  ;  &  il  mérite 
d'autant  moins  d'attention  ,  qu'il  eft  le  témoignage 
d'un  accufé.  0\\  verra  dans  la  fuite  le  peu  de  cas 
que  l'on  en  doit  faire  ,  principalement  dans  un  Pro- 
cès tel  que  celui  ci ,  où  chacun  de  ceux  qui  font  in- 
culpés de  quelque  malverfation  ,  croit  s'excufer  en 

(a)  Pag.  5  ^  &  5  4.  du  Mémoire  du  ficuc  Bréard. 
{b)  Augixik.  fup.  PJalm. 
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difantquMracommife  fous  les  yeux; '&r  quelque-    I- Classe. 
fois  avec  l'agrémenc  de  fes  Supérieurs  ;  &  en  le  di-    P^^^,  \ 
fane  non- feulement  fans  aucune  efpéce  de  preuve  ,  t    ^^^^^    ' 
mais  le  plus  fouvenc  contre  dts  preuves  démonftral 
tives ,  &  toujours  contre  une  vraifemblance  fi  évi- 
dente ,  qu'elle  équivaut  à  toutes  les  preuves. 

Ceft  en  efFet  d'après  ce  plan  de  défenfe ,  que  le 
fieur  Eftebe  avoit  placé  le  fieur  Bigot  dans  la  So- 
ciété ,  &  l'y  avoit  placé  en  préfentant  ce  fait  comme 
lui  étant  connu  ,  tandis  qu'il  a  été  forcé  d'avouer 
enfuite  ,  qu'il  n'en  f^avoit  rien  perfonnellement ,  ôc 
quille  tenoit  d'un  homme  mort. 

C'eft  d'après  le  même  plan  ,  que  le  fieur  Bréard      Autre  varia, 
ayant  avoue  dans  fa  dernière  Confrontation     nu'il  n'°"  '^^  ^'"""^ 
toit  Airocié,aprèsl'avoirdéméfi  fortement!- fijer-  ^^:'' 
leveramment  jufques-là  ,  n'a  pas  manqué  de  déclarer 
en  meme-tems     qu'il  avoit  fçu  que  le  fieur  Bip-ot 
en  etoit  aujfu  Cependant ,  dans  fcs  premiers  Inter- 
rogatoires  ,  preflTé  (ur  cet  article  par  différentes  In. 
terpellations ,  i!  avoit  conlkmment  répondu  qu'il      ,«•.   Parce" 
ne  croyoït  pas  que  le  fieur  Bigot  en  fût.   Il  avoit  ^"'^"^  **  vaj 
perfide  dans  cette  Réponfe,  &  aux  Recollement  &  "'"°"' 
aux  diverfes  Confrontations  qu'il  avoit  éprouvés  Par 
des  Réponfes  auffi  contradidoires ,  il  eft  convaincu 
d  en  avoir  impofé  à  la  Juftice  ,  ou  dans  les  premières 
ou  dans  la  dernière.  Dès-là  il  n'eft  plus  croyable  fur 
nen.  II  y  a  plus ,  il  eft  dans  le  cas  de  l'Arr.  1 1.  du 
rit.  2  j.  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  veut  qu'on 
punKTe  comme  faux  témoins  ,   ceux  qui  depuis  le 
Kecollement  rétradent  leurs  Dépofitions  ,    ou  les 
changent  dans  des  circonlbnces  elFemielles  j  ou  du 
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moins  il  feroic  dans  ce  cas  ,  s'il  étoit  témoin  :  mais 
ilell  accufc  ,  &c  par -là  il  mérite  encore  moins  de 
foi  qu'un  témoin.  Si  donc  on  rejette  la  Dépofition 
d'un  témoin  qui  varie ,  à  combien  plus  forte  raifon 
doit-on  écarter  celle  d'un  accufé  qui  fe  dément ,  Ôc 
qui  fe  contrarie  lui-même. 

Obfervons  encore  ,  que  le  fîeur  Bréard  n  eft  pas 
moins  contraire  au  témoignage  d  Ellebe  qu'au  «en 
propre.  Selon  Eltcbe  ,  c'étoit  dans  la  part  du  (ieur 
Biéard  que  le  fîeur  Bigot  étoit  intércde.  Or  ce  n'cft 
pas-là  ce  que  Bréatd  déclare.  Le  fîeur  Bigot  croit 
même  fe  rappeller  ,  que  Bréard  a  foutenu  politi- 
vement  ,  que  l'intérêt  du  fîeur  Bigot  étoit  dans  la 
parc  d'Eflebe.  Des  oppofîtions  aullî  choc]ii.iiites , 
détruifent  les  deux  réponfes.  Dès  que  ElKbe  ôc 
Bréard  fe  renvoient  l'un  à  l'autre  l'intérêt  du  (îcur 
Bigot ,  il  eft  clair  qu'il  n'ell  intérclle  avec  aucun 
des  deux  i  puifque  celui  dont  il  fcroit  véritablement 
Afï'ocié  ne  pourroit  pas  l'ignorer. 

Ajouterons- nous  que  f'uivant  Eftebe  ,  c'eft  Bréard 
qui  a  formé  la  Société  ;  félon  Bréard  au  contraire 
c'eft  Eilebe  qui  en  a  été  l'artifan  ,  &  l'artifan  telle- 
ment unique,  que  Bréard  s'eft  trouvé  Ailocié  fans 
le  fcjavoir ,  &  par  cela  feul  qu'il  avoit  plu  à  Eftebe 
d'y  placer  fes  fonds  flms  l'en  avoir  même  averti. 
yAïnCi  convenlenùa  teflimonia  non  funt  (  a  ).  C'eft 
le  plys  grand  de  tous  les  reproches  en  fait  de  té- 
moignage. 

Mais  en  examinant  la  réponfe  du  fîeur  Bréard  en 
foi ,  quel  jugement  peut- on  en  porter  ?  Il  dit  (luila 

(a)  Marc.  Chap,  14, 
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/çu  qù€  lefieûr  Bigot  en  étoit  aufi.  Comment  l'a- 
t-il  fçu  ?  Ce  n'eft  pas  fans  doute  parce  que  le  fîeur 
Bigot  partageoit  fon  intérêt.  Si  c'eut  été  par  cette  voie 
i\  ne  fe  feroit  pas  contenté  d'alléguer  vaguement  qu'il 
avait  fçu  que  le  fieur  Bigot  en  étoit  auj/i.  Il  neuc 
pas  manqué  de  rendre  compte  de  cette  circonftance 
qui  eut  donné  un  fi  grand  poids  à  fa  déclaration! 
11  eft  vrai  quon  lui  auroit  demandé  d'en  adminiftrer 
les  preuves    parce  qu'une  Société ,  même  en  croupe 
re  sadminiftre  pas  fans  quelque  monument  écrit! 
Quoi  qu  il  en  foit,  il  ne  l'a  pas  dit ,  &  par  conféquenc 
ce  n  eft  pas  par  cette  voie  qu'il  a  fçu  que  le  iîeur  Bi- 
got etoit  aflfocié.  . 

Ce  n'eft  point  dans  la  négociation  primitive ,  dans 

aformationdelaSociécé,qu'ila  pu  l'apprendre.  Si  on 

en  cro.t    la  Société  s  eft  faite  fans  luiXe  n'eft  point 

le  nonf  l  l'T  "^^^  ^'^"^"ra  inftruit.  S'il  y  avoit  vu 

déckrT  Or     if^"''"''  ^"/'""^  ^'Sot,  il  lauroit 
dechre.  Or        n  en  a  rien  dit ,  pas  même  dans  fon 

Mémoire,  ou  il  adit  tantde  chofes  qu'il  n'avoitdites 
^ulle  part    d:  que  vraifemblablement  il  n  a  jamais  n 
dit  m  çenfe  A.t-il  donc  aflifté à  quelque  délibéra' 
non,  a  quelque  compte  de  la  Société,  au  partage 
de    quelque   bénéfice    où   le    fîeur  Bigot    fe  foir 
trouvé.  A-t-ilfîgné  quelque  A^e  avec' lui,  cin 
cernant    cette    Société?    Du  moins    en    â-t-il 
vu  quelquun  ,  auquel  le  fîeur  Bigot  ait  pris  part 
Rien  de  tout  cela.   Il  s  en  eft  donc^u  moCei^t": 
tnu  quelquefois  avec  lui  P  Jamais  il  ne  lui  en  a  parlé 
In  auroit  pas  oublié  de  le  dépofer  ,  s'il  eût  eu  à  ce 
fujet  une  feule  converfacion  avec  le  fîeur  Bigot.  lî ne 
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Nul  intérêt 
au  ficur  Bigot 
de  fe  dcfendie , 
d'avoir  étéinté- 
relTé  dans  la 
Maifon  Clave- 
rie ,  s'il  l'avoit 
été. 
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cette  Maifon. 


refte  donc  plus  qu\ine  feule  pofllbilité.  Seroîc-ce  ou 
Eftebe  ou  Claverie  t^ui  le  lui  auroic  déclaré  ?  Il  ne  Par 
ticule  pas  ;  &  par  conféquent  on  ne  peut  pas  le  fup- 
pofcr.  Mais  quand  il  rarciculeroic ,  ce  ne  feroit  donc 
encore  qu'un  oui -dire,  ou  d'un  homme  qu'on  ne 
peut  plus  entendre  ,  parce  qu'il  eft  mort  j  ou  d'un 
autre  homme  qui  eft  convaincu  n'en  rien  f^avoir  per- 
fonnellement ,  &  le  tenir  lui-même  du  mort.  Si  c'eft 
avec  de  pareils  témoignages  qu'on  veut  rendre  le  (leur 
Bigot  coupable  ,  quel  innocent  pourra  fe  flater  de 
ne  pas  le  devenir  ? 

Ce  n'eft  pas  cependant  que  le  fieur  Bigot  eût  in- 
térêt de  fe  défendre  d'avoir  été  AfTocié  dans  la  maifon 
de  Claverie,  fi  véritablement  il  l'avoit  été.  Car  le  délit 
qu'on  veut  en  faire  réfulter  ,  n  eft  pas  dans  la  Société 
en  foi  î  elle  n'auroit  rien  d'illicite.  Il  confifte  en  ce 
que  Ton  prétend  que  cette  Société  a  vendu  au  Ma- 
gafin  du  Roi ,  &  que  même  elle  lui  a  furvendu.  Or, 
1°.  On  a  prouvé  plus  haut  (  fl  ) ,  que  le  fieur  Bigot 
pouvoit  être  intéreffé  dans  les  Marchandifes  vendues 
au  Roi ,  pourvu  qu'il  n'abulat  pas  de  fon  autorité 
pour  lui  furvendre.  i^.  On  prouvera  dans  la  4*  Claf- 
fe  ,  que  les  Surventes ,  s'il  y  en  a  eu  quelques-unes, 
ne  font  pas  du  fait  du  fieur  Bigot.  Ainfi  il  n'héfite- 
roit  pas  à  avouer  la  Société  ,  fi  réellement  il  y  avoit 
eu  part.  Si  donc  il  s'en  défend  ,  c'eft  parce  qu'il  eft 
très- certain  qu'il  n'y  a  jamais  eu  le  plus  petit  intérêt. 

On  veut  cependant ,  finon  le  prouver ,  du  moins 
le  faire  foupcjonner,  en  prétendant  que  le  fieur  Bigot 
a  favorifé  la  maifon  de  Claverie.  Quelle  eft  cette 

(a)  I.  Claflp,  Tit.  I.  page  17,  ôc  Tit.  II.  Art.  I.  page  J5  &fuiv. 

faveur 


fav^ur  qu'on  fiippofe  qu'il  a  accordée  l  cette  maifon  ?    T.  Class».   - 
C'cil ,  dit -on  ,  quM  a  ordonné  au  Garde-Magafin    "^""^  '^• 
d'y  acheter  des  Marchandifes  pour  le  Roi.  Articlb  II. 

I  °.  Quand  le  fieur  Bigot  auroit  donné  cet  ordre ,     Quand  da 
quen  relulteroit-il  ?  &  comment  pourroit^on  en  ^!r',"*  *'  "'«" 
conclure  qu'il  étoit  alTocié  dans  la  maifon  de  Cla.  '^'^  y 
verie  ?  Ne  pouvoit-il  donc  protéger  &  le  fieur  Cla-  *"^  étéaffocié. 
verie  &  ion  Commerce ,  fans  êtrî  intéreffé  avec  lui  > 
Tous  ks  gens  en  place  qui  protègent  des  fubalternes 
ne  les  protegent-ils  que  parce  qu'ils  font  aflfociés  avec 
eux  ?  Sent-on  jufqu  où  va  le  ridicule  de  cette  propo- 
iition,  quand  on  l'avance  ?  Déjà  fi  le  fieur  Bigot  a 
cru  que  ce  Magafin  contenoit  ks  Marchandifes  ks 
plus  propres  au  fervice ,  non-feulement  il  a  pu  ,  mais 
Il  a  du  lui  donner  la  préférence.  Quand  cette  maifon 
nauroïc  pas  eu  la  fupériorité  ,  il  autoit  fuffi  qu'elle 
eut  1  égalité ,  pour  que  l'Intendant  eût  pu  lui  faire  cet 
avantage.  Entredeux  Fourniffeurs ,  qui  peuvent  éga- 
ement  remplir  les  befoins  duServicl,  peut-oncol 
tefter  a  1  Intendant  le  droit  de  choifir  celui  qu'il  juge 
a  propos.  Ou  eft  la  loi  qui  l'oblige  à  partager  les  foui 
nitures  par  portions  égales ,  entre  tous  ceux'  qui  font 
en  état  de  les  faire?  Eftil  un  feul  exemple,  où  on 
ait  contefte  cette  liberté  à  celui  qui  eft  chargé  en  chef 
de^  pourvoir  aux  approvifîonnemens  ?  Neft-il   pas 
même  utile  au  bien  du  Service ,  qu'il  ait  cette  facul- 
ce  &  avec  la  plus  grande  étendue ,  quand  ce  ne  fe- 
roit  que  pour  lui  donner  le  moyen  d'exciter  l'émula- 
tion ,  par  lefpérance  d'être  récompenfé  d'une  four- 
niture faite  avec  fidélité  &  avec  zèle  ,  par  une  four, 
niture  prochaine  plus  confidérable  &  plus  utile.  Quel- 
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I.  Classi?.     qu'un  a-t-il  jamais  imaginé  de  faire  de  cette  faveur  un 

Vj^l.V'iT  reproche ,  &  encore  moins  un  crime  à  un  Intendant  ? 

Quelqu'un  a-t-il  jamais  cru  y  voir  qu  il  etoit  donc  al- 

focié  avec  le  fourniflcur ,  qu'il  traitoit  fi  avantagea - 

fement? 

2^.  Mais  cette  faveur ,  qu'il  auroit  pu  faire  à  la 
maifon  de  Claverie,  fans  qu'on  pût  y  trouver  la  ma- 
tière d'un  crime  ,  ou  même  d'un  reproche  ,  &  fans 
qu'on  pût  en  conclure  qu'il  étoit  intéreffé  dans  cette 
maifon  ,  le  fieur  Bigot  ne  l'a  pas  faite.  Non  -  feule- 
ment il  n'a  jamais  donné  ordre  au  Garde-Magazin 
d'acheter  dans  cette  maifon  ,  mais  il  ne  l'a  jamais  in- 
diquée comme  une  maifon  qu'il  affedionnât ,  &  ou 
ce  fubalterne  lui  feroit  plaifir  d'acheter  par  préféren- 
ce. Jamais  même  le  fieur  Bigot  ne  lui  en  a  affigné 
aucune.  On  Ta  déjà  expliqué  dans  la  première  partie 
du  Mémoire  (a).  Lorfque  leMagafin  avoit  befoin 
de  Marchandifes ,  le  fîeur  Bigot  donnoit  ordre  au  Sr. 
Eftebe  ,  &  après  lui  à  ceux  qui  lui  ont  fuccédé  dans 
fa  place  ,  d'aller  les  acheter  dans  la  Ville ,  fans  lui 
déterminer  aucun  marchand  en  particulier  ,    afin 
qu'il  ne  fût  point  gêné ,  &  qu'il  pût  choifîr  ,  entre 
tous  les  Négocians ,  celui  qui  pourroit  lui  fournir  les 
Marchandifes  de  la  meilleure  qualité.  Le  fîeur  Eftebe 
eft  convenu  dans  fes  premiers  Interrogatoires  ,  (es 
récollemens  Se  confrontations ,  que  le  fîeur  Bigot  lui 
laiflToit  cette  liberté  dans  la  plus  grande  étendue.  Il 
a  articulé  poiîtivement ,  que  le  (îeur  Bigot  ne  l'avoit 
envoyé  qu  une  feule  fois  dans  le  Magafin  de   Cla- 
verie. Le  fîeur  Bigot  l'a  nié  même  pour  cette  fois, 

(a)  Pa|.   3^. 


:ill 
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&  illc  nieroit  encore  ,  parce  qu'il  n'en  a  p.is  le  moin- 
dre fouven.r  .fi  on  ne  lui  avoic  pas  repréfenté  une 
de  fa  lettres  écrite  au  Miniftre  ,  par  laquelle  il  con- 
vcnoit  que  dans  une  occafion  finguli.<rc,  &  par  une 
riifon  de  a  plus  grande  importance  pour  le  bien  du 
iervice    .1  avoir  efFedivement  donné  ordre  au  fieur 
tltebedc  lever  certaines  Marchandifcscliez  Claverie 
Ce  tut  en  .7J1   qu'ayant  befoin  de  fournitures  pour 
expédition  de  la  Belle-Riviére ,  qu'il  falloir  tenir  ex- 
tremement  fecrette  ;  il  ordonna  à  Eftebe  de  j'adref- 
ler  a  Uaver.e,  en  lui  recommandant  le  filence  le  plu. 
févére     fur  la  qualité  &  encore  plus  fur  la  caufe  de 

cïnie   O  T'"''^"?'^"^  fie  murmurer  dans  la 
Colome.  On  écrivit  au  Miniftre  en   .7, »  .  pue  le 
fieur  B,pt  donnoic  tout  en  parti  au  fJMnTl 
fie;     CFaverre  ,  &  le  Miniftre  manda  au  ficur  Bigot 
quil  avoir  reçu  cet  avis  La  réponfe  du  fieur  Bigf° 
fiite  en  ,  7J4    fut  qu'à  rég„j|  j^  Sr  Péan ,  il  y  avoié 
deux  ans  qu'il  étoit  dans  ils  Pays  d'en-haut   &  oue 
pour  le  fieur  Claverie  il  n'avoir  permis  d^ch'af  c2« 
u. ,  que  dans  l'occafion  unique  dUt  on  vient  de  pa^ 
1er    &  pour  un  motif  aufli  capital,  &  aufli  effentiel 
aub.enduService.C'eftcettele^tre;u-onarep£ 
tee  au  fieur  Bigot .  &  quiétoit  elle-même  fi  Fort  ef- 
facée de  fa  rnemoire ,  qu'encore  afluellement  il  fou- 
.endroit  qu.l  n'a  point  donné  l'ordre  ,  s'il  ne  faU 
Joit  céder  a  une  preuve  par  écrit  mife  fous  fes  yeux 

Eftebe  quisenfouvienttras-bien.ra  articulé  dans  "« 
premiers  Interrogatoires  .  en  foutenant  en  mle- 
tems ,  que  dans  aucune  autre  occafion  le  fieur  Bigot 
ne  lui  enavoit  donné,  pour  acheter  ni  chez  Claverie 
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L  Clasjii.  ni  chez  aucun  autre.  Il  a  fait  plus.  Il  a  expliqué  la 
ArticlbII.  différence  qu'il  y  avoic  à  cet  égard  entre  la  manière 
d'agir  du  neiir  Bigot  &  celle  du  fieur  Hocquart  fon 
predécefTeur.  Le  (leur  Hocquart  mandoit  les  Négo- 
cians  chez  lui  ^  ôc  il  traitoit  avec  eux  diredkement ,  eu 
forte  que  c'ètoit  lui  qui  clicifiiroit  les  Fourniflfeurs. 
Le  (leur  Bigot  au  contraire  ,  dès  fon  arrivée  dans  la 
Colonie  ,  en  1748  ,  s'étoit  fait  une  loi  de  n'en  nom- 
mer aucun  ,  &  d'abandonner  ce  choix  au  Garde- Ma- 
gazin.  Plulîeurs  raifons  lui  avoient  fait  prendre  ce 
parti.  Il  n'avoit  aucune  connoiflance  des  Marchandi- 
fes.  C'étoit  au  contraire  le  talent  du  Garde-Magazin, 
qui  étant  toujours  tiré  du  corps  des  Négocians ,  étoit 
néccfTairement  très  expérimenté  dans  cette  partie.Si  le 
Sr  Bigot  a  oit  traité  dire(Stement  avec  les  Négocians, 
on  luiauroit  reproché,qu'en  faifant  les  affaires  duRoi, 
il  faifoit  les  fiennes  propres.  Enfin  ,  ces  fortes  de  né- 
gociations lui  eudent  confommé  fans  fruit  un  temps 
qui  1  ui  étoit  iiécefTaire  pour  d'autres  occupations ,  aux- 
quelles il  pouvoit  fe  livrer  avec  bien  plus  d'utilité. 
Quels  qu'aient  été  fes  motifs ,  toujours  eft-il  certain 
qu'il  ne  fe  mêloit  point  des  achats  ;  qu'il  les  ren- 
voyoit  au  Garde- Magafin  ;  que  celui  ci  les  faifoit  où 
il  jugeoit  à  propos  ;  &c  qu'en  particulier"  jamais  il  ne 
l'a  chargé  de  les  faire  dans  la  maifon  de  Claverie  ,  Ci 
ce  n'cft  dans  ia  ftulc  occafion  dont  on  a  rendu 
compte. 
Variation  du  Voila  cc  que  le  (îeut  Eftebe  a  foutenu  pendant  i  j 
^*  mois  entiers ,  dans  tous  les  Interrogatoires  ôc  toutes 
les  Confrontations  qu'il  a  fubis.  Au  mois  de  Mars 
dernier,  dans  fa  dernière  Confrontation ,  il  lui  a  plu 


P5 
de  retracer  toutes  ces  déclarations ,  &  d'articuler  au    I.  Classit. 
contraire  :  ..Qu'il  n'avoic  acheté  de  Marciiandifcs  que    T'"^"^  Hv 
»»  chez  le  ficur  Chiverie  ,  Ôc  qu'il  les  avoir  toujours 
••  achetées  conformément  aux  ordres  du  fieur  Bigot , 
.»  &  à  ceux  du  fieur  Bréard  ;  qu'il  en  avoir  acheté  une 
..  fois  feulement  chez  les  fieurs  Jayac  Si  Dagon- 
»•  nairc ,  mais  encore  par  l'ordre  du  (îeur  Bigot ,  & 
-  qu'il  n'avoit  pris  ailleurs  que  des  bagatelles  ... 

On  peut  d'abord  appliquer  ici  au  fleur  Eflebe  ,  ce      Confondue 
qu'on  a  dit  plus  haut  du  Sr  Biéard.  Il  y  a  certaine-  P"  *"'  '"^* 
ment  un  menfonge  ,  ou  dans  ladtrnicre  Confronta-  "*^' 
tion  ,  ou  dans  les  premières.  Dès  là  on  ne  doit  le 
croire  ni  fur  les  unes  ni  fur  les  autres.  C'efl  la  décla- 
ration d'un  faux  témoin  ,   qui  a  changé  fa  dépofi- 
tion  depuis  le   Recollement  ,  ôc  même  depuis  les 
premières  Confrontations  ;  &  quel  cas  pourroit  on 
faire  de  la  rétraiftation  d'un  accufé  ,  donnée  dans  des 
circonrtances  qui  le  feroit  condamner  à  la  peine  du 
faux  témoignage  ,  s'il  étoit  témoin. 

Doit-on  ajouter,  après  cela,  que  ce  témoignage 
cfl  unique  &  que  par  conféquent  il  feroit  infuffifant 
quand  d'ailleurs  il  feroit  valable  ? 

Mais  le  fond  même  de  la  dépofition  ,  ou  plutôt  Parfonexcèi. 
de  la  réponfe,  fuffiroit  oour  la  confondre  ,  quand 
ce  ne  feroit  que  par  l'excès  outré  dans  lequel  le  fîeur 
Eftebe  s'eft  jette.  E  i  effet ,  feloa  fes  premiers  Inter- 
rogatoires ,  fes  Révollcmens  &  fes  Confrontations ,  il 
n'avoit  jamais  re^u  d'ordre  du  fieur  Bigot  d'achetée 
du  fîtur Claveiîe.  A  peine  y  avoit-il  acheté  une  feule 
fois.  Dans  le  fécond  ,  il  n'a  jamais  acheté  chez  d'au- 
tres ,  fiaon  des  bagatelles.  Une  fois  feulement  il  a 
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acheté  chez  les  fieiirs  Jayac  S:  Dagonnaîre  ;  &  encore 
ecoic-ce  de  Tordre  du  fîeur  Bigot.  Il  auroit  donné 
pkis  de  vraifemblance  à  fn  flible  ,  s'il  avoit  du  moins 
partagé  Ces  achats  entre  la  Maifon  deCiaverie  &  quel- 
ques  autres.  Mais  c  eft  la  choquer  trop  grofTèrement, 
que  de  franchir  d'un  leul  pas  toutes  les  bornes ,  de 
pafler  en  un  inftant  de  tout  à  rien.  Avant  le  mois 
de  Mars  il  a  affirmé,  &  il  l'a  répété  15  mois  de  fuite, 
qu'il  n  avoit  rien  acheté  chez  Claverie.  Au  mois  de 
Mars ,  il  attefte  qu'il  a  tout  acheté  dans  cette  maifon. 
Aflurément  ce  n'eft  pas  là  la  marche  de  la  vérité. 

Au  refte  ,  veut-on  en  fçivoir  la  caufe>  La  récri- 
mination faute  aux  yeux.  Le  fîeur  Bréard ,  dans  fa 
dernière  Confrontation ,  où  il  avouoit  être  aflbcié 
d'Eftebe  Ôc  de  Claverie ,  avoit  déclaré  en  même-tems 
que  lorfque  le  fîeur  Bigot  chargeoit  Eftebe  d'acheter 
pour  le  Mngafin  ,  ce  dernier  donnoit  la  préférence 
à  la  Maifon  de  Claverie.  Par-là,  le  délit  qui  fait  la 
matière  de  ce  Chef  d'accufation  retombe  fur  Eftebe. 
II  faut  s'en  relever.  Eftebe  dit  alors ,  qu'il  eft  vrai  qu'il 
a  donné  la  préférence  à  la  Maifon  de  Claverie  ,  mais 
qu'il  ne  la  lui  a  donnée  que  par  les  ordres  du  Jïeur 
Bigot  &  ceux  dufieur  Bréard;  &  qu'il  la  lui  a  don- 
née dans  tous  les  achats,  fans  exception  j  qu'il  n'en  eft 
aucun  qu'il  ait  fait  ailleurs. 

Mais  cette  récrimination  eft  trop  évidente  &  trop 
grofTiere ,  pour  pouvoir  en  impofer  à  perfonnc.  Ja- 
mais le  fîeur  Bigot  ne  lui  a  donné  d'ordre  pour  ache- 
ter dans  la  Maifon  de  Claverie  ;  encore  moins  lui  en 
a  t-il  donné  pour  y  faire  tous  fes  achats.  Le  fîeur 
Bigot  n  avoit  ni  intérêt  ni  motif  pour  lui  afïîgner  une 
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préférence  auflî  marquée.  La  loi  qu'il  setoit  impo- 
fée  de  ne  traiter  avec  aucun  Fournifleur ,  avoir  pour 
objet  de  fe  priver  même  de  l'occafîon  d  jl'a  ccorder 
C'eft  une  vifion  ,  que  fon  affociation  prétendue  dans 
cette  maifon.  Il  ignoroit  pleinement  que  Claverie  eût 
des  AlTociés,  &  encore  plus  que  ces  AlTociés  fulTent 
&  Breard &  Eftebe.  Il  nexifte  pas  la  moindre  preuve, 
on  ne  dit  pas  d'une  connoiflince  ouverte,  déclarée  ' 
mais  du  moindre  foupçon  que  le  /leur  Bigot  en  ait 
&  conçu  &  pu  concevoir.  L'inculpation  eft  donc  une 
impofture  ? 

Elle  fe  décéleroit  elle-même ,  par  le  feul  mélange 
des  ordres  que  le  fieur  E/Vebe  fuppofe  lui  avoir  lé 
donnes  &par/eSr.Bigo,  ê par  le  Sr.Bréard.  Car  „e„r  n^oc,  ^ 
quels  ordres  Breard  pouvoit-il  lui  donner?  Il  n'avoit  P"    ''    f-"' 
allur^menr  aucun  commandement  fur  lui.  Il  ne  pou    ^'^'^' 
vm  donc  lui  rien  ordonner.  Le  fieur  Bigot  feul  l'au- 
roit  pu.  Mais  .1  ne  lui  en  a  donné  aucun  en  cette 
marine.  On  vient  de  le  voir.  Ce  n'eft  donc  qu'à 
Breard  qu  ,1  a  véritablement  obéi  ;  mais  il  lui  a  ogéi 
non  pas  en  vertu  d'aucune  autorité  que  Breard  eûJ 
fur  lui ,  mais  a  raifon  de  Tintérêt  commun  qui  les 
unifloit  1  un  a  1  autre    &  qui  leur  didoit  à  tous  les 
deux  1  utile  loi  de  faire  dans  leur  propre  Magafin  le 
plus  d  achats  qu  il  leur  feroit  poUible  pour  le  'compte 
du  Roi ,  furtout  s  il  eft  vrai ,  comme  on  le  prétend 
qui!  y  a  eu  une  Survente  ,  &  une  Survente  exécutée 
par  les  appréciations  de  Breard  ,  qui ,  de  fon  côté , 

aMe  d  Eftebe  II  eft  rrès-vraifembiable  que  ce  font- 
la  les  ordres  qu  Eftebe  a  reçus  de  Breard.  Mais  s'il  a 
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L  Classe,     reçu  ceux-là  ,  il  n'a  pas  eu  befoln  de  ceux  du  fieur 
Titre  II.      q*  ^'  T-         .,,.,.  , 

Article  II.  oigot  :  aulii  ceux-ci  lont-ils  chimériques.  Les  pre- 
miers leur  fuflSfoienc  bien  pour  faire  des  opérations 
aufli  lucratives  pour  eux. 
La  Survente,  Cette  Survente  au  furplus  ne  peut  jamais  être  im- 
né  p^eut  jamais  P^téc  au  ficur  Bigot.  On  en  a  détaillé  les  raifons 
être  imputée  au  daiis  l'Article  précédent  i  &  elles  reviendront  encore 
fieur  Bigot.  j^^^^  |^  quatrième  CUlTe.  Il  fuffira  d'en  rappeller  une 
feule  ici.  Il  eft  un  fait  avéré  &  convenu  par  le  fieur 
Bréard.  C'eft  que  toutes  les  Surventes  qu'on  lui  repro- 
che ,  proviennent ,  non  de  ce  qu'il  a  augmenté  le  bé- 
néfice du  cours ,  mais  de  ce  qu'il  a  ajouté  au  prix  des 
Fai^tures  le  fret  des  Bâtimens ,  5i  d'autres  frais  qui  ne 
dévoient  point  entrer  dans  l'appréciation.  En  forte 
que  dans  fon  opération ,  il  a  fuivi  exa(Stement  le  bé- 
néfice que  le  fieur  Bigot  lui  a  donné  &  dû  lui  don- 
ner ,  &  qu'il  n'a  fur-appréçié  que  fur  des  parties  in- 
dépendantes de  ce  bénéfice ,  qui  étoit  la  feule  chofe 
que  l'Intendant  réglât.  Dès-U  il  demeure  pour  conf- 
iant, que  la  Survente  ,  fi  elle  exille ,  eft  du  fait  du 
(leur  Bréîird  feul ,  &c  que  le  fieur  Bigot  ne  peut  pas 
même  y  avoir  eu  part. 

Maintenant,  à  quoi  fe  réduit  cet  Article?  On 
prétend  que  le  fieur  Bigot  étoit  intérefle  dans  la  Mai- 
fon  de  Claverie  j  que  la  Maifon  de  Claverie  a  vendu 
au  Roi ,  &  qu'elle  lui  a  furvendu.  Or  1°.  le  fieur 
Bigot  n'a  point  été  intérefTé  dans  cette  Maifon.  a°.  Le 
fieur  Bigot  ignore  fi  cette  Maifon  a  vendu  au  Roi , 
&  encore  plus ,  fi  elle  lui  a  furvendu.  Mais  ce  qu'il 
ne  peut  ignorer,  &c  ce  qui  eft  inconteftable ,  c'eft 
que  fi  elle  a  vendu  &  furvendu  au  Roi ,  d'un  côté 
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il  na  pas  même  été  dans  le  cas  éten  proBter:  &  de    I.  Cham». 


l'autre,  il  n'a  pas  eu  plus  de  part  à  la  Survente  qu'au 
profit,  la  furvente  n'ayant  eu  lieu ,  fuivant  le  fieur 
Bréard,  qui  s*en  accufe,  que  fur  ce  qui  ne  tomboic 
point  dans  l'ordre  du  bénéfice  ,  la  feule  partie  de 
l'opération  qui  fortîc  de  la  main  de  l'Intendant. 

Article    II L 
Pelleteries. 

On  a  vu  dans  la  première  Partie  de'ce  Mémoire  (a), 
qu'il  y  avoir  trois  Forts  fur  le  Lac  Ontario ,  où  la 
traite  des  Pelleteries  fe  faifoit  pour  le  compte  du 
Roi.  Ces  trois  Forts  étoient  Frontenac,  Niagara 
6c  Toronto,  autrement  le  Fort  RouilM.  Il  n'y  avoiî 
quele  Roi  qui  pût  la  faire  :  les  Particuliers  s'y  feroient 
ruines.  On  peut  fe  rappeller  que  cette  traite  fe  faifoit 
par  voie  d'échange ,  avec  des  Marchandifes  ou  des 
15oiflons ,  que  les  Européens  donnoient  aux  Sauvages 
pour  leurs  Pelleteries.  Or  il  étoit  indifpenfable  de 
leur  donner  les  Marchandifes  &4cs  BoilTons  à  très-bas 
pru  &  fouvenc  au-  delTous  du  prix  qu'elles  avoient  coû- 
te. Pendant  un  tems,  leHoiavoit  affermé  ces  Portes 
comme  les  autres  ;  mais  les  Fermiers  ayant  voulu  por- 
ter leurs  Marchandifes  à  leur  véritable  valeur      les 
Sauvages  paffoient  au-delà  de  nos  Poftes  pour  gagner 
ceux  des  Anglois,  qui  leur  livroient  leurs  Marchan- 
difes a  meilleur  marché.  Ces  voifins  adroits  avoient 
même  eu  l'attention  de  faire  courir  des  Colliers  chez 
ces  Nations,  avec  la  note  des  prix  de  leurs  Marchan- 
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difes  &  de  leurs  denrées ,  qu'ik  rendoient  inférieures 
aux  nôtres.  Par-là ,  non-feùlemenc  la  traite  paflbit  en 
entier  aux  Anglois,  mais  ils  y  trouvoient  la  facilité, 
&  ils  en  profitaient  avec  le  plus. grand  avantage,  d'in- 
difpofer  les, Sauvages  contre  lious,  de  les  fouitraireà 
robéiGTancis  du  Roi  &  de  fe  les  foumettre.  Pour  re- 
mpdier  à  ces  inconvéniens ,  on  fut  obligé  de  réfilier 
k  Biil  de  CCS  Forts ,  &  defairela  traite  pour  le  compte 
du  Roi ,  avec  la  réfolution  de  bailTer  le  prix  des  Mar- 
chandifes  au-deflous  "dé  celui  qàe  les  Anglois  avoient 
offert  ;  enforte  que  lé  :plus  foùvfînt;  elles  «putoient  ,au 
Roi  plus  que  le  prix  pèuir  lequel  oh  les:  écbarigeoit. 
Par  les  mêmes  raifons ,  on  étoit  obligé  de  prendre 
tout  ce  que  les  Sativages  apportèrent  >  &i  comirafi  ili 
fijavoient  qu'ona rnei irefufDtt:  rien,  tout  ce  qui  avoit 
été  rebuté  dans  ics  raiitres  Poftcs  ;  sécçit  venéut  dans 
ceux-ci.  Les  peaux  de  bêtes  tuées  pendant  l'Eté  ou 
pendant  T Automne  i'  ce  qu'il  y  avoit  de  moins  beau , 
de  moins  garm  de  poiL,  déplus  fujet  à  fe  corrompre, 
tout  étoit  pris,  pottt  le  Eoi;  >Ce  n'effc  pas  cependant 
que  dans  la  qua-niacé  de  celles  ^ixïk  apportoient ,  il 
ne  s'en  trouvât  un  certain  nomfcje  de  bonne  qualité; 
mais  tes  Commis ,  les  Ouvriers,  les  Engagés,  leurs 
Femmes  en  achetoient  une  grande  partie  pour  leur 
compte  en  fecret.  Les  sSauvages  les  leur  vendoienc 
bien  volontiers ,  parce  qu'ils  étoient  fûrs  que  le  Roi 
prendroit  ce  qui  leur  refteroit ,  quelque  défedueux 
qu'il  pût  être.  Aufïi  étoit-il  de  nocoriécc  dans  la  Co- 
kwfïie ,  que  les  Pelleteries  qui  fortoient  pour  le  Roi 
de  ces  trois  Forts ,  étoient  très-inférieures  en  qualité 
aux  autres  Pelleteries  du  même  Continent» 
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Quand  cts  Pelletenes  avoient  été  achetées ,  il  fal- 
loir les  garder  dans  ks  Portes ,  jufquau  tems'oû  on 
devoit  faire  defcendre  des  Bacimcns  à  iVlontréal.  On 
k$  chargeoit  alors  fur  ces  Bâtimens ,  où  elles  étoient 
abandonnées  à  la  merci  des  Voyageurs ,  des  Soldats 
des  PafTagers  ,  des  Matelots,  qui  n'y  ayant  aucun  in- 
térêt ,  s  occupoient  très-peu  de  ks  préferver  de  l'eau 
ou  de  l'humidité,  qui  toute  feule  leur  eft  très-préju. 
diciable.  Souvent  elîes  arrivoient  gâtées  ôc  viciées  • 
au  point  qu'il  y  eut  une  année ,  fous  l'Intendance  dj 
Heur  Hocquart ,  où  cet  Intendant  les  ayant  expofées 
aux  enchères ,  il  ne  put  trouver  perfonne  qui  voulût 
y  mettre  un  prix.  Il  fut  très-heureux  de  les  vendre 
de  gré  a  gre  au  fieur  Eftebe,  &  d'en  recevoir  ce  que 
celui-ci  voiiîut  bien  en  offrir.  Le  fieur  Bréard  rappelle 
dans  fon  Mémoire  (^)  un  autre  fait ,  qui  en  eft  une 
nouvelle  preuve.  Dans  la  vifite  qu'il  fit  d'un  de  ces 
envois,  en  qualité  de  Contrôleur,  pendant  que  le  fieur 
Bigot  etoit  en  place ,  il  trouva  300  Peaux  de  Martres 
rongées  parles  mittes.  II  en  dreffa  un  Procès^ verbal 
qui  conftata  qu'ily  avoit  plus  d'un  demi  minot  de 
ces  infedes  dans  le  fond  de  la  borique  où  dks  étoienc 
enfermées.  Il  fallut  jetter  les  Peaux. 

Les  Pelleterie!  érant  arrivées  à  Montréal ,  on  faifoit 
e  triage  de  ce  qui  étoit  propre  au  Service  y  &  c'étoit 
le  meilleur:  on  legardoit;  &  on  ne  faifoit  pa/Ter 
quelefurplusaQuebec.  A  Québec,  on  faifoit  en- 
core un  nouveau  choix  pour  le  Service  dans  cette  par- 

IV  ^  °"'';.  ^"  "'  "'"^^^*  ^"^  ^e  q^i  reftoit 
ap  es  ces  deux  prélevemens  j  c'étoit  en  quelque  forte 
ie  rebut  du  rebut.  ^ 

[a)  Pag.  48.  &  4,9.  ,  .     ^  .. 


F.  Classe. 

Titre  II, 

Article  III. 

On  les  faifoit 
defcendre    â 
Montréal  ,     8c 
de- là  à  Québec. 
Accidens   aux- 
quels elles 
étaient  expo' 
fées. 


A  Montréal 
on  gardoit  tout 
ce   qui   étoit 
propre  au  Ser- 
vice.    On  en- 
voyoitlertfteà 
Québec,  pour 
y  être  vendu 
en  partie. 


il 


"Il 


"Il 
"'Il 


TlTRb    II. 

Article  III. 

Ou  par  adju' 
dication ,  uu  de 
gré  a  gré. 

Vente  de  gré 

^       '  r 

a  gre   au  ueur 

EÙebeen  175I) 

mais  après  une 

eftimacion. 


<-  'ifl 

''Vf 

l'ill 

■:  r-  !  '' 

■ 

If  ^'  % 

Embarras  du 
fieur  E(tebe,qui 
prie  le  fieur  Bi- 
got   d'accepter 
intérêt    pour 
moitié  dans  ce 
Marché. 

1 1  j. .    *i 

'ilH 

ilH 

'lilHI 

i 

r  .»f  -         ^-* 

^  :  '  1 

(il  Ht 

100 

Jufqucs  &  compris  175 1  ,  le  fieur  Bigot  les  fît 
vendre  par  adjudication.  Le  lîeur  Hocquart  avoit 
quelquefois  fuivi  cette  forme  ;  quelquefois  auflî ,  &c 
même  aflez  fouvent ,  il  les  avoit  vendues  de  gré  à  gré. 
L'Intendant  avoit  à  cet  égard  toute  liberté. 

En  1751 ,  le  fieur  Eftebe,  Négociant  à  Québec; 
mais  qui  en  même-tems  écoit  Garde-Magafwi ,  fe  pré- 
fenta  pour  acheter  les  Pelleteries  de  gré  à  gré.  Elles 
étoient  arrivées  trop  tard  de  Montréal ,  pour  être 
vendues  par  adjudication.  Le  fieur  Eftebe  étoit  un 
homme  ancien  dans  le  Service ,  que  le  fieur  Bigot 
avoit  trouvé  en  place ,  &  dont  la  probité  &  les  talen» 
avoient  mérité  que  le  Roi  lui  donnât  une  Charge 
de  Confeiller  an  Confeil  Supérieur  de  Québec  j 
Qualité  qui ,  comme  on  l'a  vu ,  n'empêche  point  de 
faire  le  Commerce  dans  les  Colonies.  Pour  engager 
le  fieur  Bigot  à  lui  donner  la  préférence ,  il  offrit  d'en 
payer  le  prix  avant  le  tirage  des  Lettres  de  change. 
Cetoit  un  avantage  pour  leRoij  ce  payement  met- 
toit  des  fonds  dans  la  Caiffe  du  Tréforier  ,  &  dimi- 
nuoit  le  nombre  des  Lettres  de  change  qui  déplai- 
foit  fi  fort  au  Miniftre.  Le  fieur  Bigot  confentit 
donc  de  lui  vendre  les  Pelleteries ,  mais  fuivant  une 
cftimation  qui.  en  feroit  faite  par  deux  Négocians  : 
l'eftimation  fut  faite,  &  la  vente  confommée  fur  ce 
pied.  Le  fieur  Eftebe  avoit  pris  le  Marché  pour  lui 
&  pour  deux  de  fes  amis ,  les  fieurs  Bazin  &  Amyoc. 

Lorfque  les  Marchandifes  furent  embalées ,  &  prê- 
tes à  partir  pour  la  Rochelle,  fes  deux  AfTociés  fe 
retirèrent ,  ne  voulant  pas  courir  le  rifque  du  Traité, 
qu'ils  croyoient  défavantageux.  Le  fieur  Eftebe  vint 
s'en  plaindre  au  fieur  Bigot ,  en  préfcnce  de  vingt 
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Officiersquiétoient alors  avec  lui,  &  lui  ccmoisncr  ^ 
rembarras  ou  cet  événement  le  jettoit ,  parce  qu'il  J 
n'étoit  pas  aflez  fort  pour  fe  charger  feul  d'un  pareil  ' 
achat,  il  le  pria  d'en  accepter  l'intérêt  pour  moitié. 
Le  fleur  Bigot  le  voulut  bien.  Il  efl  aujourd'hui 
conftaté  au  Procès,  que  le  fieur  Eftebe  cëJa  encore 
un  quart  du  Marché  au  fîcur  Bréard ,  &  un  huitième 
a  une  autre  perfonne.  Le  fieur  Bigot  Tignoroit,  &  le 
fîeur  Bréard  ignoroit  de  fon  côte  que  le  fieur  Bigot 
y  eût  pris  part.  Ce  n  efl  que  dans  les  Confrontations 
que  ce  fait  s  efl  éclairci  entr'eux.  Toujours  efl-il  vrai 
que  le  fîeur  Eilebe  ne  conferva  pour  lui  qu'un  hui- 
tieme  dans  le  Marché  j  preuve  évidente  qu'il  n'en 
avoit  guère  meilleure  opinion  que  fes  deux  amis  qui 
y  avoient  renoncé. 

Le  fieur  Eflebe  quîta  le  Magafîn  en  17^5  ,  &  il    Eftebe   les 
nen  tut  que  plus  propre  a  acheter  les  Pelleteries  du  *^'^«^«"»753. 
Koi.  Au  mais  d'Odobre  il  vint  chez  le  fîeur  Bigot 
pour  lui  demander  s'il  comptoir  en  faire  bientôt  l'ad' 
judication.  n  le  trouva  au  milieu  des  embarras  que  lui 
donnoit  toujours  le  départ  prochain  des  Navires 
pour  France,  Il  travaiUoit  à  fes  Ecritures  &  à  fes  Dé 
pèches  pour  la  Cour.  IJ  ne  pouvoit  pas  penfer  dans 
ce  moment  a  l'adjudication  des  Pelleteries  :  il  n'au- 
roit  pas  même  eu  le  temi^de  remplir  les  formalités 
qui  dévoient  la  précéder  &  lannoncer.  Une  vente 
volontaire    &  par  eftimation,  lui  parut  plus  courte 
&  plus  facile   bailleurs,  il  y  trouvoit  toujours  l'a- 
vantage que  Je  prix  feroit  payé  comptant  &  avant  le 
tirage  des  Lettres  de  changé  ;  au  lieu  que  le  paye- 
ment  du  prix  de  l'adjudication  étoit  toujours  Ternis. 
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I.  Classe. 

Titre  II. 

Article  III. 


ro2 


Un     mois 
après  il  offre  au 
ijeur  Bigot,  un 
intérèc    pour 
moitié. 


Le  (leur  Rigot 
fait  des  efforrs 
auprès  du  Mi- 
nière pour  fup- 
prinier  ce  Com- 
merce pour  le 
compte  du  Roi. 


après  ce  tirage.  Le  fieur  Bigoc  chargea  donc  le  Garde- 
Magafin  qui  avoir  fuccéde  au  fieur  Eftebe  ,  de  faire 
apprécier  les  Pelleteries.  Le  Garde-Magafin  choific 
le  (leur  le  Frefne  ,  Négociant  des  plus  expérimentés 
dans  cette  partie  ,  parce  qu'il  en  avoit  fait  le  com- 
merce pendant  long-tems  du  côté  d u Nord,  d'où  vc- 
noient  les  Pelleteries  les  plus  belles  Qc  les  plus  recher- 
chées. Cet  Expert  fit  peu  de  cas  de  celles  des  trois, 
Poftes ,  qu'il  trouva  fi  inférieures  à  celles  auxquelles 
il  étoit  accoutumé.  Quoi  qu'il  en  foit,  leSr  Bigot  ne 
put  fiire  autre chofe  que  de  s'en  rapporter  à  fon  efti- 
mation  ;  &  la  vente  fut  faite  au  Sr  Ettebe  fur  ce  pied. 

Un  mois  après ,  le  fieur  Eftebe  vint  offrir  au  fieur 
Bigot  de  lui  céder  encore  cette  année  une  moitié 
de  fon  Marché.  Il  étoit  déterminé  à  la  donner  à 
un  autre  ,  fi  le  fieur  Bigot  la  refufoit.  Le  fieur 
Bigot  l'accepta.  Le  fieur  Eftebe  céda  pareillement 
un  quart  au  fieur  Bréard  &  j  à  un  autre  ami ,  tou- 
jours à  l'infcjû  les  urs  des  autres.  Il  n'en  garda  donc 
encore  qu'un  huitième.  Il  a  continué  tous  les  ans 
jufqu'en  1758  à  acheter  les  Pelleteries ,  &  à  en  céder 
les  |,  dans  lefquelles  le  fieur  Bigot  a  toujours  eu  l 

Ce  n'étoit  pas  cependant  une  affaire  qui  fLuât 
beaucoup  le  fieur  Bigot.  En  17^5  ,  au  moment 
même  qu'il  acceptoit  la  moitié  du  Marché  fait  avec 
le  fieur  Eftebe  ,  fur  l'cftimation  du  fieur  le  Frefne, 
il  écrivoit  au  Miniftre  la  Lettre  la  plus  vive  &  la 
plus  preffante  ,  pour  l'engager  à  ordonner  qu  on 
fupprimât  dans  la  Colonie  le  Commerce  des  Pel- 
leteries dans  les  trois  Poftes  pour  le  compte  du  Roi  ; 
&  qu'on  y  donnât  la  Traite  par  bail  ou  par  con- 
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gé  comme  dans  les  auties  ;  en  procurant  au  furplus    J-  Classf. 
à  ceux  qui  les  prendroiént ,  toutes  les  facilités  pof-  J'^*^^  '^• 
fibles  ,  pour  qu'ils  puflcnt  conformer   le   prix  de     ^'^'^^  "^* 
leurs   Marchandifes  à  celui  que  les  Anglois   met- 
toient  à  celles  qu'ils  vendoient  dans  leurs  Forts  aux 
Sauvages.  Sa  Lettre  eft  du  11  Odobre   17J3.  H 
l'accompagnoit  d'un  Mémoire  ,  qui  contenoit  un 
plan  motivé  d'opérations  pour  exécuter  cette  fup- 
preflîon.  Il  la  propofé  plufieurs  fois  depuis.  On  le 
voit  dans  fes  Lettres  des  années  fuivantes  ;  &  il  n'a 
ccffô-4'Qn  .parler  ,  que  lorsqu'il  a  vu  qu'il  étoit  dm- 
poffdaie  de  trouver  quelqu'un  qui  voulût  s'en  char- 
ger ,  avec  toutes  rifques  de  la  guerre  dans  le  Con- 
tment ,  ôc  tous  ceux  de  ia  Mer  dans  la  traverfée. 

Ce  n'étoit  pas  fans  raifon  qu'il  faifoit  peu  de  cas     Bénéfice  e. 
de  ces  fortes  de  Marchés.  Le  profit  en  étoit  fi  mé-  "^mementmo" 
diocre ,  qu'il  ne  méritoit  pas  qu'on  s'y  attachât.  On  a  fcrlt;  t 
faifi  tous  les  papiers  du  fieur  Bréard  en  l'arrêtant  ;  Année/Tyjf  ! 
&  dans  ces  papiers  on  a  trouvé  ce  compte  qui  lui  'J^^  '  '^^^' 
avoiteté  rendu  par  le  fieur  Goguet  ,   L  corref,      ''''' 
pondant  a  la  Rachelle ,  de  la  vente  des  Pelleteries 
pour  les  années  1JJ^     ,7^3  ,   ,7^4  &  .  ^ 

on  la  reprefente  aux  Accufés  ,  comme  pièce  de 
conyidion.  Or  par  ce  compte  il  eft  établi ,  que  le 
benehce  que  la  vente  des  Pelleteries  a  produit 
pendant  ces  quatre  années ,  a  monté  à  8000  livrel 
pour  le  quart ,  qui  appartenoit  au  fieur  Bréard  dans 
altaire ,  &  par  confeauent  à  32000  liv.  pour  tous 
les  Mociés  Ce  bénéfice  étoit  donc  exti^mement 
modique.  On  verra  même ,  dans  un  moment ,  que 
ies   Aflocies  en  ont  été  redevables  k  l'intelligence 
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fingulicre  du  fieiir  Goguet ,  ô£  aux  précautions  fages 
6c  œconomiques  qu'il  a  prifes  pour  en  procurer  une 
vente  avantageufe.  On  verra  de  plus ,  que  malgré 
cette  refTource  ,  qui  n'étoic  point  dans  la  chofe , 
mais  uniquement  dans  lindudrie  du  Géreur  ,  ce 
bénéfice  lui-même  n'exifteroit  point,  ù  on  ajoûtoic 
à  la  dépenfe  du  compte  ,  foit  les  frais  d  afTurance 
que  les  Aflociés  ont  voulu  s'épargner  en  s'expofanc 
à  tous  les  rifques  de  la  Mer ,  foit  l'intérêt  des  fonds, 
qui  ne  font  rentrés  que  pluOeurs  années  après. 

Par  rapport  aux  Pelleteries  des  années  ijs^  ^ 
17/7 ,  il  eft  conftaté  au  Procès ,  par  les  opérations 
qu'on  a  faites  à  leur  fujet,  que  le  Roi  a  vendu  kt 
iicnnes  fur  le  pied  que  d'autres  Négocians  à  Que- 
bec  ont  vendu  celles  qu'ils  avoient  ,  &  qui  certai- 
nement étoient  fu{)érieures  à  celles  du  Roi  ,  par  les 
raifons  qu'on  a  expliquées  plus  haut. 

Enfin  ,  il  eft  itabli  par  ces  mêmes  opérations  ; 
u'aucun  Négociant  de  Québec  n'a  acheté  ni  vendu 
e  Pelleteries  en  17/8  ,  parce  que  perfonne  n'a 
voulu  en  faire  le  commerce.  De  trois  Navires  qui 
étoient  partis  de  Québec  ,  £n  iJJJ  ,  richement 
chargés  de  cetfe  forte  de  Marchandife  ,  deux  avoient 
été  pris  par  les  Anglois.  En  175-8  ,  il  n'y  eut  pas  un 
feul  Négociant  qui  voulût  courir  le  même  rifque. 
La  Mer  étoit  alors  couverte  de  VailKeaux  ennemis. 
Louifbourg  avoit  été  pris.  Les  Anglois  étoient  en- 
tris  en  forces  jen  Rivière  ;  ils  brûlèrent  toutes  nos 
habitations  du  bas  du  Fleuve  -,  ils  y  firent  quan- 
tité de  prifonniers  ;  ils  s'emparèrent  de  Gafpé  ,  & 
croiferent  dans  le  Golphe  &  dans  le  Fleuve  jufqua 
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larricre-faifon.  L'épouvante  ^toit  dans  la  Colonie  ,  I-  Clasîr. 
au  point  queffeaivement  il  ne  Ce  vendit  pas  une  AlilcLBlII. 
feule  peau  dans  Québec  pendant  toute  l'année  1758. 
Heureufement ,  le  fieur  Eftebe  voulut  bien  fe  char- 
ger de  celles  du  Roi,  parce  qu'en  même-tems  il 
trouva  les  fecours  qu'il  étoit  accoutumé  à  fe  pro- 
curer. Le  fieur  Bigot  en  prit  la  moitié  ;  le  ficur 
Bréard  un  quart  ;  une  autre  perfonne  un  huitième  j 
car  il  auroit  encore  moins  voulu  dans  cette  année, 
que  dans  aucune  autre  ,  y  conferver  plus  que  fon 
huitième.  Si  le  fieur  Bigot  n'eût  pas  fait  ce  Marché 
en  I7j8,  les  Pelleteries  fe  feroient  trouvées  dans  les 
Magafins  du  Roi  en  ly;^  ,  Jors  de  la  prife  de 
Québec  ;  ôc  elles  feroient  devenues  la  proie  des  An- 
glois ,  comme  tout  ce  qui  s'eft  trouvé  alors  dans  k 
Place  appartenant  au  Roi. 

Voila  exadiement  l'hiftoire  des  Pelleteries  ,  l'un 
des  Articles  fur  lefquels  on  a  le  plus  infifté  ,  & 
^r  lequel  cependant  il  eft  facile  <le  juftifier  le  fieur 
Bigot. 

En  effet ,  c*eft  un  point  qu  on  croit  avoir  démon-      Juftifi«tiou 
cré  (  a  ) ,  que  le  fieur  Bigot  a  pu  acheter  du  Roi ,  1î  ^'"'  ^1^'''' 
comme  tout  Particulier  auroit  pu  le  faire,  pourvu  I«  Parier 
qu'il  n'ait  pas  abufé  de  fa  place  pour  acheter  à  meil- 
leur  marché.  Indépendamment  de  toutes  les  preu- 
ves qu'on   a  données ,   d^ns  le   premier   Titre  de 
cette  Claffe  ,  ôc  dans  l'Article  I.  du  Titre  II.  que 
tout  Commerce  ,    ôc  çn   particulier   la   vente  & 
rachat  avec  le  Roi ,  étoit  permis  à  tout  le  monde 
dans  les  Colonies ,  aux  Chefs  comme  aux  autres  j 

{a)  Page.  27.  de  cette  féconde  Partie. 
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&  fans  rappeller  les  Ordonnances  renJucs  en  17^9 , 
fous  le  Miniltére  de  M.  Bcrryer  ,  qui  en  défendant 
pour  l'avenir  le  Commerce  aux  Gouverneurs ,  In- 
tendani,  ôc  autres  Perfonnes  employées  a  iadmini- 
flration  des  Ifles- fous-le- vent  j  non-feulement  julli- 
lioient  celui  qu'ils  avoient  fait  jufqu'alors ,  mais  leur 
permettoient  même  de  le  continuer  jufqu'au  pre- 
mier Janvier  1760  i    &  ne  le  défendoient  à  ces 
Oflîciers  ,  à  compter  de  ce  jour ,  qu'en    fextuplant 
leurs  Appointemcns   :   il   y   a  trois   faits  capitaux 
qu'on  a   rapportés  dans  l'Article  cité  (a)  ,  &  qui 
prouvent  la  liberté  que  les  Intendans  ont  toujours 
eue  en  Canada  ,   d'acheter  du  Roi.     Le  premier 
eft^  celui  du  rembourfement    que   le   fîeur  Bigot 
a  été  autorifé  de  faire  à  fon  Prédéceffeur  ,  d'une 
fomme  de  9961  liv.  18  f.  10  d.  qui  fut  comprife 
dans  l'Etat  du  Roi  ,   &  qui  y  fut  caufée  pour  in- 
demnités  d'une  perte  que  cet  Intendant  avoit  fouf- 
ferte  d'effets  qui  lui  appartenoienc ,  &:  qui  y  furent 
qualifiés  de  Provljîons,    Dans  la  vérité  c'étoit  une 
iomme  qu'il  devoit  au  Tréfôr  ,    pour  Effets  qu'il 
avoi*-  achetés  au  Magafin  ,  &  qui  étoit  couchée  en 
reprife  dans  les  Comptes  du  Tréforier.   Le  fécond 
eft  ,  qu'outre  cette  fomme  le  (îeur  Hocquart  en  de- 
voit quelques  autres  ,  encore, au  Magafin  ,  &  pour 
des   Effets   qu'il   y   avoit  achetés.    Le  fieur  Bigot 
demanda  au  Miniftre  la  permiflîon  de  les  paffer  en 
confommations;  le  Miniftre  y  confemit.  Le  troifîéme 
eft  ,  que  deux  des  Prédéceffeurs  du  fîeur  Hocquart, 
en  quittant  la   Colonie  ,   fe  trouvèrent  débiteurs 

(*»)Pag.  13&14. 
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envers  le  Tréfor  de  fommes  infiniment  pim  confidë-   I-  Cia«.. 

rabics    pour  Marchandifes  &  Denr&s  qu'ils  avoient  J'""  '/;. 

achetées  au  Magafin.  Elles  montoient  Jour  chacuô 

a  plus  de  ,0  ou  40000  livres.  Ils  prirent  avec  les 

Mmi  très  les  arrangemens  qui  convinrent  au  Roi 

pour  le  rembourfemcnt  de  ces  achats.  C'étoit  donc 

un  ufage  confiant .  &  connu  même  des  Miniftres  i 

que  I  Intendant  aclietoit  Se  pouvoit  acheter  du  Roi 

comme  tout  autre  Particulier.  ' 

Or  ,   f,  tout  autre   Particulier  avoit  acheté  les     >'  >  P"  I« 
1  dlcter.es  du  Roi ,  (  &  dans  le  fait  ceft  le  fieur  «'■«"ff  T" 
ouet  «^."-'^fi-^Bigot  qui  les  a  achetées ,  quoi-  Z^^^C^]^ 
que  expollJaSo,  celui-ci  y  ait  pris  intérêt,  )  il  n'autoit  f'"*.  ■*■■""  '"'" 
pu  les  acfieter,  que  par  lune  de  ces  deux  voies  ;  ou  '""'°"' 
par  Ad,ud.cai.on  publique  &  au  feu  des  enchères  . 
ou  Dar  vente  volontaire  ,  &  de  eré  à  gré.  Nulle  lo 
nobhgeoK  1  Intendant  à  préférer  la  première  •  il 
LIT  rf'  '?,'""°"''<=  •  «1"^"<1  i' le  jugeolt  à 

Pred&efleurs  ,  avo  ent  fuivi  tantôt  l'une  tantôt 
autre,  fu.vant  qu'il  leur  avoit  plû.  Ils  ne  s'é- 
toient  pas  même  toujours  affujétis  ,  dans  la  vente 
degr^  a  gré  ,  à  l'eftimation  :  fouvent  ils  y  avo  em 
«.s  eux-mêmes  le  prix  ,  &  tel  qu'il  leur  avoir  paru 

lu.  de  le  fixer.  Il  a  toujours  voulu  qu'il  fut  eftimé 

par  des  perfonnes  expérimentées.  Cétoit  tout  ce  qu'il 
pouvort  fa.re  ,  pour  s'alTurer  de  la  véritable  vallur. 
bon  nom  ne  pouvoit  point  influet  dans  la  détermi- 
™.  Jama.s  .1  n'étoic  connu.  Le  plus  fouvTne 
même  .  .1  n  avo.t  aucun  intérêt  dans  les  Pelleteries 
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Article  m. 


Ces  Marchés 

cnt  été  avanta- 
geux au  Roi. 


Preuve  pour 
ceux  des  An- 
nées   1751, 
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au  moment  auquel  on  les  eftimoîr.  II  en  a  été  ainfî, 
fur-  tout  dans  les  premières  années ,  où  il  ne  penfoic 
pas  même  qu'il  dût  y  être  aflocié ,  quand  il  a  conclu 
ks  Marchés.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  toujours  cer- 
tain ,  qu'en  vendant  de  gré  à  gré  ,  il  ne  pouvoic 
rien  faire  de  plus  conforme  aux  intérêts  du  Roi ,  que 
de  vendre  fur  ie  pied  d'une  eftimation  faite  par  des 
Négocians  experts  &c  défintérefles.  Il  a  donc  fait , 
dans  ces  occaiions  ,  tout  ce  qu'il  auroit  fait  ôc  pu 
faire ,  s'il  eût  traité  avec  un  particulier  très  -  indif- 
férent ,  &  avec  lequel  il  n'eût  jamais  dû  être  inté- 
reffé. 

Aufïî  tous  ces  Marchés  ont- ils  été  avantageux  au 
Roi.  On  en  a  déjà  dit  un  mot  j  mais  il  faut  entrer 
dans  le  détail  ,  &  en  expofer  les  preuves  ,  que  M, 
le  Procureur  -  Général  pourra  d'autant  moins  récu- 
fer  ,  qu'elles  feront  toutes  tirées  des  Pièces ,  qu'il  a 
fait  joindre  au  Procès  contre  les  Accufés. 

Et  d'abord  ,    il  eft  certain  que  le  bénéfice  des 

années  17JI ,  ijSi  j  ^754  ^  ^7S5  y  "'*  T^omi 
en  totalité  qu'à  31000  livres.  La  preuve  en  repofe 
dans  le  Compte  rendu  par  Goguet  à  Bréard  ,  qu*on 
a  trouvé  chez  ce  Négociant  ,  &  qu'on  a  repréfenté 
aux  Accufés.  Ce  compte  établit  ,  que  le  quart  de 
Bréard  ne  lui  a  donné  que  8000  liv.  de  profit  pen- 
dant ces  quatre  années. 

Or  ,  en  premier  lieu ,  quand  ce  bénéfice  ne  féroit 
dû  qu'à  la  qualité  des  Pelleteries ,  &  non  à  l'indu- 
ftrie  du  Correfpondant ,  fcroit-ce  donc  un  bénéfice 
qui  pût  être  regardé  comme  exorbitan|t  ?  On  n'a 
pas  fous  les  yeux  le  Compte  dont  on  vient  de  parler  5 


ôc  on  ne  fçait  point  cxadement  à  quoi  monte  le  prix    I-  Classf; 
payé  au  Roi ,  pour  les  ventes  de  ces  quatre  années,  ^"^^rl^ur 
JVIais  en  ajoutant  a  ce  prix  ,  tel  qu  il  loit ,  le  fret  & 
toutes  les  autres  dépenles  que  les  Marchandifes  ont 
occafionnées  jufqu'au  moment  auquel  le  (îeur  Go- 
guet  les  a  vendues ,  on  eft  perfuadé  qu'il  fe  trouvera 
que  les  3 1000  liv.  de  bénéfice  ne  font  pas  le  dixième 
de  ce  qu'il  en  a  coûté  aux  Intérefles.   Il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  convienne  ,  que  le  profit  au  dixième 
eft  le  moindre  bénéfice  qu'on  puilfe  accorder  à  un 
Marchand  qui  vend  dans  fon  Magafin ,  fans  aucun 
rifque  &c  fans  aucun  embarras.   Quel  doit -il  être 
donc  par  rapport  à  des  Marchandifes  qui  paffent  les 
Mers  ,  expofées  à  tous  les  malheui^  qu'un  trajet  aufli 
dangereux  &  aufli  long  entraîne  trop  fouvent  avec 
lui  î  Ajoutons ,  des  Marchandifes  qui  dans  l'occa- 
fion  particulière ,  ont  couru  ces  rifques  quatre  fois , 
puifqu'elles  font  arrivées  en  France  en  quatre  par- 
ties ,  £z  dans  quatre  voyages  fucceflifs ,  d'année  en 
année.  Un  bénéfice  de  *ioo  &  de  loo  pour   100  , 
dans  de  pareilles  circonftances  ,    n'auroit  rien  qui 
étonnât  les  gens  au  fait  du  Commerce  -,  rien  qui 
ne  fût  très  légitime  &  très -permis.    Qu'auroit-on 
donc  a  reprendre  dans  un  profit  de  10  pour  100  ? 
En  fécond  lieu  ,  comment  ce  bénéfice  Ci  modique 
t-il  été  acquis  ?  Le  Sr  Goguet  étoit  le  Correfpondam: 


^  .-  Tl  n'efi 

fpondant  «^^^  ^"'V''" '"^* 


prefque  univcrfel  du  Canada  quant  aux  "Penëten'el  gûenQui  ..c- 
Jltailoitla  CommifTon  de  plus  des  trois  quarts  de  '^"'^«"s  Pelle, 
celles  qui  en  fortoient.  Au  moyen  de  quoi  il  en  avoit  ''''''''''"^''^' 
de  toutes  les  efpèces  &  de  toutes  les  qualités.  Quand 
il  vouloit  les  vendre,  il  formoit  des  lots ,  compofés 
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de  toutes  les  différentes  qualités  prifes  indiftindement 
dans  les  diverfes  parties  de  tous  fes  Commettans. 
Ainfi  les  Pelleteries  duSrEftebe  fe  trouvoient  avec 
celles  d'un  autre  Négociant  de  Québec  ,  &  fouvent 
même  avec  celles  de  plufieurs.  Par-là  celles  du  fieur 
Eftebe  profîtoient  de  l'avantage  d'être  dans  la  com- 
pagnie des  Pelleteries  de  la  meilleure  qualité ,  &  la 
vente  fe  faifoit  conjointement  des  unes  &:dcs  autres. 
Première  opération  du  fieur'Goguet ,  &  dont  il  eft 
aifé  de  fentir  l'utilité  pour  les  Pelleteries  du  fieur 
Eftebe. 

Une  féconde  opération  du  fieur  Goguet ,  confif- 
pour  uVeme*!^*  toit  en  ce  qu'il  attendoit  le  tems  favorable  pour  la 
vente.  Il  gardoit  quelquefois  les  Pelleteries  plufieurs 
années ,  épiant  le  moment  ou  elles  étoient  rares  en 
France.  Alors  on  étoit  obligé  de  prendre  les  Pellete- 
ries inférieures  ,  faute  d'autres ,  &  de  les  payer  un 
prix  qu'on  n'auroit  pas  voulu  donner  pour  des  Pelle- 
teries beaucoup  meilleures  dans  d'autres  circonftan- 
ces.  Cette  dernière  attention  eft  prouvée  par  la  feule 
date  des  comptes  de  vente  ,  que  le  Sr  Goguet  a  ren- 
dus ,  &  que  ce  Négociant  a  adminiftrés  au  Gouver- 
nement quand  on  lui  en  a  demandé  la  repréfentation. 
Ces  comptes  font  des  30  Avril  1748  ;  lo  Mars, 
10  Avril,  10  Juillet  1751;  ij  Avril,  30  Juin  1753; 
ij  Mai  lys 4-  »  ^^  Avril  &  6  Mai  17JJ  j  18  Avril, 
IL  Mai  i7j'8  }  13  Janvier ,   ii  Mars  1759  ;  19 
Avril  ,  I  Juin,  &  12  Novembre  1760.  On  voit 
en  effet  des  lacunes  de  plufieurs  années  entre  ces 
comptes  ;  l'une  de  1748  à  17^1 ,  &  l'autre  de  17JJ 
à  ijjS.  Celle-ci  en  particulier  eft  d'autant  plus  re- 
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marquable  ,  qu'elle  fe  rapporte  avec  la  fîtuation  de 
la  Colonie  au  fujec  des  Pelleteries.  Jufqu'en  17^8 
le  Canada  en  avoit  fourni  à  la  France  j  au  moyen  de 
quoi  elles  y  étoient  abondantes.  Auflî  depuis  ijjc 
Goguet  n'en  vendoit  point  de  celles  d'Efcebe     qui 
ne  pouyoient  palTer  à  un  certain  prix  que  dans  des 
tems  où  l'on  en  manquoit.  Mais  il  n'en  palTa  point 
d  autres  en  17^8 ,  que  celles  d'Eftebe.  Les  Pelleteries 
ecoient  rares  en  France ,  &  alors  le  Sr  Goguet  en  ven- 
dit.  Encore  ne  vendit-il  qu'une  partie  de  celles  qu'il 
avoit  recrues  j  il  réferva  le  furplus  pour  les  années  1 7  r  9 
&  1 760 ,  époque  de  la  prife  de  Québec ,  ôc  des  efForts 
^ui  furent  faits  pour  le  reprendre  j  temps  auquel  il 
eroit  impoffible  qu'il  y  eût  des  envois  de  Pelleteries 
puilqu  il  n  y  avoit  plus  de  Traites. 

1    M^  "ï^  "ÎT  P°'"^  P^'  ^^  ^^^^"«^  intrinféque  de 
ia  Marchandife ,  mais  uniquement  par  l'intelligen- 
ce ,  &  ladrelTe  du  Sr  Goguet ,  que  l'on  a  fait  ce 
^enefice  de  3:2000  livres  fur  les  Pelleteries  du  Sr 
Ultebe    II  ny  en  auroit  eu  aucun  5  il  y  auroit  mê- 
me  eu  de  la  perte  ,  fi  le  Sr  Goguet  les  eut  vendues 
aleur  arrivée ,  &  les  eut  vendues  par  lots  particuliers 
&  fans  mélange  avec  d'autres  qui  les  faifoient  valoir  ' 
ou  du  moins  à  la  faveur  dcfquelles  elles  paflToient 
dans  le  nombre. 

En  troifiéme  lieu ,  ce  bénéfice  lui-même  n'a  qu'u- 
ne exiftence  apparente,  &  il  s'efïace  par  deux  circonf- 
tances  ;  a  première,  qui  réfulte  même  d'un  des  avan- 
tages de  la  vente ,  eft  le  délai  que  le  Sr  Goguet  croyoit 
devoir  y  mettre  ,  pour  attendre  des  temps  plus  favo- 
râbles.  Les  fonds  des  IntérelTés  demeurant  oififs  pen- 
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dant  ces  retards ,  c  étoit  une  perte  réelle ,  qui  fe  compte 
toujours  dans  le  Commerce,  parce  que  les  fonds  d'un 
Négociant  doivent  toujours  être  en  action  ,  &c  pro- 
duire un  profit.  La  féconde  eft  que  les  Intérefles  n  a- 
voient  pas  fait  aflfurer  leurs  Marchandifes ,  ôc  par-là 
ils  avoient  pris  fur  eux  tous  les  rifques.  Or ,  les  rifques 
s'arbitrent  toujours  au  prix  des  affiirances ,  &  font 
une  véritable  dédudion  à  faire  fur  le  bénéfice ,  lorf- 
qu'il  eft  queftion  de  l'apprécier  entre  un  Vendeur  & 
un  Acheteur,  pour  juger  delà  juftice  intérieure  &  fon- 
cière de  la  Négociation  ,  par  une  régie  proportion- 
nelle du  gain  ,  au  prix  que  l'Acheteur  a  payé  ,  aux 
dépenfes  qu'il  a  faites ,  &  aux  rifques  qu'il  a  courus. 
Or  fi  l'on  déduifoic  fur  les  3  looo  liv.  de  bénéfice , 
&  l'intérêt  des  fonds  &c  le  prix  des  aflurances ,  ce  bé- 
néfice s'évanouiroit ,  &  fè  réduiroit  à  rien. 

Tout  ce  qu'on  vient  d'expofer  fur  ce  bénéfice  eft 
le  développement  des  réflexions  abrégées  que  le  5r  Go- 
priefieur  Go-  guet  a  faites  lui-même  ,  dans  une  lettre  du  i  j  Fç- 
guet.  yfigj  1763  ,  où  il  rend  compte  du  réfultat  de  fes  ope» 

rations  par  rapport  aux  Pelleteries.On  peut  l'en  croire, 
non- feulement  parce  que  perfonne  ne  peut  être  mieux 
inftruit  que  lui  de  fon  ouvrage  ;  mais  encore  parce 
qu'il  ne  doit  pas  être  fufped  aux  accufateurs.  Il  a  obéi 
à  tout  ce  qui  lui  a  été  ordonné.  Il  a  donné  en  com- 
munication fes  Regiftres  &  tous  fes  papiers  de  corref- 
pondance  avec  le  Canada.  On  en  a  tiré  tous  les 
Extraies  qu'on  a  defirés.  Il  a  certifié  tous  ceux  qui  en 
ont  été  relevés.  On  doit  donc  s'en  rapporter  à  lui  fur 
ce  qu'il  va  dire.  Or ,  fa  lettre  porte  :  »  Vous  avez  omis 
P  de  dire ,  que  le  haut  prix  dont  j'ai  tiré  avantage  de 

«  partie 
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.  p^rtù;  de  h  Pdletcrie  provient  de  ce  que  je  les  ai  r  C.A«t. 
..  gardées  plufieurs  années  ,  afin  de  profiter  de  ce  '''"'"  "• 
.  qu'il  en  yenoit  peu  en  France ,  &  qu'il  y  en  a  que  *"'""  "'' 

-  J  a.  garde  trois  &  quatre  années  avant  de  les  ven- 
..  dre  i  que  c'eft  ce  qui  a  donné  un  peu  de  profit 
•>  nayant  pas  voulu  confentir  aux  dons  conlîdéra- 
»  bles(jue  les  Acheteurs  vouloiem  exiger,  par  rap- 

"  ^r  ^ '?  '"f^U'^fe  q^ol"^  de  la  Marchandife .  qui 

-  n  a  palTe  qu  a  la  faveur  de  celle  que  j'avois  à  divers 
»  en  magafin  ;  que  conféquemment ,  pour  en  avoir 
-le  pr«  que  je  m'étois  limité  .  les  fntérelTés  ont 

-  perdu  pendant  ce  tems-là  ,  «'étant  obftiné  à  ne 
.  pas  vendre  au-deflous  du  prix  que  je  m'étois  li- 
»  mue .  laneret  de  leur  argent  ;  &  de  plus ,  que  fi 
-1  on  ayo.t  fait  affurer  à  40&  yo  pour  cen  prix 
"  auquel  étoient  les  Primes  pour-Iors^  on  verroitC 

-  le  profit  n-eft  pas  auflî  conlîdérable  qu'on  s'ima!   ' 

-  gme.  Les  Pnn,esêMét  d-argentyonc  iaZ 

Ce  font  donc  ces  circonftances  toutes  feules  .  & 
non  k  qual^é  des  Pelleteries  ,  qui  ont  produi  k 
bénçficedes  jioooliv.  fur  celles  qui  ont  été  ache- 
tées dans  les  quatre  premières  années.  Leur  qualité 
n  étoit  propre  qua  les  décréditer  ;  &  elles  ne  font 

le  heu  Coguet  a  fçu  leur  procurer.  Enfin  ,  ce  bé- 
néfice lu.  -  même  eft  purement  idéal ,  fi  on  le  foit- 
met  comme  il  eft  jufte,  à  la  dédu^ion  &  de  l'in- 
térêt des  fonds  &  du  prix  des  Affurances ,  qu'on  doit 
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toujours  compter  au  profic  de  ceux  qui  ont  couru 
les  rircjues. 

Ces  circonftances  influent  également  fur  les  Pel- 
leteries achetées  dans  les  années  fubféquentes.  C'eft 
même  fur  celles-ci  qu'elles  portent  plus  particuliè- 
rement ,  puifque  ce  font  celles  qui  ont  été  achetées 
dans  l'intervalle  de  1755"  à  1758  ;  tems  pendant 
lequel  le  fieur  Goguet  n'a  fait  aucune  vente.  Mais 
voici  d'autres  Obfervations  qui  les  concernent  ,  & 
qu'il  eit  intéreffant  de  développer  encore. 

On  s'eft  propofé ,  dans  le  Procès  ,  d'établir  fur 
cet  article ,  contre  le  fieur  Bigot  ,  d'un  côté  que 
lorfqu'il  a  fait  acheter  des  Pelleteries  pour  le  Roi , 
il  les  a  payées  au-delà  de  leur  valeur  j  &  d'un  au- 
tre j  que  lorfqu'il  en  a  vendu  pour  le  compte  du 
Roi ,  il  les  a  données  au-deflTous  de  leur  prix. 

Pour  le  prouver  ,  on  a  raflemblé  quelques  Re- 
giftres  ,  qu'on  dit  être  les  Livres  de  Commerce  de 
certains  Négocians  de  Québec  ;  &  on  les  a  repré- 
fentés  au  fieur  Bigot.  On  a  trouvé  fur  ces  Regiftres 
des  articles  de  Pelleteries  tirés  pour  vente  ou  pour 
achat ,  à  certains  prix.  On  les  a  comparés  aux  prix 
des  ventes  &:  des  achats  faits  pour  le  Roi  j  &  de  la 
différence  des  uns  aux  autres  ,  on  a  voulu  conclure 
que  le  Roi  avoir ,  ôc  acheté  trop  cher ,  ik  vendu  à  trop 
bon  marché. 

Comme  ce  genre  de  preuve  appaitient  plus  par- 
ticulièrement aux  Surventes  ,,  on  ne  s'en  expliquera 
pas  ici.  On  le  renverra  à  la  quatrième  Clafle  des 
Chefs  d'accufition,  qui  concerne  cet  autre  objet  y  &c 
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qui  ont  couru 


on  y  démontrera  ,  que  ces  Livres  n'ont  aucun  cara- 
dère  qui  puifle  les  rendre  propres  à  fervirde  pièces 
de  convidion  contre  ks  Accufés ,  &  qu'en  foi  ils  ne 
prouvent  rien. 

Mais  on  va  leur  fuppofer  ,  dans  ce  moment ,  tout 
ce^qui  leur  manque  ;  &:  c*eft  par  ces  Regilbes ,  eux- 
mêmes  ,  qu'on  veut  juftifîer  le  fieur  Bigot.  Voici  en 
effet  ce  qui  s'eft  paffé  à  loccafion  de  ces  Regiftres 
dans  le  cours  du  dernier  Interrogatoire  du  /leur  Bi- 
got   a  la  Vacation  du  8  Janvier  1763  ,  après-midi. 
On  lui  a  reprefenté  huit  Regiftres ,  qu'on  a  dit  être 
ceux  des  fieurs  Monnier  ,   Touron  ,   Delanne   & 
Oaultier  ,  Negocians  à  Québec.    On  en  a  relevé 
quelques  articles  ,  qu'on  a  placés  vis-à-vis  des  Pro- 
ces- Verbaux  d'adjudication  des  Pelleteries  du  Roi 
&  on  a  trouvé  i^  qu'  »  en  i/jô  les  Peaux  d'Ours 
>>  v^/^/z,  8  hv.  (  c'ert-à-dire  qui  étoient  portées  fur 
es  Regiftres  pour  81.)»  ont  e^té  adjugées  à  7  liv. ,  les 
>>  Peaux  de  Puans  valant  j  liv.  ont  e^té  adjugées  à  4 
«  liv.  7  f.  6  d. .  les  Peaux  de  Carcajoux ,  va/am  c  liv 
«  ont  ete  adjugées  à  jl.  ^ 

2^  Qu  ..en  I7J7  les  Ours  valant  s  liv.  lo  f. 
«  ont  ete  adjuges  a  j  livres  j  la  Peau  de  Martre 
».  commune  valant  40  f  a  été  adjugée  à  20  f.  « 
En  meme-tems  Monfieurle  Rapporteur,  qui 
ne  cherchoit  que  l'éclairciffement  de  la  vérité  & 
qui  inftruifoit  à  charge  &  A  décharge,  a  obferv/- 

"  ï°;  Q^e  clans  lefdits  Regiftres  Une  s' e  fi  point 
«  trouve  de  puces  de  comparai/on  pour  lyÂ 

»  2^  Que  cous  les  Articles  adjugés  fe  trouvent 
-avoir  un  excédent  en  faveur  de  fAdjudicatairc , 
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«  excepte  dans  T Adjudication  de  17x4  ,  où  les  Pef- 
»'  leteries  font  annoncées  comme  viciées. 

"  3  ^"  Q^^  ^'^^  ^^^^  convenir  que  dans  les  Ad- 
»  judications  de  1756  <9  17x7  ,  il  efl  des  Articles 
»  dont  les  prix  de  V Adjudication  fe  trouvent  con- 
»>  formes  avec  ceux  d'achat  ou  de  vente  ,  portés 
»fur  les  Regijlres  des  Négtcians.  « 

Le  (leur  Bigot  eft  convenu  de  toutes  ces  obfer- 
vations»  Il  en  a  feulement  ajouté  deux  autres ,  que 
Monfieur  le  Rapporteur  n'a  point  contredites ,  quoi- 
qu'il ait  relevé  une  multitude  de  Réponfes  du  (leur 
Bigot,  que  celui-ci  propofoit  pour  fa juftification, 
&  auxquelles  Monfieur  le  Rapporteur  faifoit  des 
Objedions ,  qui  exigeoient  du  fieur  Bigot  dé  nou- 
velles Réponfes.  La  première  ,  »  Qu'il  ne  trouvoit 
>•  pas  la  vente  de  17/4  inférieure  aux  prix  des 
»>  achats  que  les  Négocians  ont  portés  fur  leurs 
»  Livres  ,  attendu  que  la  vente  a  été  faite  cap  & 
»  queue  ,  c*eft-à-dïre  bon  &  mauvais  :  la  féconde, 
»  qu'il  y  a  un  article  de  Chat  acheté  par  Te  fieur 
»  Touron  à  meilleur  marche  que  ceux  adjugés.  «« 

Enfin ,  le  fieur  Bigot  auroit  pu  obferver  encore 
un  fait  qui ,  après  tout ,  eft  conftaté  par  l'Interroga- 
toire même  j  c'eft  que  M.  le  Rapporteur  n'a  pas 
cru  devoir  faire  de  comparaifon  entre  les  Pellete- 
ries vendus  à  Eftebe  en  1752.  &  17JJ  »  &  celles 
portées  aux  Regiftres  des  Négocians  pour  ces  deux 
années  ;  d'où  l'on  peut  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
trouvé  de  différence. 

De  toutes  ces  circonftances  a  réfulté  la  preuve 
de  quatre  faits,  qui  doivent  demeurer  pour  conftans  ^ 
&  qui  font  ici  de  là  plus  grande  importance. 


'^7 

Le  premier ,  que  les  prix  de  vente  des  anne'es    L  Classk. 
J7J1     i7|3  &  I7J4,  ne /ont  point  inférieurs  aux  ArT?cL"rrr 
prix  des  achats  portés  fur  les  Regiftres  j  &  ceft  un 
nouveau  moyen  à  ajouter  à  ceux  qu'on  a  déjà  pro-  ^'léXZu; 
pôles ,  lur  ks  Pelleteries  vendues  au  fleur  Eftebe  dans  '^«  ^'^'''^  do 
ces  trois  années.  On  ne  peut  plus  rien  reprocher  à  l;^'*  '^^'^ 
cet  égard  ,  puifque  la  vente  a  été  faite  fur  le  pied  du 
cours. 

Le  fécond,  qu'il  en  eft  den^ême  pour  les  Pelle- 
teries  vendues  en  ly^ô  &  i7;7.     £n  effet  ,    on 
voit  i«>.  qu'en  1756  les  Carcajoux  ont  été  vendus 
pour  le  Roi  j  livres ,  comme  ils  avoient  été  vendus 
^  achetés  pour  les  Négocians.    i^.  Qu'en  géné- 
ral ,   en    i7j^  &  I7J7,  ij  eft  des  Articles  dont 
k%  prix  de  £  adjudication  font  conformes  avec  ceux 
d  achat  ou  de  vente  portés  fur  les  Regiftres  defd'm 
ISegocians.  3°,  Que  la  différence  de  ceux  qui  ne 
font  pas  entièrement  fembiables  eft  Ç\  petite,  qu'elle 
ne  peutpas  être  regardée  comme établiffant  un  prix  au- 
deflous  du  cours  ,  furtoutdans  une  Marchandife  telle 
que  celle  dont  il  s'agit.  Car  enfin  il  y  a  une  difparité 
de  valeur  fi  grande  ,  entre  une  telle  Pelleterie  &  une 
telle  autre ,  qu'elles  ne  peuvent  jamais  fervir  de  com- 
paraifon  &  de  mefure  entr'elfes ,  a  moins  que  pré. 
^ntees  l'une  &  l'autre  fous  les  yeux,  on  ne  les  juge 
d  une  qualité  &  d'une  beauté  abfolument  égale.  Mais 
de  prétendre  en  juger  fur  la  feule  dénomination 
dans  un  Regiftre  de  Négociant,  &  de  vouloir  déci- 
der ,  au  feul  nom  de  la  Peau  ,  que  puifque  l'une  a 
ece  vendue  8  liv.  l'autre  n'a  pas  dû  être  vendue  7 
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I.  Cr.Assc.      livres  ;  que  celle-ci  ayant  été  vendue  /  liv.  i  o  f.  celle- 
AftTicLE  lir.    ^^  ^'^  P^s  '^û  être  vendue  j  liv.  ce  feroit  fe  faire  illu- 
fîon  à  foi-mcme ,  &  s*appuyer  fur  la  chimère.  D'ail- 
leurs ,  ^^-^  !/ s  preuves  que  l'on  a  données  de  l'infé- 
rion'ré  des  Pulieteries  du  Roi  au-deflbus  de  toutes 
celles  qui  le  traitoient  dans  la  Colonie ,  feroit-il  éton- 
nant qu'elles  enflent  fouffert  une  infériorité  dans  le 
f>rix  ?  Il  y  auroit  égalité  proportionnelle  dans  le  prix, 
ors   même  qu'il  y  auroir  inégalité  arithmétique  , 
puifqu'il  y  avoit  inégalité  réelle  dan    la  valeur  deis 
Marchandifes.     Mais    puifqu'il    n'y    a   même   que 
quelques  Articles  ou  cette  inégalité  arithmétique  fe 
rencontre  ,  qu'e/z  général  il  y  a  égalité ,  même  arith- 
métique, on  doit  tenir  pour  certain  que  dans  ces 
deux  années  la  vente  a  été  faite  au  cours. 
NulCommer.      Le  troifiéme  fait  eft,  qu'en  i/jS  il  n'y  a  pas  eu 
ce  en  1758,      une  feule  Pelleterie  vendue  Se  achetée  dans  la  Colo- 
nie, puîfque  dans  huit  Regillres  qu'on  attribue  aux 
plus   gros  Négocians  de  Québec ,    &  fur    lefquels 
il  y  a  dans  toutes  les  autres  années  une  multitude 
innombrable  d'achats  &  de  ventes  de  Pelleteries,  on 
n'en  trouve  pas  un  feul  pour  Tannée  1758.  On  en  a 
dit  plus  haut  la  raifon.  De  trois  Navires  qui  étoient 
partis  de  Québec  en  lysy  ,  chargés  de  ces  Marchan- 
difes, deux  avoient  été  pris.  En  lyjS  ,  les  Anglois 
étoient  entrés  en  Rivière ,  avoient  pris  Louilbourg  &c 
Gafpé,  &c  ils  croiferent  dans  le  fleuve  jufqu'à  l'arriére- 
faifon.  Il  n'y  eut  pas  un  feul  Négociant  qui  voulût 
rifquer  un  envoi  en  France ,  ni  acheter  des  Marchan- 
difes qu'il  feroit  obligé  de  garder. 


ï.  même 
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Le  quatrième  ,  enfin  ,  efl  que  l'année  17^^    I.  Cla„k. 
elt  la  ieule  ,    ou  il  demeure  une  différence  uii    '^"^''^  "• 
peu  marquée  du  prix  des  Pelleteries  vendues  à  ^''^"'''^"^• 
Eilebe  ,    aux    prix   portés    fur  ks  Regiftrcs  des  du' ptM" 
^egoaans.  Mais  outre  qu'avec  cette  différence  pré-  S^'=  '^'*  Négo. 
tendue  du  prix,  ks  Alfociés  n'ont  gagné  en  qua-  "*"'" 
tre  ans  que  32OCO  liv.  ou  plutôt  qu'ils  n'ont  rien 
gagné  du  tout ,  ainfi  qu  on  l'a  déjà  établi  ;  &  in- 
dépendamment encore  de  la  diti^rence  de  la  qua- 
lité desMarchandifès,  qui  de  voit  en  iaire  néceifai- 
rement  dans  le  prix  ;    la  manière  du  payement 
toute  feule  prouve,  que  le  Roi  ne  recevant  qu'un 
prix  inférieur  à  celui  qui  Ce  payoit  aux  Négocians 
de  Québec  ,   vendoit  cependant   ihs  Pelleteries 
plus  cher  que  ceux-ci.    En  effet ,  le  fieur  Eftebe 
payoit  comptant  &  avant  le  tirage  des  Lettres  de 
change  ;  on  Ta  déjà  obfervé  .  mais  le  Négociant       " 
qui   achetoit  dans   la  Colonie  pour   envoyer  en 
France  ,  ne  payoit  qu'après  le  départ  des  Navires  : 
^  Il  payoit  en  monnoie  du  pays,  c'eM-dire  en 
papier  qui  fe  convertilFoit  l'année  fuivante  en  Let- 
tres de  change  fur  France ,  <&  ces  Lettres  de  chan- 
ge etoient  payables  en  trois  ans ,  enforte  que  le 
prix  ne  rentroit  au  Vendeur  en  entier  qu'au  bout 
de  quatre  années.  En  fùppofant  donc  qu'il  eût  effec- 
tivement vendu  Tes  Pelleteries  un  prix  plus  fort 
que  celui  que  le  Roi  avoit  reçu  pour  les  iicnnes,  ce 
Pâma  lier  avoit  vendu  néanmoins  moins  cher  que 
le  Koi  ;  parce  qu'il  perdoit  pend.nr  quatre  ans  l'in- 
térêt de  Tes  fonds.  Déduifant  cet  intérêt  qu'il  per- 
çoit lur  le  prix  de  la  vente  qu'il  recevoit ,  il  fe 
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T.  Classf.  trouvoit  qu'il  recevoit  moins  que  le  Roî ,  8c  que 
AurjcLB  lil.  ^^  î^oî  îivoit  réellement  vendu  plus  cher  que  lui. 
D'un  autre  côté ,  le  Négociant  qui  avoit  acheté 
pour  un  prix  qu'il  ne  devoit  payer  qu'un  an  après 
le  départ  des  Navires ,  avoit  tait  partir  fes  Pelle- 
teries par  très  Bâtimens.  Elles  arrivoient  en  France 
deux  mois  après  ;  elles  y  étoient  vendues.  Les 
fonds  rentrés  ,  lui  produifoient  des  retours 
avantageux  en  Marchandifes  de  France  avant  la 
fin  de  l'année  ,  ou  étoient  employés  à  d'au- 
tres ufages,  que  le  bien  de  fès  affaires  décidoit 
toujours. 
Conciiifion.  Et  de  tout  ccla  fort  la  preuve  la  plus  complétée 
L'innocence  de  Tinnocencc  du  fieur  Bigot.  Il  ne  pourroit  être 
cft  d'cmont'rée!  répréhenfible ,  qu  autant  qu'il  auroit  abufé  de  Tau- 
torité  que  fa  place  lui  donnoit ,  pour  faire  déli  - 
vrer  au  fieur  Eftebe  les  Pelleteries  du  Roi  au-def- 
ibus  de  leur  valeur ,  par  la  confidératîon  de  l'inté- 
rêt ultérieur  qu'il  pouvoit  y  avoir.  Or ,  il  a  fi  peu 
abufé  de  fa  place  pour  faire  faire  au  Roi  des  Mar- 
chés défavantageux ,  qu'il  eft  au  contraire  démon- 
tré :  1°.  Qu'il  n*a  rien  gagné  fur  les  Pelleteries  des 
années  1752  ,  17^3,  1754  ^  ^755'»  ^^  bénéfice 
de  32000  livres  étant  idéal,  dès  qu'on  en  déduit 
le  prix  des  AfTurances  &  l'intérêt  des  fonds ,  indé- 
pendamment de  Ce  que  ce  bénéfice  n'eft  dû  qu'à 
rinduftrie  du  Mandataire ,  &  non  à  la  qualité  de 
la  Marchandife ,  &  de  ce  qu'il  feroit  d'ailleurs  ex- 
trêmement modique  s'il  étoit  réel.  2^  Qu'en  175^ 
&  1757»  les  Pelleteries  du  Roi  ont  été  vendues 
au  cours  du  Commerce.  3°.  Qu'en  1758  ,  à  quel- 
que 


lit 

que  prix  qu'on  les  ait  vendues,  on  a  fait  le  pro- 
fit du  Roi,  puifque  perfonne  n'en  a  voulu-  & 
que  iî  on  les  avoit  gardées ,  elles  feroiént  tom- 
bées en  I75P  au  pouvoir  des  Angloîs,  qui  ont 
pris  Québec.   4°.  Enfin ,  qu'en  calculant  en  touc 
gain  &  en  toute  perte  les  prix  payés  au  Roi ,  & 
les  prix,  auxquels  on  les  a  comparés  dans  les  Re- 
giftres  des  Négocians ,  il  eft  confiant  que  le  Roi 
a  vendu  plus  cher  que  les  Négocians  ;  quoique 
ceux-ci  paroiflent  avoir  exigé  un  prix  plus  fort 
que  lui,  &  fans  parler  encore  de  l'infériorité  de  Ces 
Marchandifes  au-delTous  de  celles  des  Négocians. 
Mais  eft-il  befoin  d'entrer  dans  tous  ces  détails  ? 
Et  peut-on  douter  de  la  pureté  de  la  conduite  & 
des  mtentions  du  fieur  Bigot  dans  tous  ces  Mar- 
ches, quand  on  le  voit  dès  17^3,  c'eft-à-dire  dans 
le  moment  ou  ilacceptoit  le  fécond  Marché ,  écrire 
en  Cour ,  &  faire  les  tentatives  les  plus  fortes 
pour  obtenir  la  liberté  de  fupprimer  la  Traite  des 
Pelleteries  pour  le  compte  du  Roi,  &  de  les  don- 
ner a  bail  ou  à  congé  dans  les  trois  Forts.  S'il  eût 
ete  attache  au  bénéfice  qu'il  faifoit  fur  ces  Marchés 
eût-il  travaillé  avectant  d'inftances  à  faire  fupprimer 
la  Traite  qui  en  fournilloit  la  matière. 

-Ainfi  tout  fe  réunit  pour  prouver  que  le  Sieur 
Bigot  eft  irréprochable  fur  cet  article.  Cependant 
c  eft  un  de  ceux  fur  lefquels  on  a  le  plus  multi- 
plie les  queftions  ;  principalement  dans  le  dernier 
Interrogatoire  ,  où  l'on  s'eft  beaucoup  plus  étendu 
a  cet  égard ,  que  dans  tous  les  précédens. 

On  a  commencé  par  les  Pelleteries,  qui  ont  été 
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L  Classe. 

TlT'\E    II. 

AKTici.nlII. 

achetwes  pour 
le  Roi.    Objet 
à  renvoyer  à  Ki 
CLiffe  des  Sur- 
ventes. 


Pelleteries  ap- 
panenantes  au 
Roi,  adjugées 
en  1749  & 
1750.  L'opcr.i- 
tionen  eft  irié- 
prélKjplible., 

.1       -•  "ÀW*-" 


TLchcu^és  pour  le  compte  du  Roi,  lorfque  le  Ser- 
vice le  demandoit ,  Se  qu'il  n'y  en  avoit  pas  dans 
les  Magafins.  On  a  prétendu  que  le  Sieur  Bigot  les 
avoir  iacJietéejs  trop  cirer."  Cet  objet  regarde  les  Sur- 
ventes, &. dès-là  il  doit  être  renvoyé  à  la  'quatriè- 
me ,  Claire  ;  il  ^{^roit  défilaoé  ici,.  BJÙril  ne  s'a- 
git que  des  Pelleteries  procédant  de  la  Traite  faite 
pour  le  Roii,  j&quLont  été  vendues  dans  la  Colonie, 
•}  :A^^.égafd^lie.>cell(els-ic2 ;  .jufijiiau  dernier.Interro- 
gat>6ine. ',  ;il  n'-avoit  î^té  quèflion;  que  des.  Pelleté- 
tieS  ^verid-ùes  à  Eftefcie  depuis  1752.  Dans  l'Interro- 
gatoire du  mois  de  Janvier  dernier,  on  eft  remonté 
aux'.PàWeteries  vendues  dans  les  années  antérieures. 
:  Gn  a  tirbuvé  que  l'adjudication  de  1749  étoit  aflez 
fèmblablo  aux  prix jjioitc,s 'dans  lés  Regiftres  qu'on  a 
repréfentés;  mais  en  T750  on  h  crû  appercevoir  d^s 
différences.  Il  eft  fort  inlitîle  d'entrer  dans  ces  détails, 
non-reulementparce^  que  les  Regiftreà  qu'on  don- 
ne pour  pièces,  de  comparaifon'ne  peuveiit  faire 
aucune  efpéc6  de  preuves,  comme  on  le  démon- 
trera dans  la  Clafte  des  Surventes  ;  mais  encore 
parce  que  les  Pelletericis  ayant  été  niifes  aux  en- 
chères, y  a  bien  fallu  les  adjuger  à  celui  qui  avcit 
mis  la  dernière,: fans  s'informer  fi  d'autres  Nétijo- 
cians  avoient  acheté  ou  vendu  d'autres  Pelleteries 
il  un  prix  plus  ou  moins  cher  que  celui  de  cette 
dernière  enchère.  Car  on  n'a  pas  prétendu ,  mcme 
dans  le  Procès  1,  que  cette  adjudication  avoir  été 
fimulée  ,  comme  celles  qui  ont  été  faites  depuis  & 
compris  1752.  Dès  que  l'adjudication  a  été  Ic- 
rieufe ,  ce  font  les  enchères  qii  ont  réglé  le  prix 
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des  MarçhandiiTes,;  &  c'eft:  %  le  pied  de  la  der-   I-  Cia^.. 
.niere  ,  quç  le  Sieur  Bigot  a-  dû  les  adjuger  '^''^'^^'-  "• 

li  Temble  néanmoins ,  qu'on^aît,  voulu  y,  cher-  ^^^'''"^"î 
•clier  matière  ^.quelque  fufpiciôn/pi;»  Jui.a  deman- 
de pourquoi  les  adjudications  4p.,I749Vm<&;,  i^yo 
avoient  été  faites  toutes  deux  afu  Sieur  Jacot  ;  Se 
h  c'étoit  pour  lui  que  ce  Particulier  s'étoit  rendu 
adjudicataire.  La  réponfe  du  Sieur  Bigot  a  été  fort 
iimpie.  Les  deux  adjudications  ont  été  faites  à  Jacot, 
parce  qu'il  a  été  le  dernier  encIiérifTear  dans  l'une 
àc  dans  l'autre  ;  &  le  Sieur  Bigot  ignore  fi  cet  hom- 
me seft  rendu  adjudicataire  pour  fon  compte  ou 
pour  celui  .d'un  autre..  A  pareiUe  réponfe  il  ne  pou- 
voit  p^s  y  avoir  deréplique.  On  n'a  point  infifté. 
(^nih  11  y  a  lieu  de  conclure  qu'on  ne  penfe  plus 
a  ces  adjudications  antérieures  à  1752. 

Quant  aux  Pelleteries  vendues  en  1752  &  dans    Ventes  de  gré 
ies  années  fuivantes  ,  le  Sieur  Bigot  ti\  convenu  1^'"  ^""^ 
qui    y  avoît  été, intérelfé,;  &  il  f  rendu  compte  ^^:^L 
de  la  manière  4oAt  il  l'étoic  devenu.  Il  efl  convenu  ^"• 
que  les  ventes,  s'étoient  faites  de  gré  à  gré  ;  que 
les  Proces-verbaux. d'adjudication  n'étoieiu  qu'une 
torme  uûtee  dans  le  Bureau  de  décharge ,  lors  même 
que  les  ventes -fefai/'oiept  4e  gré  à  gré,  Ellp  étoic 
a  la  vente  tre^-inutile,' car  il  ii'y  avoit  aucune  Loi 
qui  eût  aiîuj^ti  la  vente  des  Pelleteries  à  une  forme 
particulière ,  l'Intendant  étant  le  maîtçe  de  veadre 
les  Marchandifes  .desJVîagafins  de  gré  ^  gré,  fur  un 
iimple  certificat  de  vente  du  G^rde-Magafin;  & 
louvent  les  ventes  desi  autres  Marchandif^s  faites 
ainli  de  gre  à  gré  ont  monté  à  des  fommes  bien  plus 
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L  Clà«ê.  forteis  que  les  ventes  des  Pelleteries  dont  il  s^n^ît 
kuTtnrv  ITT  dans  cet  article.  Si  donc  il  s*eft  prêté  à  i'ufàge  d'en 
fàîre  drefler  un  Procès-verbal  d'adjudication,  f:'eft 
qu'après  tout  cet  ufàge  n'avoît  aucun  inconvénient  ; 
mais  il  ne  détmîfbit  pas  le  droit  de  l'Intendant  de 
vendre  de  gré  à  gré.  Il  a  fait  remarquer  que 
la  vente  de  gré  à  gré  qu'il  avoit  faite  des  Pel- 
leteries ,  s'étoit  toujours  faite  après  une  eftimation. 
Il  s*eft  rappelle  qu'un  des  Eftimateurs  avoit  été  le 
Sieur  Peraut ,  Négociant  le  plus  expérimenté  de 
Québec.  Il  ne  s'eft  rappelle  aucun  des  autres.  Au 
furpkis ,  il  a  affirmé  qu'il  ne  s'étoit  jamais  mêlé  des 
cftimations  ;  qu'il  n'avoît  jamais  donné  aucun  ordre  ni 
fait  aucune  invitation  aux  Eftimateurs  fur  l'appré- 
ciation dont  ils  écoient  chargés. 

On  lui  a  contefté  que  les  Pelleteries  du  Roi  faflent 
auffi  viciées  qu'il  le  prétendoit.  On  a  même  voulu  lui 
prouver  qu'elles  ne  l'étoient  pas,  parce  que  Goguet 
trouvoit  à  fè  défaire  de  toutes,  quoique  dans  la  Colo- 
nie les  Eftimateurs  accordaient  dès  excédens  confî- 
dérables  pour  réparer  les  défe<5luofités  prétendues.  Il 
a  répondu  que  fi  Goguet  n'accordoit  pas  en  France 
îes  excédens  qu'on  accordoit  dans  la  Colonie  , 
c'eft  que  dans  la  Colonie  on  vendoit  les  Pellete- 
ries du  Roi  fans  mélange  d'aucune  autre  ;  en  forte 
qu'elles  fe  préfentoient  avec  tous  leurs  vices ,  à. 
fans  aucune  compenfation  ;  au  lieu  que  le  Sieur 
Gog'uet  les  faifoic  pafTer ,  fous  îa  proteélion  d'au- 
tres Pelleteries  de  très-bonne  qualité,  qui  faifoienr 
oublier  les  imperfedions  de  eelles-ei.  D'ailleurs  il 
les  vendoit  dans  des  temps  où  on  étoit  obligé  en 
France  de  fc  contenter  de  Pelleteries  imparfaites^ 


lit  ;l 


parce  qu'il  n'y  en  avoît  point ,  ou  qu'il  y  en  avoît    I.  Classe. 
très-peu  qui  luflent  de  bonne  qualité.  Avec  des    ^'^^^  ^^• 
précautions  ù  attentives,  le  bénéfice  de  quatre  an-  '^'"'^"^''^ ^"' 
nées,  entre  lefquelles  û  en  eft  une  où  l'on  a  cru 
trouver  de  la  différence  du  prix  pour  lequel  le  Roi 
a  vendu  à  celui  des  Négocîans  particuliers  ,  n  a 
monté  qu'à  32000  liv.  qui  fe  réduit  même  à  zéro, 
quand  on  déduit  &  ks  alTurances ,  &  l'intérêt  des 
fonds.  A  regard  des  années  poftérieures ,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  pour  1756  &  1757,1a  vente  du 
Roi  eft  au  cours;  &  pour  1758  il  a  été  le  feul 
vendeur,  &  vendeur  très-heureux ,  puifqu'il  auroit 
perdu  &  Marchandifes  &  prix ,  fi  le  Sieur  Eftebe 
ne  les  eut  point  achetées. 

^  Par  cette  réflexion ,  on  répond  à  toutes  les  quef-       L'avantage 
tions  de  1  Interrogatoire.  Il  y  a,  dit  -  on ,  vilité  de  *î"'  '^  ^«^^ 
prix  dans  les  ventes  f  Ceftune  fraude  que  d'avoir  "u^::^ 
énoncé  que  les  Pelleteries  étoient  viciées  :  S'il  y  en  *  ^•"^' 
avoit  avec  des  défauts,  il  y  en  avoit  du  moins  une 
partie  de  bonne  qualité:  pourquoi  ne  pas  vendre 
celles-ci^  féparément  ?  D'ailleurs  il  eft  certain  qu'il 
y  en  avoît  oeaucoupde  bonne  qualité,  &  l'on  a  fait 
des  calculs  Se  des  opérations  pour  le  prouver.  Les 
Eftimateurs,  commue -t- on,  nont  pas  dû  donner 
des  excédens  au  Sieur  Eftebe,  &  fur -tout   des 
excedens   aulîi  confîdérables  que  ceux  qu'ils  ont 
accordés  ;  en  particulier  ceux  qu'ils  ont  raffé  en 
1758,  font  outrés  à  l'excès  :  le  Sieur  Eftebe  a  gagné 
ioo  pour  cent  fur  cet  envoi. 

Malgré  toutes  ces  queftîons ,  &  miJle  autres  fem- 
blables,  qu  on  auroit  pu  faire  encore,  il  demeure  tou- 
pm  confiant,  que  pour  les  quatre  premières  années , 
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1.  Classe.  H  n'y  a  çu  qu*uH  b<|iiçfiçe  de  3  :^oop  1.  qui  de vknt  nic- 
Aaiîci  li  lil.  ^^  ""^  quand  on  calcule  exacflement  ;  que  pour  les 
deux  fuivantes  on  a  fuivi ,  ^ans  les  ventes ,  le  prix  du 
cours  ;  &  que  pour  la  der;i<çre ,  on  n'a  pas  pu  le  fui- 
vre ,  parce  qu'il  n'y  en  avoic  points  Sç  que  j  qiielquc 
foie  le  prix  que  le  Roi  a"  retiré,  iléit  un  pur  gala 
pour  lui.  D'où  il  fuit  1°.  qu'il  ell  impoflible  que  par 
aucune  opération  &  par  aucun  calcul ,  on  parvienne 
à  prouver  qu'il  y  a  eu  vilité  de  prix  dans  les  ventes; 
,3°.  qu'il  eft  également  impoflibie  de  penlët-  qu'il  y 
ait  eu  fraude  dans  renonciation  que  les  Pelleteries 
éioient  viciées  ;  qu'en  tout  cas  cette  fraude  auroit 
été  bien  inutile,  puifqu'elle  n'auroit  pas  diminué 
le  prix,  qui  a  toujours  été  conforme  à  la  valeur  delà 
chofe.  3°. Que  la  Vente confufe  des  Pelleteries,  fans 
diftindlion  des  bonnes  ôc  des  mauvaifes ,  n'a  pas  en- 
core porté  préjudice  au  prix,  puifqu'cncore  une  fois 
il  a  été  porté  auffihaut  qu  il  étoit  polfible  del'efpérer. 
Et  11  on  a  préféré  ce  mélange,  à  la  dillinélion  des 
Belleteries  de  bonne  qualité  d'avec  les  autres ,  c'eft 
qu'il  n'y  a  point  d'exemple  qu'on  ait  jamais  fait  de 
vente  autrement  dans  la  Colonie  ;  c'eft  qu'on  a 
jugé  que  cette  dillinélion  fero.t  mettre  hs  Pel- 
leteries inférieures  au  rebut,  fans  qu'on  pût  trou- 
ver un  Aciieteur  ;  au  lieu  qu'en  les  confondant  tou- 
tes enfcmble,  toutes  étoient  vendues,  &  vendues 
tout  ce  qu'elles  valoient.  4". Que  les  excédens  étoient 
également  nécellaires  par  deux  raifons.  La  pren;iiere, 
qu'il  ne  s'efl:  jamaislait  aucune  vente  de  pelleteries  en 
Canada  ,  foit  pour  le  compte  du  Roi  ,  foit  pour  le 
compte  des  Particuliers  ,  fans  qu'il  ait  été  accordé 
des  excédens,  correfpondans  à  la  qualité  de  la  partie 
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lij 
vendue,  dans  laquelle ,  quelque  bonne  qu'elle  foit  j  \\   ^-  Classh; 
efl:  prefque  impofllble  qu'il  ne  fegliire  quelque  Peau  a^k'J/;^  }\  r 

etectueule.  La  féconde ,  que  Ians  les  excédens  qui 
ont  été  accordés  dans  les  ventes  dont  il  s'agit ,  les 
Acheteurs  n'auroient  pas  donné  le  même  prix  qu'ils 
ont  offert  de  chaque  efpece  de  Peau.  Ils  auroient  ré- 
parti le  prix  qu'ils  ont  donné  du  total  (ùi:  les  vicieufes 
comme  fudes  bonnes,  &  par  l'événement ,  le  prix  au- 
roit ijoujouf  s  été  le,  même.  Aufîî,  avep  <:,es  excédens 
n'ont-ils  fait  fur  les  quatre  premières  années  quuix 
bénéfice  de  3  2000  liv.  qui  n'eft  même  qu'apparent. 
C'eft  avec  ces  excédens  qu'ils  ont  acheté  au  cours  en 
173*  ^  &  1757.  Ils  auroient  acheté  au-delTus  du  cours, 
fi  les  excédens  n'eulfent  pas  été  compris  dans  la  ven- 
te, f;  A  l'égard  de  Î758  ,   le  bénéfice  eft  beau- 
coup plus  fort,  fans  doute,  que  dans  les  années  pré- 
cédentes; &  quoiqu'il  n'ait  pas  monté  à  200  pour 
cent ,  comme  on  le  fuppofe  ,  il  eft  vrai  qu'il  a  été 
confidérablê.,Mais ,  ce  bénéfice,  fi  intéreifant  aujour- 
d'hui, .perfonne  ne  l'a  voulu  faire  alors  dans  .'a  Colo- 
nie. C'eft-à-dire  que  perfonne  n'a  voulu  s'expofer 
aux  rifques  qu'il  falloit  courir  pour  le  faire.  Les 
Intéreifés  ont  été  heureux.  Leurs  Marchandifcs  font 
arrivées  en  France  fans  aucune  mauvaife  rencon- 
tre. Mais  qui  peut  le  leur  envier  aujourd'hui  \  £t 
qu'on  n'oublie  pas  qu'ils  ont  fiuvé  au  Roi  le  prix 
qu'ils  lui  ont  payé.  La  Marchandife  6c  le  prixétoienc 
perdus  pour  lui,  fi  le  Sieur  Eftebe  &  {:qs  AiTociés 
n'avoient  point  acheté. 

On  ne  coiicoit  rien  apris  cela  à  un  fait  que  le  .J^l^f^ 
iieur  Efieoe  silegue,  &  (ju'on  ne  peut  regarder  Eft-h^-.&réfu. 
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L  Classe,  que  comme  une  fable ,  dont  il  veut  Ce  faire  un  hon-i 
Article  ifl..  neur  frivole.  Il  prétend  qu*en  1753  ,  il  trouva  que 
le  Sieur  le  Frefne  avoit  eftimé  les  Pelleteries  à  un 
trop  bas  prix  ;  &  qu  ayant  été  agité  d'un  remord 
de  confcience  très-vif,  il  reporta  au  tréfor  ce  qu'il 
jugea  être  excelïif ,  Se  non-feulement  pour  fa  part 
perfonnelle ,  mais  encore  pour  celle  de  tous  les 
ïntéreflés ,  à  qui  il  n'en  parla  pas ,  &  qui  par  confé- 
quent  ne  lui  firent  aucune  juftice  fiir  cette  reftîtu- 
tion.  Creiat  Judœus,  Appella,  Si  le  fait  avoit  quelque 
vérité ,  on  en  trouveroit  la  preuve  fîir  les  RegîA 
très  du  Tréfbrier  ;  &  il  n'en  exifte  aucune  au  Pro- 
cès. Mais  il  n'a  pas  la  plus  petite  vraifemblance  :  i**. 
La  vente  de  iy^^,ei\.  une  des  quatre  qui  n'ont  pro- 
duit aucun  bénéfice  réel,&  qui  réunies  n'en  montrent 
un  apparent  que  de  3  2000  LComment  imaginer  que 
le  prix  d'une  de  ces  ventes  eût  été  diminué  au  préju- 
dice du  Roi ,  ju{qu*au  point  de  donner  un  ferupule  à 
l'Acheteur,  &  de  l'engager  aune  reftitutîon.  a°.  Elle 
eft  même  une  de  celles  fur  lefquellesM.le  Rapporteur 
n'a  fait  aucune  opération ,  &  qui  par  conféquent  s'efl: 
trouvée  être  au  cours.  3*^.  Le  Sr  le  Frefîie  écoit  un 
Négociant  des  plus  experts  dans  ces  fortes  de  Mar- 
chandifes,  dont  il  faifoit  un  très  gros  Commerce, 
Il  a  toujours  joui  de  la  réputation  la  plus  entière. 
Lui  fera-t-on  l'injure  de  croire  qu'il  fe  fera  trompé 
aulfK  groflîerement  ou  qu'il  aura  confenti  de  fe 
prêter  à  une  honteufe  prévarication ,  dont  le  Sieur 
Eftebe  ne  l'accufe  pas  même  d  avoir  retiré  le  moin- 
dre profit?  4".  Si  l'eftimation  étoit  fi  balfe,  quelle 
dût  alarmer  les  confeiences ,  comment  le   Sieur 

Efleb: 


•ï^iS 


ucune  au  Pro- 


Eflebe  n'a-t-il  pas  fait  part  de  Tes  inquiétudes  aux    r.  Ciawe. 

Intérefles  ?  Sous  quel  prétexte  a-t-il  pu  penfer  J^^^^  "* 

qu'ils  voudroient  conferver  un  profit,  dont  il  leur    ^^'^^^  "^* 

prouveroit  rHlégitimité  .^  Comment  enfuîte  ce  fe- 

rojt-il  déterminé  à  reftituer,  non-feulement  fa  part, 

mais  encore  celle  de  fes  Aflbciés  ?  Il  faut  fe  fou- 

venir,  qu'il  n'avoit  qu  un  huitième  dans  le  Marché; 

enforte  que  ce  font  les  7  huitièmes  qu  il  a  bien 

voulu  payer  pour  autrui;  &  il  les  a  payés  fans  ks 

en  avertir,  fans  leur  demander  d'y  contribuer,  fans 

même  leur  en  parler,  ni  en  1753 ,  ni  depuis,  quoi- 

quil  ait  fait  cinq  autres  Marchés  avec  ces  mêmes     . 

A/fociés,  dans  ks  cinq  années  qui  ont  fuivi.  Qui 

feroit  affez  crédule  pour  adopter  une  vifion  aufTi 

ridicule  Se  auflî  infenfée  ? 

En  l'écartant,  que  refte-t-il?  Quatre  ventes  faî- 
tes au  cours,  &  une  dernière  qui  a  donné  au  Roi, 
pour  ks  Pelleteries  qu'il  auroit  perdues ,  un  prix 
que  perfonne  n'avoit  voulu  lui  offi-ir  dans  la  Co- 
lonie. 

Article     IV. 

I   Classe. 
Pojles  de  la  Baye  &  de  la  Mer  de  COuefi.^         AlncL^  Vv 

On  a  dit  ailleurs,  (û)  qu  il- avoit  été  établi  dans    -Y  '^•^^"«^  ^^ 
les  Pays  d'en-haut  des  Poftes  &  ^ts  Forts ,   qui  wi;;/'!" 
avoient  deux  objets;  l'un  de  contenir  les  Sauvages;  ^•'''  »'  o"  par 
Tautre  de  faire  avec  eux  la  Traite  des  Pelleteries.  '°"^'' 
A  l'exception  d^s  Poftes  de  Frontenac  ,  Niagara , 
&  Toronto ,  tous  ks  autres  étoient  exploités  ou 

(«)  Page  it  &c  fuiv.  de  la  première  Partie. 


I.    CtASSP. 

Tirnv:  11. 
Aruclb  IV. 


Cctoit    le 
flouverneur 
qui    cil   difpO" 
foie. 


La  Marquis 
de  la  Jonquicre 
fe  rcferve  celle 
des  deux  Pof- 
res  de  la  Baye  & 
de  la  Mer  de 
lOuell. 


par  Congé  ou  par  Bail.  Le  Bail  cmportoîtun  drou: 
exclufit  de  faire  la  Traite;  le  Congé  n'étoit  qu'une 
permilTion  que  le  Gouverneur  avoit  la  liberté  de 
multiplier  tant  qu'il  jugeoit  à  propos.  Mais  nul  ne 
pouvoit taire  la  Traite  dans  ces  Forts,  lans  un  Bail 
ou  (ans  un  Congé.  Ces  Baux  ou  ces  Congés  fc  don^ 
noient  à  la  charge  d'une  certaine  redevance  ,  paya- 
ble tous  les  ans.  Toute  cette  partie  étoit  entière- 
ment à  la  difpofition  du  Gouverneur  Général.  Ce* 
toit  lui  qui  nommoit  les  Commandans  des  Forts  ; 
qui  donnoit  les  Conceflions  par  Bail  ou  par  Congé  ; 
qui  y  mettoit  les  prix  &  les  conditions.  C'étoit  en- 
tre ihs  mains  que  les  redevanxes  des  uns  &  des  au- 
tres étoient  payées.  Il  en  ordonnoit  à  Ton  gré.  Le 
plus  ordinairement  il  en  diftribuoit  le  produit  en 
penfions  ou  gratifications  aux' Officiers;  en  grâces 
ou  récompenies  à  ceux  qui  les  avoient  mérités  ;  en 
aumônes  &  en  fecours  aux  Veuves  &  Enfans  d'Offi- 
ciers ,  ou  autres  perfonnes  qui  étoient  dans  le  bc- 
foin.  Lorfqu'il  lui  rcftoir,à  la  fin  de  l'année,  quelques 
deniers  procédans  de  ce  revenu  ,  il  les  remettoic 
au  Tréfor.  Mais  il  n'étoit  comptable  de  cette  admi- 
niftration  à  perfonne.  Le  Trélbrier  recevoit  ce  que 
le  Gouverneur  lui  apportoit ,  fans  entrer  en  aucune 
connoilTance  de  caufè.  L'Intendant  lui-même  ne 
s'en  mcloit  en  aucune  manière. 

Le  Marquis  de  la  Jonquiere  étant  arrivé  à  Que- 
bec  en  1749 ,  jugea  à  propos  de  fë  réferver  pour 
lui-même  les  deux  Poftes  de  la  Baye  &  de  la  Mer  de 
i'Oueft.  Pourvu  qu'il  payât  au  Roi  ce  que  tout  au- 
tre auroit  payé ,  ou  pour  Bail ,  ou  pour  Congé  , 


on  ne  peut  pas  imaginer  le  reproche  qu'il  eut  mé-    T.  CrA^i». 
rite,  puîique  cette  Traite  étoit  un  Commerce  or-    ^'^'"^  '^• 
tlinairc ,  qui  n'étoit  pas  même  «fait  avec  le  Roi ,    &  '^''^''^'''^  ^^• 
qui  ne  devoit  lui  produire  qu'un  fermage  annuel. 
Cétoit  au  furplus  au  Marquis  de  la  Jonquiere  à  ré- 
gler ce  fermage  pour  le  Roi,  à  le  recevoir  enfuite  , 
c^àendirpoièr,  fans  que  perfonne  pût  y  avoir  le 
moindre  droit  d'infpedion.  Le  fieur  Bigot  ne  pou- 
voit  pas  y  prendre  plus  de  part  que  les  autres. 

Ce  fut  pendant  que  le  fieur  Bigot  étoit  à  Louis- 
bourg  ,  où  il  étoit  allé  par  ordre  du  Roi  pour  réta- 
blir cette  Place ,  qui  venoit  d'être  évacuée  par  les 
Anglois,  dans  l'ordre  &  l'état  ancien  où  elle  étoit 
avant  le  fiége  ,  que  le  Marquis  de  la  Jonquiere  fit 
la  referve  de  ces  deux  Poftes  à  fon  profit. 

Quand  le  Sr  Bigot  fut  de  retour  à  Québec,. le     ily^fTocieU 
Gouverneur  le  lui  apprit;  &  qu'en  même  tems  il  ^''^'H'^^- 
lui  avoit  deftiné  un'  intérêt  dans  cette  Traite.    Le 
Sr  Bigot  l'accepta.  Il  lui  nomma  les  deux  Com- 
mandans  qu'il  envoyoit  dans  ces  deux  Poftes  ,  &  à 
qui  il  avoit  auflî  donné  un  intérêt.  Enfin  il  choifit 
le  fieur  Bréard ,  qu'il  y  admit  également ,  mais  fans 
aucun  tond  ,  parce  qu'il  le  chargeoit  d'entretenir  la 
correfpondance  avec  les  Commandans ,  &  de  leur 
faire  tenir  les  Marcliandifës  nécefTaires.  Ce  fut  lui 
qui  eut  tout  le  détail  de  l'affaire.  AulTi  a-ti.on  trouvé 
dans  fes  papiers,  lorfqu'on  les  a  faifis,  l'Aéle  ,  les 
Comptes  de  Société,  &  généralement  tout  ce. qui 
pouvoit  la  concerner.  Le  Sr  Bigor  ne  s'en  mêloit 
en  rien.  .  ..      ° 

Auffi  quand  on  l'a  interrogé  fur  cette  Affaire ,  qui     u  fieur  Bi 
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a  fini  en  1753  ,  îl  n*a  pu  répondre  que  dune  ma- 
nicre  fort  incertaine  aux  différentes  qucftions  qu'on 
lui  a  faites.  Il  a  dit  qu'il  croyoît  avoir  fourni  pour 
fes  fonds  60  à  70000  liv.  Il  ne  fe  rappelloic  pas 
pour  quelle  portion  il  avoit  été  intéreifé.  Il  ne  Iça- 
voit  point  au  jufte  quel  avoit  été  Ton  profit.  Il 
croyoit  que  ce  profit  avoit  paffé  50  mille  écus ,  ou 
peut-être  200000  liv.  Il  ignoroit  pleinement  les 
Envois  qui  avoient  été  faits ,  la  façon  dont  on  ks 
avoit  faits  ,  &  tout  ce  qui  pouvoit  avoir  eu  trait 
à  la  manutention  de  l'Affaire.  Il  n'y  avoit  eu  d'autre 
part  que  celle  d'avoir  fourni  de  l'argent,  quand  on 
lui  en  avoit  demandé  ;  d'en  avoir  reçu  quand  on  lui 
en  avoit  donné.  Au  furplus,  il  s'en  eft  rapporté ,  dans 
fon  Interrogatoire ,  à  toutes  les  pièces  relatives  à 
la  Société ,  qu'on  lui  a  repréfentées  &  qu'il  a  re- 
connues. * 

On  lui  a  demandé  s*îl  croyoît  qu'un  pareil  Com- 

en  ea.nftruic,  j^j  £^^  permis.  Trh-fort,  a-t-il  répondu;  & 

prouve  point,    tellement  y  que  j  en  ai  entretenu  le  Mimjtre  en  ly  j  ^  ^ 

dans  mon  voyage  en  France ,  &  quil  ne  l'a  pas  trouvé 

mauvais. 

Voila  les  feules  queftions  qu'on  lui  a  faites  à  ce 
iîijet  ;  &  on  les  lui  a  faites  dans  fon  premier  Inter- 
rogatoire. On  ne  lui  en  a  point  parlé  dans  le  der- 
nier ,  pendant  les  trente-cinq  jours  qu'il  a  duré, 
quoiqu'on  y  ait  parcouru ,  dans  le  plus  grand  dé- 
tail ,  tous  les  Chefs  d'accufation.  Il  a  donc  eu  lieu 
d'être  perfuadé,  qu'on  avoit  reconnu  qu'il  n'y  avoit 
aucun  crime  à  lui  imputer  fîir  cet  article.  Com- 
ment ,  en  effet ,  pourroit-on  en  trouver  ?  Il  a  ac- 


I.e  Miniftre 


«  Il 


que  d'une  ma- 
qucftions  qu'on 
oir  fourni  pour 

rappelloic  pas 
érelFé.  Il  ne  fça- 
i  fon  profit.  Il 
>  mille  écus ,  ou 
pleinement  les 
çon  dont  on  ks 
:  avoir  eu   trait 

avoit  eu  d'autre 
gent ,  quand  on 
;çu  quand  on  lui 
1  rapporté  >  dans 
iéccs  relatives  à 
es  &  qu'il  a  re- 

un  pareil  Com- 

t-il  répondu  ;  & 

îinifîre  en  1755, 

ne  l'a  pas  trouve 

lui  a  faites  à  ce 
1  premier  Inter- 
irlé  dans  le  der- 
irs  qu'il  a  duré, 
e  plus  grand  dé- 

a  donc  eu  lieu 
lu  qu'il  n'y  avoit 
2t  article.  Com- 
rouver  Ml  a  ac- 
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cepté  un  intérêt  de  Commerce  dans  un  Pofle  ;  &    r  c 
c  eli  le  Gouverneur ,  maître 


I.ASSf. 

Tirri    JI. 


Akjiclf.  1\ 


4 
i 


^^-..^^ — ^«,w.,.^«i,  .i.aiin.  u  en  diipoler,  qui  le 

lui  a  donné.  Il  ne  s'eft  point  nu'lé  de  l'adminiflra- 

tion  de  ce  Commerce,  qui  a  été  confiée  au  fieur 

Bréard  feul ,  lequel  l'a  gérée  tout  feul ,  Se  tellement 

feul,  que  c'eft  entre  Ces  mains  qu'on  a  faifi  tous  les    Ccft  enrre  le, 

Aetes  de  cette  adminiftration.  On  ne  peut  donc  "'■«''"  <i"  fieur 

point  en  demander  compte  au  Sv  Bigot  ;  s'il  y  avoit  't '  £é'  il 

eu  quelque  malverlation  ,    ce  feroit  au  Sr  Bréard  ,  forrefpondaa- 

&non  à  lui  qu'on  pourroitle  reprocher.  AulTiparoit-  "* 

li  que  c  eft  ainfi  qu'on  en  a  penfé  dans  l'Inftruélion  du 

Procès.  C  eft  en  effet  au  Sr  Bréard  qu'on  s'eft  principa- 

lement  attaché  fur  cet  article  ;  du  moins  fi  on  en  juge 

par  ion  Mémoire  imprimé.  Car  on  y  voit  qu'on  lui  a 

tait  un  grand  nombre  de  queftions ,  qu'on  n'a  point 

laites  au  Sr  Bigot,  quoique  cependant  une  partie 

parut  1  intereifer.  C'eft  que  ks  réponfës  du  Sr  Bréard 

ont  mnocenté  le  Sr  Bigot. 

r    w  '  V''''^?^^  '  '^  P^^tend  qu'on  lui  a  demandé        Q"eflions 
U^alinJhgationduSrBigot,  aifocié  avec  M.  de  la  '^"r"  Vf"? 
»Jonquiere,  il  n'avoit  p^  été  accordé  ..rV/w  ^^  '"''''^^'• 
>)  plus  de  40000  liv.  de  Marchandifes  des  Maga- 
»  fins  du  Roi,  fous  le  titre  de  Préfens  à  faire  fux 
>^  Sauvages,   quoique  l'ufage  fous  l'Intendance  du 
»  àr  Hocquart,fût  que  ces  fortes  de  Préfens  fe  fiffenc 
»  aux  frais  de  ceux  qui  exploîtolent  les  Poftes  »  La 
queftion  portoit  avec  elle-même  la  juftification  du 
br  Bigot.  En  effet,  dès  que  Ton  convenoit  que  ks 
Marchandifes  avoîent  été  accordées  par  le  Marquis 
delaJonquiere,    c'en  étoît  affez  pour  décharger 
le  5r  Bigot,  qui  ne  pou  voit  pas  fe  difpenfer  de  Èi- 
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re  délivrer  du  Magafin ,  tout  ce  que  le  Gouverneur 
jugeoic  néceflaire  au  Service ,  &  en  particulier  ce 
qu'il  deftînoit  pour  Préfèns  aux  Sauvages.  On  a  vu 
dans  la  première  Partie  de  ce  Mémoire  (a) ,  que  les 
Inftruélions  données  aux  deux  Chefs ,  avoient  im- 
pofé  à  rintendant  la  loi  d  ordonner  toutes  les  dé- 
penfes  extraordinaires ,  que  le  Général  jugeoit  utiles 
au  bien  du  Service  ;  &  qu  en  même  tems  le  Gouver- 
neur avoir  feul  le  commandement  des'  Sauvages. 
De  forte  que,  quand  il  y  auroit  eu  de  la  manœu- 
vre dans  cette  dépenfe,  elle  ne  pouvoît  être  im- 
putée qu  au  Gouverneur  qui  ravoir  décidée,  &  à  qui 
rintendant  devoit  déférer.  On  pourroit  ajouter  que 
de  tout  tems,  les  Préfens  qui  ont  ëté  faits  aux  Sau- 
vages, pour  le  bien  du  Service,  ont  toujours  été 
faits  aux  dépens  du  Roi ,  &  n'ont  pas  même  pu  l'être 
aux  dépens  des  particuliers.  Comment  auroit-onpû 
charger  les  particuliers  des  dépenfes  néceflàirespour 
le  Service?  Maïs  cette  réflexion  eft  de  trop  ici.  le 
Général  a  donné  Tordre.  Ce  mot  fuffit  pour  défen- 
dre le  Sr  Bigot.  Il  eft  vrai  que  dans  la  queftion  on 
fuppofoit  que  le  Général  l'avoit  donné  à  l'infligation 
du  Sr  Bigot.  Mais  quelle  efpéce  de  preuve  peut-on 
avoir  d'un  fait  de  cette  qualité  f  Auflî  n  y  en  a-t-îl 
aucune.  De  plus  le  Sr  Bréard  a  déclaré  netr<=;ment, 
que  le  Sr  Bigot  n'en  avoit  eu  aucune  connoiflance. 
Ainfi  cet  Intendant  eft  demeuré  pleinement  juftifîé. 
Les  autres  faits,  fur  lefquels  le  Sieur  Bréard  a 
été  interrogé  ,  font  tous  du  même  genre.  On  lui  a 
repréfenté  que  les  Marchandifes  qye  le  Sieur  Bigot 

(a)  Page  15  &  fuivantM. 
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àvoit  fait  plàfler  dans  ces  Poiles ,  koknt  en  fi  gran- 
de quantité ,  que  l'un  des  Comtnandans  avoit  dit 
puWiquemem:  ,  qo'ellcs  cçoient  pJas  que  fuflSfanics 
pour  faire   fon  exploitation  j    qi^é  le   fieur  Bigot 
avoit  fait  délivrer  aux  Commandans  de  grandis  Ca- 
nots ,   pour  porter  dans  leurs  Poftes   les  approvi^ 
fîonnemens  &  les  munitions  n/éceflàkes  j  que  ces 
Canots ,  qui  étoient  en  partie  neufs,  avoient  été  rem- 
placés par  d'autres  de  même  grandeur,  tous  vieux 
&  hors  de  fervicci  qu'il  avoit  ké  fabriquié  à  Mont^. 
réal  par  le  fieur  Marin  ,  l'un  des  Commandans ,  des 
Etats  &  Mémoires  de  dépenfes  fuppofécs  faites  dans 
lon^Poftej)our  le  compte  du  Roi ,  dont  il  ayjoit  hé 
payé  au  Tf^f<N'  fur  les  ordres  du  fieur  Bigot.   Sur 
tous  ces  feits  le  iieurfiréard  a  dédaré  qu'il  n'-en  fça. 
Voit  rien.  Le  fieur  Bigot  attefte  qu'Us  fbnt  faux.  Il 
n'y  en  a:rM  preuve,  ni  veftige  de  preuve.  Cxîft  donc 
«n  Chef  d'accufaâon  qui  n"a  pas  la  laoindrc  app^reor» 
ce,  ^  «uqnel  on  regretteroit  d'avpir  dx>aiaé  quel^ 
qu'attention ,  fi  la  défenfe  du  fieur  Bigot  n'éioit  pas 
de  celles  ou  tout  veut  que  rien  ne  foie  négligé. 

On  peut  d'autant -moitts*  en  dif{^fer,  qu'on  ne 
peut  pas  fe  défendre  d'une  réflexion  ,  qui  naît  à  la 
vue  de  tmttes ces que^iom  qu'ona  imites  ici  au  fieur 
Bréard  ;  c'eft  qu  elles  font  toutes  cournées  cowtre 
le  fieur  Bigot.  On  fçait  q«e  c'dfc  Je iGénéral  qui  a 
accordé  ces  Marchandifes  ;  mais  on  veut  fçavoir  fi 
ce  n'eft  pas  à  nnftiganoa  du  faur.  Bigot;  Çi  ce 
neft  ^^^  le  fieur  Bigot  q^ii  ^.aifait  paflfcr  une 
quantité  fi  immenfe  ,    quelle  étonnoit  le  Com- 

*Riv 
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Aaticle  IF; 


Elles  font 
toutes  dirigées 
contre  le  fieur 
Bigot ,  &  elles 
n'opèrent  aucu- 
ne preuve  con- 
tre lui. ,x 


Ijé; 


J.  Cla*sf.     mandant  lui  même;  fi  ce  neft  pas  le  (leur  Bizot 

Titre  IL  .        r-      j/i-  i       •->  r       «  •     ^ 

Article  Iv.  ^"*  ^  *"^'^  délivrer  des  Canots  neufs ,  &  qui  en  a 
reçu  de  vieux  ;  fi  ce  n'eft  pasywr  Its  ordres  du  Jîeur 
Bigot  qu  ont  été  payées  les  dépenfes  fuppofées ,  qui 
ont  été  portées  dans  des  Etats  fabriqués  à  Montréal. 
Et  dans  la  vérité  ,  tout  paroît  avoir  marché  fur  ce 
plan  dans  la  Procédure  :  tout  paroît  y  avoir  été  di- 
rigé ,  fi  ce  n'eft  uniquement ,  du  moins  principa- 
lement ,  contre  le  fieur  Bigot.  Il  n'eft  pas  un  feul 
Accufé ,  un  feul  Témoin ,  qui  n'ait  été  preflTé  de 
déclarer  tout  ce  qu'il  f^avoit  ,  à  la  charge  de  ce 
premier  Accufé.  On  le  voi:  ici.  On  le  verra  dans 
tous  les  Chefs  d'accufation.  Les  formes ,  &  la  ri- 
gueur de  la  Jufticeexigeoient  ces  recherches  ;  &  le  Sr 
Bigot auroit d'autant  plus  de  tort  de  s'en  plaindre,' 
qu'il  ne  peut  qu'y  gagner.  Son  innocence  en  fortira 
plus  pure  &  plus  éclatante ,  après  avoir  paffé  par  toutes 
ces  épreuves.  Mais  il  faut  convenir  qu'elles  exigent , 
dans  fa  défenfe,  un  renouvellement  de  courage  & 
d'efforts. 

Article     V. 

Autres  intérêts  que  Von  prétend  que  le  Jîeur  Bigot 
I^  Ct  AssE.        ^  ^^^  ^^^^  ig^  Fournitures  faites  au  Roi ,  ou  dans 
Article  V.  les  Marchés  faits  avec  lui. 

Deux  fortes       H  y  a  deux  fortes  d'intérêts  de  cette  efpéce ,  qu'on 
impute  au  iieur  Bigot. 

Les 
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Les  uns  font  relatifs  à  des  MarchandiTes  vendues  i.  c..„.. 
au  Roi  par  dilterentes  perfonnes ,  &  à  certains  "^'^"^^  "• 
Marches  qui  ont  été  faits  avec  le  Roi.  Article  V; 

Les  autres  confiftent  dans  le  fret  Se,  le  cabotage  m  '°'.  ^*f  r'" 
de  quelques  Bâtimens,  qui  ont  été  frétés  pourle  ^tsts" 

compte  du  Roî.  Marchés. 

Sur  ces  deux  objets  généraux ,  le  Sr  Bigot  a  une  Tr^c.VL'll' 
de.enfe  commune,  qui  fe  réduit  à  foutenir,  qu'il  ^V.Tr 
n  a  été  mtérelTé  dans  aucune  de  ces  Affaires  ;  fi  ce  m^Se!"''""' 
n elt  peut-être  dans  une  feule,  mais  fi  médiocre, 
qu elle  ne  mérite  pas  lattention  qu'on  femble  lui 
donner. 

Le  grand  reproche  qu'on  lui  fait  fur  ces  Affaires ,     Renvoi  i  u 
ceft  qu  en  prétendant  qu'ilyaétéxntéreffé,  on  fou-  iv.cJIcoi 
tient  en  même  tems  que  les  AlTociés  ont  furvendu  llZf''^'"'- 
au  Roi  ;  &  ce  font  ks  Surventes  qui  forrr.  nt  le  vé- 
mable  délit  qu'on  veut  y  trouver.  Or ,  comme  dans 
la  quatrième  Clafle,  qu'on  a  deftinée  aux  Surven- 
tes ,  Il  faudra  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  dîf-       ' 
terentes  affaires,  il  femble  naturel  de  n'en  point  fé- 
parer  1  examen  du  fait ,  de  fçavoir  ùle  Sr  Bigot  y 
avoit  réellement  intérêt  ;  d'autant  plus ,  .que  la  dif- 
culiion  de  ce  fait  ne  fera  ni  longue ,  ni  difficile.  On 
la  renverra  donc  à  la  quatrième  Claffe  des  Chefs 
u  acculation. 

JVlaîs  c'eft  ici  le  lieu  de  dire  un  mot  d'une  autre     inrérêc  pré- 
lorte  d  intérêt,  quon  a  foupçonné  le  Sr  Bieot  d'à-  *®"''"  ^"^«^  '« 
voir  eu,  &  qu'on  a  recherché  avec  beaucoup  de  '''''''^'''' 
foin.  On  la  prelfé  plufieurs  fois  de  déclare^  s'il 
n  avoit  pas  été  en  Société  dans  plufieurs  parties  de 
Commerce  avec  le  Sr  de  la  Porte,  ci-devant  pre- 


TiTE^Ï/'  ^^^^^  Commis  de  la  Marine  au  Bureau  des  Colonies, 
AaiicLE  V.  Non -feulement  on  l'a  interrogé  fur  ce  fait  ;  mais 
on  a  reçu  quelques  propos  de  Témoins,  qui  en  ont 
dépofé,  non  .pas  comme  en  ayant  connoilTance , 
mais  comme  en  ayant  ramaflTé  la  nouvelle  dans  les 
rues  de  Québec.  Ces  Témoins  y  ont  joint  des  cir- 
conftances ,  dont  il  leur  a  plu  de  tirer  des  conjeélu- 
res  ridicules  ;  mais  encore  plus  indécentes  que  ridi- 
cules, que  Ton  fegarderabien  de  rapporter.  Le  Sr 
Bigot  a  nié  le  fait ,  qui  certamement  eft  une  in- 
figne  faufleté.  Et  de  cette  inculpation  ,  il  n'a  ré- 
fulté  autre  chofe ,  finon  une  nouvelle  preuve  qu'il 
n'eft  rien  qu'on  ait  épargné  dans  les  perquifîtions 
qu'on  a  faites  contre  le  Sr  Bîgot.  Mais  on  l'a  déjà 
dit,  il  n'en  eft  point  qui  l'effraient.  Il  eft  fur  qu'elles 
font  faites  avec  impartialité,  «Se  dans  1- unique  vue 
de  découvrir  la  vérité.  Or  loin  de  redouter  fon 
flambeau ,  c'eft  à  fà  lumière  qu'il  en  appelle ,  &  qu'il 
fupplie  qu'on  examine  fa  conduite.  Elle  ne  craint 
que  les  faux  jours. 

ir.  Classe  S  E  C  O  N  D  E      CLASSE 

LE   SIEUR  VARJN,  COMMISSAIRE- 
ORDONNATEUR  A  MONTRÉAL.. 

Commi (Taire      II  y  avoit  à  Montréal  un  Commîflaîre  de  la  Ma^ 
MornSçiel-  '^'"^  ^^^  Y  ^'^^^oit  la  fondion  d'Ordonnateur.  Il 
les  étoient  fes  avoit  aupîès  de  lui  un'  Commis  du  Tréfbrier  de 
fonûioni.        Québec,  avec  une.CaîiTe.  Ce  Commiifaire  ordon- 
noit  les  dépenfes  dans^  l'étendue  de  ce  Gouverne- 
ment ,  &  il  faifoit  faire  tous  les  achats  de  comei^ 
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tîbles  que  pouVoitexiger  la  confommation  du  Sei-  U.  Clas,e; 
vice,  tant  dans  1  intérieur  delà  Viile,  que  pour 
garnir  les  Poftes &  les  Forts,  furies  frontières  de 
la  Colonie  &  dans  les  Pays  d'en-hauc  II  avoit  la    ' 
iiberte  de  les  faire ,  par  économie ,  ou  par  adju- 
dication. A  regard  des  Marchandifes ,  ilne  pou- 
voit  pas  ks  acheter  fans  l'ordre  4e  Tlntendant. 
Celui-ci  les  taifoit  fournir  des  Magafins  de  Québec  • 
&  ce  n'étoît  que  lorfqu'elles  manquoient  dans  ces 
Magafins,  qu'il  permettoit  à  rOrdomiateur  de  s'en 
pourvoir  à  Montréal.  Le  motif  de  cet  arrangement 
etoïc,  que  les  Marchandifes  venant  de  France  coû- 
toient  moins  au  Roi,  que  celles  qu'il  achetoît  dans 
Ja  Colonie  ;  &  comme  cétoit  à  Québec  que  les 
premières  fe  déchargeoient,  c'étoit-là  qu'il  falloir 
prendre  d  abord  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour 
le  Service.  De-là  auffi  réfultoit,  que  cet  arraLe- 
Kient  netoit    véritablement  utile  que  pour  les 
Marchandifes  venant  de  France;   car  à  l'égard  de 
ce  les  qui  s  achetoient  dans  la  Colom'e ,  U  étSt  affez 
indifférent  qu^elles  fuffent  levées  à  Québec  ou  à 
Montréal.  Il  eft  vrai  cependant  que  les  Marchandi- 
fes fe  vendoient  plus  cher  à  Montréal  qu'à  Que- 
bec.  Mais  cette  différence  procédoit ,  de  ce  que 
Montréal  tiroit  ks  fiennes  de  Québec.  Les  frais 
de  tranfport   de  Québec   à  Montréal    au^men- 
toient^  le  prix   à  Montréal.    Lors   donc    qu'on 
achetoit  des  Marchandifes  à  Québec  pour  le  fer- 
vice  du  Roi  à  Momréal,  on  ne  les  achetoit  à  la 
venté  que  fur  le  pied  du  prix  de  Québec  ;  mais  le 
iioi  étoit  charge  des  frais  de  tranfport  à  Montréal  • 

Sij 
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II.  Classe.  &  quand  elles  y  étoîent  arrivées ,  elles  revenoîent 
au  môme  prix  que  fi  elles  eufTent  été  achetées  chez 
un  Négociant  de  Montréal.  Jufqu  en  175^  >  la 
France  ayant  fourni  avec  aflez  d'exadlitude  aux 
befoins  que  la  Colonie  pouvoit  avoir  de  Marchan- 
difes ,  il  y  eut  très-peu  d'achats  faits  à  Montréal  ; 
mais  depuis  175^  les .  approvifionnemens  n'ayant 
point  été  envoyés  avec  la  même  abondance ,  il 
fallut  faire  dç  plus  grands  achats  dans  la  Colonie , 
&  il  s'en  fit  en  effet  de  très-confidérables  dans  cette 
Ville. 

Le  Commiffaire  Ordonnateur  étoit  chargé ,  en 

même-tems ,  de  paffer  les  Marchés ,  pour  tous  les 

tranfports  qui  fè  faifbient  dans  les  Forts  &  dans  les 

Poftes,  fbit  voifins,  foit  éloignés. 

LefieucVarîn       Lorfquelefieur  Bigot  arriva  en  Canada  en  1748, 

Ictoiten  174».  c'étoit  le  fleur  Varin  qui  rempliffoit  la  place  de 

Bigot  arriva  en  Commiflàire- Ordonnateur  à  Montréal.  Il  venoit 

Canada.  ^j'y  ^^^q  nommé  par  M.  le  Comte  de  Maurepas, 

à  qui  il  avoit  été  propofé  par  le  fieur  Hocquart, 

prédécefTeur  du  fieur  Bigot.  La  Lettre  du  Miniflre, 

qui  contient  cette  nomination,  eft  du  18  Odlobre 

1747. 

Mais,  par  une  autre  Lettre  du  23  Janvier  1748, 
il  paroît  que  le  Mîniflre  penfoit  qu'il  avoit  beloin 
d'être  fur  veillé.  On  vient  de  la  retrouver  dans  les 
papiers  que  le  fieur  Hocquart  avoit  laiiTés  au  Bureau 
de  l'Intendance.  M.  le  Comte  de  Maurepas  marquoit 
au  fieur  Hocquart ,  qu'il  avoit  lu  l'Inftruélion  que 
cet  Intendant  avoit  donnée  au  fieur  Varin  »  Mais 
»  il  eft  queftion,  continue-t-il ,  de  ;enir  la  main  à 


II  ctoir  dans 
là  Colonie  de- 
puis 17^5. 


»  ce  qu'il  fuîve  exa(5lement  les  ordres  qu'elle  con-    H.  Classe. 

»  tient  ;  &  c'eft  fur  quoi  je  dois  juger  qu'il  n'eft  pas 

»  néceflàire  d'exciter  votre  attention.  Les  détails 

»  dont  il  fe  trouve  chargé  en  exigent  cependant 

»  une  fi  particulière ,  furtout  la  partie  des  confom- 

»  mations ,  que  je  deCre  que  vous  vous  faflîez  ren- 

»'  dre  un  compte  fuivi  de  toutes  fes  opérations  ». 

On  ne  fçait  fi  le  fieur  Varin  ajoutera  cette  Lettre 

aux  témoignages  avantageux  qu'il  prétend  que  le 

Miniftre  lui  avoit  toujours  donnés  ^  fur  Ces  talens  & 

/iir  fà  conduite. 

Il  eft^  vrai  cependant  qu'il  y  avoit  déjà  long-tems 
qu'il  étoit  dans  la  Colonie.  Il  y  étoit  arrivé  en  1720, 
en  qualité  d'Ecrivain  principal.  En  1733  ^^^"t  nom- 
mé Confeiller  au  Confeii  Supérieur  de  Québec. 
En  1734  lé  Sieur  Hocquartluî  fit  donner  le  Con- 
trôle de  la  Marine;  &  ce  fut  lui  encore  qui  le  fit 
élever  à  la  place  de  Commiffaire-Ordonnateur  de 
Montréal.  Il  en  parla  au  Sieur  Bigot ,  comme  d'un 
homme  dont  il  étoit  content.  Le  Sieur  Bigot  lui- 
même  le  connoifibit  depuis  trente-cinq  ans  ,  & 
i'avoit  toujours  eftîmé.  Ce  fut  avec   ces  préjugés 
favorables  fur  fon  compte  que  le  Sieur  Bigot  en-  a  pS tl 
tra  dans  la  Colonie.  Auffi  lui  donna-t-il  toutes  les  P^^^"g«  £avo- 
facilités  &  tous  les  agrémens  qui  dépendoient  de  "^'^'' 
lui.  Il  Je  laîlfa  le  maître  de  confier  à  qui  il  vouloit 
les  Fournitures   des  comeftibles  néceflaîres  pour 
le  Service.  Il  eut  même  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'en 
acquittoit  avec  fidélité.  Pendant  les  premières  an- 
nces ,  le  Sieur  Varin  les  fit  faire  par  économie. 
En  17^2,  il  en  chargea  le  Sieur  Le  Moine  DeC^ 
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II. Classe,   peins,  qui  les  fît  en  effet  jufqu à  rëtabliflement 
du  Munitiomiairc  général  en  17^7.  Le  Sieur  Bigot 
étoit  perfuadé  que  le  Sieur  Defpeins  avoit  l'adju- 
dication de  ces  Fournitures.  Le  Sieur  Varin  prétend 
aujourd'hui  que  Defpeins  ne  les  a  faites  que  par  éco- 
nomie, &  de  la  manière  dont  on  l'expliquera  dans 
la  fuite. 
Le  fieur  Varin      Si  on  en  croît  une  Requête  imprimée ,  qui  a  été 
dLZuSïs!'  F^^e^J^^^  P^"^  le  Sieur  Varin  ,  &  dont  on  parlera 
bientôt  avec  plus  d'étendue,  il  s'en  faut  beaucoup 
que  le  Sieur  Bigot  ait  eu  pour  lui  des  difpofitions 
auffi  flatteufes  ,  quoique  de  fa  part  il  ait  fait  tout 
ce  qui  étoit  en  lui  pour  mériter  Ces  bonnes  grâces. 
Dès  que  cet  Intendant  fut  arrivé  à  Québec,  le  Sieur 
Varin  le  prévint;  »  l]ui rendit  compte  de  fon  admi- 
»  niftration ,  &  le  mît  au  fait  des  Opérations  qu'il 
"  convenoit  de  faire  pour  l'économie  de  l'appro- 
ï)  vifionnement  des  Marcbandifes  (a),  »  Le  Sieur 
Bigot  auroic  été  charmé  de  lui  en  avoir  l'obligation  ; 
mais  il  étoit  trop  novice  kiî-même  dans  la  partie  qui 
venoit  de  lui  être  confiée ,  pour  qu'il  pût  donner 
des  connoifTances  générales  au  Sieur  Bigot ,  &  telles 
quelles  lui  étoient  néceiîàires  fur  toute  l'étendue 
de  la  Colonie.  Ce  fut  au  Sieur  Hocquart  qu'il  en 
fut  redevable.  Il  l'écrivoic  ainfî  au  Miniflre  le  7  Sep- 
tembre 1748.  On  Ta  expliqué  dans  la  première 
partie  du  Mémoire  du  Sieur  Bigot  (b).  Il  alla  bien 
à  Montréal  au  commencement  de  1749  ,  &  il  eut 
effedivement  pluficurs  entretiens  avec  le  Sieur  Va^ 

■  (a)  Page  3.  ' 

■/>;  Page  ij  &fuiy. 


rin ,  fur  ce  qm  concernoit  Ton  département;  maîs   H.  CiAssi. 

ce  qu'il  en  recueillit  de   plus  important  ,   fut  , 

1^  qu'il  ëcolt  néceiïàire  d  y  faire  divers  >>  arran- 

»  gemens  qui  convenoient  pour  la  diftribution  &  la 

»  confervation  des  effets  du  Roi  ;  »  &  il  les  fit  en 

effet.  2°.  Qu'il    ëtoît  également  nëceifaire  ,    ou 

au  moins  très-utile,  »  qu'il  s'arrangeât  de  façon  à 

»  pouvoir  aller  faire,  quelque  féjour  tous  les  ans  dans 

»  cette  ville.  »  C'eft  ce  qu'il  marquoît  à  M.  le  Comte 

de  Maurepas  le  5  Odobre  fuivant.  Ce  qui  prouve 

qu'il  y  reçut  moins  du  Sieur  Varin  dçs  inftruaions 

qui  lui  fuffeht  néceffaires ,  qu'il  n'y  reconnut  des 

befoms  auxquels  l'Ordonnateur  ne  fuffifoit  pas ,  & 

qui  y  exigcroient  tous  les  ans  la  préfence  '&  le 

retour  de  l'Intendant. 

Le  Sieur  Varin  dit  dans  fa  Requête  (a),  que  »  dès    ^e  «ei,r  Bigor 
«  ce  moment  il  eut  le  malheur  de  déplaire  au  Sieur  *^"".^"^«.  ""« 
^  Bigot.»  On  ne  fçaît  point  à  quel  %ne  le  Sieur  ^0^1:"^ 
Vann  put  s  en  appercevoir.  Ce  qu'il  y  a  de  très-  ^'""• 
certain ,  c'eft  que  Je  ^S  Odobre  174^ ,  il  écrivit 
au  Mmiftre  pour  le  prier  d'accorder  une  gratifi-       ' 
cation  au  Sieur  Varin.  Sa  Lettre  étoit  même  très^ 
preffante.  EUe  portoit  r  »  M.  Michel  ,  ci-devant 
»  Commiifaire  de  la  Marine  à  Montréal ,  avoir  une 
»  gratification  ordinaire   de  ;oo  lîv.  qui    ne  fut 
«  point  accordée  à  M.  Varin ,  lorfqu'il  le  remplaça. 
»  Céder  mer  fert  dans  la  Colonie  depuis  172^  en  qua- 
»  hte  de  Contrôleur  ou  de  Commiifaire  à  Mont- 
'' '^^iJh  r^^piit  fes  fondions  avec  route  V attention 
"  Vojfihle.  Il  ne  peut  d'ailleurs  s'y  foutenir  avec  les> 

[a]  Page  5.. 


II.  Classe. 


»  appointemens  qu'il  a  Ces  raifons  m'engagent , 
»  MonJ'eigneur  f  à  vous  fupplier  de  vouloir  bien  lui 
»  procurer  la  même  gratijication  de  500  liv.  qu  avait 
»  M.  Michel,  Ù  je  peux  avoir  l'honneur  de  vous  ajfu- 
»  rer  qu'il  la  mérite,  »  Il  eft  vrai  que  le  fuccès  ne  ré- 
pondit pas  à  la  vivacité  de  la  foUicîtation.  M. 
Bouille  lui  répondit  le  19  Mai  1750  :  »  Cen*e(l 
.  »  qu'après  plulieurs  années  de  fervice  à  Montréal, 
»  que  la  gratification  extraordinaire  de  500 1.  dont 
»  jouiflbit  M,  Michel ,  lui  a  été  accordée.  Vous 
»  devez  juger  par  là  ,  que  je  ne  fçaurois  , 
»>  quant  à  préfent ,  la  procurer  à  M.  Varin  ;  &  j'at- 
»  tendrai  pour  en  faire  la  propofition  à  Sa  Majefté , 
»  les  nouveaux  témoignages  que  vous  pourrez  avoir 
ï)  à  rendre  de  la  manière  dont  il  remplira  les  fonc- 
»  tîons  dont  il  fe  trouve  chargé.  »  Mais  fi  la  négo- 
ciation ne  réuiFit  pas ,  elle  ne  prouve,  pas  moins 
qu'il  s'en  falloit  beaucoup  que  le  Sieur  Varin  eût  eu 
le  malheur  de  déplaire  aujîeur  Bigot, 

Cependant,à  entendre  le  Sr  Varin,ce  mécontente- 
ment du  Sr  Bigot  n'étoit  point  un  mécontentement 
ordinaire.  C'étoit  un  mécontentement^in^iz/ier ,  qui 
s'étoit  élevé  dh  le  moment  où  le  Sieur  Varin  le  met- 
toit  au  fait  des  Opérations  qu'il  convenoit  défaire 
pour  l'économie  de  l'approvifîonnement  des  Maga" 
fins  (a).  Et  il  feroit  bien  fâché  qu'on  n'apperçûc 
pas ,  que  le  motif  du  mécontentement  fut  unique- 
ment les  Opérations  d'économie  qu'il  avoit  propo- 
{éts  ;  que  les  Opérations  d'économie  n'entroient  point 
dans  les  vues  du  Sieur  Bigot,  &  que  c'étoit  lui 

{a)  IbiJ, 

déplaira, 


déplaire ,  que  de  les  concevoir ,  &  encore  plus  de  lei 
lui  propoièr.  Mais  la  fable  du  mécontentement , 
détruire  par  la  demande  de  la  gratification ,  fait 
dégénérer  en  pure  calomnie  cette  idée  que  les 
Plans  d'économie  en  fii/Tent  le  motif. 

Au  relie,  ce  prélude  étoit  néceflàire  pour  préparer 
toute  la  marche  de  la  Requête  du  Sieur  Varin  ;  man- 
che  infidieufc  &  perfide,  dont  on  reconnoîtra  toute 
la  malignité  par  la  décomposition  qui  en  fera  faite 
dans  un  moment. 

Quoi  qu'il  en  foîc  ,  le  Sieur  Varin  crut  donc 
avoir  déplu  au  Sieur  Bigot.  Ce  foupçon ,  quoique 
mal  fondé ,  &  qui  imputoit  au  Sieur  Bigot  des  idées 
qu  il  n'aroit  pas ,  déceloit  du  moins  celles  que  le  Sr 
Varin  avoit  fur  fon  compte.  Un  inférieur  qui  cw>it 
avoir  déplu  à  Ton  fupérieur ,  eft  certaînement  un 
homme  à  qui  fon  Supérieur  a  déplu  ;  Se  ce  fut  en 
effet  le  fentiment  dont  le  Sieur   Varin  fe  laifTa 
aftedter ,  &  qui  s'aggrava  dans  fon  cœur  par  plu- 
licurs  autres  circonftances  qui  fuivirent ,  &  qu'on 
retrouve  encore  dans  fa  Requête. 
^On  y  lit  que  le  Sr  Varin  pria  le  Sr  Bigot  de  deman- 
der pour  lui  au  Miniftre  la  place  de  Commi/Taire 
Ordonnateur  à  Louisbo'jrg  (a).  Si  le  Sieur  Varin  a 
tait  etteéèivement  cette  proposition  au  Sieur  Bigot , 
Il  ne  feroit  pas  furprenant  que  cet  Intendant  eût 
trouve  de  la  difficulté  à  s  y  prêter.  A  peine  le  Sieur 
Varm  venoit-il  d'être  nommé  à  ceile  de  Montréal 
Il  hlloit  du  moins  qu'il  eût  le  tems  de  fe  faire  con^ 
noitre  fur  un  certain  ton  daas  celle-ci,  pour  pouvoir 

(«)Pagej. 
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Indirpontion 
du  fieur  Varin 
contre  le  /leur 
Bigoc. 


Parce  que  le 
fieur  Bigot  ne 
demanda  pu , 
pour  lui  la  pla- 
ce de  Commif- 
faire  Ordpnna^ 
teuc  i  Louif. 
bourg. 


II! 


Ml 
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1^6 
II.  Classe,   efpérer  de  monter  à  Fautre.  Le  Mîniftre  venoît  mê* 
me  de  lui  refufer,  par  cette  rai{bn,une  gratifica- 
tion que  le  Sieur  Bigot  avoit  demandée  pour  lui, 
Pouvoit-il  s'expofer  à  follldtcr  une  grâce  beaucoup 
plus  confidérabk?  Si  cm  en  croît  le  Sieur  Varin , 
le  Sieur  Bigot  »  lui  répondit  fort  fëcliement  que 
»  cette  place  étoît  promife  à  un  Sieur  Prévôt.  »  Le 
Sr  Varin  l'a  trouvée  féche,  cette  réponfe,  parce  que 
fans  doute  elle  ne  lui  plaifoit  pas.  Mais  le  Sieur  Bi- 
got pouvoit-îl  lui  en  laire  une  autre  l  II  étoit  très- 
vrai  que  le  Kîinîftre  a^oit  dcïtiné'  ce  pofte  à  un 
Sujet  qu'il  afFedionnoit ,  très-connu  dans  la  Colo- 
nie ,  où  il  avoit  très-bien  fervi ,  i8c  où  perfonne 
ne  Tappelloit  un  Sieur  Prevou  II  la  lui  donna  en 
effet.   Le  Sieur  Varin .  crut  que  cette  préférence 
étoit  une  injuftice,  parce  qu'il  étoit  de  treize  ans 
plus  ancien  Commifîàire.dfi la  Marine. que  le  fieur 
Prévôt.  Mais  le  Miniftre  avoit  fait  choix  ide  celui- 
ci  ,  fans  eonfulter  le  fieitr  Bigot.    Néanmoins  le 
fieur  Varin  crut  qu'il  devoit  s'en  prendre  à  lui ,  & 
il  ne  le  lui  a  jamais  pardonné. 
Démarche  du      En  ly^Oj  1^  fieur  Varin  écrivit  direélement  au 
obS^rade  Miniftre  ,pour  lui  demander  le  grade  de  Commif- 
de  Commiffai.  faire  général  de  la  Marine.  M.  Rouillé  lui  répondit, 
Mann"*^^^'^  non  pas  comme  îlleruppofe,  qu'il  fallait  que  M, 
Bigot  le  demandât  pour  lui.  Mais  au  contraire  ;  »  Je 
»  ne  puis,  quant  à  préfent ,  vous  procurer  le  grade 
»  de  Commiiraire  général  que  vous  me  demandez  ; 
»  mais  je  fuis  difpofe  à  vous  faire  jouir  des  grâces 
»  dont  vous  ferez  fufceptible ,  fuivant  le  témoi- 
»  gnage  que  M.  Bigot  me  rendra  de  votre  exaCli- 
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»  tu  de.  »  Ce  font  les  termes  de  la  Lettre  /tels  que 
le  fieur  Varia  Içs  rapporte  lui-même  dans  £i  Re- 
quête (a).  Ainfi  le  Miniftre  ne  remettoit  pas  la  con- 
ceflîon  du  grade  au  jugement  du  fieur  Bigot;   il 
le  refufoît  nettement  au  fieur  Varin.  A  la  vérité  il 
ne  le  refufoit  que  quant  à  préfent ,  parce  qu  un 
avancement  n'eft  jamais  refiifé.  à  peipétuité,  finon 
pour  caufe  de  démérite.  Il  ne  l'eft  que  pour  le  mo- 
ment auquel  il  eft  demandé,  fauf  à  l'accorder  lorA 
que  de  nouveaux  fervices  auront  acquis  le  droit  à 
cette  récompenfe.  Mais,  en  refufant  cette  grâce  au 
fieur  Varin,  le  Mîniûre  eft  difpofé  à  lui  accorder 
celles  dont  il  pourra  être  fuTceptible,  fur  le&  bons 
témoignages  que  Ton  Supérieur  rendra  de  lui    Le 
fieur  Varin  mit  encore  ce  reflis  fut  le  compte  du 
fieur  Bigot ,  qui  cependant  n^  avoif  point  influé - 
ni  pu  même  y  influer  ,  puifqu'il  ignoroit  que  cee 
Ordonnateur  eût  demandé-la  faveur  qu'il  n'obtint 

pas-        ■  "'•..■    ^       :i  ..::.!. 

11  expofe  dans  fa  Requête  (b)  qu'il  ne  fe  rebuta 
point,  &qu il  fit  pafe  fa  Femme  en  ï^rance  en 
mr  ,  pourlafc^lliciéer.  Le  fieur  Bigot  ne  put  pas 
ians  doute  y  mettre  obftacle  ,  puifqu'il  étoif  à 
^ebec,  &  qu'il  ignoroit  les  démarches  que  la 
Dame  Varin  faifoit  à  la  Gour.  Le  fieiir  Varin  pré- 
tend que  le  Miniftre  la  renvoya  encore  àfon  Supé- 
rieur; &  pour  le  prouver,  il  cite  la  Lettre  de  lyfa. 
^  eft  un  anachronifme  qu'il  commet  à  deflein,  pour 
pouvoir  encore  imputer  ce  nouveau  refus  au  fieuf 

(a)  Page  4. 
*)  Pag.  3  Se  4. 
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II.  Classb. 


Le  Miniftre  U 
lui  cefure. 


Il  l'impure  ait 
Heur  Bigot. 


n  envoie  Ta 
femme  en  Fran- 
ce pour  la  foi- 
licirer.  Elle  eft 
refufée, 


1 


lit 


flf 


Jl.  Ccasse; 


l. 


Il  defire  en 
175^  la  place 
d'Intendant  du 
Cat>ada ,  quand 
le  Heur  Bigot 
revienren  Fran- 
ce,  &  il  ne  l'ûb- 
tient  pas. 


Le  fieur  Varin 
repallëen  Fran- 
ce en  1757. 
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Bigot';  car  la  Lettre  avoic  précédé  d  un  an  le  voyage 
de  fa  Femme ,  fuivant  fon  propre  récit.  Il  ne  la  fît 
même  partir  qire  pour  vaincre ,  s'il  étoit  pofllble,  le 
refus  porté  par  la  Lettre.  Au  refle  ,  ce  repro- 
che qu'il  fait  au  fieur  Bigot  eft  d'autant  plus  mal 
fondé ,  que  jamais  le  Minillre  n'a  laiiTé  à  la  difcré- 
tîon  d'un  Intendant ,  le  grade  de  Commiffaire  gé- 
néral de  la  Marine. 

,  Le  Sieur  Varin  ne  parle  point,  dans  fa  Requête, 
<l*un  autre  fujet  d'indîfpofition  qu'il  prétend  avoir 
eu  contre  le  fieur  Bigot ,  &  qu'il  a  cependant  arti- 
culé dans  (es  Interrogatoires  &  Ces  Confrontations, 
Il  a  foutenu  que  le  fieur  Bigot  lui  avoit  promis  ,  en 
repaflànt  en  France  en  1714 ,  de  le  faire  nommer 
fon  fuccelfeur  à  l'Intendance  du  Canada.  Comme 
s'il  eût  été  au  pouvoir  du  fieur  Bigot  de  difpofer 
d'une  place  aufti  importante  !  D'ailleurs  il  n'eut  pas 
la  liberté  de  la,  laiffer  vaCante.  Le  Minillre  voulut 
qu'il  retournât  dans  la  Colonie ,  pour  continuer  de 
k  remplir.  Mais  un  coeur  ulcéré  ne  fent  que  fa  bief- 
fure  ;  tout  l'aigrit  &  l'irrite.  Le  fieur  Bigot,  déjà  dé- 
fagréable  au  fieur  Varir^,  confervoit  une  place  que 
celui-ci  ayoît  ambitionnée. 
'  Mais  voici  un  trait  de,  noirceur ,  qu'on  aura  pei- 
ne à  qualifier ,  Joint  à  un  aveuglement ,  qu'on  ne 
pourroit  pas  croire ,  fi  les  preuves  écrites  n'en 
étoient  pas  au  Procès. 

En  1757,  le  fieur  Varin  obtient  fon  rappel  en 
f  rance.  On  croyoit  qu'il  l'avoit  demandé ,  pour 
jouir  dans  le  Royaume  de  la  fortune  qu'il  avoit  acquî- 
fè  dans  la  Colonie ,  &  bien  réiblu  de  n'y  plus  re- 


lui 
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palTer.  Maïs  il  avoît  d'autres  vues,  qu'on  étoic  bien    IL  Cias.k. 

éloigne  de  foupçonner ,  &  que  le  fieur  Bigot  n'a 

connues  qu'à  la  Confrontation. 

Suivant  la  Requête  du  fieur  Varin,  il  n'afpiroit 

à  revenir  en  France ,   que  pour  fc  fouftrairc  aux 
tentations  auxquelles  il  étoit  expofë  dans  la  Co- 
lonie,  &  auxquelles  il  avoit  eu  le  malheur  de  fuc^ 
comber  dans  les  derniers  tems.  Depuis  quelques 
années ,  d  avoit  commis  diverfes  malverfations , 
dont  il  avoit  un  repentir  fîncère ,  qu'il  étoit  em- 
preiie  de  depofer  entre  ks  mains  du  Miniftre,  & 
dont  il  vouloit  faire  part  au  Roi.  „  A  peine  fut-il 
-  débarque  (a) ,  qu'il  dehra,  de  fon  propre  mouve- 
'  uT'  ^f  ^^'  déclaration  au  Miniftre,  tantfur     • 
»  1  admniiftration  des  Finances  de  la  Colonie ,  que 
»  iur   différentes  entreprifes  ,   dans  lefauellcs  il 
«  avoit  été  intéred'é.  »  Il  obtint  plufieurs  Audien- 
ces de  M.  de  Moras ,  qui  »  exigea  de  lui  un  Mé- 
»  moire  inArudif  de  ce  qu'il  venoit  de  lui  dire. 

"  A  n?,'^'"!^"  P""  ^^  i°"^^  ^P^ès-  La  minutte 
»  de  ce  Mémoire  fait  partie  des  pièces  du  Pro- 
>>ces.  «  Plus  loin,  expliquant  davantage  ce  que 
»  fon  Mémoire  contenoit ,  il  dit  que  : .  Témoin  des 
»  abus  qu  li  voyoit  commettre ,  f:^ns  pouvoir  ks 
»  reprrmer  ;  inquiet  fur  ks  opérations  de  Corn- 
«  nierce ,  dans  lefquelles  il  s'étoit  trouvé  engagé 
«  pour  ainfi  dire,  malgré  lui  ,  il  k  détermine  à 
^>  hiir  ks  occafions  que  lui  tendoient  ks  pièges 
>^  feduiians  de  la  fortune.  Il  ne  ks  a  pas  plutôt 
>^  peruu.  de  vue ,  quilfc  confeiTe  au  Miniftre ,  & 
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II.  Classb.   »  qu'en  bon  Patriote  il  découvre  la  (burce  du  mal  ». 
Tel  eft  le  précis  qu'il  donne  dans  fa  Requête,  du 
Mémoire  qu'il  a  préfenté  au  Miniftre  en  1757. 
Il  préfente  au      Ce  Mémoire  ,  qui  s'eft  trouvé  fous  les  Scellés 
^^!^t  fPP°«^f"'  Ifs  papiers  du  Heur  Varin .  lorfqu'on 
fieur  Bigot ,    1  a  arrêté ,  a  été  repréfenté  au  fieur  Bigot ,  lors  de 
^.^"^yf^^JJ5J^^'  Tes  Interrogatoires.  M.  le  Rapporteur  lui  en  a  lu 
me  le  premier,  ^ulement  quelques  phrafes  ;   mais  la  Requête  du 
iîeur  Varin  lui  en  apprend  bien  davantage.*   On 
y  voit  que  le.  Mémoire  contenoit  tous  les  faits 
dont  il  s'accufe  dans  fa  Requête.  D'un  autre  côté, 
dans  les  paflàges  dont  le  (îeur  Bigot  a  entendu  la 
leélure  à  la  confrontation  ,  il  a  reconnu  que  le 
fîeur  Varin  rejettoît  fur  lui  tous  les  torts  qu'il 
avouoit ,  &  qu'il  lui  imputoît  d'en  être  non-feule- 
ment le  Complice ,  mais  l'Auteur  Sc  le  Chef.  Il 
avertiiïbit  le  Miniftre,  que  la  Colonie  alloit  périr, 
fi  on  la  laifîbit  plus  long-tems  entre  fes  mains; 
qu'il  étoit  d'une  néceflité  indilpenfable  de  le  rap- 
peller ,   fi  on  vouloit  la  fauver  ;  &  il  s'annonçoit 
itJodeftement  comme  étant  dans  la  généreufè  dif- 
pofîtion  de  repafler  la  mer ,  &  de  faire  le  facri- 
fice  de  là  tranquillité  &  de  fon  repos,  pour  aller 
y  rétablir  le  bon  ordre  &  la  régie ,  fi  le  Roî  ju- 
geoit  que  fon  zèle  pût  y  être  de  quelque  utilité; 
c'eft-à-dire,  qu'il  demandoit  à  fupplanterle  Sieur 
Bigot  &  à  prendre  fa  place.  Et  voila  quel  étoit  le 
but  défintérelfé  d'une  confeflion  fi  humble  &  Ci 
patriotique. 

Mais  c'étoit  un  projet  infenfé.  Le  Sieur  Varin 
pouvoic-il  donc  s'imaginer,  que  fur  un  expofépa- 


Jp: 

reîl,  duquel  il  rëfultoît,  de  Ton  propre  aveu,  qu'il   H.  Classi. 
avoir  commis  mille  malverfations  dans  la  place  de 
CommifTaire-Ordonnateur  d  une  Ville  particulière, 
on  l'en  récompenferoit,  en  lui  donnant  celle  d'In- 
tendant de  la  Colonie  entière ,  pour  le  mettre  à 
portée  de  les  multiplier  dans  la  proportion  d'une 
partie  au  tout  l  Ne  devoit-il  pas  fentir,  que  le  feul 
ufage  que  le  Miniftre  pût  faire  de  Ton  Mémoire ,  s'il 
daignoit  y  faire  attention ,  ëtoit  de  s'afTurer   de 
û  perfonne ,  &  de  le  faire  punir  avec  toute  la 
févérité  que  méritoient  les  crimes  dont  il  s'avouoit 
coupable  ?  Mais  le  Sieur  Varin  ëtoit  incapable  de 
voir  1  abîme  qu'il  creufoit  lui-même  fous  Ces  pas. 
Vidime  d'une  fédudion  dont  il  ne  fe  défîoit  point,     r,  ,a  u  , 
il  n;étoit  qui  l'inftrument  ftupide  d'un  Agent  ar-  ^^  ll'X 
tïficieux ,  qui  avoit  des  vues  bien  plus  longues    •''^""*- 
&  dont  le  plan  étoit  de  l'abattre  lui-même  en  ren- 
verfant   e  fieur  Bigot.  Car  il  étoit  nëcelTaire  que 
",    ,  ^i"^'®  tombaflent  du  même  coup,  pour 
quil  rëufllt  dans  le  delFein  ultérieur  ,  qui  devoit 
taire  le  dënoument  de  la  tragédie  qu'il  lui  faifoic 
jouer.  On  a  faifj,  dans  ks  papiers  du  Sieur  Varin 
toutes    es  preuves  de  cette  trahifon  qui  lui  avoit 
talciné  les  yeux ,  au  point  qu'il  ne  voyoit  pas  qu'il 
devoit  être  fàcrifié  le  premier. 

En  effet ,  au  Mémoire  préfenté  au  Miniftre ,  &     Lettres  de  q. 
dont  on  vieat  de  parler ,  étoient  attachées  diffé-  J^^^^e. 
rentes  Lettres  du  Père  Martel ,  alors  Jéfuite ,  frère 
des  fleurs  Martel ,  dont  Tun  étoit  Garde-MagaCn  à 
Montréal ,  êc  l'autre  Ecrivain  principal  à  Québec, 
&  que  le  fieur  Bigot  envoya  *^n  j^^y  ^  f^i^^  ^^^ 


-'  II.  Classe,  fon^lîons  d'Ordonnateur  à  Montr(iîal ,  lor/que  le 
Sieur  Varîn  quitta  cette  Ville ,  pour  retourner  en 
France.  Ces  Lettres  Contiennent  des  chofes  fi  in- 
difcretes  &  môme  fi  indécentes- ,  que  loriqu  on  les 
repréfenta  au  Sieur  Bigot,  lors  do  la  confronta- 
tion ,  il  ne  put  en  foutenîr  la  lefture  jufqu'au  bout. 
Il  les  rejetta  fur  le  Bureau  avec  indignation.  Voici 
tout  ce  qu'on  croit  pouvoir  fè  permettre  de  rap- 
porter de  ce  que  le  Sieur  Bigot  en  a  retenu.  Le 
Père  Martel  fe  plaienoit  avec  la  plus  grande  amer- 
tume, de  ce  que  le  Sieur  Bigot  n'avoit  pas  de- 
mandé l'agrément  de  la  place  d'Ordonnateur  à 
Montréal  pour  le  Sieur  Martel  Ton  frère ,  &  de  ce 
r  qu'il  s'étoit  contenté  de  lui  en  donner  l'exercice 

par  intérim.  Il  prétendoît  que  le  Sieifir  Bigot  avoit 
follicité  cet  agrément  pour  le  Sieur  de  Courcy, 
qui  avoit  efFeâivement  un  grade  fupérieur  à  celui 
du  Sieur  Martel,  le  Sieur  Martel  n étant  qu'E- 
crivain principal  ,  au  lieu  que  le  Sieur  de 
Courcy  étoit  Commiflaire  de  la  Marine  ;  &  c'eft 
ordinairement  pour  ces  Officiers  que  font  réfer- 
vées  les  places  d'Ordonnateur  dans  les  Colonies. 
Il  ofoit  dire ,  que  ce  choix  avoit  été  concerté  en- 
tre le  Sieur  Bigot  &  le  fieur  de  la  Porte ,  alors 
premier  Commis  de  la  Marine ,  qui  étoient  aiTo^ 
'  cits  enfemble ,  &  qui  vouloient  fe  faire  une  pro- 

te<5lion  d'une  tierce  perfonne  qu'ils  nomment,  & 
dont  le  Sieur  de  Cpurcy  étoit  ou  parent  ou  allié; 
qu'au  furplus  le  Sieur  de  la  Porte  ne  feroit  pas 
long-tems  à  craindre  ;  qu'il  alloit  être  remplacé 
par  le  Sieur  Accaron,  qui_  étoit  de  k%  amis  inti- 
mes, 
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mes  y  Se  auprès,  dujquel  il  feroît  tout-puiffant.  H   ILClask. 

marquoic  au  Sieur  Varifl ,  qu'il  falloit  qu'il  pré- 

fentât    au  Mînillre  un  Mémoire,  dans  lequel  il 

conimenceroic  par  expofer  lui-même  tous  les  torts 

qu'il  avoit  à  fe  reprocher.    Il  ajoutoit  que  cécoic 

nicme  pour  lui  une  obligation  de  confcience  /  de 

dite  tout  ce  qu'il  içavoît  ;  mais  qu'en  même-tems 

il  falloit  qu'il  eût  grand  foin  de  faire  tout  retomber  fur 

le  Sr  Bigot  ;  qu'il  expofàt  tous  les  dangers  que 

couroit  la  Colonie  ,  û  on  la  laiflbit  plus  long- 

tems  entre  fes  mains  ;  combien  il  étoit  important 

àe  le  rappeller;  &  que  comme  le  fieur  Varin  étoic 

en  état,  plus  que  perfonne,  de  le  remplacer,  il 

etoit  prêt  de  s'expatrier  pour  lui  fuccëder.  En  même- 
tems  le  Père  Martel  indiquoit  les  moyens  d'ap- 
procher du  Miniftre ,  &  de  lui  faire  goûter  ce 
plan. 

La  fupercherîe  étoit  évidente ,  &  le  Sr  Varin  l'au-  Projet  &  pian 
roit  apperçue  fans  peine,  pour  peu  qu'il  eut  voulu  y  '^"P-  Cartel, 
faire  la  moindre  attention.  En  engageant  le  Sr  Varin 
à  avouer  tout  ce  qu'il  avoit  à  fe  reprocher,  le  P. 
Martel  étoit  fur  d'écarter  le  fieur  Varin  lui-même  i 
qui ,  après  tous  fes  délits,  ne  feroit  certainement 
point  renvoyé  dansja  Colonie ,  pour  reprendre  un 
Pofte  dont  il  avoit  auflî  indignement  abufé  ^  Se  en- 
core rnoins  pour  le  faire  monter  au  Pofte  fupérieur. 
En  même  tems  le  Sieur  Bigot  devoit  être  rappel- 
lé  ,  puifqu'il  étoit ,  accule  d'avoir  participé  à  ces 
prévarications,  de  les  avoir  même  provoquées i  & 
il  en  étoit  accufé  par  un  Homme,  qui,  s'avouant 
Complice,  devoit  être  bien  informé,  &  qui  par 
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H. Classe,   cet  aveu,  prononcé  contre  lui-même,  de  fon 

plein  gré,  donnoit  une  nouvelle  force  au  témoi- 
gnage qu'il  portoit  contre  un  autre.  Il  s'y  agifloit 
du  làlut  de  la  Colonie  :  elle  ëtoît  perdue ,  fi  on 
nele  rappelloît  pas.  Ces  deux  Perfonnages  enlevés 
à  la  Colonie  ,  le  Sieur  Martel  reftoit  feul  qui  en 
eût  quelque  connoîiTance.  Il  étoît  donc  indif- 
pen fable  de  l'y  fixer.  Il  faifoit  déjà  les  fonctions 
d'Ordonnateur  à  Montréal.  On  ne  pouvoir  pas 
moins  faire  pour  lui,  que  de  lui  en  donner  la  corn- 
milîîon  &  le  titre.  L'Intendant  qu'on  y  enverra 
fera  un  homme  tout  neuf  dans  la  Colonie.  Il  fau- 
dra bien  qu'il  ait  un  fécond  ,  qui  lui  fourniffe 
les  inftru<5lions  dont  il  peut  avoir  befoin.  Rien  de 
mieux  combiné  que  ce  Plan,  qui  avoit  de  plus  l'avan- 
tage ,  que  ce  Jéfuite  puniroit  le  Sieur  Bigot ,  de  ne 
s'être  pas  prêté  à  toutes  fes  vues ,  en  faveur  de  fon 
frère ,  &  d'avoir  paru  incliner  pour  un  autre  dans 
la  place  que  le  Sieur  M-^rtel  alloit  remplir. 
Confiaérations  Mais  Comment  parviendra-t-il  à  amener  le  Sr 
Jonc  il  fe  fert  y    •       ^  j      j  j^i^  [^^  ^tre  fi  funefte  ?  Ce 

pour  engager  le  \    ,    ,,^.^    ^,       ,  où  r 

ûeat  varin  à  fera  en  lui  deguiiatit  le  danger ,  oc  en  nattant  Ion 
fré^nter  ce  ambition  &  (on  animofité.  Il  veut  lui-même  Ce  ven- 
ger de  fon  Supérieur,  qui  s'eft  toujours  refufé  à 
fon  avancement,  qui  s'y  eft  même  oppofé.  En  dé- 
voilant iès  malverfations  au  Miniftre,  le  Sr  Bigot  fera 
révoqué.  La  place,  une  fois  vacante ,  quel  autre  plus 
capable  de  la  remplir  que  le  Sieur  Varin ,  qui  con- 
noît  la  Colonie,  <juî  en  a  adminiftré  une  partie, 
qui  en  a  niême  eu  l'admjniftration  générale  pendant 
deux  abfences  du  Sieur  Bigot!  U  eft  vrai  qu'il  a  eu 
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II.  CL\jsir, 


part  aux  prévarications.  Maïs  c'eft  Ton  Supérieur 
qui  l'y  a  entraîné  ;  mais  c'eft  pour  en  fuir  les  occa- 
fions,  qu'il  a  repalTé  la  Mer  ;  maïs  il  en  a  fait  l'aveu 
humble  &  fincere  ;  peut-on  lui  refufer  l'amniftie  la 
plus  pleine  &  la  plus  unîverfelle?  Dailleurs,  la  Re- 
ligion &  la  confçience  l'obligent  à  tout  révéler ,  mê- 
me en  s'expofant  aux  plus  grands  rifques.  Enfin  ,  le 
P.  Martel  le  couvrira  de  tout  fon  crédit ,  qui  va 
augmenter  par  le  changement  qu'il  attend  dans 
hs  Bureaux  de  la  Marine.  En  1757  ,  le  P.  Mar- 
tel tenoit  même  à  un  Corps  qu'il  pouvoït  em- 
ployer, &  qui  écoit  alors  vraiment  redoutable. 

Voila  donc  l'Hiftoîre  du  Mémoire  que  le  Sieur 
Varin  fe  félicite  dans  fa  Requête^  d'avoir  préfenté 
au  Miniftre ,  ou  plutôt  de  l'Intrigue  par  laquelle  le 
Sieur  Varin,  évidemment  dupe  du  Père  Martel, 
s'étoit  flatté  de  chafTer  le  Sieur  Bigot  de  l'Inten- 
dance du  Canada ,  pour  s'y  placer  lui-même  :  Intri- 
gue au  furplus  de  laquelle  réfultent  deux  conféquen- 
ces  évidentes. 

La  première ,  que  le  Sieur  Varin  a  apporté  en  Conféqaence» 
France  le  fiel  qu'il  avoit  ramafTé  en  Canada  con-  t^^^^ 
tre  le  Sieur  Bigot  ;  &  que  c'eft  ce  fiel  qu'il  dif-  "* 

tille  aujourd'hui  dans  la  procédure; 

La  féconde,  qu'après  l'engagement  qu'il  avoit 
contracté  a.iprès  du  Miniftre,  par  le  Mémoire  qu'on 
avoit  eu  l'adreffe  de  lui  faire  préfenter,  il  n'étoit 
pas  poflîble  qu'il  ne  foutînt  pas  le  même  perfon- 
nage  dans  le  cours  de  l'InAruélion.  D'autant  plus 
que  ce  Mémoire  étoit  aduellement  entre  ks  mains 
de  la  Juftice ,  qui  à  chaque  Interrogatoire  &  à  cha- 
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II.  CLAssi.   que  Confrontation  ,1e  lui  remettoît  fous  les  yeux. 

L'animofité  du  Sieur  Varin  contre  le  Sieur  Bigot, 

s'étoic  encore  accrue,  par  le  peu  de  fiiccès  de  fa 

r tentative,  &  par  l'inutilité  des  promefles  que  le  Jé- 

fuite  lui  avoit  faites,  d'un  crédit  quil  n'a  voit  point 

employé ,  ou  qu'il  avoit  employé  en  vain. 

le  Mîniftie      En  effet,  non-feulement  fon  projet  a  échoué, 

Se  •  ''& 'fâ  ^^'^  'l  "*^  P^''  fait  perdre  au  Sieur  Bigot  le  moitv 

confiance  dany  dtc  degré  daîis  la  confiance  Se  les  bontés  du  Minif- 

l'en "i  pol^c  ''^'  Z^^  ^•^^^'^  ^  ^7S7  >  que  cette  attaque ,  qui 
altérée.  Preuves  paroiuoit  fi  violcntc ,  lui  eft  portée ,  &  le  lo  Fé- 
par fes Lettres,  yrier  17  j8 ,  M.  de  Moras  écrit  au  Sieur  Bigot:  «  Je 
»  ne  laifleraî  point  ignorer  au  Roi  le  zèle  avec  lequel 
»  vous  VOUS  êtescporté  dans  cette  occafion  à  tout 
«  ce  qu'il  A  été  poffible  de  faire  pour  fon  fervîce, 
»  &  pour  les  Habîtans  de  la  Colonie.  »  (a) 

Dans  celle  du  14  du  même  mois,  on  lit  :  «  Les 
»  témoignages  qui  m'ont  été  rendus  de  votre  pro- 
»  bitéi  &  ce  que  feti  ai  vu  par  moi-même,  m'enga- 
»gent,  &c.  »  Le  Miniftre  parleroit  -  il  ainfi  à  un 
Intendant  qui  feroit  tel  que  le  Mémoire  du  Sieur 
Varin  lui;  avoit  peint  le  Sieur  Bigot  ?  La  Lettre, 
écrite  en  entier  de  la  main  du  Mîniftrer&  qui  doit 
être  du  milieu  de  l'année  1758 ,  puifqu'elle  répond 
a  une 'Dépêche  du  Sieur  Bigot,  du  2  Novembre 
1757  y  eft  bien  plus  forte  encore  :  «  Ne  doutez  pas 
»  de  la  difpofîtion  favorable  où  je  fuis  de  faire  va- 
»  loir  vos  fervices  auprès  du  Roi,  dans  toutes  les 
»  occafions  où  il  pourra  en  être  queftion.  Je  ne 
»  ferai  que  rendre  juftice  à  votre  zèle  &  à  votre 
»  adivité,  dans  des  circonftances  également  diffi- 

(a)  Voyez  là  ^remi-ere  Partie  du  Mémoire,  page  258  &fuiv. 


»  elles  &  embarraiTantes J*aî  fçu  les  vues    U-Classb. 

»  qu'avoit  M.  de  Machault ,  pour  vous  placer  dans 
»  ce  port  »  (  de  Rochefort ,  en  qualité  d'Inteivdant 
de  Marine  )  «  &  l'alTurance  qu'il  vous  en  avoit  don- 
»  née  ;  mais  vous  en  ferez  facilement  dédommagé , 
»  &  avec  fatisfaélion  pour  vous ,  lorfque  vous  ferez 
»  de  retour.  Vous  n'en  devez  point  être  inquiet. 
»  Continue^  de  vous  occuper  avec  le  même  fucch ,  des 
y>  fonâions  importantes  que  vous  rempUfjèT^  aujour- 
»  d'hui.  »»  Et  l'on  a  déjà  remarqué  ailleurs ,   que 
cette  Lettre  étant  entièrement  écrite  de  la  main 
de  M.  de  Moras  lui-même ,  on  ne  peut  pas  la  re- 
garder comme  une  Lettre  ordinaire  fortie  du  Bu- 
reau, où  le  premier  Commis  pourroit  quelquefois 
excéder  dans  l'expreflion  des  fentimens  du  Minif. 
tre.  On  auroit  peut-être  eu  plus  de  penchant  à  le 
craindre,  dans  l'occafion  particulière  où  le  P.  Mar- 
tel, fidèle  écho  des  Gens  mal  intentionnés  de  la 
Colonie,  fuppofoit  des  liaifqns  intimes,  &  même 
des  intérêts  de  Société  entre  le  Sieur  de  la  Porte 
&  le  Sieur  Bigot.  Mais  cette  crainte  elle  -  même 
ne  pouvoit  plus  naître.  Le  Sieur  de  la  Porte  n'é- 
toit  plus  alors  au  Bureau;  il  avoit  été  remplacé 
par  le  Sieur  Accaron ,  dont  le  P.  Martel  avoit  ré- 
clamé fi  hautement  l'amitié  dans  fes  Lettres.  Enfbrte 
que  nulle  impreffion  étrangère  n  avoit  pu  influer 
dans  les  marques  de  fatisfaélion  que  le  Miniftre 
avoit  bien  voulu  donner  au  Sieur  Bigot  ;  &  le  Sr. 
Accaron  luî-mêm.e  ,  témoin  irréprochable  de  fes  ,  ^5  ^^^  '■'■'^^^ 
tentimens,  &  qui  ne  pouvoïc  pas  ignorer  que  M.  ron. 
de  Moras  avoit  bien  voulu  les  t-ranfmettre  à  fon. 
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II.  Classe.    fuccelTeur  ,   écrivoit  au  Sieur  Bigot ,  le  14  Août 
1758,  fous  le  Minidcre  de  M.  de  Mafliac:  «  J'ai 
»  lieu  de  croire  qu'on  donnera  à  vos  fervices  toute 
»  l'attention  qu'ils   méritent.  J'en  juge  par  celle 
»  qu'on  y  donne  dès  à  préfent.  » 
Jugement  des      Ce  Jugement  des  Miniftres  eft,  fans  doute  ,  un 
^îe'frvorable  a"g"re  bien  favorable ,  de  celui  que  le  Sieur  Bigot 
de  celui  des    cft  en  droit  d'attendre  des  Magiftrats  qui  doivent 
Majjjftracs.       prononcer  liir  fon  fort.  Mais  on  fent  qu'il  n'a  pas 
dû  diminuer  la  haine  du  Sieur  Varin  contre  lui. 
Auffi,  dans  les  Interrogatoires,  &  dans  les  Con- 
frontations ,  ainfi  que  dans  la  Requête  qu'il  a  don- 
née ,  a  -  t  -  il  fuivi  le  fyftême  de  fon  Mémoire  : 
Syftcme  ctran-  étrange  fyftême  ,  d'un  accufé  qui  va ,  pour  aînfi 
^^  ,"q'uV  dier-  ^^^ ^  »  au-dcvant  de  fà  condamnation  ;  qui  la  foUi- 


iin 


che ,  non  à  fe  cite  en  quclquc  forte ,  pourvu  qu'il  ait  la  barbare 
à'incuïpVt"le"  confolation  d'acquérir  un  Complice,  qu'il  puiiTe 
fieur  Bigoc.      afîocier  à  Ces  malheurs. 

Encore ,  fi  on  pouvoît  attribuer  une  défenfe  auffi 
révoltante  â  un  efprit  affoibli  6*  dérangé  par  la  lon- 
gueur d'une  rigoureufe  captivité ,  comme  la  Requête 
repréfente  le  fieur  Varin  dans  un  autre  endroit  (a) , 
on  pourroit  peut-être  l'excufèr.  Mais  les  vrais  mo- 
tifs qui  l'animent  font  trop  faciles  à  appercevoir, 
pour  en  chercher  d'autres. 
Motifs  qui  l'y       i®.  Le  fieur  Varin  n'a  pas  plus  ignoré  que  les  au- 
*"'?î;efpérance  ^^^s  Accufés ,  après  les  différentes  interpel!    '-/"s 
de  fe  décharger  qu'on  leur  a  faites,  fur  le  compte  du  Sieur  \  g*:  t, 

fon  Supéneur.   ^"'^'^  ^^^'^^  ^^  grand  objet  du  Procès  ;  celui  qu'on 
f oupçonnoit  le  plus ,  Se  qu'on  defiroit  plus  fpécia- 


(a)  Page  7. 


lemcnt  d'amener  à  conviélîon.  Tous,  ou  prefque     IL  Cjlassi. 
tous ,  font  partis  de   ce  point  de  vue ,   pour  lui 
faire  partager  les  faits  qu'on  leur  impute  à  chacun 
en  particulier  ,  comptant,  fans  doute,  mériter  par- 
là  ou  faveur  ou  miféricorde  :   qui  fçait    même , 
s'il  n'en  ell  pas  qui  fe  foîent  flattés  d'obtenir  des 
Lettres  de  grâces  ,  &  qui  aient  cru  s'en   rendre 
d'autant  plus  dignes ,  que  leurs  déclarations ,  con-    . 
tre  le  Sieur  Bigot ,  feroient  plus  chargées  ?  S'il  en 
eft  qut'lqaes-uus  dans  ce  cas ,  le  Sieur  Varîn  a  plus 
de  tiires  qu'un  autre  pour  Ce  croire  du  nombre  des 
^cureux ;  &  quand  ils  n'auroient  voulu  que  s'excufer, 
en  rejettant  leurs  fautes  fîir  leur  Supérieur ,  c'eût 
été  une  conlîdération  bien  fuffifante  pour  hs  dé- 
terminer à  employer  cette  reffource.  Tout  ce  qu'on 
peut   dire  ,  quant  à  préfent ,  fur  le  concours  de 
ces  efpèces  d'accufations ,  c'eft  que  ce  font  ceux 
qui  fe  font   le  plus   appefantis  contre   le   Sieur 
Bigot ,  qui  font  les  plus  aifés  à  confondre. 

2.°.  La  haine  que  le  Sieur  Varin  a  conçue  con-     *•  EQ»"t  de 
tre  le  Sieur  Bigot ,  dès  le  premier  inftant  qu'il  eft  SSd.^ 
entré  dans  la  Colonie  ;  les  cîrconftances  qui  l'ont 
entretenue ,  fomentée ,  aigrie  ;  le  peu  de  fùccès 
qu'ont  eu  les  premières   tentatives  qu'il  a  faites 
pour  le  perdre  ;  mais  fur-tout  le  Mémoire  qu'il  a 

Î)rérenté  au  Mîniftre,  Se  dont  Cçs  Réponfes  dans 
a  Procédure  &  fa  Requête  ne  (ont  que  la  répé- 
rî  ;on  ,  permettent-ils  de  chercher  ailleurs  le  prin- 
cipe de  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  Tlnftruiîlîon  , 
&  de  la  malignité  dont  fa  Requête  eft  infedée  , 
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ÎL  Classe,   non-feulement  dans  fon  plan  général,  maïs  encore 
dans  la  manière  dont  ce  plan  y  eft  exécuté  ? 

vùcsgcnéiales  En  effet,  ccttc  Requête  préfente  une  modéra- 
àc  L  Requcte.  ji^^  empoîfonnée.  Le  Sieur  Varin  y  fait  l'aveu 
humiliant  de  fes  torts.  Il  aflPede  un  repentir  amer; 
la  difpofition  la  plus  fincère  de  rendre  au  Roi  ce 
qu  il  lui  a  retenu  înjuftement.  Mais  il  s'excufe  fur 
le  mauvais  exemple  que  ion  Supérieur  lui  a  donné, 
fur  fon  autorité  qu:'il  a  redoutée.  Plein  de  candeur 
&  de  fianchife  ,  il  a  été  fidèle  ,  tant  qu  iZ  n'a  pas 
été  forcé  de  céder  à  la  féduâion,  (a)  S'il  s'eft  écarté 
de  fon  devoir ,  dans  les  dernières  années  de  là  vie , 
ee  n'a  été  que  par  la  force  d'une  impulfion  étrangère; 
6*  dans  la  crainte  d*êtr.e  perdu  par  fon  Supérieur ,  s'il 
lui  réjîjioit  (h),  La  vérité  eft  cependant ,  que  |dans 
tous  les  faits  détaillés  qu'il  débite  ;  &  on  le  verra 
dans  la  difcuflion  qui  va  en  être  faite ,  il  n'en  eft 
pas  un  fèui,  on  ne  dit  pas  qui  prouve,  mais  qui 
fùppofe  que  le  Sieur  Bigot  ait  employé  l'autorité 
ou  la  contrainte  pour  l'entretenir  dans  le  mai. 

Après  les  aveux  qu'il  a  faits  dans  Ces  Interroga- 
toires ,  il  Jembleroit ,  dit-il  encore,  quil  ne  lui  rtf 
teroit  plus  qu'à  attendre  dans  le  filencefon  Jugement. 
(c).  Tout  le  monde  en  effet  l'auroit  cru  ainfi, 
fur-tout  puifqu'il  ne  fe  propofe  pas  de  fe  juftifier. 
Mais  il  veut  «  démontrer  qu'il  n'eft  point  l'Auteur 
»  des  abus  qui  ont  excité  la  févérité  du  Gouver- 
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{à)  Page  1. 

{l>)  Ibid. 
ij)  Ibid, 
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-  nement.  Ceft  à  ce  fiul  objet  que  doit  fe  borner,    II.  Cla,se. 
..  quant  a  preient ,  ia  défenfe.  >>  Ainii  fon  objet 
fin  Jeulobjety  eft  de  démontrer  l'Auteur  des  abus  • 
c  eft-à-dire  ,  de  dénoncer  le  Sieur  Bigot.  Ceft  pour 
cela  que  non-feulement  il  eft  convenu  de  tous  ks 
faits  qii^on  lui  a  imputés  ;  mais  qu'il  a  déclaré  même 
des^  chofes  fur  le/quelles  il  riétoit  pas  interrogé  (a)  •  & 
qu  encore  aduellement  il  ne  veut  pas  revenir  contre 
Jes  aveux,  quoique  confidérablement  exagérés  (b) 
Plus  lis  le  feront ,  plus  ils   chargeront  le  Sieur 
Bigot;  &  plus  ils  rempliront  l'objet,  le  feul  objet 
de  la  Requête.  Le  plan  de  la  défenfe  n'eft  donc 
point  équivoque  ;    ce  n'eft  point  de   difculper 
le  Sieur  Vann  ,  c'eft  d'inculper   le  Sieur  BiVot. 
^m  peut  1  entendre  fans   en   être  indigné  ?  Le 
remède  au  furplus  fera  dans  le  mal  même.  Quelle 
toi  peut  mériter  un  homme  que  la  fbreur  tranfporte 
jufqu  au  point  de  fe  livrer  lui-même^au  fuppUce  '      ^ 
par  la  feule  efpérance  d'y  entraîner  fon  ennemi 
avec  lui. 

C^ft  auffî  parce  qu'on  a  fentî  le  foulévement 
quelle  exciteroit  dans  tous  les  efprits,  &  dans  tous 
les  cœurs  ,  qu'on  a  diftribué  la  Requête  dans  le 
plus  grand  fecret  ;  en  forte  qu'on  ne  l'a  donnée  qu'à 
un  tres-petit  nombre  d'amis ,  dont  on  a  cru  être 
bien^fur ,  &  aux  Magîftrats,  Juges  de  l'affaire.  On 
a  même  ofe  demander  à  MM.  les  CommilTaires , 
en  la  leur  prefentant ,  de  ne  pas  la  lailTer  tranfpi^ 
rer ,  ^  lur-tout  de  ne  pas  permettre  qu'elle  pâfsât 

(a)  Page  1. 
(è)  r-age  I. 
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II.  Classe,  entre  les  maîns  des  autres  Accufés.  Gomme  s*îl  ëtoît 
poÛible  d'ignorer ,  que  par  cette  condition  on  ieur 
interdifoit  à  eux-mêmes  la  liberté  de  la  lire  !  Car 
c'eft  la  première  règle  de  l'Ordre  judiciaire ,  règle 
didée  par  les  lumières  de  l'équité  naturelle  ,  que 
toute  défenfe  ,  donnée  par  une  Partie  dans  un 
Procès ,  doit  être  communiquée  à  tous  ceux  qu'elle 
peut  intérefler  ;  &  fi  on  vouloit  s'excufer,  fous  pré- 
texte que  le  Sieur  Varin  n*eft  point  Partie  direéle 
contre  le  Sieur  Bigot  ;  que  les  Accufés  n'ont  tous 
qu'une  feule  Partie ,  favoir ,  M.  le  Procureur  Gé- 
néral j  ce  feroit  une  excufe  frivole  &  un  prétexte 
dérifoire ,  puifqu*une  Requête  fignifiée  à  M.  le  Pro- 
cureur Général  ,  mais  dirigée  entièrement  contre 
une  Partie ,  eft  une  attaque  véritable  contre  cette 
Partie ,  qui  a  droit  d'y  répondre  ,  &  à  qui  par 
conféquent  ,  elle  doit  être  communiquée.  Ce 
feroit  de  plu»*une  nouvelle  preuve  de  la  duplicité 
Se  de  l'infamie  d'une  défenfe ,  affez  odieule  pour 
qu'on  n'ofe  pas  la  publier  ;  alfez  cruelle  pour  qu'on 
ih  la  permette  contre  un  innocent  qu'on  veut 
perdre  ;  aflez  inique  &  affez  bafle  ,  pour  qu'on 
veuille  la  lui  dérober ,  parce  qu'on  fait  qu'il  eft  en 
état  de  l'écrafer  &  de  la  confondre. 

Le  Sieur  Bigot  eft  cependant  parvenu  à  l'avoir, 
cette  Requête  ,  plus  fcandaleufe  encore  ,  par  ce 
qu'elle  contient  ,  que  par  le  fècret  dans  lequel 
on  a  voulu  la  renfermer.  Il  faut  la  décompo- 
fer  ,  pour  mettre  les  Magiftrats  <&  le  Public  en 
état  d'en  juger. 

Dccompoficion      O"  ^  VU  plus  haut  Comment  elle  s'annonce.  Quand 


le  (leur  Bigot  arrive  dans  la  Colonie,  le  Ceur  Va- 
nn  lui  offre  un  plan  d'économie.  Par -là  il  a  le 
ma  heur  de  lui  déplaire.  La  vérité  eft,  &  on  peut 
fe  le  ranoeller,  que  le  fieur  Varin  ne  lui  a  okn 
m  planTéconomie,  ni  aucun  autre.  C'eft  du  fieur 
Hocquart  que  le  Ceur  Bigot  a  reçu  tous  les  éclair- 
aflemens  dont  il  a  eu  befoin.  Quand  il  eft  palTé 
a  Montréal,  .^n  a  recueilli  aucunes  inftruâions  du 
SrVarm;  mais  il  a  trouvé  des  arrangemens  à  pren- 
dre pour  la  manutention.*  la  confervation  deselFets 
du  Ko,.  U  a  reconnu  que  fa  préfence  étoit  néceiTaira 
de  tems  en  tems  dans  cette  Ville  ;  &  il  s  eft  pro- 
mis d  y  retourner  tous  les  ans.  Le  fieur  Varin  n'a 
pas  eu  cependant  le  malheur  de  lui  déplaire;  car 

Ïou^ltf  :  &'T  ^T"'°"r'  "negfatifica'tion 
pour  lui  ;  &  sil  ne  la  pas  obtenue,  ce  n'eft  pas 

afcment  que  fes  inftances  n'aient  été  auflî  pr^f! 
leS  «"«  Po,"voientl'être;  mais  c'eft  parce  que 

lI%V  '"«^  ?  '"'  "  "^"'^  P°'"'  ^'^  méritée, 
fufeàfolli  '^"^  '  '"'  ?^r^  ^^  fieur  Varin,  fe  re- 
tule  a  foUiciter ,  pour  le  fieur  Varin ,  la  place  d'Or- 

core  des  motifs  qui  l'en  ont  empêché.  Elle  nedé- 

au  fieur  Prevot.  Obfervons  au  furplus ,  que  ce  fé- 
cond reproche  détruit  le  premier^  Si  e  fieur  Va- 
m  avoit  déplu  au  fieur  Bigot,  parce  qu  I  ki 
avoit  propofe  des  vues  d'économie  ,  le  fieur 
B^ot  devoit  chercher  à  éloigner  un  hon^me  e„ 
quulalloit  trouver  un  Cenfeur  perpétuel  &  févere 
La  place  d'Ordonnateur  ù  LouilbLrg  l'fn  aur^; 
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II.  Classf. 

de  la  Requête 
du  fieur  Vaiin. 


Mécontente- 
ment imputé  au 
n^ur  Bigot. 


Refus  de  de- 
mander la  place 
de  Commilîai- 
re    Ordonna- 
reiir  à  Louis- 
bourg. 


1^4 
II.  Classi.    débarrafle.  Pourquoi  donc  n'a-t-îl  fait  aucun  effort 

pour  la  lui  faire  donner. 

Menfonges        En  1749  >  le  fieur  Bigot  eft  envoyé  à  Louif- 

pour  décrier    IjQurg  ^  que  Ics  Anglols  vont   évacuer.   En  fon 

tioii""du  "^fi'eur  abfencc  le  fieur  Varin  fait   dans  la  Cdfcnie  les 

'■î'gof-  fonctions  d'Ordonnateur.  »  Il  fe  fait  rendre  compte 

»  àQs  dépenfes  de  la  Colonie  par  le  fieur  Imbert. 

»  Tréforier.  Il  s'apperçoit  d'une  augmentation  trop 

»  confid  érable ,  relativement  au  t^s  &  aux  cîr- 

»  confiances.  Il  ne  peut  retenir  fà  furprife.    Il  fait 

»  des   Remontrances  ,  qui   ne   font  point  écou- 

»  tées  (a)  ».  Menfonges  entafTés ,  que  les  preuves  les 

plus  fortes  détruifent.  Le  voyage  du  Sr  Bigot  n'a  duré 

que  fix  femaines.  Comment  un  Adminiftrateur  par 

intérim^  fe  feroit-il  occupé  de  faire  rendre  compte  au 

Tréforier  \  Quand  il  l'auroit  voulu  ,  l'auroit-il  pu  ? 

Alors  même  les  comptes  du  Tréforier  étoient  dans 

-  la  plus   grande   confîifion.    Le  fieur  Bigot  avoit 

commencé  à  les  débrouiller  avant  fon  dépiMTt  >  il 

ne  les  a  achevés  que  depuis  fon  retour.  L  e  fieur 

Imbert ,  par  qui  le  fieur  Varin  dit  qu'il  s'eft  fait 

rendre  compte ,  en  qualité  de  Tréforier  ,  ne  l'é- 

toit  point  ;   le  fieur   fâchereau  vivoit   encore  : 

il  n'eft  mort  que  depuis  le  retour  du  fieur  Bigot 

*  à  Québec    (  ^  )  ,  au  mois  de  Septembre   1749. 

C'elt  le  fieur  Bigot ,  &  non  le  fieur  Varin ,  qui 

l'a  mandé  au  Miniftre.  La  furprife  qu'a  reflTenti  le 

(leur  Varin  fur  Taugmentation  des  dépenfes ,  eft 

[a]  Page  3. 

{b)  Voyez  la  première  Partie  du  Mémoire  du  fieur  Bigot ,  page  C\. 
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donc  une  furprire  fadice  ;  Tes  Remontrances ,  un^  II.  Classk. 
table.  Il  eft  inutile  d  ajouter  que  jufqu  au  voyage 
deLouifbourgjl'adminiftration  de  la  Colonie  avoit 
marché  fur  les  errémens  que  le  fieur  Hocquart 
avoic  laJiTés  ,  enforte  que  ce  feroic  plutôt  c(vi. 
tre  le  fieur  Hocquart  ,  que  contre  le  fieur  Bi^ 
got  ,  que  porteroit  la  réflexion  maligne  du  fieur 
yarin. 

Jufqu  en  1752  le  fieur  Varin  fe  conferve  pur  &    p 
fans   tache  ;    mais   le  moment  d'erreur   commence  r.^nlIi'\T 
en  175^  y  W  l^fi^ur  Péan  vient  â  AIontrM  (a\  P-^^^"""""» 
Ceft  encore  la  Requête   imprimée,  qui  s'expli-  '"''^"^^-'"• 
que  ainfi.  Qu'on  le  remarque,  voila  le  premier 
pas  que  le  fieur  Varin  va  faire ,  félon  lui ,  vers  le 
crime    Ceft  le  fieur  Péan   qui  fe  préfente  à  luj 
pour  le  lui  propofer.    Le  fieur  Bigot  n'y  paroît 
pomt.    Il  en  fera  ainfi  dans  tout  le  cours  de  la 
Requête.  On  verra  toujours  le  fieur  Péan  ;  jamais 
on  ne  verra  le  fieur  Bigot.  Le  fieur  Varin  mettra 
bien  le  nom  du  fieur  Bigot  dans  la  bouche  du  fieur 
l'ean,  mais  jamais   le  fieur  Bigot  ne  parlera  lui- 
même  ;  jamais  il  ne  fera  une  feule  démarche  perfon- 
nelle  vis^à-vis  du  fieur  Varin.  Tout  fe  réduira  à 
des  difcours ,  que  celui-ci  imputera  au  fieur  Péan  : 
difcours  que  le  Sr  Péan  défavoue  &  dont  il  n'exifte 
pas  la  plus  légère  preuve.  On  ne  trouvera  rien 
autre  chofe  dans  toute  la  fuite  de  cet  article 

Le  fieur  Péan  arriva  donc  à  Montréal.  Il  dit  au  Socfécé  pou. 
lieur  Varin ,  qu  il  étoit  intérefie  avec  le  fieur  Bi-  ^''  f«»^"iti.res 
got .  dans  les  fournitures  qui  fè  failbient  au  Roi ,  tn^^'U 

{a)  Page  4. 


i66 
II.  CiAssB.  dans  les  Magafins  de  Québec  ;  qu'on  donneroîc 
vaut  le  Sr  Va-  au  fieur  Varin  un  intérêt  dans  ces  fournitures ,  mI 
Péanla*ro^*of^  vouioit  intérefTer  Ics  AfTociés  de  Québec  dans  cel- 
delapart/uSr  les  de  Montréal;  mais  que  dans  celles-ci  il  falloic 
Bigot-  g^J^er  vingt  -  cinq  pour  cent  ;  qu'en  fe  prêtant  à 

cet  arrangement ,  il  fe  feroit  un  ami  du  fieur  Bigot , 
&  le  détermineroît  à  lui  procurer  le  grade  de 
Le  fieur  Péan  Commi/faire  -  Général  (a).  Tout  ce  récit  eft  une 
fiélion  ,  déniée  fermement  par  le  fieur  Péan ,  & 
dont  il  n'y  a  aucune  preuve.  Il  eft  même  im- 
.  poflible  qu'il  y  en  ait  ;  car  ,  la  converfation 
îe  pafle  fans  témoins ,  entre  le  fieur  Varin  &  le 
fieur  Péan  ;  &  entre  eux.,  l'un  affirme  &  l'au- 
tre nie.  Qui  les  départagera  ;  &  lequel  des  deux 
croira-t-on  ? 

Ce  fut ,  ajoute  le  fieur  Varin ,  »  cette  dernière 
»  raifon  qui  lui  fit  impreflion  »  (h).  (  La  promefle 
de  devenir  ami  du  SrBJgot  ,&  d'être  élevé  parfon 
moyen  au  grade  de  Commiflaire-Général  ).  Si  cela 
eft ,  elle  a  donc  fait  la  condition  du  Marché.  Il  y  a 
plus.  En  1754 ,  lors  de  fon  départ  pour  la  France, 
le  fieur  Bigot  l'avoit  flatté  de  l'efpérance  qu'il  lui 
procureroit  l'Intendance  du  Canada.  Il  ne  le  dit  pas 
dans  fà  Requête  ;  c*eft  la  procédure  qu'il  a  fur- 
chargée  de  ce  nouveau  mênfonge.  Tout  eft  égale- 
ment vrai.  Si  le  fieur  Bigot  eut  promis ,  pour  prix 
de  l'AlTociation  aux  fournitures  de  Montréal,  de 
s'intérefler  pour  obtenir  2îà.  fieur  Varin  le  grade 
qu'il  defiroit ,  y  eut-il  manqué  ?  S'il  l'avoit  négligé, 

{a)iyid, 
{b)Il>id. 
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le  fîeur  Varîn  ne  luî  en  auroît-îl  pas  rappelle  le  fou- 
venir  ?  Ne  lui  en  aurolt-il  pas  écrit  à  Québec  ?  N'en 
auroit-il  pas  reçu  quelque  réponfe.^  Ne  feroit-il  pas 
en  état  de  la  rapporter?  Le  Traité^  &  toutes  les 
conditions  du  Traité  font  donc  une  pure  chimère 
ou  plutôt  une  véritable  impofture.  * 

Le  fieur  Varin,  établi  une  féconde  fois  Ordonna- 
teur de  la  Colonie,pendant  le  voyage  du  fieur  Bi^ot 
en  France,  à  la  fin  de  1754  (a),  croît  avoir  ren- 
du un  fervice  important ,  en   raffemblant  douze 
mille  qumtaux  de  farine  &  trois  mille  quintaux  de 
lard  ,  qui  lui  avoient  été  ordonnés  par  le  JVliniftre 
pour  la  fubfiftance  des  Troupes  quon  envoyoit  en 
Canada.  Il  fe  fait  un  mérite  d'avoir  écrit  aux  Com 
mandans  des  Pofles  &  aux -Gârdes-Magafins ,   de 
tenir  la  main  a  ce  qu'il  ne  fe  fît  aucune  dépenfeinu- 
tile   On  ne  voit  pas  trop  la  relation  de  ce  fait  aux 
Cliets  d  accufation,  A-t-il  voulu  fe  faire  un  mérite 
de  ces  attentions  ?  Le  Sr  Bigot  n'eft  pas  fait  pour  les 
déprimer.  Peut-être  s'eft-il  imaginé  qu'il  éleveroit 
par  ialonadmimftration,  fort  au-delTus  de  celle  du 
lieur  Bigot.  Il  fuffira  alors  de  le  renvoyer  au  juge- 
ment de  tous  ceux  qui  auront  lu  la  première  par- 
tie du  Mémoire  du  fieur  Bigot,  &  qui  y  auronî  vu 
que  de  pareils  foins  n'étoient  qu'un  jeu  pour  lui , 
iur-tout  fi  on  les  compare  à  tous  ceux  que  la  Colo- 
nie entière  exîgeoit  continuellement  de  lui 

Ceft  après  ces  éloges ,  que  le  fieur  Varin  fe  pro- 
digue a  lui-même,  qu'il  vient  à  fon  paffage  en 
France;  au  Mémoire  qu^il  a  préfenté  au  Miniftre; 


II.  Classe^ 


Eloges  que  lo 
fieur  Varin  fo 
donne  ,  pour 
déprimer  l'ad- 
miniftration  du 
fieur  Bigot. 


Son  pa/Tige  en 
France  ,  &  le 
Mémoire  qu'il 
prcfenceauAli- 
nilhe. 


n.  Classi. 


Obfervations 
préliminaires 
du  fieur  Varin. 
Il  en  cft  une  qui 
juftihe  pleine- 
ment le  Heur 
Cigoc. 


à  cette  confeffion  fi  humble  &  fi  défincéren'ée ,  qu'il 
a  faite  entre  fes  mains.  li  en  oublie  feulement  ies 
cîrconftances ,  qu'on  vient  de  lui  rappelier ,  <Sc  qui 
mettent  à  portée  d'apprécier  exadement  fa  démar- 
che; &  de  connoître  que,  loin  d'oflPrir  la  dou- 
leur d'un  coupable  repentant ,  qui  cherche  à  répa- 
rer fes  fautes ,  elle  préfente  le  projet  infâme  d'un 
ambitieux  ,  qui  s'accufe  lui  même  pour  perdre 
plus  fûrement  un  innocent  dont  il  envie  la  place , 
&  fur  lequel  il  compte  remporter  une  double  vic- 
toire, s'il  peut  réuflir,  &  en  aflbuviflant  fa  ven- 
geance ,  &  en  lui  fuccédant.  Mais  le  Miniilre  s'of. 
tenfe  de  fon  audace ,  méprife  fon  Mémoire  ,  &  n'en 
a  pas  moins  de  confiance  dans  celui  qu'il  a  aufli  in- 
dignement calomr^.  • 

Quand  la  Requêté  a  épuifé  le  détail  des  faits , 
ou  plutôt  des  fables  qu'on  vient  de  parcourir  ,  elle 
propofe  des  Obfervations  préliminaires  (a)  ,  entre 
lefquelles  il  en  eft  une  qui  peut  être  utile  au  fieur 
Varin;  mais  qui  renferme  dans  fes  conféquences, 
la  juftification  complette  de  toutes  les  inculpations 
qu'il  a  raifemblées  contre  le  fieur  Bigot.  »  Quels 
»  que  foient  les  aveux  &  ks  déclarations  que  le 
»  Suppliant  a  faits ,  dit  le  fieur  Varin  ,  ils  ne  peu- 
»  vent  faire  preuve  contre  lui ,  fuivant  le  principe 
»  de  Droit  ;  Nemo  auditur  perire  volens  (b).  »  Il  a 
raîfon  fans  doute.  Mais  s'ils  ne  peuvent  pas  faire 
preuve  contre  lui ,  comment  feront-ils  preuve  con- 
tre le  fieur  Bigot  ?  Et  s'ils  ne  font  pas  preuve  con- 


(a)  Page  6. 
ib)  Page  7. 


tre 
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tre  le  fieur  Bigot,  que  devient  la  Requête  du  ficur    H.  Classe. 
Varin ,  &  toutes  les  accufations  qu  elle  contient 
contre  cet  Intendant  ?  Ce  n'eft  plus  qu  une  mali- 
gnité en  pure  perte,  détruite  par  la  Requête  elle- 
mcme.  Qu'on  life  cette  pièce ,  d'un  bout  à  l'autre; 
on  y  verra  qu'il  n'apporte  d'autre  preuve  contre  le 
iieur  Bigot ,  que  ks  déclarations  qu'il  a  faites  con- 
tre lui-même ,  &  auxquelles  il  a  jugé  à  propos  d'af- 
focier  fon  Supérieur.  Si  dans  le  Procès ,  il  y  a  d'au- 
tres preuves  contre  le  fieur  Varin,  le  fieur  Bigot 
l'ignore;  &  il  ne  cherche  point  à  l'approfondir. 
Mais  ce  qu'il  ne  peut  ignorer ,  c'eft  qu'il  eft  bien 
certain  que  contre  lui ,  il  n'en  eft  abfolument  aucu- 
ne autre  ;  tout  fe  réduit  abfolument  à  fon  égard  aux 
déclarations  du  fieur  Varin.  Si  elles  font  impuif- 
fantes  contre  lui  qui  ks  a  faites,  que  peuvent-elles 
^ntre  le  fieur  Bigot ,  à  qui  elles  font  étrangères , 
&  qui  d'ailleurs  a  tant  de  moyens  pour  les  écarter  ? 
En  effet,  quels  font  les  faits  dans  lefquels  le  Sr 
Varin  l'inculpe  j  II  n'y  a  qu'à  les  parcourir,  &  la 
juftification  du  fieur  Bigot  fera  portée  au  dernier 
degré  de  dénionftration. 

PREMIER    FAIT. 

^iociété  avec  Le  Moine  Defpeins  pour  les  Fournitures    !•  Fait. 

des  Fiyres  (a). 

Le  fieur  Varîn  rend  compte  d  une  Société  qu'il     Société  con- 

.,  V  tradtée  6111748, 

(a)  Page  7.  .    •    - 


II.  Classi. 
I.  Fait. 

dont  il  ne  s'agit 
point. 


Le  Moine Def- 
[jcinsell  chargé 
de  l'approvi- 
fiooncment  des 
Forts  Se  Poltcs 
d'en  -  haut  par 
Ckonouiie. 


En  lyji  le 
fieurVarin  fait 
payer  au  Roi 
Z5  pour  cent 
au-delà  du  prix 
courant. 
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a  concradëe  en  1748  avec  le  fieur  Le  Moîne  Def- 
peins ,  Négociant  à  Montréal ,  &  avec  le  Sr  Mar- 
tel ,  Garde-Magafin  dans  la  mcme  ville.  Cette  So- 
ciété ,  à  ce  quilprétend,  avoit  pour  objet  un  Com- 
merce ordinaire;  elle  n'intéreifoit  point  le  Roi. 

Dan:  ia  mcme  année ,  il  chargea  le  fieur  Def- 
peins  de  faire  par  économie  l'approvifionnement 
des  Forts  &  des  Poftes  d  en-haut ,  moyennant  des 
appointemcns  réglés.  Ces  appoîntemens  étoient, 
félon  lui,  de  6000  liv.  par  an.  Le  fieur  Martel  pré- 
tend qu'ils  n'étoient  que  de  5000  liv. 

Jufque-là ,  dit-il ,  on  ne  lui  reproche  rien.  Auflî 
ne  fait-il  point  entrer  le  fieur  Bigot  dans  ces  pre- 
mières opérations  ,  parce  qu'il  les  regarde  com- 
me innocentes. 

Mais  il  convient  qu  en  17^2  il  a  »  mis  une  aug- 
»  mentation  de  25  pour  cent  au  prix  courant  des 
»  Vivres ,  fournis  par  Defjseins  dans  les  MagaCns 
»  du  Roi  ;  &  qu'il  a  ainfi  continué  jufqu'en  175^7.  » 
Ainfi  le  délit  qu'il  avoue,  confifteà  avoir  fait  payer 
au  Roi  les  Marchandifes  qu'il  a  achetées  pour  fon 
compte ,  un  quart  de  plus  qu'elles  n'avoient  réel- 
lement coûté.  Et  auflî-tôt  il  ajoute  :  »  L'on  n'a 
»  vraifemblablement  pas  oublié  que  cela  s'eft  fait 
»  à  la  follicitation  du  fieur  Péan ,  O*  du  confente- 
»  ment  de  M,  ^Intendant ,  qui  l'un  &  l'autre  étoient 
»  întéreffés  dans  cette  entreprife ,  chacun  pour  deux 
"  dixièmes  &  demi.  Le  fieur  Bréard  l'étoît  pour  deux 
»  dixièmes.  L'intérêt  du  Suppliant  étoit  de  trois 
»  dixièmes  (a). 

{a)  Page  8. 


ir.  CL/i«si, 

I.  Fait. 

Il  le  ftit,  félon 
lui ,  h  la  follici. 
ration  du  Hcuc 
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Voila  des  faits   bien  cîrconftancîés.  Ceft  à  la 
JoUicïtation  du  fieur  Péan  ;  c'eft   du  confenrement 
de  M.  l'Intendant ,  que  ces  prévarications  ont  été 
commiTcs.  Ils  avoient  chacun  deux  dixièmes  &  de- 
mi  d  intérêt  dans  le  bénéfice  qui  devoît  en  réful-  P*^'"  .   ^  du 
ter  ;   &  ce  font  des  faits  démontrés  précédem-  ZùZl^Z. 
ment.  Car  ce  font  des  faits  que  l'on  n'a  vraifem- 
hlablement  pas  oubliés.  Cependant ,  dans  tout  ce  qui 
précède ,  &  dans  tout  ce  qui  fuit  dans  la  Requê- 
te ,  il  n'y  a  rien  abfolument  qui  foit  relatif  à  cet 
objet ,  que  la  converfation  que  le  fjeur  Varîn  pré- 
tend avoir  eue  avec  le  fieur  Péan  ,  lorfque  ceiui-cî 
vint  à  Montréal  en  1752  ,  &  qu'on  a  rapportée  fi- 
dèlement (a)  ;  converfation  qui  fè  paffa  entr'eux 
deux  ,  &  dans  laquelle  ,  fi  on  veut  l'en  croire ,  le 
fieur  Péan  lui  déclara  qu'il  y  avoit  à  Québec  une 
Société  formée  pour  la  fourniture  des  Vivres  ;  que 
le  fieur  Bigot  y  étoit  intéreffé  :   &  il  lui  offrît 
un  intérêt  dans  cette  Société  ,  s'il  vouloit  de  fa 
part  former  une  Société  pour  ceux  de  Montréal , 
&  y  admettre  les  Alfociés  de  Québec.  Le  fieur  Péan 
ajouta ,  toujours  félon  le  fieur  Varîn ,  qu'il  faIJoit  que 
dans  cette  Société  le  bénéfice  fut  de  2  5  pour  cent 
fur  les  fournitures  ;  enfin  il  lui  préfenta  la  perfpec- 
tîve  de  la  b  enveillance  du  fieur  Bigot ,  &  l'efpé- 
rance  du  grade  de  Commiffaire  Général  (b).  Ainfi  tous 
ces  faits  circonftanciés,  qu'on  n*a  vraifemblablementpas 
oubliés ,  fe  réduîfent ,  dans  la  vérité ,  à  cette  conver- 
fation ,  dans  laquelle  ils  ne  fe  trouvent  certaine- 

(a)  Voyez  ci  deffiis pag.  kîj.  iS<S. 

(t)  Page  4  de  la  Requête  du  fieur  Vatin. 

Yîj 


1.  Faix. 


Ce  n'eft  pas 
qu'il  air  rc(;ule 
confemement 
du  fieiir  Uigoc; 
mais  il  prétend 
que  le  Sr  Pcan 
lui  a  die  que  le 
fijur  Bigot  y 
confentoit.  Le 
fieur  Péan  le 
dénie. 


ment  pas.  Car  en  fuppofant  cette  converfatîon  , 
que  le  fieur  Péan  dénie  formellement  au  Procès , 
il  en  réfulteroit  bien  à  la  vérité ,  que  ce  feroit  à 
la  Jollicitation  du  fieur  Péan  que  le  fieur  Varin  au- 
roit  confenti  au  traité  propofé  ;  mais  il  n'en  ré- 
fulteroit nullement  que  ce  fût  du  confemement  de 
3i.  r Intendant,  Il  en  réfulteroit  bien  encore ,  que 
le  fieur  Péan  auroit  préfenté  (a  propofition  comme 
agréée  par  A/.  l'Intendant  ;  mais  il  n'en  réfiilteroit 
point  que  M.  V Intendant  l'eût  réellement  agréée; 
Se  pour  que  le  fieur  Varin  pût  dire  que  la  Société 
a  été  formée  du  confemement  de  M.  l'Intendant  ; 
il  faudroit  qu'il  eût  une  connoîiTance  perfonnelle , 
qu* efire(5livement  le  fieur  Bigot  y  avoit  confenti. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  il  demeure  toujours  pour  conf- 
tant ,  que  quand  le  fieur  Varin  dit  dans  fà  Requê- 
te ,  que  le  traité  a  été  fait  â  la  follicitation  du  fieur 
Péan  i  &  du  confemement  de  M.  l'Intendant  ^  ce  dif- 
cours  ne  fignifie  autre  chofe ,  finon  que  dans  la 
converfation  qu'il  fiippofe  avoir  eue  avec  le  fieur 
Péan ,  le  fieur  Péan  lui  a  fait  la  propofition  de  la 
Société  ;  qu'il  l'a  lui  a  faite  comme  propofition 
agréée  par  le  Sieur  Bigot  ;  mais  que  dans  la  vérité 
il  n'y  a  d'autre  preuve  de  l'agrément  prétendu  du 
Sieur  Bigot ,  que  la  converfatîon  même  du  Sieur 
Péan.  Il  n'a  donc  aucune  connoiiîànce  perfonnelle, 
ni  diredle ,  ni  indirecte ,  ni  prochaine  ,  ni  éloi- 
gnée ,  de  la  prétendue  Société  de  Québec  ;  de  l'in- 
térêt qu'il  allègue  que  le  Sieur  Bigot  y  avoit  ;  ni 
de  celui  que  le  Sieur  Bigot  a  pris  en  même  temps 
dans  celle  de   Montréal.  Ce   n'eft  qu'une  confé- 


avoit  :  m 
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quence  qu'il  tire  de  la  converracîon  qu'il  prétend   H.  aAs«. 
avoir  eue  avec  le  Sieur  Péan.  Première  preuve  de   ^'  ^^»'- 
ce  qu'on  a  remarqué  plus  haut ,  que  dans  tous  les 
laits  qui  concernent  le  Sieur  Varin  ,  jamais  le  Sieur 
Bigot  n  ell  pcrfonnellement  en  jeu.  On  ne  voiç 
jamais  que  le  Sieur  Péan.  Il  ^ft  vrai  que  le  Sieur 
Varia  les  préfente  toujours  de  façon,  qu'il  fuppofç 
perpétuellement  que  le  Sieur  Bigot  préfide  à  tout, 
quoique  jamais  il  ne  le  voie   agir.  C'ell  un  art 
lans  ^  doute  ,  ou  plutôt  un  artifice.  Mais  n'eft  -  ce 
pas  a  1  artifice  à  défendre  la  calomnie  ? 

Combien  de  moyens ,  en  effet  ,  s'élèvent  ici 
pour  confondre  l'impoilure  ! 

Premièrement ,  tout  roule  dans  cet  article  fur  n  •  j 
un  fait,  qui  eft  que  Je  Sieur  Varin  a  f;ic  payer  ■.'"dS^Œ 
au  Koi  les  Marchandifes  2;  pour  cent  dIus  cLr  T"^*  "î""  ^^ 
que  le  prix  courant  Où  eft'la'preuve  de^ ce  £  p^oT S V.'. 
i.e  Meur  Varm  Je  dit  :  mais  cç  n'eft  point  aiTez  ''°'*  ■*"  P"» 
qu'il  Je  dife.  Il  faut  qu'il  1.  prouve.  S^nTJhU  """'"'• 

exilte  pas  même  de  corps  de  délit.  U  faut  qu'il 
rapporte  l£tat  des  Marcliandifes  qu'il  a  aclietées 
pour  le  Roi  ;  qu'il  prouve  Je  prix  ^u'U  en  a  payé 
&  celui  qu  ,1  en  a  fait  payer  au  Roi.  U  Je  dit  '  Ou^ 
fon  aveu  ait  contre  lui  tout  l'efTet  qu'on  voudra, 
e  Sieur  Bigot  ne  l'empêche  pas.  Il  eft  vrai ,  &  on 
la  déjà  explique ,  que  cet  aveu  étant  feul,  ne  peut 
rien  prouver    même  contre  le  Sieur  Varin.  IMais  il 
clt  encore  bien  plus  certain ,  qu'il  ne    prouvera 
pas  contre  un  autre.  D'ailleurs,  ce  n'eft  point  par 
des  depofitions    par  une  preuve  teftimoniale,  qu'il 
fera  poffîble  d'établir  que  l'on  a  fait  payer  au  Roi 
des  iWarchandif^s  au-delà  du  prix  qu'elles  avoiew 
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3ï.  Classe,    coûté.  Ceft  encore  moins  par  une  déclaration  va- 

^■^^'^*  gue  dun  uirpayement  de  25  pour  cent  au-de- 
là du  prix  véritable  ,  quon  prouvera  une  accu- 
fation.  Encore  une  fois,  il  faut  conftater  la  quan- 
tité en  la  qualité  des  Marchandifes  vendues  au 
Roi  ;  le  prix  qu'elles  ont  été  payées  aux  Vendeurs, 
&  le  prix  que  le  Roi  en  a  payé.  Sans  ces  preuves , 
il  n*y  a  poin:  de  corps  de  délit. 

KTn,«r^.,„A       Secondement,  l'accufation  fuppofe  un  autre  fait, 

iNiUlc  preuve  ,  t   r  /l_l*l  J 

qu'il  y  ait  eu  qu  il  faut  encorc  prouver  pour  établir  le  corps  de 
uns  Société     j^ijj.^  Lg  crime  qu'on  impute  au  fieur  Bigot,  c'eft 

pour  les  rourni- -  ,  ^  r,       •  /    J  \      r  \7     •         1 

ti.res  de  Mont-  d  avoir  forme  une  Société  avec  le  iieur  Varin  ,  le 
'^<^*'-  fieur  Martel  &  le  fieur  Bréard  pour  faire  ce  vol  au 

Roi.  Or  voila  le  fécond  fait,  qu'il  faut  prouver, 
&  qui  ne  l'eft  pas.  Cependant ,  fi  cette  Société  a 
exillé ,  combien  de  preuves  ne  doit-on  pas  en 
avoir.  On  a  dû  palFer  un  Adte  de  Société  ;  &  cha- 
cun des  Aflbciés  doit  avoir  fon  double ,  figné  de 
tous.  Le  fieur  Varin  doit  avoir  le  fien.  Que  ne  le 
repréfènte-t-il  \  Dira-t-on  qu'on  ne  fait  point  de 
Traité  public  pour  prévariquer  ?  On  neftipukpas 
fans  doute  la  prévarication  ;  mais ,  fan,  parler  de  la 
prévarication,  on  fait  un  Traité  de  Société  fur  le 
Fond  de  TafFaire ,  dans  laquelle  elle  doit  être  corn. 
mife;  &  c*eft  ce  Traité  qu'il  faudroît  rapporter.  Les 
Ordonnances  veulent  que  toute  Société  foit  rédi- 
gée par  écrit.  Perfonne  ne  feroit  reçu  à  en  faire 
preuve  par  témoins ,  pour  établir  une  aélion  civile 
qu'on  voudroit  former  contre  les  prétendus  Ai^o- 
ciés.  La  preuve  par  témoins ,  infufHfante  pour  fon- 
der une  adion  civile  ,  pourra-t-elle  donc  être  em- 
ployée pour  fonder  une  accufation,  une  procéda^ 
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re  crîmînelle  ?  Il  eft  vrai  que  le  fieur  Varln ,  l'un  des 
AITociës,  convient  de  la  Société.  Cet  aveu  pour- 
roit  fuffire  fans  doute  en  matière  civile  ,  pour  le 
condamner  :  mais  il  ne  fuffiroit  pas  en  matière  cri- 
minelle pour  le  déclarer  coupable.  Il  pourroit  bien 
moins  encore  être  oppofé  au  fieur  Bigot.  Il  feroît 
inutile  contre  lui,  même  en  matière  civile.  On  ne 
le  jugeroit  pas  alTocié  du  fieur  Varin ,  par  cela 
feul  que  le  fieur  Varin  le  dépoferoit  :  combien 
moins  peut-on  donc  le  juger  en  matière  criminelle  ? 
Nouvelle  preuve  par-conféquent  qu'il  n'exifte  ici 
aucun  corps  de  délit.  Car  ce  délit  confiitant  dans 

H?xx      '!'^  '  ^  ^^  ^''^^^'^  "'^^  P^^  prouvée ,  par 
1  Aete  même  qui  la  contient ,  ou  par  d'autres  Ecrits 
qui  Ja  conftatent ,  ce  délit  n'exifte  point.  Vin^t  té- 
moins dépoferoient  qu'ils  ont  vu  un  tel  homme  en 
allaiimer  un  autre  ;  ii  le  cadavre  n'exifte  pas  ;  s'il 
n  y  a  pas  un  Procès-verbal  qui  en  conftate  la  repré- 
ientation  ,  l'état ,  les  bleflliresi  on  ne  pourroit  ja- 
mais a/feoir  une  condamnation  contre  le  prétendu 
coupable.  De  même  ici,  on  prétend  que  le  fieur 
Bigot  acontraaéune  Société  criminelle? Commen- 
cez par  prouver  qu'il  a  contradé  cette  Société.  Si  la 
Société  n  eft  point  contradée,  il  n'y  a  point  de 
corps   de  délit.  Vingt  Témoins  qui   dépoferont 
qu  il  y  a  eu  cette  Société  ,  ne  la  conftateront  pas , 
il  on  ne  rapporte  l'Ade  même  de  Société,  ou  au 
fbntTe  f    ^é^"''^'  ^'''"^'  ^quipolentes  &  qui  puif- 

En  effet,  une  Société,  même  verbale,  fur-tout 
quand  elle  roule  fur  des  objets  importans,  produit 
«eceifairement  une  multitude  d'Ades,  ou  d'au- 


II.  ClASSE. 

I.  Fait. 

Si  ce  neft  l'a- 
veu du  fieur 
Varin.  Ileftin- 
fiiffifant  contre 
lui  en  tnaciece 
criminelle. 


Encore  pliis 
contre  le  fieur 
Bigot. 


Il   faacfroi'r 
rapporter  des 
preuves  par 
écrie,  La  pi; (.(jy^ 
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II.  Classe,  trcs  monumetis  qui  la  conftatent  ;  êc  dans  ce  cas 
'*  ^^''^'  particulier  ,  tous  ces  Ades,  tous  ces  monumens  , 
pas  fXl^'"'  doivent  être  entre  les  mains  du  fieur  Varin.  Car  fi 
on  l'en  croit,  c'eft  lui  qui  a  eu  la  manutention  de 
la  Société.  C'eft  avec  lui  qu'a  dû  s'entretenir  la 
correfpondance  ;  c'eft  lui  qui  a  dû  tenir  les  Regif-. 
très  &  tous  les  renfeîgnemens  de  la  Société.  Il  hi- 
foit  la  recette  ;  il  faîfoit  la  dépenfe.  Il  a  dû  rendre 
des  Comptes  ;  retirer  des  Quittances,  des  Déchar- 
ges; &  il  a  foutenu  dans  la  Procédure  qu'il  avoit  rendu 
des  Comptes,  qu'il  les  avoit  communiqués,  aux  Aflo- 
ciés,  &  en  particulier  au  fieur  Péan.  (a)  Mais  puif- 
que  tous  ces  Ades  ont  exifté ,  que  ne  les  produit- 
il  ?  On  verroit  fi  efFedivement  la  Société  a  exifté. 
On  verroit  quels  étoient  les  Afibciés.  On  verroit 
quelles  ont  été  Tes  opérations  ;  fi  elles  ont  été  lé- 
gitimes ou  criminelles.  On  connoîtroit  le  bénéfice. 
On  jugeroit  s'il  a  été  licite  ou  illicite.  Non-feule- 
ment il  ne  repréfente  aucun  de  ces  Aékes  ;  mais  il 
ne  produit  pas  le  moindre  renfeignement  qui  y  ait 
rapport,  ni  qui  puifte  oflfrir,  on  ne  dit  pas  une 
preuve ,  mais  un  indice  de  cette  Société  imaginaire. 
De  bonne  foi ,  comment  peut-on  élever  l'édi- 
fice d'une  Procédure  extraordinaire,  fur  un  fonde- 
ment aulfi  débile ,  &  aufll  peu  propre  à  le  foute- 
nir  !  Quoi  !  vous  prétendez  que  l'Intendant  d'une 
Colonie  a  contrarié  une  Société  avec  trois  autres 

(a)  Il  eft  vrai  que  le  fieur  Pcan  a  nié  que  le  fieur  Varin  lui  ait  com- 
muniqué ces  comptes  ;  ôc  que  le  fieur  Varin  eft  convenu  qu'il  les  avoit 
préfehtésaa  fieur  Péan,  &  que  celui-ci  ne  les  avoit  jamais  regardés. 
Toujours  eft-il  vrai  que  ces  comptes  ont  exifté ,  &  exiftent  encore  en- 
cc«  les  mains  du  fieur  Varin,  &  que  par  conféquent  il  peut  les  repréfenter. 

perfbnnes 


II.    Ct,ASSS. 

I.  Fait, 


perfonnes  pour  voler  le  Roi ,  &  vous  ne  prouvez 
pas  même  qu'il  ait  exifté  une  Société  ?  Vous  avez 
arrêté  ces  quatre  perfonnes  ;  vous   avez  faifi  leurs 
papiers;  vous  n'y  avez  pas  trouvé  une  ligne  d'é- 
criture, une  lettre ,  un  caradére  qui  ait  le  moin- 
dre trait  à  cette  prétendue  Société  ;  &  vous  la  pré- 
fumerez encore  l  Mais  voila  un  Accufé  qui  Ta 
avoué  !  Eh  !  cette  circonftance  eft  une  nouvelle  dé- 
monftration  pour  moi.  Puifquil  l'avoue,  il  vous  en 
adminiftrera  donc  les  preuves,s'il  en  exifte.Il  vous  les 
adminiftrera  d'autant  plus  facilement,  &  avec  une 
abondance  d'autant  plus  grande,  que,  félon  lui, 
il  étoit  le  Géreur  de  la  Société.  Cependant  il  ne 
peut  vous  en  procurer  aucune.  Il  n'y  a  donc  point 
de  preuves  de  cette  Société  prétendue  ;  &s'ilii?ya 
point  de  preuves  de  Société,il  n'y  adonc  point  de  So- 
ciété ;  ainfi  le  veut  la  Loi,  ainfi  le  veut  la  Juftîce  : 
pe  his  quœ  non  funt ,  6"  dehis  quœ  non  apparent^ 
lient  jerenàumjuàiciunu 

Mais  cette  difcuffion  va  beaucoup  trop  loin  pour    silaSociétéa 
le  neur  bigot.  On  veut  que  cette  Société  ait  exifté,  «"«é,  le  fieur 
parce  que  le  fieur  Varin  le  déclare,  &  qu'il  con-  '^'^°'  '">•  ^> 
felTe  qu'il  y  a  été  intéreifé.   Qu'importî  au  fieur  S!  "^  '''" 
Bigot  que  cette  Société  ait  ou  n'ait  pa^;  exifté ,  s'il 
n'y  a  point  eu  de  part  ? 

A  ^' ^,  ^^^ '^g^'^^  y  a-t-il  feulement  l'ombre  d'un   ilnVacomrc 
douce  î  Quelle  preuve  artîcule-t-on  contre  lui  ^  '"'  q"«  '^  dé. 
Toujours  la  Déclaration  du  fieur  Varin.    Quelle  v"- "°"  "*"  ^' 
eft-elle  \  Le  fieur  Varin  dit  qu'il  a  accepté  la  pro-    *""* 
poficion  que  le  fieur  Péan  eft  venu  lui  faire  en  1 7  r  2 
de  former  la  Société  dont  il  s'agit.  Vo^a  un  1^t 
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ïr.  Classe,    perfonnel  au  fieur  Varia  &  au  fieur  Péan.    Maïs  il 
n'eft  point  perfonnel  au  fieur  Bigot.  Ce  n'eft  point 

SlvoifTon!  ^^  ^^^"^  ^'g^^  f"'  ^"î  ^  propofé  la  Société  :  le  iîeur 
Varin  en  convient.  Jamais  ils  ne  s'en  font  entrete- 
nus enfemble  :  il  n'a  «pas  cité  un  feul  mot  qu'ils  fe 
foient  dit  à  ce  fujet  pendant  cinq  ans  entiers,  que 
la  prétendue  Société  a  duré.  Il  n'a  jamais  eu  affai- 
re, félon  lui-même,  qu'au  fieur  Péan,  pour  ce  qui 
concernoit  la  Société.  Ainfi  fon  témoignage  eft  nul, 
abfolument  nul  à  l'égard  du  fieur  Bigot. 
Qui  feroir  in-  C'eft  pourquoi  on  n'a  pas  be/bin  de  lui  oppo- 
preuve^  contre  ^^  4"^  ^°"  témoignage  eft  récufable  à  tous  égards, 
le  fieur  Bigot.  C'eft  celuî  d'un  Accufé,  d'un  Accule  qui  s'avoue 
coupable  de  la  plus  honteufe  prévarication ,  d'un 
hcftime  par  conféquent  dont  la  Juftice  doit  rejetter 
le  témoignage,  au  titre  de  l'infamie  dont  il  fe  cou- 
vre lui  même;  d'un  Accufé  qui  croit  s'excufer  ,  en 
allbciant  à  fon  crime  fon  Supérieur ,  &  en  le  repré- 
fentant  même  comme  l'ayant  provoqué  au  mal,  fans 
en  donner  la  moindre  preuve  ;  d'un  Accu- 
fé animé  de  la  haine  la  plus  cruelle  contre  ce  Su- 
périeur ,  à  qui  il  a  imputé  tous  les  obftacles  qu'il 
a  trouvés  à  fon  avancement;  haine  manifeftéepar 
les  traits  les  plus  caraélérifés ,  maïs  finguliéremenc 
par  un  Mémoire  préfenté  au  Miniftre ,  &  par  le- 
quel il  a  tenté  de  le  fîipplanter  ;  haine  fomentée 
par  celle  du  Jéfuite  Martel ,  dont  il  a  (èrvi  la  ven- 
geance j  en  croyant  ne  fervir  que  la  fienne  propre: 
d'un  Accufé ,  engagé  par  le  Mémoire  même  pré- 
fenté au  Miniftre,  à  foutenir  dans  le  Procès  le  fyf- 
tême  qu'il  avoit  embraifé  devant  le  Miniftre  ;  cir- 
conftance  qui  toute  feule  rendroit  caduque  la  dé- 


pofitîon  d'un  témoin,  &  qui*  par  conféquent  doit   ^^-  Classe, 
anéantir  à  plus  forte  raifon  encore  l'inculpation    ^*  ^^'^* 
d'un  Accufé  :  d'un  Accufé  qui ,  après  tout ,  feroit 
feul  à  dépofer  contre  le  fieur  Bigot.  Mais  tant  de 
moyens  font  de  trop,  contre  un  homme  qui  n*ap-  ' 

porte  aucun  fait  perfonnel ,  &  qui  n'impute  au 
fieur  Bigot  d'avoir  été  intérelTé  dans  les  Fournitures 
de  Montréal ,  que  fur  les  conféquences  qu'il  a  pré- 
tendu tirer  d'une  converfation  qu'il  fuppofe  avoir 
eue  avec  le  fleur  Péan.  Or  que  peut-il  réfulter,  & 
quel  cas  la  Juftice  peut-elle  faire  d'une  preuve  de 
cette  efpéce? 

Ce  n'eft ,  tout  au  plus ,  qu'un  ouï-dire.  Or,  çn     ^"'  *?*  '^P; 
genre  de  preuve,  un  oui  dire  n'eft  rien  abfolument.  J""'^'!"""^"^' 
Car  lors  même  qu'il  eft  avoué  de  celui  à  qui  on  l'at- 
tribue, les  deux  témoignages  fe  confondent ,  ou 
plutôt  il  n'en  refte  qu'un  feul  ;  celui  de  la  perfonne 
de  qui  le  premier  tenoic  le  oui-dire. 

Mais  ici ,  le  fieur  Péan  le  nie ,  ce  fait  que  le  fieur    Er  un  oui-dire 
Varin  foutient  avoir  appris  de  lui.  Il  nie  avoir  dit  ^-'^^""  ??«■  '^ 
au  fieur  Varin ,  que  le  fieur  Bigot  étoit  intéreffé  il  i'attiibue. 
dans   la    Société.    Il  nie   même   la   converfation 
toute  entière  ,  que  le  fieur  Varin  rapporte.   Enfin 
il  nie  pofitivement  que  le  fieur  Bigot  eût  aucune 
part  à  la  Société.  Que  refte  t-il  donc  de  l'accu- 
fation? Encore  une  fois,  elle  n'a  pour  tout  appui 
que  la  dépofition  du  fieur  Varin ,  qu'il  a  oui-dire 
au  fieur  Péan  que  le  fieur  Bigot  étoit  aflbcié,  &  le 
fieur  Péan  dénie  l'avoir  dit  au  fieur  Varin  :  il  dénie 
de  plus  que  le  fieur  Ligot  ait  été  affbcîé. 

Faut-il  ajouter ,  que ,  fui vant  le  fieur  Varin ,  cette   ^"^^^  d"  Af- 
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IT.  Classh.  Société  étoîc  compofée  de  plufieurs  perfonnes ,  êc. 
qu'aucune  ne  reconnoît  le  fieur  Bigot  pour  AfTo- 
nft  s^Big^;  cié.  Non-feulement  le  fieur  Bréard  en  étoit ,  mais 
Le  Moine  Defpeins  en  étoit  aulfi.  Le  fieur  Martel 
femble  auffi  convenir  dans  fon  Mémoire  (à) ,  qu'il 
y  avoit  intérêt.  Mais  ni  le  fieur  Bréard ,  ni  le  fieur 
Martel,  ni  le  fieur  Le  Moine  Defpeins ,  n'ont  con- 
nu le  fieur  Bigot  comme  ayant  part  à  cette  aflPaire. 
Le  fieur  Péan  déclare  pofitivement  qu'il  n'en  avoit 
aucune.  Le  fieur  Varin  lui-même  ne  s'en  eft  jamais 
entretenu  avec  lui.  Ce  feroît  un  Affocié  d'une  ef 
péce  finguliere ,  que  celui  qui  feroit  inconnu  à  tous 
les  autres  Aflbcîés  fans  diflinélîon. 

Pour  ne  rien  omettre,  parcourons,  mais  fom. 
mairement ,  les  queftîons  qu'on  a  faites  au  Sieur 
Bigot  dans  (es  Interrogatoires ,  fur  ce  i&it. 

On  lui  a  demandé,  fi  ce  n'étoit  pas  lui  qui  avoit 
dépêché  le  Sieur  Péan  en  1753,  au  Sieur  Varin, 
pour  lui  propofer  de  faire  régir  les  Fournitures  de 
Vivres   de  Montréal,  à  10  ou  12  pour  cent  de 
bénéfice,  qui  feroit  partagé,  fça  voir  ^  un  quart  pour 
le  Sieur  Bigot,  un  quart  pour  le  Sieur  Péan,  un  quart 
pour  le  Sieur  Varin,  &  un  quart  à  divifer  entre  ks 
Sieurs  Bréard  &  Martel.   Cette  queftion  préfente 
plufieurs  variantes  ,  avec  la  fable  que  débite  aujour- 
d'hui le  Sieur  Varin.  Ce  n'eft  plus  en  lyp;  c'eft 
en  ly;  3 ,  que  la  propofition  a  été  faite.  Le  bénéfice 
propofë,  étoit  de  10  &    12  pour  cent,    &  non 
de  25*.  Le  Sieur  Varia  devoit  n'avoir  qu'un  quart 
d'intérêt,  &  non  3  dixiémesjk  Sieur  Bréard  2  dixié- 


Interrogatoires 
&  Confroina- 
ùons  ,   <jui   ne 

ipoiuvent  rien 


dcfUis. 
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mes ,  &  nort  un  huitième  ;  &  le  Sr  Martel  a  ici  un  hui-    H-  Classe. 

tiéme ,  c]u'il  n'a  pas  dans  la  Requête  du  Sr  Varin.  Ceft     ^'  ^^'^' 

Je  cas  de  dire,  Memàa  ejl mlquitas  fibi ,  la  calomnie 

fe  dément  elle-même.  Car  les  queftions  qu'on  a  faites 

au  Sr  Bigot ,  font  toutes  tirées  des  réponfes  du  Sieur 

Varm.  En  forte  que  les  contradictions  qu'on  vient  de 

voir ,  font  toutes  de  fon  fait.  Le  Sr  Bigot  qui  enten- 

doit  parler  pour  la  première  fois  d'une  proportion 

auffi  odieufe  ,  a  déclaré  qu'il  n'en  avoit  jamais  eu 

la  momdre  connoilTance. 

On  a  infifté ,  &  on  lui  a  dit  :  Cependant ,  en  1754 

Varin  vous  a  apporté  une  fomme  pour  le  SrPéan  qui 
devoit  revenir  inceffamment  des  Pays  d'en-haut.  Vous 
lui  donnâtes  même  deux  Portefeuilles ,  qui  étoient 
fur  votre  Bureau  ,  qu'il  rapporta  pleins  de  Billets  de 
^aiUe.  11  voulut  vous  en  remettre  d'autres  pour  le 
br  Breard  Vous  le  refufâtes.  RUn  de  fi  faux ,  a  ré- 
pondu le  Sr  Bigot.  Jamais  le  Sr  Varin  ne  m'a  remis 
d  argent  pour  perfonne.  Jamais  même  il  ne  m'en  a 
offert  pour  le  Sr  Péan.  Je  ne  lui  ai  point  remis  de 
l'orte-teuiUes  j  jamais  je  n'en  avois  fur  mon  Bureau  • 
lamais  il  ne  m'a  voulu  remettre  de  l'argent  pour  le 
br  Breard.  A  la  confrontation  ,  le  Sr  Péan  a  déclaré 
de  fon  côte ,  que  jamais  le  Sr  Bigot  ne  lui  avoij 
remis  d'argent  II  ne  refte  donc  ,  de  toutes  ces 
taulletes ,  que  1  indignation  qui  leur  elt  due. 

Elles  peuvent  néanmoins  donner  lieu  à  une  ré- 
flexion qui  n'efl:  point  à  négliger.  Le  Sr  Varin  ,  fi  on 

en  croit ,  qui  apporte  une  fomme  au  Sr  Bieot  pour 
le  br  Pean  ne  lui  en  remet  point  pour  lui-même.  Il 
n  en  prend  pas  occafion  d'entretenir  le  Sr  Bigot  de  la 
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II.  Classe.  Société ,  de  l'intérêt  qu'il  y  a  ,  du  bénéfice  qui  en  à 
réfulté,  ôc  dont  il  apporte  la  foldc  pour  leSr  Pénn. 
Comment  veut-il  faire  croire,  après  cela  ,  qu'il  ctoic 
de  la  connoiflancc  que  le  Sr  Bigot  fût  fon  Aflocié» 
L'Auteur  de  fa  Requête  a  fenti  la  conféquence  oiie 
ce  fait  produifoit  contre  lui.  Il  n'a  point  parlé  de  la 
remife  de  cet  argent,  qui  préfentoit  une  indudion 
auflî  forte  &  aulli  propre  à  renverfer  tout  fon  fyf. 


terne. 


Cependant,  a-t-on  continué  ,  le  bénéfice  de 
cette  Société ,  a  monté  à  700000  liv.  &  il  a  été 
partagé  entre  tous  les  Aflbciés  :  le  Sr  Varin  l'a 
attefté. 

Réponfe,  «  Si  j'en  eufle  eu  le  moindre  foup^on, 
»»  j'y  aurois  mis  bon  ordre  »>.  Erfedivcment  ,  com. 
ment  a-t-il  traité  Cadet  en  1760  ,  quand  il  a  eu 
connoiflance  de  fes  malverfations  ?  On  peut  fe  le 
rappeller.  Il  lui  a  fait  rapporter  plus  de  deux  mil- 
lions. 
Contradiftion  Ots.  pourroit ,  en  finiflant ,  remarquer  combien 
guéspldefieûr  ^^  JmputatioTis  que  le  Sr  Varin  fait  au  Sr  Bigot 
"   ■  contraftent  enfcmble.  D'un  côté  ,  le  Sr  Bigot  lui 

demande  ,  en  17/1  ,  de  former  une  Société  dans 
laquelle  il  ait  part  ,  en  lui  promettant  de  l'ap- 
puyer de  tout  fon  crédit ,  pour  fon  avancement , 
&  en  particulier  pour  le  grade  de  Commiiïaire 
Général  de  la  Marine.  En  1754  ,  le  Sr  Bigot 
lui  promet  encore  tous  fes  efforts  pour  lui  procu- 
rer l'Intendance  du  Canada.  Sur  des  promefles  auflî 
flateufcs ,  le  Sr  Varin  fe  prête  à  tout.  Il  forme  la 
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Société.  Il  vole  au  Roi  25  pour  cent,  fur  toutes    II. Classe. 
les  Fournitures  (^ui  le  tirent  de  Montréal ,  depuis    ^*  *^"'- 
1752,  jufqu'en  1757.  Il  les  partage  exadlement 
avec  Ces  AlFociés,  &  par  conféquent,  le  Sieur  Bigoc 
en  reçoit  Ton  quart.  Cependant ,  le  Sieur  Bigot  ne 
fait  rien  pour  lui.  Non  -  feulement  il  n'agit  point 
pour  le  faire  monter,  mais  il  s'y  oppofe.  Il  ne  lui 
procure  pas  même  une  gratification  pour  le  tems 
qu'il  a  été  Ordonnateur  à  Québec,  à  la  fin  de  1754, 
&  au  commencement  de  1755.  Eft-cç  ainfi  qp'on 
fe  conduit  vis-à-vis  de  quelqu'un  qui  nous  fert ,  ^ 
qui  nous  fert  dans  des  prévarications  utiles.^  D'un  au- 
tre côté,  le  Sieur  Varin,  qui  voit  que  le  Sieur  Bigot 
le  joue,  n'éclate  point.  Il  ne  fe  plaint  pas  même 
à  celui  qui  le  trompe.  Il  faut  que  le  P.  Martel , 
qui  a  des  intérêts  particuliers,  &  des  vues  fecre- 
tesj  l'excite  à  la  vengeance;  <Sc  que,  par  une  fuper- 
cherie  dont  le  Sieur  Varin  eft  la  dupe,  il  l'engage 
à  venir  fe  déclarer  lui  -  même  au  Miniftre ,  pour 
envelopper  le  Sieur  Bigot  dans  fes  ruines;  efpé- 
rant  cependant,  d'après  l'appui  que  lui  préfente 
le  Jéfuite,  parvenir  à  fe  relever  perfonnellement, 
&  à  fuccéder  même  au  Sieur  Bigot  dans  l'Inten- 
dance du  Canada.  Une  conduite  aufli  contradic- 
toire avec  les  faits  quil  débite,  les  confond  & 
les  détruit.  Mais  eft -il  befoin  de  fecours,  en  quel- 
que forte  étrangers,  pour  anéantir  une  accufation, 
dont  toutes  les  preuves  fe  réduifent  à  un  fimpie  oui 
dire ,  démenti  par  celui  à  qui  on  l'attribue  ? 
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ir.  ClASSB, 

11.  Fait.  SECOND       FAIT. 

Société  de  Vivres  à  Québec, 

Point  de  preu-      Ce  Faîc  tient  au  précédent.  Le  Sieur  Varia  le 
r, f'!,«  %P0fe  prouvé  par  tout  ce  qu'il  a  expofë  fur  le 
i  Québec.        premier.  Mais  comme  le  premier  a  été  réfuté ,  le 
fécond  tombe  avec  lui.  En  effet,  on  peut  fe  rap- 
peller  que  dans  la  cônverfation  que  le  Sieur  Varin 
ïuppofè  avoir  eue  avec  le  Sieur  Péan ,  celui-ci  eft 
parti  de  la  Société  formée  à  Québec  ,  entre  lui  & 
le  Sieur  Bigot ,  pour  la  Fourniture  des  vivres  de 
Québec  ,    pour    propofer    la  Société    dans    les 
Fournitures  de  vivres  de  Montréal.  Ainfi ,  l'inté- 
rêt du  Siéur  Ëigot  dans  la  Société  de  Québec, 
n'a  d'autre  preuve  que  cette  cônverfation   même 
d'entre  le  Sieur  Varin  &  le  Sieur  Péan  ;  le  oui- 
dire  qu'il  attribue  au  Sieur  Péan,  &  que  celui- 
ci  dénie.  Tout  ce  qui  a  détruit  le  premier  fait, 
anéantit  donc  également  le  fécond. 
Point  de  preu-      Le  fieur  Varin  eft  bien  moins  en  état  encore 
B^ory  Tic' été  àe  parler  de  cette  Société  de  Québec ,  que  de  celle 
inrérefle.         de  Môfttréôl.  C'étoit  lui  qui  adminiftroit  celle  de 
Montréal;  mais  il  ne  fe  mèloit  en  aucune  manière 
de  telle  de  Québec.  11  prétend  feulement  qu'il  a 
reçu  8  à  9000 1.  pour  ion  intérêt  dans  cette  Société. 
Ainfi,  il  eft  abfolument  hors  d'état  de  dépofer  fur 
cet  objet. 
v!°dcmn:      Auffi,  n'articule-t-il  aucune  malverfation ,  qui 
fatioii  dans  la  ait  été  commifc  dans  cette  Société.  Il  déclare  même 
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qu'il  Ignore  fi  on  peut  lui  en  reprocher  aucune.    Il Classb, 
Ainfi,  d'après  fa  Requête,  il  ny  a  pas  même  d'ac-     ^^'  *'''^' 
cufàtîon  fiir  ce  déJic. 

L'inftruaion  du  Procès  en  préfente-t-elle  da-    Poinrdepreu. 
vantage  <  Nullement.  On  a  feulement  demandé  au  ^cs  dans  Vinf- 
Sieur  Bigot,  s'il  étoit  Intéreffé  avec  le  Sieur  Péan,  [^^•^«'^"^''^«^ 
dans  les  Fournitures  à  Québec.  Il  Ta  nie.  Le  fieur 
Péan  l'a  nié  également.  Il  ny  en  a  pas  la  moin- 
dre preuve.  Quelques  témoins  ont  bien  dépofé, 
qu'ils  l'avoient  entendu  dire  dans  la  Colonie.  Mais 
quelles  calomnies,  quelles  extravagances  ne  s'y 
font  pas  débitées,  dans  les  circonftances  qu'on  a 
expliquées  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire? 
avL  ^"  ^^""^  P^^^ics  faifoienc  des  preuves ,  quel 
eit  rhomme  en  place  qui  ne  fôt  pas  criminel  l  Le 
Sage  les  méprife ,  la  Juftice  n'y  prête  point  To- 
XQiiiQ  :  il  feroit  donc  inutile  de  s  y  arrêter. 

TROISIEME     FAIT. 

Recette  fuppofée  dans  les  Magafins  du  Roi  à 

Montréal, 

Le  Sîeur  Varîn  expofe  dam  fa  Requête f A),  '"'^endiedei» 
que  fa  maifon  ayant  été  incendiée  en  17^4  .  il  !!l!'^°",°',^"- 
éçrivit  au  Miniftre,  pour  lui  demander  une  indém-  'v^^ '^  "'^ 
nice  ;  qu'il  ne  reçut  aucune  réponfe,  parce  que  vrai-  ,!' '^^'"=^"^^»« 
feMahUmer^t  M,  Bigot  ne  doit  pljoiJlfall  ^tr^if- 
fnande  ;  car  c'eft  au  fieur  Bigot  qu'il  doit  tous  les  T  '  'î'"  "'^  '"» 

**        •  'â't  pas  de  rc>« 


m.  Faix, 


(a)  Page  178  ^fuiv, 
(^;Pag.  ^ 
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II.  Cl.AJÇf. 

m.  Fait. 


Propofition 
par  le  Sr  Péan 
îl'iin   moyen 
pour  le  procu- 
rer. 


Martel  Garde- 
Klag.-inn,en  in- 
dique les  faci- 
lites. 

Il  l'exécute  : 
faolTe  recette  de 
1 800  quintaux 
de  farine  &  de 
^00  quintaux 
de  lard. 


^  Martel  con- 
vient de  la  fauf- 
iexeceite. 
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defagrémcnî  quil  a  éprouvés.  En  175^^,  le  Sieur 
Péan  fe  trouvant  à  Montréal,  lui  dit  (  c'eft  toujours 
le  Sieur  Varîn  qui  parle  )  qu'il  pouvoit  fort  aifé- 
ment  Ce  rembourfer  de  cette  perte ,  en  fuppofant 
une  recette  de  Vivres  dans  les  Magalîns  du  Roi. 
Le  Siçur  Varin  trouvoit  1  opération  impraticable! 
Mais  le  Sr  Martel,  Garde-Magafin  j  qui  étoit  préfentj 
leva  les  dilîicuités,  en  oblèrvant  qu'il  n'y  avoit 
qu  à  pafler  des  Vivres  en  envois  dans  ks  Pofles 
d'en-haut.  Le  Sieur  Varin  y  confentit.  Martel  fie 
donc  Recette  de  1800  quintaux  de  Farine ,  &  de 
600  quintaux  de  Lard.  Le  produit  a  été  partagé 
entre  lesfieurs  Bigot,  Péan,  Martel  &  le  Suppliant  (a), 
C'eft  ainfi  que  finît  ce  récit .  qui  ne  contient  ab-' 
folument  rien  de  plus ,  &  dans  lequel  le  Sieur 
Bigot  n'entre  qpe  dans  la  feule  ligne  qu  on  vient 
de  tranfcrîre. 

Le  Sieur  Martel ,  dans  Ton  Mémoire  (b) ,  con- 
vient avoir  fait  k  fauife  Recette,  &  la  faulfe  Dé- 
penfe  que  le  Sieur  Varin  articule.  Il  prétend  l'a- 
voir faite  fur  Tordre  du  Sieur  Varin ,  à  qui  il  a  dû 
obéir.  Il  ne  parle  point  de  k  converfation ,  dont 
le  Sieur  Varin  a  lait  l'hiftoire  dans  fa  Requête.  Il 
prétend  encore ,  qu'il  n"a  point  partagé  le  béné- 
fice de  la  faufle  Recette;  mais  que  le  Sieur  Varjn 
l'ayant  chargé  de  diverfes  opérations ,  qui  avoient 
exigé  de  lui  des  voyages  ,  des  mouvemens  & 
même  des  dépenfes  ,  il  lui  remit  une  gratification 
de  aoa  iouis  en  Billets  d'Ordonnance» 

(a)  Page  lo. 

.(i)Page  53,  • 
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Sur  tous  ces  faits ,  &  maigre  le  concert  du  /leur    ".  CrA,,», 
Varin  &  du  iicur  Martel  fur  la  faufle  Recette ,  on     ^^'  '^'"'* 
peut  dire  encore  ici  ce  qu'on  a  dit  fur  le  premier    »'"'y'^p«  ce- 
fait.  Il  n'y  a  pas  de  preuve  du  corps  de  délit.  On  p^'utlctp. 
na  repréienté  au  fîeur  Bigot  aucune  pièce  fur  ce  '^«d^ï".      ^ 
Chef  d'accufation  ;  enfbrte  qu'il  ignore  celles  qui 
peuvent  être  au  Procès.  Mais  il  paroît  prefque  im- 
poiiible ,  que   ce  délit  foit  prouvé.  Car  fi  on  a 
rapporté   les  Regiftres  du  Magafin  ,   fur  lefquelj 
doivent  fe  trouver  écrites  &  la  Recette  &  la  Dé- 
penfe  qu'on  prétend  faufe,  les  Regiftres  en  prou- 
veront la  vérité ,  bien  loin  d'en  établir  la  fauifeté. 
Us  ont  même  une  autorité  légale  ;  leur  preuve  eft     "  r  a  mfme 
autentique.    Le   témoignage  poftérieur  de  Varin  T'"'"  '^«''« 
&  de  Martel ,  ne  peut  pas  la  détruire.  Il  le  peu"      """'"' 
jnoms  que  celui  de  tout  autre.  Ce  font  ces  deux 
hommes ,  qui  ayant  caradere  pour  conftater  cette 
Kecette&  cette  Dépenfe,  l'ont  en  effet  conftatée, 
avec  toute  l'autorité  de  leur  place.  La  foi  eft  due 
â  lAéle  quils  en  ont  dreifé.  Ils  ne  peuvent  plus 
le  rétraaer  dans  la  fuite,  /îir-tout  au  préjudice 
dun  tiers  .^  En  croiroit-on  un  Notaire,  qui  ayanc 
reçu  un  Ade ,  viendroit  déclarer  le  contraire  de 
ce  quil  auroic   attefté  fous  le  fceau  de  la  foi  pu- 
blique.  Sa  rétractation  le  rendroit  criminel.  On 

I  acte  fubfifteroit ,  a  moins  que  par  d'autres  preu- 
ves on  ne  parvînt  à  établir  la  fauifeté  de  la  pièce. 
&i  donc  on  n'a  ici ,  pour  établir  ce  Chef  d'accu- 
lation ,  que  la  déclaration  de  ces  deux  Accufés, 

II  n  y  a  point  de  preuve  du  corps  de  délit. 
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ir.  CtASSÉ. 
III.  Fait. 

Le  récit  de 
V.irin  eft  évi- 
demment fa- 


Au'refte>  il  faut  avouer  que  le  récît  du  fieur 
Varin  ;  que  la  caufè  qu'il  donne  à  la  laufle  Re- 
cette ;  la  manière  dont  il  prétend  que  le  projet 
s'en  eft  formé  ;  fon  exécution  ;  tout  cela  paroît 
bîen  fabuleux.  Ceft  en  1 75  6  qu  il  conçoit  le  deflein 
de  fe  dédommager  de  la  perte  que  lui  a  caufé  un 
incendie  arrivé  en  1754.  Unepouvoitpas  compren- 
dre dans  ce  dédommagement  la  perte  de  la  maifon 
qu'il  occupoit.  Elle  ne  lui  appartenoîc  pas  ;  elle 
appartenoit  au  Roi.  Le  fieur  Varin  avoît  eu  grand 
foin  de  la  faire  vuider  de  tous  fes  meubles  &  de  tous 
{es  papiers ,  dès  qu'il  apperçut  que  le  feu  avoit  pris 
à  la  maifon  des  Jéfùites  ;  d'où  il  s*eft  communiqué 
à  la  fienne,  Se  à  plufieurs  autres  (à).  Il  eft  de  notoriété 
à  Montréal ,  qu'à  peine  a-t-il  perdu  quelques  effets 
&  quelques  volailles.  Et  c'eft  pour  acquitter  une 
perte  de  quelques  piftoles ,  qu'il  fe  propofe  de  faire 
VOe  faufte  Recette  de  vingt  cinq  mille  écus,  qu'il 
yeut  faire  payer  ce  dédommagement  au  Roi,  qui 
33*7  étoit  pas  tenu,  tandis  qu'il  avoît  une  adion 
ouverte  contre  les  Jéfùites ,  garans  du  défaftre  en- 
vers tous  ceux  qui  en  avoient  fouffert.  Il  veut  le  faire 
payer  au  Roi,  lorfque  le  Miniftre  le  lui  a  refufé ,  en  ne 
répondant  point  à  la  demande  qu'il  lui  en  avoit  faite* 
Ceft  en  ij^6  qu'il  s'en  occupcjpour  la  première  fois, 
quoique  le  malheur  fbit  arrivé  en  1754;  &  encore 
faut-il,  pour  qu'il  y  penfe,  que  le  fieur  Péan  ar- 
rive à  Montréal ,  lui  en  rappelle  le  fouvenir ,  <& 
lui  propofè  de  lui  procurer  une  indemnité  aux 

(a)  Voyez  page  144  de  b  première  Partie  du  Mémoire  du  Heur 
Oigot. 


dépens  du  Roî,  par  le  moyen  d'une fauffe Recet-   «.  Classe.' 
te.  Le  lieur  Varm  relille  à  la  propofition.  Heureu-   ^"*  ^'^*'^* 
fement  le  fieur  Martel,  Garde-Magafin,  fe  troul 
ve-là,  pour  vaincre  {es  répugnances.  Lefîeur  Pëan 
n'avoit  point  été  retenu  par  la  préfence  de  ce 
tiers ,  lorfqu'il  avoit  fait  fa  propoéiiîon.  Elle  étoic 
cependant  de  nature  à  ne  pas  devoir  être  hazar- 
dée  que  dans  un  tête-à-tête.  Martel  n'avoit  point 
été  prévenu.  Néanmoins  le  fieur  Péan  franchit  le 
pas  ;  «&  il  eft  aflez  heureux  pour  trouver ,  dans  ce 
tiers  mattendu ,  un  homme  qui  détermine  le  fieur 
Varin;  qui   lui  indique   les   moyens;  qui  les  a 
même  entre  les  mains,  &  qui  s'ofte  k  les  em- 
ployer. Voila  donc  le  projet  arrêté  &  conclu  en- 
tre ces  trois  perfonnes  ;  mais  conclu  au  profit  du 
fieur  Varin,  qui  feul  a  perdu  dans  l'incendie; 
&  qui  par  conféquent  doit  feul  être  dédommagé! 
Aufli ,  dans  la  converfation ,  n'eft-il  pas  queftion 
de    partager  le  dédommagement ,  foit  avec    le 
iieur  Pean ,  foit  avec  le  fieur  Martel.  Il  eft  encore 
moins  queftion  d  y  admettre  le  fieur  BiVot,  donc 
le  nom  n  eft  pas  feulement  proféré  une  feule  fois 
dans  la  converfation.  Cependant ,  par  une  opéra- 
tion lubite ,  que  rien  n'amené ,  ne  prépare ,  n'an- 
nonce dans  la  Requête ,  tout-à-coup  le  produit  efè 
partagé  entre  les  Sieurs  Bigot,  Parin,  Péan,  Marteli 
le  Suppliant.  Ceft  un  dénoument  trop  peu  attendu 
dans  Ja  pièce ,  pour  pouvoir  être  cru  ;  &  en  géné- 
ral toutes    es  circonftances  de  ce  récit  blelfent 
également  la  vraifemblance. 
Mais,  pour  s'en  tenir  au  Sieur  Bigot ,  qui  après  co^r"î;tS 


ir.  Cr.\ssB. 
III.  Fait. 


Impofture  dans 
la  Requête  de 
Varin  démentie 
par  Varin  lui- 
même  ,  qui  ne 
l'a  pas  avancée 
ni  dans  fes  In- 
terrogatoires , 
ni    dans     fes 
Confrontations 
avec  le  Heur 
Bigot. 

Suivant  leSr 
Varin  ,  il  n'a 
traité  qu'avec 
le  Sr  Péan. 


tout  eft  le  feul  dont  on  doive  îcî  s'occuper  i  oif 
voit  d'abord  qu  il  ne  paroît  point  encore  dans  ce 
qui  fe  pafle  entre  le  fieur  Varin  &  le  lieui-  Péan. 
Il  n'affifte  point  à  la  converfàtion.  Elle  fè  tient  à 
Montréal  «  &  il  en  eft  éloigné  de  60  lieues.  Il  eft 
à  Québec.  C«He  fieur  Péan  qui  agît  feul;  &  il 
ne  parle  pas  même  du  (leur  Bigot.  Dans  le  pre^ 
mîer  fait ,  concernant  les  Vivres  de  Montréal ,  le 
fieur  Varin  met  dans  la  bouche  du  fieur  Péan  un 
difcours  relatif  au  fieur  Bigot.  Le  fieur  Bigot ,  fîiî- 
vant  ce  difcours ,  devoît  prendre  Intérêt  dans  les 
Fournitures  :  mais  ici  il  ne  fe  dit  pas  un  feul  mot 
de  lui.  Il  paroît  tout  à  la  fin  de  la  fable  ,  unique- 
ment pour  partager  le  butin  y  fans  qu'il  paroilFe 
Tavoir  convoité,  ^ns  quiben  ait  demandé  fà  part, 
fans  que  perfonne  l'ait  demandée  pour  lui.  Ceft 
un  Roman  qu'on  a  voulu  faire ,  fans  doute  ;  maïs 
un  Koman  pour  inculper  un  innocent  n'eft  pas 
un  fimple  Roman;  c'eft  un  véritable  crime. 

L'Auteur  de  la  Requête  eft  d'autant  plus  inex-- 
cufàble ,  qu'il  n'en  trouvoît  rien  dans  les  Interro- 
gatoires de  fon  Client.  Dans  aucuns  de  ceux  fur 
lefquels  le  fieur  Bigot  a  été  confronté  avec  le  fieur 
Varin  ,  il  n'a  point  entendu  le  fieur  Varin  articu- 
ler que  le  fieur  Bigot  avoit  partagé  le  profit.  Mais 
puifque  le  fieur  Varin  n'a  pas  ofé  le  déclarer  dans 
le  Procès ,  comment  s'eft-on  permis  de  l'écrire  dans 
la  Requête? 

Ce  n'eft  pas  que  le  fièur  Bigot  eût  à  craindre 
fa  déclaration  perfonnelle  ,  s'il  l'avoit  faîte  dans 
la  procédure.  Comme  ce  n'eft  qu'avec  le  fieur  Péan 
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qu'il  a  traité ,  fuivant  lui-même  ,  ce  feroît  touiours 
par  le  fieur  Pean  que  le  fieur  Bigot  auroit  parta- 
gé les  profits.  Car  jamais  le  fieur  Varin  n'a  préten^ 
du  s  en  être  entendu  diredement  avec  le    fieur 
Bigoc^  Ainfi  ce  fait  feroit  encore  femblable  aux 
precédens,  ceft-a-dire  que  le  fieur  Varin  tiendroit 
dufieur  Péan   que  le  fieur  Bigot  étoit  intére/Té  dans 
ce  bénéfice  Des-là  ce  feroit  un  oui-dire,  un  oui- 
dire  attribué  au  fieur  Péan  ,  &  dénié  précifément 
par  celui-ci.   Amfi  ce  chef  d'accufation  s'évanoui- 
roit  avec  ks  premiers  ,  parce  qu'il  n'auroit  ab- 
Jolument  aucun  appui. 

Mais  le  fieur  Varin  n'ayant  pas  même  foutenu 
dans  Ces  Interrogatoires  &  Ces  Confrontations  au  Sr 
Bigot,  que  celui-ci  avoit  efFedivement  pris  part 

belle,  défavoué  par  le  fieur  Varin  lui-même. 

Faut-il  relever  un  mot  qui  fe  trouve  dans  une 
desreponfes  du  fieur  MarteH  Cet  Accufé  prétend 
dans  fon  Interrogatoire,  que  lorfque  le  fieur  Varin 

în  •  'T  t'  2°°  ^°""  ^  ^"^^  ^^  gratification! 
i  lui  a  dit  :^.  Bigot  ^  moi  femmes  co^ens  dZl: 
Il  m  a  dit  de^  vous  faire  cette  gratification.  Dans  fon 
Mémoire,  ceft  un  autre  propos  que  le  fieur  Varin 
lui  a  tenu  :  le  voici  :  ,  Cefl  une  gratification  guefe 

»  prifes  a  1  occafion  des  Fournitures  que  le  fieur  Le 
»  Moine  a  faites  par  économie  pour  le  Service  .. 
(a)  Ainfi,fuivant  le  premier  difcours ,  le  fieur  Bigot 
a  part  à  la  gratification;  fuivant  le  fécond ,  le 
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îîr  ^i^"^'   ^6"''  Varîn  la  fait  feul.  Le  premier  avoît  pour  ol> 
jet  de  laire  préfumer  le  fieur  Bigot  complice.  Le 
fécond  l'innocente  ;  ou  du  moins  la  préfomption 
de  complicité  difparoît. 
Le  premier      Vcut-on  maintenant  fçavoir  d'où  procède  la  ré- 
diftours  a  été  formation  du  compliment  l  A  la  Confrontation ,  le 
Çonfromatfoi!  ^^""^  Bîgot  a  fait  cette  interpellation  au  fieur  Mar- 
tel :  »  Si  le  fieur  Varin  vous  a  déclaré  que  je  Tavois 
»  chargé  de  vous  faire  cette  gratification ,  pour- 
•>  quoi  ne  m'en  avez-vous  pas  remercié  «  ?  Et  en 
même  tems  il  Ta    prefl!e  de  dire  fi  eiFe<5lîvement 
il  l'en  avoît  remercié.  Le  fieur  Martel  eft  convenu 
qu'il  ne  lui  en  avoît  pas  fait  de  remercîmens,  & 
il  eft  demeuré  muet  fur  le  furplus  de  Tinterpella- 
tîon.  D'où  il  a  réfiilté ,  que  le  premier  diîcours 
étoît  fiippofé.  Il  n'a  plus  été  poflible  après  cela  de 
le  répéter  dans  le  Mémoire.  On  fent  au  refte>  que 
quand  le  fieur  Varîn  auroit  mis  la  gratification  fur 
le  compte  du  fieur  Bigot ,  ce  feroît  à  la  vérité  un 
menlbnge  de  plus  à  lui  reprocher  ;  mais  ce  ne  fe- 
roît point  une  preuve  contre  le  fieur  Bigot  >  qui 
nie  fortement  avoir  eu  la  moindre  connoiflance  & 
de  la  faufile  Recette  ,  &  de  la  Société ,  &  de  la 
fomme  payée  au  fieur  Martel ,  fbit  à  titre  de  gra- 
tification ,  fbit  à  titre  de  partage  de  bénéfice  de  la 
Société.  Julqu'aux  Interrogatoires  qu'on  lui  a  fait 
fubir,  il  a  ignoré  cette  malverfatîon  odieufe ,  dans 
laquelle  il  eft  înconteftable  qu'il  n'a  pas  eu  la 
moindre  part ,  puifque  le  fieur  Péan ,  avec  lequel 
on  fuppofe   qu'il  étoit  intérefl!e,  a  affirmé  mille 
fois  au  Procès  qu'il  ne  l'étoit  point. 

QUATRIEME 
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QUATRIEME     FAIT. 

Fret  des  Bateaux  du  Cent  (a)  ou  Tranfports  des 
Vivres  &  Munitions, 

Le  Sr  Varîn  prétend  que  jufqu'en  1 75  5  exclufi  ve- 
ment,  les  Vivres  &  les  Munitions  avoientété  tranf- 
portés  par  économie  ;  mais  qu  en  1755  '  ^75^  j 
&  17 S7'  ^'Is  ont  été  tranfportés  parentreprife.il  fou- 
tient  que  c'eft  encore  le  fieur  Péan  qui  lui  propofa 
de  faire  faire  ce  tranfport  par  entreprîfe  ;  qu  il  y 
confentit ,  &  qu  il  donna  Tentreprife   aux  fieurs 
Dauterive  &  Martel  ;  mais  qu'ils  n  y  avoient  cha- 
cun qu  un  quinzième ,  &  que  les  fj  reftans  furent 
partagés  entre    lui   &  les  fieurs  Bigot ,  Péan  & 
Bréard.  Il  prétend  que  la  différence  du  prix  de  ce 
tranfport  fait  par  entreprife,  au  prix  qu'auroit  coûté 
le  tranfport  par  économie ,  a  fait  tort  au  Roi  de 
420000  liv.  Il- ajoute  cependant,  que  s  il  s'agijjbit 
de  compter  de  Clerc  a.  Maître  ,  l'on  ne  trouver  oit  pas 
un  bénéfice  fi  confidérahle,  Ainfî  les  420000  livres 
font  une  appréciation  arbitraire,  &enmêmetems 
une  appréciation  forcée,  toujours  par  le  même 
principe.  Son  oh]Qt ,  fon  feul  objet  eft  de  charger 
les  autres  Accufés  ,  &  non  de  fe  décharger  lui- 
même. 

^  Un  mot  fuffiroit  pour  écarter  ce  chef  d'accufa- 
tion  ,  &  par  rapport  à  celui  même  qui  s'accufe  ,  & 
par  rapport  aux  autres.  Ceft  qu'il  ne  préfente  pas 
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l'ombre  &  l'apparence  d'un  corps  de  délit.  En  effet, 
un  Commiflaire  Ordonnateur  eft  bien  le  maître  de 
faire  faire  les  transports  des  Vivres  &  ^'unitions, 
ou  par  économie  ,  ou  par  entreprife.  Ainfi  ,  que 
le  iieur  Varin  ait  fait  ceifer  les  tranfports  par  éco- 
nomie en  1755  ;  qu'il  les  ait  ordonnés  par  voie 
d'entreprife  ;  il  l'a  pu ,  dès  qu'il  l'a  crû  utile  pour 
le  bien  du  Service. 

D'un  autre  côté,  le  fieur  Varin  fait  confifter  ce 
délit  en  ce  que  le  tranfport  par  entreprife  a  coûté 
au  Roi  420000 1.  de  plus ,  que  ne  lui  auroît  coûté  le 
tranfport  par  économie.  Si  le  fait  étoit  véritable , 
il  n'en  réfulteroit  encore  aucun  crime.  Un  Ordon- 
nateur n'eft  point  coupable  pour  avoir  préféré, 
entre  deux  opérations,  dont  il  avoit  le  choix, 
celle  qui  par  l'événement  s'eft  trouvée  la  plus  coû- 
teufè.  Il  peut  avoir  eu  de  très-bonnes  raifbns  pour 
ç'expofer  à  une  dépenfè  plus  forte.  Le  bien  du 
Service  pouvoit  l'exiger  ;  &  quand  il  fe  feroit 
trompé  ;  &  qu'avec  plus  de  dépenfe  il  n'auroit  pas 
plus  recueilli  d'utilité  de  l'opération  qu'il  a  choi- 
lie  5  il  n'y  auroit  point  encore  de  délit.  Il  y  auroit 
une  limple  erreur ,  &  tout  le  monde  peut  y  tom- 
ber. 

Mais  ici  y  il  n'y  a  pas  la  moindre  preuve  qu'il 
y  ait  eu  aucune  différence  du  tranfport  par  entre- 
prife au  tranfport  par  économie  ;  il  n'y  en  a  point, 
que  cette  différence ,  fi  ^ile  exifte,  ait  été  à  charge 
au  Roi,  &  encore  moins  qu'elle  lui  ait  été  à  charge 
jufqu'à  concurrence  de  420000  livres.  Il  faudroit , 
pour  établir  un  pareil  iait,  pouvoir  conftater  ce 


que.  le  tranfport  par  économie  aurolt  coûté  & 
le  comparer  enfuite  avec  ce  qu'a  coûté  réelle- 
ment le  tranfport  par  entreprife.  Or  ,  comment 
parviendroit-on  a  faire  la  preuve  de  ce  que  le 
tranfport  par  économie  auroit  coûté?  Quand  elle 
feroit  poffible ,  du  moins  eft-il  certain  qu'elle  n'a 
pomt  ete  faite,  qu  elle  n'eft  point  au  Procès.  Donc, 
de  quelqu^  manière  qu'on  envifage  ce  chef  d^ac^ 
cufation  il  eft  clai^  qu^il  «y  a  point  de  corps  de 
délit  exiftant  &  prouvé.  ^ 

,  Au  furplus ,  quand'il  exifteroît  un  corps  de  délie 
réel  quelle  influence  le  Sieur  Bigot  y  auroit-il 
eue  .^  Car  voila  véritablement ,  le  feul  objet  qu'on 
ait  a  examiner.  '      i 

Le  Sieur  Bigot  ne  parok  point  encore  ,  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  ce  tranfport  par  entreprife. 
Ce  tranfport  ne  s'efl  point  exécuté  fous  Ces  ordr.s; 
e^  bieur  Varin  en  convient.  Il  convient  que  c'eft 
lui  qui  la  commandé,  parce  que  ce  tranfport 
partoit  de  Momréal,  &  pLr  les  Pays  d'en-haut 
&  cetoit  en  effet  à  lui  à  l'ordonner.  Le  Sieu; 
Bigot  navoit  point  à  s'en  mêler;  &  dans  le  fait  il 
ne  s  en  eft  point  mêlé. 

C'eft  le  Sieur  Péan  qui  agît  encore  en  cette 
occafion ,  du  moins  fi  on  en  croit  le  Sieur  Varin  ; 
&  qui  agit  feul.  Il  agit  fans  miffion  du  Sieur  Bi^ot 
Il  n  en  annonce  aucune  de  fa  part.  Il  ne  parle  pas 
feulement  de  lui.  Le  Sieur  Varin  ,  qui  prête  au 
Sieur  Pean  tous  les  difcours  qu'il  lui  plaît ,  ne  lui 
en  a  prête  aucun  ,  dans  lequel   le  Sieur  Péan  ait 
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faît  entrer  le  Sieur  Bîgot  au  fujet  de  cette  entrer 

prîfè. 

Cependant ,  dans  fon  récit,  ou  plutôt  dans  fa 
fable,  paroît  tout-à-coup  une  Société,  dans  laquelle 
les  Sieurs  Dauterive  &  Martel  font  Entrepre- 
neurs ,  &  n*ont  qu  un  quinzième  chacun  dans  le 
bénéfice  :  le  furplus  fe  diftribue  entre  les  Sieurs 
Bigot  ,  Péan  &  Bréard.  Mais  où  le  Sieur  Varin 
a-t-il  appris  cette  Société  ?  Comment  s*eft-elle  for- 
mée ?  Qui  font  ceux  qui  fe  font  entremis  pour  la 
conclure  ?  Il  n  en  dît  pas  un  mot.  Ceft  un  dif- 
cours  vague,  qui  n*eft  appuyé  d'aucun  témoignage  ^. 
d'aucune  circonftance  qui  puifle  en  faire  apperce- 
volr,  ou  même  en  faire  foupçonner,  l'exiftence 
&  la  réalité.  C*eft  le  ton  de  toutes  les  mculpa- 
tions  portées  par  le  Sieur  Varin  contre  le  Sieur 
Bîgot  ;  aufîl  eft-ce  celui  de  Timpofture. 

Au  fbrplus,  tous  les  moyens  qu'on  a  propofés 
fur  les  faits  précédens ,  reviennent  icî^ 

i^  Le  fieur  Varin  fiippofe  une  Société,  &  c'eft 
cette  Société  qpî  forme  le  corps  de  délit.  Or  une 
Société  doit  être  prouvée  par  écrit.  Des.  témoins, 
même  irréprochables ,  ne  fuffiroîent  pas. 

a®.  Quel  témoin  a-t-on  ici?  Un  feul;  &  c'eft  le 
fieur  Varin.  Tout  devroît  être  dit  à  ce  mot.  On 
Ta  déjà  remarqué  ;  ce  témoin  eft  un  accufë ,  un 
accufé  qui  s'avoue  coupable ,  un  prévaricateur  y  un 
homme  dévoué  à  la  vengeance  publique ,  qui  cher- 
che des  complices  ;  qui  les  cherche  fiir-tout  dans 
fes  Supérieurs ,  efpérant  trouver  ,  dans  les  fautes 
qu'il  leur  fuppofe,  une  excufe  à  celles  qu'il  a  réel- 


îtte  entres 
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lement  commiTes  ;  un  ennemi  irréconciliable  da 
fieur  Bigot ,  qu'il  a  voulu  perdre  en  1757 ,  auprès 
àes  Miniftres,  &  qui  n*eft  devenu  que  plus  odieux 
à  Ces  yeux  ,  parce  qu'il  n'a  pas  pu  réuiîîr  dans  ce 
projet  ;  un  ennemi  d'ailleurs  engagé,  par  cette  pre- 
mière démarche,  à  la  foutenir  par  tout,  &  fingu- 
liérement  dans  la  procédure,  inftruite  contre  luf. 
5".  Son  témoignage  eft  unique.  Ainfi,  il  feroit 
nul  aux  yeux  de  la  Juftice  ;  fut-il  d'ailleurs  &  en 
foi  j  du  plus  grand  poids* 

4^.  Il  eft  démenti  par  tous  les  Aflbciés,  quant 
à  l'intérêt  qu'il  fuppofe  que  le  fieur  Bigot  avoit 
dans  l'affaire.  Garni  Dauterive,  ni  Martel,  ni  Bréard, 
n'ont  connu  le  fieur  Bigot  pour  AfTocié.  A  l'égard 
du  fieur  Péan ,  i-l  va  plus  loin.  Il  foutient  ferme- 
ment qu'il  ne  l'étort  pas  :  &  cependant,  c'eft  dans 
fa  part  que  le  Sieur  Varin  fuppofe  que  fe  trou- 
voit  l'Intérêt  du  Sieur  Bigot. 

;".  Ce  qu'il  dépofe  n'eft  pas  qu'il  ait  une  con- 
noilTance  perfonnelle  de  l'intérêt  qu'il  attribue  au 
Sieur  Bigot  :  ce  n'eft  point  avec  lui  qu'il  a  traité: 
ce  n'eft  point  avec  lui  qu'H  a  partagé  les  profits  : 
il  ne  lui  a  rien  payé;  il  n'a  retiré  de  lui  ni  quittant 
ces  ni  décharges  ;  jamais  il  ne  s'eft  entretenu  avec 
lui  de  cette  prétendue  Société.  Mais  il  a  conjec- 
turé que  le  Sieur  Bigot  étoit  intéreffé  dans  la  part 
du  Sieur  Péan.  Il  l'a  conjeauré  fans  aucune  efpeee 
de  preuve ,  ni  même  fans  aucune  efpeee  de  motif; 
car  il  n'allègue  pas  même  qu'il  le  tienne  du  Sieur 
Péan.  En  tout  cas,  ce  ne  feroit  qu'un  oui -dire; 
&  on  l'a  déjà  obfervé  plus  d'une  fois.;  un  oui -dire- 
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n'eft  rîen.  Enfin,  le  Sieur  Péan,  à  qui  on  l'attrî- 
bueroit ,  le  dénie.  Il  foutient  que  le  Sieur  Bigct 
n  étoit  point  Aflbcié.  Où  peut  donc  être  le  pré- 
texte de  ce  chef  d'accufation  l 

En  trouveroit-on  quelqu'un  dans  la  procédure? 

On  a  demandé  au  Sieur  Bigot,  dans  les  pre- 
miers Interrogatoires,  s'il  n'avoit  pas  connoiflance 
que  le  fieur  Péan  eut  engagé  le  fieur  Varin  à  enfler 
le  prix  du  Marché  qu  il  avoit  fait  avec  le  nommé 
Pillet,  pour  les  tranfports,  depuis  1754,  jufqu'en 
1757.  Il  a  répondu:  Non.  Mais,  lui  a- 1- on  répli- 
qué :  le  fieur  Péan  l'a  dit  de  votre  part  au  fieur  Varia 
Il  a  répliqué,  qu'il  ne  croyoit  pas  que  le  fieur  Péan 
fe  fût  fervi  de  fon  nom ,  ni  qu'il  eût  donné  un  pa- 
reil confeil  au  fieur  Varin.  Ce  qu'il  croyoit  s'eft 
bien  vérifié  depuis;  puifque  le  fieur  Péan  l'a  dénié, 
&  que  le  fieur  Varin  lui  même  n'a  pas  ofé  Tavancer 
dans  fa  Requête.  On  lui  a  ajouté  :  La  malverfa- 
tion  eft  cependant  bien  réelle.  Car  de  l'aveu  du 
fieur  Varin,  elle  a  produit  500000  liv.  qui  ont  été 
partagés  entre  le  fieur  Péan ,  qui  prenoit  pour  vous, 
&  les  fieurs  Varin ,  Martel,  &  Dauterive ,  Tréforier. 
Il  a  répondu  qu'il  n'en  avoit  pas  feulement  entendu 
parler,  &  qu'il  n'avoit  rien  touché.  Au  furplus, 
toutes  ces  queftions  n'ajoutent  rien  à  tout  ce  qu'on 
vient  de  dire.  Elles  roulent  toutes,  &  toujours,  fur 
la  déclaration  de  Varin  ;  &  on  vient  de  voir  le  cas 
qu'elle  mérite.  Ce  qu  on  doit  facilement  remarquer, 
eft  une  nouvelle  variation  de  ce  Calomniateur. 
Dans  le  Procès,  il  fixe  le  bénéfice  à  500000  liv.  dans 
fa  Requête  ,   à  420000  liv.  Si  encore  dit -il) 


qu'en  comptant  de  Clerc  à  Maître ,  il  ne  Ce  trou- 
veroit  pas  aufii  confidérable.  Il  avoit  apparemment 
oublié  cet  avertiiFement,  donné  depuis  fi  long-tems 
au  Menteur  :  Oportet  mendacem  efe  memorem. 

CINQUIEME      FAIT. 

Marchandifes  achetées  â  Québec,  &  envoyées  â  Mont- 
réal dans  le  Magafin,  (a) 

Le  /leur  Varîn  raconte  ici  une  fable  ,  donc  il 
convient  que  toutes  ks  preuves  lui  manquent.  Il 
convient  même  qu'il  y  a  des  preuves  écrites  & 
iignées  de  lui,qui  la  démentent.11  fuffira  donc  de  l'ex- 
pofer  pour  la  détruire.  Il  prétend  qu'en  iy^6,  étant 
a  Québec,  il  fut  accueilli  par  le  fieur  Péan  ,  qui  lui 
apprit  que  les  fieursEftebe  &  laMalethie  vouloient 
vendre  leur  Magafin,  &  qui  lui  propofa  d'en  acheter 
les  Marchandifes  avec  lui  &  le  fieur  Bigot.  Ces  Mar- 
chandifes  convenoîent  pour  les  Magafins  du  Roi  : 
elles  furent  tranfportées  à  Montréal,  &  vendues  au 
Koi  au  bénéjice  du  cours  du  Commerce.  Ceft  ce  qu'on 
itpage  r  I ,  de  la  Requête  du  fieur  Varin;  &  par- 
la 1  opération  paroît  régu  iere. 

Mais  il  ajoute,  qu'au  commencement  de  17^7, 
le  fieur  B.got  écrivît  au  fieur  Varin,  que  les  Mar- 
chandifes ecoient  à  Québec  à  ly  pour  cent  de  bé- 
néfice ,  &  qu  il  lalloit  ajouter  à  Montréal  X  pour 
cent  pourle  Irêt.  Le  fieur  Varin,  fi  on  l'en  croit, 
fit  aifembler  ks  Négocians   II  demanda  l'Etat  de  ce 
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Prem^s  écri- 
tes décruifent 
ce  chef  d'accu- 
fa;ion. 


Le  fieur  Péan 
propofe  au  Sr 
Varin  d'aclieter 
les  Mogafins 
d'Ettebe  &c  de 
la  Malecliie. 


Ordre  prérea* 
du  donné  en 
«757  par  le  Sr 
Bigot ,  qui  por- 
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I  ^o  pour  cem 
à  Montréal. 
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dans  U  Requê- 
te du  Sr  Varin. 

Le  crime  con> 
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cent  de  béné- 
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té au  Heur  Bigot 
■Se  fa  lettre  n'é- 
xiftent  point. 
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que  chacund'eux  avoîc  de  Mardiandifes  propres  au 
Service.  Il  répartit  entr'eux  les  Fournitures  à  faire 
au  Magafin.  Il  les  paya  au  bénéfice  de  155  pour 
cent.  »  Les  Marchandifes  achetées  à  Québec  des 
»  fleurs  Eftebe  &  la  Malethie ,  &  vendues  au  Roi , 
»  eurent  le  même  bénéfice.  »  Ce  font  les  termes 
qu'on  lit  à  la  page  12,  &  qui  ne  s'accordent  pas 
avec  ceux  de  la  page  précédente.  A  celle-ci ,  les 
Marchandifes  ont  été  vendues  au  bénéfice  du  cours 
du  Commerce  ;  à  celle-là ,  elles  ont  eu  le  bénéfice 
de  1 5  5  pour  cent  ;  bénéfice  beaucoup  fupérieur 
au  cours.  Mais  ne  nous  arrêtons  pas  fur  cette  con- 
tradidlion. 

Le  crime  que  le  fieur  Varin  Ce  reproche ,  &  au- 
quel il  veut  afTocier  le  fieur  Bigot  de  le  fieur  Péan, 
confifte  en  ce  que  ces  Marchandifes  ont  été  ven- 
dues au  Roi  au  bénéfice  de  1^5  pour  cent ,  quoi- 
qu'elles euflent  été  achetées  des  fieurs  Eftebe  &  la 
Malethie  à  un  prix  beaucoup  inférieur.  C'eft  lui  qui 
a  commis  le  crime ,  &  il  en  convient.  Mais  il  ne 
l'a  commis  qu'à  l'inftigation  du  fieur  Péan  ;  &  par 
l'ordre  du  fieur  Bigot ,  porté  dans  la  Lettre  qu'il 
lui  écrivît  au  commencement  de  1757. 

Il  avoue  cependant ,  qu'il  n'a  point  vu  Tordre 
du  fieur  Bigot,  ni  la  Lettre  qui  le  contenoît.  C'en 
feroit  aflez  pour  rejetter  la  complicité  qu'il  impute 
à  fon  Supérieur ,  &  qui  n'eft  appuyée  que  fur  cet 
ordre  imaginaire. 

Il  prétend  qu'il  l'a  laifie  dans  la  Colonie  à  Ton 
Succefleur ,  lorfqu'il  a  quitté  le  Service  pour  aller 
en  France ,  parce  qu'il  n'a  »  pas  pu  prévoir  qu'il 

»  feroit 


"lof 
*  feroît  un  Jour  obligé  de  rendre  compte  de  ces 
-  faits ..  (a).  Dès  qu'il  ilippofoic  une  pièce  qui  n'e- 
xi(loitpas,ilfalloic  bien  qu'il  eût  préparé  un  menfon- 
ge  pour  donner  une  caufe  h  Ton  abfence.  Il  l'a  l^Jifée 
à  Montréal;  maïs  ce  feroic  précifémcnt  parce  qu'il 
l'auroiclaia'ée  à  Montréal,  qu'elle  ne  fe  trouveroic 
point  dans  le  Procès,  &  que  par  confêquent  Ton 
accunition  n'étant  pas  prouvée,  devroit  être  jugée 
calomnieufe.  Il  l'a  laillée  à  Montréal  ,  parce  qu'il 
n*avoit  pas  pu  prévoir  quilfiroit  un  jour  obligé  de  ren- 
dre compte  de  ces  faits.  Cependant  il  venoit  en  Fran- 
ce ,  pour  dénoncer  le  lieur  Bigot  au  Miniftre ,  fur 
tous  ces  mêmes  faits ,  dont  il  dit  aujourd'hui  q^'ii 
ne  prévoyolc  pas  alors  qu'il  feroic  obligé  de  rendre 
compte.  Il  ne  venoic  au  contraire  que   pour   en 
rendre  compte,  ou  plutôt  pour  en  impofer.  Au^ 
roit-il  donc  oublié  de  fe  munir  de  tout  ce  qui  pou- 
yoit  fervir  à  la  convidion  d'un  enneipi  qu  il  vou- 
loïc  perdre  ?  D'ailleurs ,  ù  ces  pièces  étoienç  reliées 
entre  les  mains  de  fon  SuccefTeur ,  on  feroic  aî^ 
fément  parvenu  à  les  retirer  pour  l'inftruaion  du 
Procès.  On  en  a  raffemblé  des  milliers  d'autres,  qui 
toutes  y  font  jointes. 

Mais  il  eft  une,  preuve  écrite  de  l'impollure  du 
fieur  Varin,  &  elle  eft  fignée  de  fa  propre  main. 
Il  en  convient  lui-même  dans  fon  Mémoire.  On 
la  trouve  dans  les  acquits  de  ces  Marchandifes ,  qu'il 
prétend  avoir  vendues  au  Roi  fur  le  pied  de  i  f  y  pour 
cent  de  bénéfice.  Ces  acquits  ne  les  portent  qu'à 
»;  pour  cent.  Elles  n'ont  donc  été  vendues  que 

(«)  Page  j. 

Ce 


V.  Fait. 

Exciifc  «fil  Se 
V;!rin.  Il  les  4 
l.ii(Tés  ;[  Mont- 
réal. Bile  0ft 
confondue. 


'    1; 


Il  eft  faux  que 
les  Marchandi- 
fes aient  été 
vendues  au  bé-* 
ncfice  de  15  j 
pour  cent. 

Les  acquîts 
fignés  par  k-  Si 
Varin  prouvent 
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V.  Fait» 

qu'elles  n'ont 
été    vendues 
qu'4   35    pî>ur 
cenc. 


Impodure  du 
fieur  Varin.  Il 
prétend  qu'on 
a  fubditué  de 
nouveaux  ac- 
quits aux  an- 
ciens. 


Ces  Acquits 
i^um    appÈlIë 
nouveaux ,  font 
fignés  de  fa 
main.  Il  aurott 
donc  commis 
Ini-nicmelafal- 
iîfication. 


fût-  Ce  pîéd ,  &  poïtees  àinfi  daitslês  Comptes  qu*on  a 
rendus  aa  Rôi.  Qui  peut  concevoir  la  té^îiérité  d'un 
hô^iïime  qui  hè  Craint  point  de  déférer  fbn  Supérieur, 
Coîtîïne  coupable  d'âVoir  fait  vendre  au  Roi  des  Mar- 
éhandifês  fur  le  pied  de  155  pour  cent,  quand 
éVft  de  ia^opre  main ,  Se  par  les  Acquits  qu'il  a 
fignés  lui-m^mé  >  par  les  Comptes  rendus  au  Roi 
d'après  Ces  Acquits  >  qu'il  e(t  conftaté  qu'elles  n'ont 
hé  vendues  quéfiir  ie  pied  de  S^  pour  cent* 

Il  eft  Vlraî  qu'il  ofe  avancer  qu'il  a  voit  donné  de 
pff envers  Ai;quits  fur  le  pied  de- 1^^  pour  cent; 
Riais  qu'au  mois  de  Février  1757,  le  fieur  Imbert, 
Tréforièr,  vint  à  Montréal ,  muni  d*un  ordre  du  Sr 
Bigt^ty  poMi  coupèî*  les  Etats  de  Fournitures  qi 
âVtoiêttt  été  faites  dans  l'ahnée  précédente  >  &  re- 
tôttfer  une  partie  des  achats  fur  les  Troupes  de 
Terfe  ;  &  que  le  fieur  Imbert  ayant  fupprimé  les 
Acquks  primitifs ,  en  avoit  drelFé  d'autres ,  dans 
lêlqu^ls  11  âvoit  âugftienté  la  quantité  des  Fourni- 
tures i&  dirfiïftué  les  prix.  En  force  que  dans  ces  nou- 
V&a.\kk  Acquks ,  le  prix  ri'étoit  plus  qu'à  8^  pour 
Cent  d^ 'bénéfice. 

Mais  ce  qu'il  appelle  ,  ces  mvyeaux  Acquits , 
foht  fignés  du  fieur  Varin.  C'eft  donc  lui  qui  dans 
ces  Acquits  attefte  que  les  Marchandifefs  n'ont  été 
vendues  que  %^  pour  cenc.  Or,  qui  croira-t-on ,  du 
Èeur  Varin ,  qui  dans  fès  Ac<juits ,  Pièces  de  forma- 
lité, Pièces  auxquelles  il  a  donné  l'autenticité  &  le 
C^ra(5tére  de  la  loi  publique ,  par  l'autorité  dont  il 
ë-toîc  revêtu  ,  certifie  qu'il  a  fait  payer  au  Roi 
CCS  Marchandiiès  8y  pour  cent;  ou  du  fieur  Varîn  qui 
déclare  -  aujourd'hui ,  qu'il  les  a  lait  payer  au  Roi 
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15  y  pour  ctent  ?  On  Ta  dit  ailleurs;  fi  ur>  Notaire, 
après  avoir  donné  Tautenticité  à  un  A(5le,  venoit 
déclarer  enfuite  le  contraire  de  ce  qu'il.y  a  confia- 
té ,  lequel  des  deux  croiroit-on,  ou  foa  A£ie,  ou 
ù  Déclaration  ?  L'A^e  très-certainement.  Mais  on 
croiroit  en  même  tems,  que  le  Notaire  eft  uti  Pré- 
varicateur digne  de  toute  la  févérîté  des  Loix.  Car 


II.-Classi, 
V.  Faiv. 

9"  ne  l'en 
croit  pas.  Ce 
jfont  des  pièces 
de  formahré  , 
des  acftes  aii- 
tenrlcjùés  qu'il 
ne  peut  pas  dé- 
favouer  pat  fcs 
déclarations 
poftérieuces. 


une  autre  genre  de  faufleté ,  pour  laquelle  il  mérite 
encore  une  peine  affliaive.Telle  eft  rextrémité  à  la- 
quelle le  fieur  Varin  fe  réduit  lui.même..  Miis  on 
eft  bien  éloigné  de  s  appefantir  fur  des  conféquen- 
ces  auffi  fmiftres;  ç  eft  à  la  Juftice  à  apprécier  foa 
crime.  On  veut  feulement  en  conclure  ,  que  c'eft 
l'Acquit  figné  du  fieur  Varin ,  qu'il  faut  croire,  & 
non  fà  Déclaration. 

D'autant  plus ,  que  fà  déclaration  eft  une  im- 
pofture  manifefte.  i\  L'opération  qu'il  invente, 
s'eft  faite ,  félon  lui ,  par  le  fieur  Imbert,  muni  d'un 
ordre  du  Sieur  Bigot,  Or  ,  cet  ordre  n  exifte  pas 
plus  que  le  précédent.  Il  l'a ,  dit^i  encore ,  laiffé 
à  fon  SuccefTeur.  On  vient  de  voir  ce  qu'il  faut 
penfer  de  ce  fubterfuge.  Cet  ordre ,  qu'il  dit 
avoir  laifFé  à  fon  Succefleur ,  auroit  dûrefter  entre 
les  mains  du  fieur  Imbert  ;  &  s'il  avoit  été  donné , 
le  fieur  Imbert  l'auroit  rapporté.  Ce  Tréforier  a 
été  entendu  dans  les  Informations.  En  dépofant,  il 
a  exhibé  douze  ordres  du  fieur fiîgot,  concernant 
d'autres  objets.  On  les  a  annexés  à  fa  dépofition.Sil.en 

Ce  ij 


Preuves  de 
l'impofture. 

Il  fuppofe  en- 
core ici  un  nou« 
vel  ordre  du  Se 
Bi^ot  j  Se  cee 
ordre  n'exifte 
pas. 


?o4 
II.  Classï.    avoît  iréçu  pour  cette  opération,  le  Ceur  Imbert 

y.  Fait.  ,  -i  li'/i**  i 

n  aupoïc  pas  plus  oublie  celui-ci  que  les  autres. 
Cefcroirune      !i°.  Cette  Opération  feroic  un  nouveau  crime, 
muitiplicanot)  Qu  plutôt  une.multîplication  de  plufieurs  crimes, 

deçrimes,quil      ,    T       ,.  1    •    J  1       r  17     • 

s'impiittroic  à  plus  OQieux  encoTC  quc  celui  dont  le  lieur  Varin 
Uu-mtme.        veut  fè  défendre.  Car,  dans  cette  fuppofition ,  le 
•   premier  crime  (ùbfifle  toujours  ;  la  Survente  a  tou- 
jours lieu  ;  elle  n'eft  que  déguifée  :  mais  l'opéra- 
tion y  ajoute  une  certification  de  fournitures  ,  qui 
n'ont  jamais  été  faites;  une  fiipprefîion  de  pièces 
de  formalité ,  qui  étoient  exaâes,  du  moins  fur 
la  quantité  des  fournitures ,  &  une  fabrication  d'au- 
tres pièces  de  formalité  pleines  de  fauileté.  Or, 
peut-6n: croire  lé  fiéiir  Varin,  quand  pour  fe  dif- 
culper  d'un  crime  v  oô  plutôt  "pour  y  aflbcier  des 
tiers ,  il  s'avoue  lui-même  coupable  de  plufieurs 
autres  \  N'eft- ce  pas  lé  cas  de  la  Loi ,  qui  défend 
d'écouter  celui  qui  allègue  fa  propre  turpitude  \ 
te  fieiir  im-       3°.:  H  fe  donne  dans  cette  opération  un  nou- 
corapiice'^T  il  veau  complicc ,  le  fieur  Imbert,  Tréforier ,  qui  eft 
feroic  même  le  fi  innocent  qu'il  n'a  pas  été  décrété.  Il  a  au  con- 
1.1  fa"iTaé.   n  fï'^ire  été  entendu  comme   témoin  ;   &  dans  fa 
n'eft  pas  décré-  dépofition  îl  n'a  pas  dit  un  fèul  mot  qui  ait  trait, 

^'i^'c^nlno-  °"  "^  ^^^  P^^  ^  cette  opération  criminelle,  donc 
îl  auroit  été  l'artifàn  ,  mais  à  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner cet  objet ,  fur.  lequel  il  n'étoit  pas  poiîibie 
.qu'il  n'eût  les  connoilTances  les  plus  fûres,  s'il 
avoit  exirté  en  tout  ou  en  partie.  Si  Je  fieur  Im- 
bert eft  jugé  innocent  d'un  crime  qu'il  auroit  exé- 
cuté de  ihs  propres  mains,  que  deviennent  k^ 
autres  Accufés,  ou  plutôt  que  devient  l'accufa: 


ccnc. 


tion  î  N*eftrelle  pas  une  calomnie  punîiTable  ? 

4°.  Cette  imputation  eft  d'une  méchanceté  fin- 
guiîere.  Car  il  eft  vrai ,  que  tous  les  ans  le  Tré- 
iorier  étoic  obligé  de  faire  un  travail,  pouf  di{- 
tinguer  les  dépenfes  occafionnées  par  les  Trou- 
pes de  Terre ,  de  celles  qui  étoient  faites  pour  la 
Marine.  Le  Miniftre  en  avoit  donné  l'ordre  ;  & 
cet  arrangement  étoit  indifpenfable  ,  parce  que 
les  premières  dévoient  être  acquittées  fur  les  fonds 
de  Ja  guerre  ,  &  les  fécondes  fur  ceux  de  la  Ma- 
nne. C'eft  cette  opération,  non-feulement  inno- 
cente ,  mais  d  une  néceflité  abfolue ,  ^  qui  avoit 
lieu  tous  ÏQs  ans,  que  le  fieur  Varin  traveftit  en 
une  opération  imaginée  par  le  lleur  Bigot  en  1757, 
pour  fupprimer  la  preu^/e  de  la,  vente  des  Mar- 
chandifesà  155  pour  cent;  fupprelTion  qui,  félon 
lui ,  s'eft  exécutée  en  convertiffant  les  premiers  Ac- 
quits en  d'autres,  dans  lefquels,  d'un  côté,  on  a 
augmenté  la  quantité  des  fournitures ,  &  de  Tau-, 
tre  diminué  le  prix.  Celui  qui  conçoit  ce  projet 
pofTible ,  peut  être  capable  de  l'exécuter  ;  &  ce- 
lui qui  peut  l'exécuter ,  eft  plus  que  capable  de 
l'imputer  à  d'autres,  fur-tout  quand  il  s'en  fert 
pour  prétendre   que  par-là   on  lui  a  enlevé  une 
preuve  qui  lui  eft  néceifaire  ,  &.qui  n'a  jamais 
exifté. 

5°.  Cette  opération ,  que  faifoit  le  Tréforier 
tous  les  ans,  il  la  faifoit  fur  les  Acquits  de  l'année 
précédente.  Ainlî ,  dès  que  c'eft  au  mois  de  Fé- 
vrier 1757,  que  le  fieur  Imbert  a  fait  celle  donc 
«s'agit ,  il  ne  l'a  faite  que  fur  les  Acquits  de  1/^6, 


II.  Classf» 
V.FAir.    . 

Opération  né- 
cellàire  à  Faire 
tous  les  ans  fur 
les  Acqiuts,tra- 
veftieenfalfifî- 
cation. 


Dans  cette  opé- 
ration  les  Ac- 
quits de   1757 
ne  pouvoienc 
poiiw  encrer. 


V. 


Classï. 
Fait. 
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Or,  les  Acquits  donnés  par  le  fieur  Varm  à  ïyy 
pour  cent  de  bénéfice,  ont  été  donnés  en  1757, 
puifque^  fùîvant  lui-même ,  Tordre  du  fieur  Bigoc, 
pour  le  bénéfice  à  155  pour  cent,  étoit  dans  une 
Lettre  qu'il  lui  avoît  écrite  au  commencement 
de  1757.  Il  eft  donc  impoffible  que  l'opération 
en  lait  été  faite  fur  ces  Acquits ,  puifque  le  fieur 
Imbert  n'a  travaillé  que  lùr  ceux  de  17S6, 

Dîrâ-t-on  qu'en  travaillant  fiir  ceux  de  ij^6,[eSt 
-Imbert  a  pu  faire  la  converfion  &  la  falfification  de 
■ceux  de  1757?  il  eft  impoffible  de  le  foutenir. 
Le  fieur  Varin ,  dans  fa  Requête  (a) ,  dît  que 
quand  le  fieur  Imbert  eût  fini ,  il  vint  l'avertir  de  fe 
transporter  chez  le  S^Dauterive  pour  figner.»Comme 
•  >»  il  ne  fe  méfioit  de  rien ,  &  que  d'ailleurs  il  étoit 
'»»  dans  le  fort  de  fbn  travail  ,  il  fè  contenta  de 
M  vérifier  fi  le  montant  totaldes  nouveaux  Acquits 
«  n'excédoit  pas  celui  des  anciens  :  la  fomme 
»•  s'étant  trouvée  jufte ,  il  les  figna.  »  C'cft  donc  fur 
les  Acquits  de  Tannée  175^  >  que  Topératîon  du 
iieur  Imbert  s  eft  faite ,  puifqu'il  n'a  eu  autre  cho- 
Ce  à  examiner,  finon  fi  le  montant  total  des  an- 
ciens Acquits ,  qui  ne  diftinguoient  pasles  Dépen- 
iès  de  la  Guerre  &  celles  de  la  Marine ,  fe  rap- 
porteit  avec  le  montant  des  nouveaux  Acquits,  dif- 
ICÎngués  dans  les  deux  natures  de  Dépenfe,  &  il 
iigna  les  nouveaux  Acquits ,  parce  qu'il  reconnut 
qui'iis  sétoieM  femblabies.  Or,  cette  opération  ne 
pouvoit  être  relative  qu'aux  Acquits  de  Tannée 
cmiere  î'7f6.  Une  partie  des  Acquits  de  1757 
ne  pouvoit  pas  y  emrerXes  totaux  ne  fe  feroient  plus 

(j)  Page  12. 
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rapportés ,  &  les  comptes  du  Tréforier ,  qui  auroît 
confondu  les  Acquits  des  deux  années ,  n'auroîenc 
jamais  pu  fe  rendre ,  parce  qu'il  n  auroit  pas  pu  y 
diftinguerles  opérations  de  chaque  année.  Il  eft  donc 
démontré ,  que  l'excufe  propofée  parle  fieur Varin, 
Se  qui  elt  une  inculpation  plus  grave  encore  que 
lapremiere ,  eften  même-tems  une  impofture  rélié- 
chie,  contre  laquelle  la  Juftice  ne  içauroît  trop 
s'élever. 

6",  Il  y  auroit  un  moyen  bien  facile  de  juftifier 
l'imputation  du  fieur  Varin ,  fi  clic  avoic  le  moin- 
dre fondement.  Suivant  lui,  tous  Igs  Maix:hands 
de  Montréal ,  qui  ont  fourni  au  Magafin  en  I75'7, 
ont  fourni  fur  le  pied  de  1 5  5  pour  cent.  Qu'on 
rapporte  leurs  Regiftres ,  &  on  verra  s'ils  ont  été 
payés  fur  ce  pied.  On  n'y  auroit  pas  manqué,  fi 
on  eût  pu  y  trouver  cette  preuve.  On  a  rapporté 
tant  d'autres  Regiflres ,  qu'on  a  obtenus  des  Né- 
gocians  de  Québec ,   &  qui  font  au  Procès.   On 
auroit  eu  la  même  facilité  pour  Montréal ,  fi  en 
avoit  voulu.  On  s'en  eft  bien  gardé.    Ces  Négo- 
cians  ont  tous    vendu  au  Roi  en  1757,  au  prix 
porté  dans  leurs  Acquits,  au  bénéfice  de  85  pour 
cent.  .  ,    , 

On  eft  difpenfé ,  après  cela  ,  de  répéter  ici  tout 
ce  qu'on  a  expliqué  fur  les  autres  Chefs,  de  l'in- 
fuffifance  de  la  déclaration  du  fieur  Varin ,  parce 
qu'elle  eft  unique,  &plus  encore  parce  qu'elle 
eft  de  lui.  Il  feroic  un  homme  irréprochable  en 
tout  autre  point,  qu'il  feroit  récufable  ici,  &  que 
Ton  témoignage  feroit  profcrit  ;  parce  qu'il  e(l 
détruit  par  un  témoignage  beaucoup  plus  fort. 


î\.  Classr, 
V.Faix. 


.    Les  Regiftres 
des  Négocians 
de    Montréal 
prouvent    la 
vemcàSj  pour 
cent. 


Autres  ri^pon- 
fes ,  mais  fura- 
bondantes. 


II.  Classe. 

V.  Fait. 
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Tout  roule  en 
core  ici  fur  un 


par  celui  des  pièces  de  formalité ,  à  qui  la  foi  eft 
due  par  préférence  à  tout  ce  qu'il  peut  alléguer 
pour  rafFoiblir. 

core  .Cl  lur  un     /^^  ^^^^^^^  '  °^  ^®  rcprochc  prefque  d'être  en. 
oui- dire  attri-  tré  daiîs  cc   détail.  Ce  chef  d'accufation  a  pour 
^''^Te^ccr"-  ^^^^  ""  premier  fait,  fçavoir  que  les  Marchandi^ 
dén?r  "  "^"  ^^^^  ^"  Magafin  des  Sieurs  Eftebe  &  la  Malethie  ont 
été  achetées  en  Société  entre  le  Sieur  Bigot  ,  le 
Sieur  Varin ,  &  le  Sieur  Péan  ;  «Se  que  c'eft  pour 
procurer  l'avantage  de  cette  Société ,  que  le  Sieur 
Bigot  s'eft  prêté  aux  manœuvres  qu'avoue  le  Sieur 
.Varin.  Mais  cette  Société  eft  une  chimère  à  l'égard 
ï    1  du  Sieur  Bigot.  Il  n'y  a  pas  eu  la  moindre  part. 

Le  Sieur  Varin  ne  le  fçait  pas  perfonnellement. 
Il  prétend  feulement  que  le  Sieur  Péan  le  lui  a 
propofé ,  au  nom  du  Sieur  Bigot  &  au  fien.  Le 
Sieur  Péan  a  nié  le  fait  au  Sieur  Varin  ,  dans  fes 
Confrontations  avec  lui.  Il  a  foutenu  que  jamais  le 
Sieur  Bigot  n'avoit  été  intéreifé  dans  ces  Marchan- 
difes.  Auflî  ,  dans  le  dernier  Interrogatoire  ,  on 
n'en  a  plus  parlé  au  Sieur  Bigot.  On  a  donc  re- 
connu que  l'imputation  n'avoit  pas  le  moindre  fon- 
dement. 


II.  Classe. 
VI.Fait. 


SIXIEME    FAIT. 

Marchandifes  fournies  par  les  Sieurs  Gradis  en 

Le  Sieur  Varin  expofe  (a) ,  qu'au  mois  d'Oélobre 

(  a  )  Page  1 5  de  fa  Requête. 


II.  Classe; 
VI.  Fait. 

Lefieuc  Varin 
fur  cet  article 
ne  compromet 
pas  le  fieur  Bi- 
got. 
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tj^Ô,  le  Sîeurtéanlui  propofa  de  s^intërefTer 
dans  des  Marchàndifes  qu  il  alloit  demander  aux 
Sieurs  Gradis  ,  &  qu'il  accepta  un  tiers  d'intérêt. 
Ces  Marchàndifes  ont  été  envoyées  par  les  Sieurs 
Gradis  en  1757,  &  vendues  dans  la  Colonie.  Les 
Navires  n'étoietit  point  encore  arrivés  à  Québec-, 
lorfque  le  Sieur  Varin  s'y  eft  embarqué  pour  re- 
pafler  en  France.  Si  donc  il  s'eft  fait  à  cet  égard 
quelques  malverfations ,  on  ne  peut  pas  les  lui  re^ 
procher. 

Voila  tout  ce  que  le  Sieur  Varin  dit  fur  cet 

article ,  dans  lequel  il  ne  compromet  en  rien  le 

Sieur  Bigot.  Il  ne  le  nomme  même  pas.  Mais  on 

doit  obferver  ,  que  ces  Marchàndifes  font  celles 

dont  il  a  été  parlé  dans  la  première  Clafle ,  tit.  II. 

art.  premier  (a)  ;  Marchàndifes  dans  lefquelles  le 

fieur  Péan  a  foutenu  que  le  fieur  Bigot  étoit  intéreffé 

Or  on  a  prouvé  i^  que  le  Sieur  Bigot  n'y  a  eu  aucun 

intérêt.  2^,Qu'ilneferoit/ujet  à  aucun  reproche, 

s  il  y  avoit  été  intéreifé. 

AUTRES  FAITS  concernant  le  Sieur  Parmi 
dont  la  Requête  ne  fait  pas  mention, 

,  ^fj^*^"**  X^""  ^'^'^^^  enfuite,  dans  fa  Requête ,     Faits  qui  ne 
de  différens  faits  qu'on  lui  impute,  ou  dont  il  s'ac-  '^^^"'^ent point 
cufe  ,  &  dans  lefquels  il  ne  mêle  point  le  Sieur  ^'^''''^''^''' 
Bigot.   Ainfi    11    n'en   doit   point    être   queftion 


Le  fieur  Bigot 
n'avoit  point 
d'iiitérêt  dans 
ces  Marchàndi- 
fes, Renvoi  â 
un  autre  Acci- 
file. 


ICI. 


Il  en  efl  quelques  autres  ,  qui   concernent  le     Faits  relatifs 

(-0  Page  54  S'fuiy. 

Dd 


a  10 
II.  CiAsss.    Sîeur  Varîn,  fur  lefquels  on  d  înterfOgé  le  Sieur 

AuTRKs  Faits,    j..  ^         »       i  •      \.  r  j»  ^«      ^: '       > 

rigot  ;  &  qui  méritenc  ii  peu  d  attention ,  qu  après 

?i"  'îcvLn^r"'^'  ^^^  premiers  Interrogatoires ,  M,  le  Rapporteur  a 

ailleurs.  cefTé  de  lui  en  parler ,  &  que ,  félon  tdute  appa- 

;  rence ,  il  n'a  pas  daigné  mtirne  faire  à  cet  égard 

îiucune  queftion  au  Sieur  Varîn ,  puifque  celui-ci 

n'en  dit  rien  dans  là  Requête.  Quelques-uns  de  ces 

faits  ,  ou    font  à  la  charge   du  Sieur  Varîn  ;  & 

ce  n'eft  point  au  Sieur  Bigot  à  les  relever  :  ou  ils 

font  relatifs  à  d'autres  objets,  qui  viendront  dans  la 

'    fuite,'  êc  dont  il  ne  faut  point  les  féparer.  Il  fera 

facile  de  les  reconnoître  dans  les  Articles  où  ils  fc 

rencontreront. 

iilclassb.       TROISIEME    CLASSE. 

LE  SIEUR  CADET, MUNITIONNAIRE 
.      ,  DES    VIVRES, 


Education  du 
lîcur  Cadet, 


Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  qui  con- 
cernent le  fieur  Cadet ,  il  faut  commencer  par  le 
connoître  lui-même ,  &  le  perfonnage  qu'il  a  joué 
dans  le  Procès. 

Jofeph  Cadet  efl  né  en  1719  ou  1720,  à  Qucbec, 
d'un  père  qui  étoit  Boucher  dans  la  même  Ville.  Sa 
mère  ayant  diflîpé  le  peu  de  bien  que  fon  mari  avok 
laiifé,  le  fils  fut  obligé  de  s'engager,  3x3  ans,  en  qua- 
lité de  Pilotin  ,  fous  le  fleur  VaîlTcllor,  Capitaine 
de  Navire  Marchand  ;  &  il  fit  un  voyage.  A  ion 
retour,  il  demeura  chez  Auguftin  Cadet,  Ton  frcre, 
qui  avoic   pris   le    métier   de   fon  père.  Jofeph 


2TT 

alloît  faire  des  achats  de  beftiaux  pour  Ton  frerel 

Quatre  ans  après ,  il  entra  chez  le  fieur  Dolbéê , 
Fournifleur  de  viande  pour  le  Roi  à  Québec ,.  &  iî 
parvint  môme  à  fè  faire  affocifer  pour  moitié  avcû 
lui.  Dans  la  fuite ,  il  fut  aflez  heureux  pour  que  le 
ficur  Hocquart  le  chargeât  de  la  Fourniture  entière 
de  la  viande  pour  le  Roi,  &  même  de  la  Boucherie 
publique.  Le  fieur  Bigot  lei  trouva  dans  cet  Emploi! 
lorfqu'il  arriva  dans  la  Colonk  en  1748.  :Sous  fort 
Intendance,  le  fieur  Cadet  continua  la  Boucherie 
publique,  pendant  deux  ans  &  demi,  &  il  con;. 
ierva  la  Fourniture  de  ia  viande  pour  le  compte  àui 
Roi  ,  jufqu'en  1756,  qu'il  devint  Munitionnaire 
général.  On  verra  dans  la  fuite  icomni^nt  il  •s'eUfc 
conduit  dans  cette  Adminiftration.         i        /<  ; .    > 
Maïs,  dès  à  préfènt  ,on  peut. juger  qu'une  àme 
baUe  &  vile,  fera  très-bien  alTortie  à  l'extradion  & 
à  l'éducation  d'un  homme  qui  a  palfé  les  premières 
années  de  fa  vie  à  être  Garçoïi  Boucher.   Au  fur- 
plus,  voici  les  preuves  qu'il  etia  doniiées.    .      ■  ' 
On  ne  parle  pas,  dans-ce  moment  y  dei  prévart- 
cations  fans  nombre  dont  il  s'eft  rendu  coupable:, 
&  qu'il  a  avouées  dans  Ip  iProcès  :  -on  me  parle  p^s 
de  celles  dont  le  fieur  Bigot  irai  convaincu  en  Ca- 
nada, &  à  Poccafion  defquellôs  ilfa-  côHtrairtt'aux 
plus  immenfes  reftitutioï^  (w).i.  Oo  ne  parle  que 
de  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  Ife.  Pjrotèsj  •     H  • 
•     Cet' homme  aété  arrêtéilâ:  hotiduk  g  la Baftllfe 
le  2;  Janvîei?  i7(5i.;iliy  d-fobf  ;<<îfë^ant-uniComfflii: 


III.Classe. 


Les  fentimens 
répondent  à  l'é- 
ducarion. 
Preuve»»     j 


.^^^Voyez  page  Z4, .  ^48.  ^^iK-ctla  pre^^^^^^ 

DdJi 


lleftçonlîitiié 
prifonnier  4  la 
Billille  le  ij 
Janvier  1761, 


III.Classr. 

l'reinierintcr- 
ruL;iUv)irc  qu'il 
iiinit  (levant  un 
('oinnitll4irc.il 
fc|icint  conunc 
un  niujcic  ilv 
vertu. 


Rcflcxionî  5c 
pcipIcxKcs  qui 
agitent  un  Cuu- 
p.tblc. 


Culer  eft  plus 
d.ms  If  cas  qu'- 
aucun .uurc  de 
les  C|)iouver. 
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faire  au  Cliâtclet ,  de  premiers  Interrogatoires,  que 
M.  le  Procureur  général  a  fait  joindre  au  Procès. 
Dans  ces  Interrogatoires ,  non-lculcment  il  eft  in- 
nocent; mais  il  ell  un  modèle  de  défîntéreflemenc 
&  de  vertu.  PenJai.».  iour  !e  tems  qu'il  a  demeuré 
en  Canada  ,  il  a  vccn  .Lms  la  fimplicité  de  Ton  état, 
remplillànt  (es  devoirs  avec  la  plus  grande  exaéli- 
tude.  Jamais  il  ne  s'eft  permis  une  feule  malver(à- 
tion.  Il  n'en  a  commis  aucune ,  ni  à  Ton  profit  par- 
ticulier! ni  en  participation  ?:c<,  pcrionne.  Perfbnne 
jie  lui  en  a  confeillë  ;  perlbnne  ne  l'y  a  engagé, 
&  ne  l'a  mcme  tenté. 

Il  demeure  dans  cette  fituation  prefque  toute 
l'année  1761 ,  abandonné  à  lui-même  &  à  Ces  pro- 
pres réilcxions. 

Que  le  palîe-t-il ,  pendant  tout  ce  tems- là  ?  C'cll 
ce  qu'on  ignore  profondéinent.  Mais  ce  qu'on  ne 
içauroit  ignorer,  c'eft  que  les  réHexions  d'un  Cri- 
minel détenu  fous  la  main  de  la  Juflice ,  &  délaille 
h  l'horreur  de  fon  état,  font  des  réHexions  bien  fbm- 
bres  &  bien  inquiettes.  Il  a  dénié  fon  crime  ;  mais 
il  fçait  qu'il  l'a  commis.  Il  fçait  aufîi  que  la  Juftice 
peut  en  avoir  acquis  des  preuves.  Certaines  quef- 
tions ,  qu'on  lui  a  faites  dans  fon  Interrogatoire ,  lui 
ont  déjà  fait  apjpercevoir  qu'elle  étoit  fur  la  trace  ; 
en  forte  que  pour  peu  qu'elle  ait  fait  de  progrès, 
elle  fèr^a  awûvécj  au  terme.  Peut-être  la  découverte 
éft-elle  déjà  fakcw  Le  fieur  Cadet,  en  particulier, 
qui  avoit  été  ^onyaihcu  en  Canada  de  plufieurs 
inalverflitions ,  &  qui  avoit  été  obligé  à  des  refti- 
tucions  énormes,  ne  pouvoic  pas  fe  diiîimuler,  que 

-a 
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fur  cesCliefs,  la  preuve  ëtoic  toute  acquife.  Dans   III.  Classa 

cet  afpecl,  à  quoi  fe  voit-il  dellinéî  Et  contre  cette 

delli/iation  ,   quelle  relTource  lui  refte-t-il  l  Nulle 

autre  que  le  défefpoir  :  NuUamJperarefalmem.  Que 

lui  dide-t-il  ?  Quel  avantage  aurai- je ,  fe  dit-il  à 

lui-même,  en  m'obftinant  à  dénier  mes  crimes, 

nui/qu'ils  font  dévoilés  ?  Quel  rifque  courrai-je  à 

les  avouer ,  puifqu'indépendamment  de  mon  aveu , 

ils  font  confiâtes  \  Mais  un  aveu  fincere .  une  rnn-        rr  t 
rœ       L       ur     o  r        -n      """"^  "»"-cic,  une  con-        EfpèrancM 

tellion  humble  &ioumile ,  pourront  peut-être  tou-  ^"'''  P*"^  «o*»- 
cher  les  Juges ,  ks  attendrir  ;  &  s'il  n'eft  pas  en  leur  "'°''' 
pouvoir  de  faire  courber  la  règle ,  qui  eft  leur  loi 
comme  celle  des  coupables ,  ils  peuvent  du  moins 
préfenter  au  fouverain  arbitre   de  grâces,  les  gé- 
miflemens  dune  ame  repentie ,   &  qui  demande 
Jiîifencorde.  S'il  a  des  Complices ,  &  s'il  les  dé- 
clare ,  ce  fera  un  moyen  de  plus  de  fléchir  la  ri- 
gueur du  Prince ,  &  d'appeller  fa  clémence.  S'il 
trouve  jour  à  lailfer  appercevoir  qu'il  eft  dans  cette 
dilpofition  ,   il  fera  peut-être   aifez  heureux  pour 
qu  elle  foit  le  prix  d'une  micîgarion  de  peine,  ou 
même  d  une  grâce  plus  étendue  encore  ;  peut  être 
d'une  remife  entière.  Combien  d'exemples  de  Cri- 
minels, &  même  de  Criminels  convaincus  des  plus 
grands  forfeits ,   des  forfaits  les  plus  contraires  à 
l'ordre  public  &  au  bien  de  la  Société  (a) ,  qui  ont 
échappé  au  fupplice  par  cette  efpéce  de  traité.  Il 
y  a  même  des  affaires  plus  fufceptibles  de  faire 
naître  de  pareilles  efpérances.S'il  eft  unAccuféprin-  p^X^Tcont 

tance  d'un  Ac- 
(«)  Duchâtelet ,  Compagnon  de  Cartouche, 


l!l.  Classe. 

ciifé  f  riiitipal , 
fur  lequel  tous 
les  yeux  (ont 
touillés. 


'i 

.,1. 


Excès  ilans  le- 
quel ne  manque 
pas  de  fe  jctter 
un  Criminel  en 
pareil  cas. 


Circonftances 
particulières  à 
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cîpsl  ,  contre  lequel  il  n'y  aîc  aucune  efpece  de 
preuve  ,  &  contre  lequel  on  defire  vivement  en 
acquérir,  parce  qu'on  le  croit  coupable  ;  quel 
poids  cette  circonftance  n*a-t-elle  pas  dans  l'elpric 
dé  ce  Prévaricateur  perplexe  ,  qui  balance  en- 
tre le  parti  de  continuer  une  dénégation  iniruc- 
tucufè,  ou  de  s'abandonner  à  un  aveu  qui  ,  fans 
pouvoir  lui  nuire ,  puifqu'il  efi:  convaincu ,  ne  peut 
que  lui  être  utile ,  fur-tout  s'il  lailfe  entrevoir  qu'on 
pourra  tirer  de  lui  des  écIairciflTemens ,  que  l'on 
cherche,  Se  qu'on  croit  ne  pouvoir  trouver  que 
dans  un  Coupable  de  bonne  volonté  ? 

Mais  en  même  tems ,  qu  arrive-t-il  ?  Ce  Cri- 
minel ,  qui  voit  que  fa  grâce  eft  attachée  aux  dé- 
lations qu'on  attend  de  lui ,  ne  doute  point  qu'il 
en  accroîtra  la  mefure ,  en  proportion  de  la  mul- 
titude &  de  l'énormité  des  crimes  dont  il  dépo- 
fera  ,  àts  perfonnes  qu'il  dénoncera.  Alors ,  fans 
refpedler  les  droits  de  la  vérité  &  de  la  Jufti- 
ce  ,  qu'il  ne  connoît  point  &  qu'il  a  foulés  aux 
pieds  pendant  tout  le  cours  de  là  vie ,  cette  ame 
fcélérate  fe  livre  avec  emportement  à  l'impofture 
&  à  la  calomnie.  Rien  n'eft  facré  pour  elle  Mal- 
heur à  quiconque  a  eu  des  relations  avec  elle; 
malheur  fur-tout  à  cet  innocent  accufé,  qu'il  a  vu 
dans  le  tableau,  &  fur  lequel  on  a  fixé  fès  regards. 
Comment ,  en  effet ,  îgnoreroic-il  que  celui-ci  eft 
Tobjec  capital  de  la  Procédure  ;  celui  par  confé- 
quènc  contre  lequel  il  doit  principalement  dirigei' 
fes  coups  ? 

Le  Sieur  Cadet  a  été  ,  à  tous  égards  ,  plus 


•ai; 

propre  qu'un  autre  à  recevoir  l'application  de  ces 
procédés.  Jl  efl  ,  en   effet ,  des    perfonncs    puif- 
fantes  de  rc ipe(5lables ,  qui  s'intéreiFcnt  à  lui.  Mais 
comme  ces  pcrfonnes  Ibnt   encore  plus  vertueu- 
ih  qu'elles   ne  font   élevées  ,    ce  ncft  certaine- 
ment pas   pour  protéger  le   crime  ,   qu  elles  ont 
parij  pour  lui.  Avant  les  aveux  qu*il  a  faits  de  Ces 
malverlations ,  ces  perfonncs  qui  le  croyoient  in- 
nocent ,  l'ont ,  fins  doute ,  préfënté  comme  tel , 
&  /oliicitoient  fon  abfolution.  Mais  quand  on  leur  a 
répondu  que  leur  protégé  étoit  convaincu  des  pré- 
varications  les    plus   criantes,    elles    nont  plus 
demande  alors  que  fa  grâce.  Qu'a -t- on   dû   leur 
dire ,  lorfqu'elles  fe  font  retranchées  à  implorer  la 
miiericorde  &  la  clémence  du  Prince  ?  On  a  dû 
leur  dire ,  que  jamais  on  n'accorde  de  grâce  à  un 
Criminel  qui  dénie  fon  crime,  &  qui  ne  révèle  pas 
les  Complices. 

Auffi-tôt ,  ce  propos  efl  rendu  au  coupable ,  & 
avec  toute  l'impreflion  que  doit  faire  fur  lui  lau- 
tonte  de  Proteaeurs,qui  renoncent  à  l'intérêt  qu'ils 
prennent  a  fon  fort ,  s'il  les  met  hors  d'état  de  lui  être 
utiles ,  en  continuant  Ces  dénégations.  D'un  autre 
cote,  toutes  les  pcrfonnes  qui  approchent  le  Pri- 
fonnier ,  par  la  néceffité  du  fervice  ,  ou  autre- 
ment,  fe  réuniifent  pour  lui  montrer  l'abîme  ou- 
vert fous  fes  pieds ,  s'il  perfévere  dans  fon  ob^i- 
nation  :  ^.  au  contraire  un  ciel  ferein ,  &  les  plus 
grandes  efpérances  ,  s'il  fç^jc  les  mériter  par  un 
aveu  fincere  &  détaillé.  On  ne  manque  pas  même 
dmfifter,  &  de  faire   fcntir  que  le  degré  de  la 
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Cadcr,  proprci 
à  jiiftilicr  l'np- 
pUcation. 


Son  intérêt 
pour  s'avouer 
coupable  ,  & 
pour  dénoncer 
tous  ceux  qui 
rombenr  fous 
Ti  main. 
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AuOî 
devient 


Cadet 
à   fes 


propres   yeux 

«a  fccicrac. 


Et  un  fcélérat, 
qui  a  entraîné 
toute  la  Colo- 
nie dans  le  dé- 
fordre. 


Ses  délations 
donnent  lieu  à 
des  décrets  fans 
nombre. 
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grâce  fera  proportionné  aux  découvertes  que  l'Ac-: 
cufé  procurera. 

Voila  ce  qui  arrive  dans  certaines  aflPaires ,  Se 
ce  qu'on  a  vu  plus  d'une  fois.  On  ne  prétend  point 
que  celle-ci  fbit  du  nombre  :  mais  ce  qu'on  peut 
aflurer ,  c'eft  que  Cadet ,  qui  dans  fes  premiers 
Interrogatoires ,  fubis  avant  i'établilTement  de  la 
Commiflîon  ,  étoît  un  innocent  perfécuté  ,  un 
exemple  d'intégrité  &  de  vertu  ;  qui  n'avoit  fait 
aucun  mal,  qui  n'avoit  eu  aucun  Complice  ;  Cadet 
qui  a  foutenu  ce  perfbnnage  pendant  un  an  en- 
tier ,  eft  devenu  tout-à-coup ,  à  fes  propres  yeux, 
un  {célérat  du  premier  ordre ,  &  a  confeffé  s'être 
livré  à  toutes  les  efpéces  de  prévarications  donc 
un  homme  de  fon  état  a  pu  fe  rendre  coupable, 
dans  tous  les  Poftes  qu'il  a  remplis ,  dans  tous  les 
Emplois  qu'il  a  exercés. 

Mais  auflî,  ce  n'eft  pas  un  Criminel  folitaire; 
qui  ait  commis  fes  crimes  dans  le  fecret ,  &  fans 
les  communiquer  à  perfonne.  C'eft  au  contraire  un 
homme ,  qui  a  infeété  toute  la  Colonie.  Il  a  pour 
Complices  le  Gouverneur  Général ,  l'Intendant , 
les  Commandons  des  Forts ,  les  Ordonnateurs ,  les 
Contrôleurs ,  les  Gardes-Magafins ,  les  Employés: 
en  un  mot ,  avec  lui  toute  chair  a  corrompu  fa  voie» 
De-là  eft  partie  une  multitude  innombrable  de  dé- 
crets ,  &  contre  ceux  qui  ont  repaflTé  en  France , 
&  contre  ceux  qui  font  reftés  en  Canada.  Il  faut 
avouer  que  fi  Cadet  n'eft  pos  dans  le  cas  des  efpé- 
rances  dont  on  vient  de  parler ,  Sç  même  de  l'ef- 

péce 
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péce  de  traité  qui  les  confolide  ordinaîiement ,   m  c^A«r 
il  en  joue  bien  le  perfonnage.  Car ,  pour  fe  ren- 
fermer dans  ce  qui  concerne  le  fieur  Bigot ,  on 
verra ,  dans  un  moment ,  qu'il  n  eft  pas  une  feule 
de  Tes  malverfations  perfonnelles ,  qu'il  ne  lui  im- 
pute ,  &  qu'il  ne  fuppofe  que  le  fieur  Bigot  ne  lui 
ait  confeillée ,  ou  à  laquelle  il  ne  veuille  qu'il 
ait  participé.  Mais,    en  même  tems,    on  verra 
que  la  calomnie  eft  fi  groffiere  &  fi  atroce ,  qu  elle 
révoltera  quiconque  prendra  la  peine  de  les  par- 
courir.  Jamais  un  Coupable  ,  dont  la  grâce  a  été 
mife  au  prix  des  découvertes  qu'il  procureroit ,  n'a 
porté  l'abus  de  fes  efpérances  au  point  où  celui-ci 
les  a  portées. 

Mais  ce  qui  le  prouve  encore  mieux,  eft  une  Arroganceavec 
circonftance,  qui  ne  s'écrit  point  dans  les  procès-  rriuIescL 
verbaux   de  confrontation.  Le  fieur   Bigot  ef  ^'"""""•" 
père  que  le  Magiftrat  qui  a  pris  la  peine  de  les 
dreffer,  voudra  bien  fe  la  rappeller.  C'eft  l'audace 
le  terme  n'eft  pas  trop  fort ,  &  le  ton  d'arrogani 
ce,  avec  lequel  Cadet  a  foutenu  les  Confronta- 
tions.  Non- feulement  il  avouoit,  fans  frémir,  les 
plus  grandes  horreurs  :  il  les  racontoit  même  avec 
le   fang  froid  d'un  homme  qu'elles  n'étonnent 
point,  parce  qu'il  en  a  contradté  l'habitude  ;  &  il  ne 
s'échauffoit ,  que  lorfqu'il  les  imputoit  à  un  autre 
Acciifé  préfent,  qui  le  confondoit ,  en  lui  démon- 


frontatioaSf 
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IIL  OUist,  cram  la  fauiTccé  de  foti  inculpation  ;  ou  bien ,  ion* 
que  foutenant  à  un  témoin  ou  à  un  accufé  ,  qu'il 
avoit  connoilTance  de  la  complicité  du  fieur  Bigot, 
ce  témoin  ou  cet  accufé  lui  reprcchoit  fon  indi- 
gnité ,  de  vouloir  l'engager  à  dépofer  eontie  le 
fleur  B  got ,   fur  des  faits  dont  il  n'avoit  pas  U 
plus  légère  connoilfance.  Ce  n  cft  pas  tout.  Il  pre* 
noit  la  liberté  de  qualifier  tous  ceux  qu'il  enten- 
doit  nommer ,   comme  s*il  lui  eut  appartenu  de 
départir  à  chacun  le  degré  d*eftime  ou  de  blâme 
qu'il  pouvoir   mériter.  »»  Un  tel  eji  un  honnkt 
«  homme  ;  celui-  ci  efl  un  gueux  ,  cet  autre  efi  un 
frlpan,  &c  «.Tel  étoit  fon  ftile  ordinaire^  En  un 
mot  ,  jamais  homme  n'a  plus  montré  que ,  quoi. 
qu<;  coupable  des  plus  grands  crimes ,  il  comptoic 
fur  l'impunité  j  mais  qu'il  n'y  comptoit,  que  fça- 
chant  bien  qu'ail  ne  l'obtien droit ,  qu  en  propor- 
tioii  du  nombre  &  de  la  qualité  des  coupables  qu'il 
pourroit  découvrir. 
Animofité  con-      Il  avoit  même  une  raifbn  particulière  de  faire 

ire  le  fieur  Bi-  ^        L       r     •         i        •  r      i    r         n-  n     ,       . 

got,  qui  la  puni  ^o^bcr  Ics  mculpatious  lur  le  lieur  Bigot.  Il  n  avoit 
ûans  la  Colo     point  oublïé  les  perquifitions  que  celui-ci  avoit 

n>e.  Il  veut  s  en  *  /  v  r  •       i     /* 

venger.  Commence  a  faire  de  fes  malverfations  dans  la  Co- 

lonie j  les reftitutions  immenfes  auxquelles  il  l'avoit 
condamné ,  &  qu'il  lui  avoit  fait  exécuter  i  lespro- 
eès  verbaux  qu'il  avoit  envoyés  en  Cour  fur  d'au- 
tres objets  ,  Ôc  qu'on  lui  repréfentoit.  Il  eu  dou- 


blemeht  agréable  à  un  Criminel ,  ôc  de  fatisfaire 
fon  reflemimenc  yôcdçle  fatisfaire  par  un  mioyen 
qui  peut  en  même  tems  lui  procurer  la  remife  des 
peines  qu'il  a  méritées. 

Ces  réflexions  mettent  à  portée  d'apprécier  d'a- 
vance le  témoignage  du  fieur  Cadet.  C'eft  un  pré- 
varicateur qui  compte  acquérir  fa  grâce,  dans  une 
étendue  proportionnelle  à  celle  des  charges  qu'il 
portera  contre  le  fieur  Bigot  j  &  le  fieur  Bigot  eft 
d'ailleurs  un  Supérieur ,  qui  l'a  puni  à  Québec ,  &c 
quia  déjà  conftaté  une  partie  de  fes  délits j  de  ceux 
mêmes  pour  lefquels  l'inftrudion  fe   fait  contre 
lui.  Que  les  Juges  tremblent  fur  leurs  Sièges,  fi 
les  Coupables  font  autorifés  à  les  en  faire  defcen- 
dre ,  en  les  dénonçant  comme  leurs  complices , 
&  fi  on  veut  ajouter  foi  aux  blafphêmes  que  pro- 
fèrent contr'eux  ces  langues  impures. 

Il  eft  un  autre  fait  bien  important ,  qui  réful- 
te  des  Interrogatoires  &  des  Confrontations  de 
Cadet ,  &  de  PenilTeauld  ,  Maurin  &  Corpron  fes 
Commis  &  fes  Aflbciés.  Ils  font  convenus  au  Pro- 
ces,  que  lorfqu*ils  virent  les  recherches  que  le  fieur 
Querdifien  avoir  commencées  ,  ils  s'aflemblerent 
pour  délibérer  fur  le  parti  qu'ils  avoient  a  prendre. 
Ils  réfolurent  qu'aufli-tôt  qu'ils  feroient  arrivés  en 
France ,  ils  rapporteroient  une  fomme  confidé- 
rableau  Roi,  qui  feroit  répartie  entr'eux  ,  aiip/O" 

*  £  e  ij 
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Confcquence» 
qui  réfiiltent  de 
tout  ce  qui  pré- 
cède. 


/IfTemblée  de 
Cadet  &  de  fe» 
Aflbciés ,  qui  fe 
condamnent  à 
une  reftitutiow 
envers  le  Roi, 
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Complot  for- 
mé entr'eux  fur 
la  manière  de 
fe  défendre.  Us 
doivent  tous  re- 
jetter  le  blâme 
ùit  le  Heuc  Bi- 
got. 


rata  de  leur  intérêt  dans  la  Société,  Cadet  fe  taxa 
lui-même  aux  quatre-cinquièmes  de  la  refticution. 
Cette  reftitution  devoit  fe  faire  en  brûlant  une 
partie  de  leurs  Lettres  de  change,  jufqu'à  concur- 
rence de  la  fomme  à  laquelle  ils  s'etoient  con- 
damnés. Le  fieur  Bigot  ne  fe  rappelle  pas  fî  Pénif- 
feauld  &  Corpron  ont  déclaré  l'avoir  exécuté;  il 
croit  fe  fouvenir  qu'ils  ont  dit ,  qu'ils  s'étoient  con- 
tentés  d'en  porter  la  note  fur  leurs  Livres ,  pour 
avertir  leurs  Femmes  de  l'ufage  qu'elles  dcvroienc 
en  faire ,  s'il  leur  arrivoit  quelque  accident.  A  l'é- 
gard de  Maurin  ,  le  (leur  Bigot  croit  fe  fouvenir 
qu'il  a  répondu,  que  fe  doutant  bien  qu'il  feroit 
arrêté  d'un  moment  à  l'autre  depuis  la  détention 
de  Cadet ,  il  n'avoit  pas  voulu  brûler  fes  Lettres 
de  Change  ,  parce  qu'on  n'auroit  pas  voulu  l'en 
croire.  Ils  réglèrent  en  même^tems  entr'eux  & 
avec  les  autres  perfonnes  qui  avoient  participé  à 
leurs  mauvaifes  manœuvres,  la  manière  dont  ils 
fe  défendroient ,  en  cas  qu'ils  fulfent  pourfuivis. 
Maurin,  entr'autres ,  a  déclaré  que  Landerieve, 
Commifl'aire  à  la  fuite  des  Armées  de  Carillon, 
qui  cft  accufé  aujourd'hui  par  Cadet  de  s'être  fait 
payer  à  Québec  des  Billets  de  rations  qu'il  avoit 
faits  à  Carillon  ,  fans  qu'elles  euffent  été  fournies, 
devoit  s'en  excufer  &  en  rejetter  le  blâme  fur  le 
(îeur  Bigot  j  ôc  pour  le  faciliter ,  Maurin  devoit 
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attefter  qu'il  avoic  entendu  dire  à  Landerîeve,  qu'il 
avoit  lait  ces  Billets  de  ration  de  l'ordre  du  fieur 
Bigot.  Par-là  on  voit  un  complot  formé  entre  tous 
les  Aflbciés  de  Cadet ,  complot  exécuté  fidèlement 
dans  le  Procès.  Car  tous  répètent  le  même  mot  : 
e'eit  le  fieur  Bigot  qui  a  confeillé  les  prévarica- 
tions ,  ou  qui  en  a  donné  Tordre.  Aucun  cependant 
n'en  adminiftre  la  moindre  preuve.  Au  contraire^  les 
preuves  les  plus  fortes  s'élèvent  contre  leurs  impu- 
tations les  plus  graves.  Mais  on  doit  fentir  quel  peut 
être  Teffet  d'une  conjuration  auiïï  noire  &  auifi  abo- 
minable. Par-tout  on  verra  le  fieur  Bigot  chargé 
par  ces  infâmes;  mais  par-tout  on  le  verra  chargé 
iàns  le  plus  petit  adminicule,  le  plus  petit  indice 
capable  d'exciter  le  moindre  nuage  contre  lui.  La 
vérité  &  l'innocence  le  défendront  par-tout.  Tel- 
lement qu'on  ne  craint  point  d'alTurer  que  des  fix 
ClafTes  de  faits  qui  renferment  tous  les  Chefs  d'ac- 
cufation ,  il  n'en  eft  point  dont  il  foit  aufli  facile 
de  juftifier  le  fieur  Bigot,  que  de  ceux  qu'on  a  raf- 
femblés  dans  celle-ci.  C'cft  ce  qu'il  faut  démontrer, 
par  le   détail  auquel  il  eft   indifpenfable  de    fe 
livrer.  . 

Les  Chefs  d'accufation  qui  concernent  Cadet    Chefs  d*acca- 
font  de  deux  fortes.  Les  uns  font  relatifs  au  Mar-  ^"°"/octre 
ché,  qui  l'a  rendu  Munitionnaire  général  des  Vi-  dedeuxVorSZ 
vres.  Les  autres  font  étrangers  à  ce  Marché.  On  va 
les  difcuter  fous  deux  Titres  féparés. 
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TlTKE   I. 


Divifion   de 
ce  titre. 
Deux  Articles. 
I.  Le  Marche 
conluicrc  en 
Lii-nicme. 

2.  L'exécu- 
tion duMatchc. 

On  y  join.lra 
le  NLirclu  i>  «iir 
la  Foiiinitiiio 
de  rt-lopit.il  Je 
C.vi.llv)n. 

E:  celui  pour 
le  i'anr[)i)rt  «les 
M.ircli.iiulifes 
du  Koi  aux  l'ort 
Fronrenr.c   & 
LacCliampLin. 


TITRE      PREMIER. 

FAITS  relatifs  au  Marché  de  1756  poi/r  la 
Fourniture  des  P'ivres, 

A  la  tête  des  faits  relatifs  au  Marché ,  il  faut 
placer  ceux  qui  concernent  la  confeélion  même 
du  Marché,  &les  conditions  qu il  renferme.  Ceft. 
à-dire  qu'il  faut  d'abord  confidérer  le  Marché  en 
lui-même.  Il  fera  la  matière  d'un  premier  Article. 
L'exécution  du  Marche  fournira  celle  d'un  fécond, 

Et  comme  ce  premier  Marché  a  été  l'occafion  de 
deux  autres ,  qui  ont  été  paflTés  avec  le  fieur  Cadet, 
l'un  au  commencement  de  Tannée  1757?  pour  la 
fourniture  de  l'Hôpital  de  Carillon  ;  l'autre  en 
1757  &  1758,  pour  le  tranfport  des  effets  du  Roi 
au  Fo  t  Frontenac  &  fur  le  Lac  Champlain  ,  on 
mettra  ceux-ci  à  la  fuite  du  Marché  des  Vivres  ;  & 
on  les  examinera  aufli ,  &  en  eux-mêmes,  ôc  dans 
leur  exécution. 


ABJiCLEl. 


Article      Premier. 


Les  Mardis  conjîdérés  en  eux -marnes. 


Divifion  de       jf  paroit  convcnaMe  de  les  difcuter  féparement, 

l'Aicicle  pre-        >    n  •  i       j-    -r  •    o   La- 

mier.  c  clt  pou'-quoi  on  Ics  divilera  eii  trois  occtions. 

Tiois  Scaions.  La  première  appartiendra  au  Marché  principal, 
à  celui  des  Vivres.  I  es  deux  autres  feront  don- 
nées aux  deux  Marchés,  qu'on  peut  regarder comt 
me  acceiloires  du  premier. 


Section     Première, 
Marché  des  Viyres. 


m.  Classï, 

Titre  I. 
Article  I, 
Section  I. 


^  PlV^r^  ^'  ^%^'''^'  '^''  très-avantageux     On  accufe  b 
a  Cadet,  àc  on  en  fait  un  crime  au  fieur  BiVoc    ^''^'  Cigotda- 

parcequ  il  a  plu  àCadet  d'avancer  que  le  fieur  Bi- S  TJt 
got  y  écoit  intereflë  pour  un  ciriquiëme.  Marché  des  vi- 

^  Cen'eftpas  cependant  que  Cdet  articule  qu'irLTfaiccftfa.. 
ait  traite  ,  a  ce  fujet ,  avec  le  fieur  Bigot ,  ni  qu'fl  ^  P-he  conc;e 
ait  eu  perronnellement  aucune  connoilFance  de  cet  Srce'"'^"'' ' 
intérêt,  qu il  fuppoTe avoir  appartenu  à  cet  Inten- 
dant.  Jamais  ils  ne  fe  font  parié  de  cet  intérêt  pré- 
tendu ;  Cadet  ne  l'a  pas  articulé  ;  encore  moins 
pretend-il  en  avoir  partagé  les  profits  avec  lui ,  lui 
en  avoir  payé  fa  part ,  ni  aucune  fomme,  fi  petite 
quelle  foit ,  qui  lui  revînt  au  titre  de  cet  intérêt   II 
ne  dépofe  pas  un  feul  fait  qui  fe  foit  pafTé  entre  le 
fieur  Bigot  &  lui ,  duquel  il  puilTe  réfulter,  non- 
feulement  que  le  fieur  Bigot  lui  ait  avoué,  mais 
même  qu  il  lui  ait  laiiTé  entrevoir  qu'il  eût  part  au 
Traite.  C  en  feroit  afFez  pour  confondre  l'impoftu- 
re.  Car  qui  pourroit  imaginer  que  fi  Cadet  eût  fçu , 
ou  même  eut  cru  que  le  fieur  Bigot  étoit  alTocié  au 
Marche ,  il  ne  1  en  eû^  jamais  entretenu  ;  qu'il  n'eût 
eu  aucune  occafion  de  ^en  expliquer  avec  lui  • 
qu  il  n'eût  eu  aucun  compte  à  lui  rendre  de  fel 

qu  ils  fuirent  demeurés  l'un  à  l'égard  de  l'autre  com- 
me des  étrangers,  à  qui  le  bénéfice  du  Traité  eût 
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Article  I.    tra  de  le  penlcr. 

Section  I.  Mais  puifque  cette  prétendue  participation  du 
Preuve  unique,  fieur  Bîgot  au  Traité  eft  fi  peu  vraifcmblable  , 
Cadet  l'a  oui-  quelle  cll  donc  la  preuve  que  Cadet  va  en  donner? 

dire    au    ficur  /      ^  p.,  i-      i  •  •         •'  j        i.  r 

réan  Le  fieur  Pean ,  dit-d ,  avoit  3  cinquièmes  dans  1  at 

faire  ,  &  il  lui  a  déclaré  que  de  ces  3  cinquièmes 
il  y  en  avoit  un  pour  le  Marquis  de  Vaudreuil ,  & 
Vn  autre  pour  le  fieur  Bigot.  Voila  fa.  preuve  ;  fa 
preuve  unique  ;  il  n'en  a  abfolument  aucune  autre. 
Dans  tout  le  cours  du  Procès,  il  n'a  indiqué  que 
celle-là.  M.  le  Procureur-Général  n'en  a  produit 
aucune  ,  de  quelqu'efpéce  que  ce  fiDit.  Dans  les 
Interrogatoires  &  les  Confrontations ,  on  n'en  a 
cite  aucune  autre. 

Ainfi  ce  Chef  d'accufatioxi ,  le  plus  grave  in- 
conteftablemcnt  de  tous  ceux  qu'on  a  portés  con- 
tre  le  ficur  Bigot ,  parce  qu'il  s'étend  fiir  tous  les 
Articles  de  prévarications  commifes  par  Cadet  ; 
&  que  s'il  ne  le  rendoit  pas  coupable  des  vols  im- 
mcnfes  que  Cadet  a  faits  au  Roi ,  à  l'occafion  de 
ce  Marché ,  il  le  rendroit  du  moins  participant  du 
bénéfice  qui  en  auroit  réfulté  ;  ce  Chef  d'accufa- 
impofaire  j  tion  fi  étcndu ,  fi  important ,  il  pofe  fur  un  oui-dire, 

c.ir  c't'it  Cadet  ^  ç^^^  ^^  nui-due  rapporté  .par  Cadet  :  cet  homme 

qui l avance.  ,  .  .  ^J  ^   ,  r-.'tV'^ 

qu  on  vient  de  peindre  ;  cet  homme  11  interclle  a 
trouver  des  coupables  ;  fi  intcrefle  fur- tout  à  trou- 
ver tel  le  fieur  Bigot  ;  qui  croit  que  fon  falut 
eft  attaché  à  cette  découverte;  cet  homme  d'ailleurs 
qui  veut  fe  venger  de  celui  qui  a  vengé  fur  lai 
l'ordre  public  &  l'intérct  du  Roi,  Un  oui-dire ,  rap- 
porté 


11^ 

porté  par  un  pareil  homme,  eft  la  bafe  umque  fur 
laquelle  pofe  ce  Chef  capital  d'accufation.  Quand 
ce  oui-dire  fortiroît  de  la  bouche  du  Témoin  le 
plus  irréprochable ,  le  plus  vénérable  même  ,  il  ne 
prouveroit  rien  en  Juftice,  ni  auprès  de  toutes  per- 
foniies  capables  de  penfer  &  déjuger,  parce  qu'en- 
fin 1  homme  le  plus  refpedable ,  qui  rapporte  un 
oui'direy  ne  garantit  autre  chofe,  fînon  qu'un  tel 
lui  a  dit  un  tel  fait,  mais  ne  garantît  pas  que  ce 
fait  qu  on  lui  a  dit  foit  véritable.  Ce  fait  qu  on  lui 
a  dit  peut  être  une  très-grande  faulTeté.  Que. fera-- 
ce  donc  d'un  oui-dire  rapporté  par  Cadet  i 

Pour  le  faire  tomber ,  la  dénégation  du  Mar- 
quis de  Vaudreuil  &  celle  du  fieur  Bigot  fuffiroient 
ieules.  L'un  &  l'autre  ont  nié  cette  affociation  pré- 
tendue. L'un  &  l'autre  ont  affirmé ,  que  jamais  ils 
n  avoient  eu  le  moindre  intérêt  au  Traité.  Il  n'en 
laudroit  pas  davantage  pour  anéantir  l'accufation. 

Mais,  &  ceci  comble  la  mefure ,  le  fieur  Péan ,  de 
qui  Cadet  prétend  tenir  que  ces  deux  Chefs  étoient 
ailocies  ,  chacun  pour  un  tiers  ,  dans  fa  part,  lui 
a  donne  je  démenti  le  plus  formel ,  le  plus  perfévé- 
rant  &  mille  fois  répété  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure. Il  eft  convenu  que  perfonnellement,  il  s'é-1 
toit  intérefle  avec  Cadet  dans  fon  entreprife  ;  mais 
il  a  foutenu  que  jamais  ni  le  Marquis  de  Vaudreuil 
ni  le  fieur  Bigot  n'y  étoient  entrés.  Il  a  nié  toutes 
les  converfations ,  dans  lefquelles  Cadet  prétend 
qu'il  lui  en  a  fait  l'aveu.  Dès-là  il  ne  peut  pas  ref- 
ter  le  plus  léger  prétexte  à  l'inculpation.  Elle  eft 
une  impofture  évidente  <5t  une  calomnie  puniffable, 

Ff 
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pnj  pi  n fer  si 
N'iiitérclUir  nu 
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ce. 


lli^noroitque 
If  (icui  Vé.u\  y 
tm  intCKiré.   Il 
ne   partaoooit 
tK>nc  poiiu 
avec  lui. 

Fait    allt-jjué 
pir  Culet. 


Kr^itex.Ad  de 
es  tait. 


Comment  le  Heur  Bigot  auroît-îl  pcnfi?  il  pren- 
dre part  dans  le  Traité  du  Munîtionnaireî  Lorfquc 
ce  Traité  a  été  fait ,  il  dcmandoit  Ibn  rappel  avec 
inllance.  On  le  lui  avoit  promis  ;  Se  cVtoit 
même  parce  qu'il  comptoit  quitter  la  Colonie, 
qu'il  n'appuya  point  les  propolitions  que  Cadet  fit 
pour  l'entrcprife.  , 

Le  ficur  Bigot  étoit  fî  peu  întéreffé  avec  le  ficur 
Péan  dans  le  Marché ,  qu'il  ignoroit  même  que  le 
iîeur  Péan  y  fût  entré.  Il  ne  Ta  appris  qu'en  1759, 
lor/quc  le  lieur  Péan  ordonna  à  la  Dame  Péan  de 
rompre  la  Société ,  &  lui  défendît  d'en  partager 
aucun  bénéfice.  Le  ficur  Péan  en  efl  convenu  au 
Procès. 

Pour  afFoiblîr  ce  fait ,  &  prouver  que  le  fleur 
Bigot  avoit  connoillance  de  la  Société  du  fieur 
Péan  avec  Cadet ,  celui-ci  a  foutenu  qu'un  certain 
jour  il  remit  une  fbmme  en  papier  au  ficur  Higot 
pour  la  Dame  Péan ,  &  que  le  fieur  Bigot  qui  alioic 
dans  le  moment  chez  la  Dame  Péan ,  fe  chargea 
de  la  lui  porter. 

Voici  exadement  ce  qui  s'eft  pafTé.  Cadet  en- 
tra, enefîbt,  un  certain  jour  dans  le  Cabinet  du 
Jieur  Bigot,  vers  l'heure  de  midi,  au  moment  au- 
quel il  alloit  monter  en  calèche.  Après  qu'il  l'eut 
entretenu  de  Paftaire  qui  l'avoit  amené  chez  lui, 
le  fleur  Bigot  remarqua  qu'il  avoit  à  la  main  un 
paquet  de  Papiers.  Il  lui  demanda ,  où  il  portoit  ce 
paquet.  Cadet  lui  répondit  :  CAc:^  Madame  Péan. 
Le  fieur  Bigot  repartît  :  Avc^-vous  quelque  chofc  â  lui 
dire  ?  Non ,  répliqua  Cadet.  Hé  bien  ,  lui  dit  le  fieur 


meut  rien. 


Bîgot,  Jonne^-mol  vom  paquet ,  je  le  lui  remettrai  ;   lU.  CLAJsn. 
parce  que  je  fors ,  6*  fy  vais.  Cadet  le  lui  donna.  Le  Sr    *'"''''"■  ': 
J3igot  alloic ,  en  cllbt ,  chez  la  Dame  Péar).  Mais  il  ne    s,"'x.«n"l 
Ja  trouva  point  ;  il  laillli  le  paquet  à  la  Fcmmc-dc- 
cliambrc.   Dans  toute   cette  converfhtion ,  qu'on 
rapporte  fidèlement ,  il  dl  împofllble  quon  puillè 
apperccvoir  le  moindre  mot  capable  de  faire  naî- 
tre dans  lefprît  du  licur  Bigot,  l'idée  que  le  ficur 
Péaii  étoît  Alfocié  de  Cadet  dans  l'affiiire  des  Vi-     j^ 
vrcs.  Quand  le  fieur  Bigot  auroit  fçu  que  le  Paquet  réfuiirabroiT. 
contcnoit  de  la  monnoie  du  pays,  il  n'auroit  pas  """""-" 
pu  le  conclure.  Cadet  pouvoit  avoir  mille  raifoiis 
de  iaire  palTer  de  l'argent  à  la  Dame  Péan ,  fans 
qu'il  lût  quellion  entr'eux  de  Société  dans  l'entre- 
prife  des  Vivres.  Mais  le  fieur  Bigot  ne  Içavoit  pas 
/èulement  que  ce  fût  du  papier  tenant  lieu  de  fonds. 

5  il  l'avoit  Içu ,  il  ne  l'auroit  pas  remis  négligemment 
à  la  Femme-de-chambre  de  la  Pâme  Péan.  Il  eût 
attendu  lapremiere occafion qu'il  auroit  eue  de  voir 
la  maîtreUe ,  pour  le  lui  remettre  en  mains  propres, 
Auffi  a-t-on  demandé  à  Cadet ,  s'il  avoit  dit  au  fieur 
Bigot,  en  lui  rendant  le  Paquet,  d'où  provenoit 
l'argent  qu'il  vouloit  faire  palfer  à  la  Dame  Péan  ; 

6  quel  en  étoit  l'objet  ?  Il  a  répondu ,  &  que  le  fieur 
Bigot  ne  le  lui  avoit  pas  demandé,  &  qu'il  ne  le 
lui  avoît  pas  dit.  Quand  Cadet  dépofc ,  à  la  dé- 
charge du  fieur  Bîgot ,  il  faut  l'en  croire.  Car  cer- 
tainement fon  objet  n'eft  pas  de  lui  plaire ,  &  encore 
moins  de  le  fervir.  Ainfi ,  loin  que  cet  événement 
ait  pu  inftruire  le  fieur  Bîgot  delà  Société  fubfiftante 
entre  le  fieur  Péan  &  Cadet ,  il  eft  clair ,  fuivant 
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Titre  I. 

ARTICLE  I. 

Section  I. 


Preuve  teftl 
moniale,  inu' 
tile  fur  un  pa. 
reilfai:. 


Qu'importe 
que  le  Marché 
ait  été  avanta- 
geux à  Cadet , 
eu  non. 


Cadet  iuî  même ,  qu  îl  Ta  laîfTé  dans  rîgnorance  ou 
il  étoit  à  cet  égard  ;  &  par  conféquent  il  demeure 
toujours  pour  confiant ,  qu'il  était  bien  împoflible 
que  le  fieur  Bigot  eût  part  dans  l'intérêt  du  fieur 
Péan ,  puifqu'il  ne  fçavoit  pas  que  le  lieur  Péan  y  en 
eût  aucun. 

Inutile  de  s'arrêter  à  mille  autres  réflexions ,  qu'on 
■  pourroit  raflembler  fur  l'indiffifànce  de  toutes  preu- 
ves par  témoins ,  pour  établir  une  Société  ;  fur  la 
héceflîté  de  rapporter,  ou  le  Traité  même  de  So- 
ciété, ou  des  A6les  qui  le  fuppléent,  &  qui  enjuf- 
tifient  l'exiftence  ;  fur  une  multitude  de  circonftan- 
ces  qu'on  pourroit  réunir  pour  démontrer  la  faufleté 
de  l'imputation.  Ce  motfatîsfaît  à  tout.  Cadet  na 
aucune  corttloiflance  perfohnellede  l'intérêt  qu'il 
attribue  au  fieùr  Bigot;  mais  il  l'a  entendu  dire  par 
le  fieur  Péan.  Cô  ft'eft  donc  qu'un  ôui-dîre  ;  Se  un 
oui  dire  n'eft  rien.  Mais  celui-ci  eft  unmenfonge 
avéré.  Le  lîeur  P^an  nielui  avoir  dit  ce  qu'il  rap- 
porte d'après  lui.  Il  nie  encore  plus  pofitivement, 
que  le  fieur  Bigot  ait  été  intérelTé  dans  le  Marché. 
Tout  ce  qu'on  ajouteroit  à  cette  démonftration 
{eroit  fùperflu,  &  ne  pourroit  que  l'énerver. 

Après  cela,  que  le  Marché  ait  été  ou  n'ait  pas 
été  avantageux  à  Cadet,  qu'en  veut- on  conclure 
ici  ?  Quelle  efpéce  de  crime  péut-ori  y  trouver,  qui 
ait  été  commis  par  l'Intendant  ?  On  ne  prétend  pas 
que  le  fieur  Bigot  ait  reçu  aucun  préfent  pour  le 
pàfler  ;  dès-là ,  tel  que  foit  le  Marché,  on  n'a  aucun 
reproche  à  lui  faire.  ïl  -ra  pafTé ,  comme  ii  a  cru 
devoir  le  pafler.  Il  y  a  ftipulé  les  conditions  qui  lui 
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ont  paru  juftes  Se  taîfonnables  ;  ÎI  i,  eu  le  droît  de  lit  Classe: 
les  ftipuler.  Quand  elles  auroient  été  trop  favora-     "^^^^^  '• 
blesàrEntrepreneur^troponéreufesauRoi,  ç'auroit    s^ct^n /.' 
été  une  bonne  fortune  pour  l'Entrepreneur,  &  un  mal- 
heur pour  le  Roi  :  mais  l'Intendant  n'en  feroit  pas 
moins  innocent  ?  Il  le  feroit ,  lors  même  qu'il  fe 
feroit  trompé  dans  les  opérations  qui  l'ont  conduit 
à  accepter  les  conventions  qu'il  a  fignées,  &  quand 
il  ne  ks  auroit  pas  combinées  avec  affez  de  jufteffe. 

Cette  réflexion  eft  évidente  fans  doute ,  &  régu-    H  ne  peut  ja- 
lierement  elle  devroit  difpenfèr  d'aller  plus  loin  '"'«"enrëfuitei: 
fur  cet  article.  Car  enfin ,  on  n'a  pçint  à  rechercher  ""  """''' 
îci  fi  le  fieur  Bigot  a  été  imprudent ,  on  doit  recher- 
cher s'il  eft  criminel.  S'il  n'eft  pas  criminel ,  on  dofc 
l'abfoudre ,  quand  même  il  auroit  été  indifcret ,  inat- 
tentif,  fans  précaution.  Ainfi ,  qu'on  fuppofe  tel 
avantage  qu'on  voudra  dans  le  Marché  en  faveur  de 
Cadet ,  dès  qu'il  n'aura  point  été  accordé  par  un 
mauvais  principe ,  fer  for  des,  quand  il  feroit  dû  à 
la  plus  grande  impéritie  ,    ce  feroit  une  circon- 
ftance  indifférente  ici.  Le  fieur  Bigot  n'eft  point 
coupable,  parce  qu'il  a  été  impérit.  C'eft  au  Man- 
dant à  s'imputer  d'avoir  choifi  un  Mandataire  inca- 
pable de  ftipuler  fes  intérêts,  avec  toute  l'intelli- 
gence dont  ils  pouvoient  avoir  befoin.  -^ 

Au  refte ,  comment  les  chofes  fe  font-elles  paf-    n  •     ... 
fées?  Voyons  en -quoi  le  fieur  Bigot  peut  avoir  ^^Z'^: 
manqué.  L'hîftoire  du  Marché  de  Cadet  a  été  rap-  ^^  *^«ché. 
portée  dans  la  première  Partie  de  ce  Mémoire  (a). 
Et  qu'y  voit-on  ?    M.   de  Machauk  demande  au 

(a)  Page  159  &/uiy. 
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^TitkeT'  ^^^^  ^**S<^^>  pendant  fon  voyage  en  France ,  fi  l'on 
Article  L   «e  pouvoit  pas  trouver  quelqu'un  dans  la  Colonie 
Section  I.    qui  fût  en  état  de  prendre  l'entreprife  des  Vivres. 
Le  Se  Bigot  lui  répond  qu'il  ne  connoît  perfonne 
qui  y  foit  propre.  Cependant,  dès  1754  ce  Miniftre 
avoic  reçu ,  de  la  part  de  Cadet ,  des  propofitîons  à  ce 
fujet;  &le  fieur  Bigot  Tignoroit.  Sur  la  fin  de  175^ , 
quelques  jours  avant  ledépart  des  Navires,  Cadet  lui 
apporte  un  Mémoire ,  où  il  s'offre  pour  cette  en- 
treprife,  fans  lui  dire  qu'il  s'étoit  déjà  préfenté  au 
Miniftre.  Le  fîeur  Bigot  envoie  fon  Mémoire ,  A 
ne  l'appuie  point,  parce  qu'il  n'étoit  point  em- 
preffé  de  changer  la  forme  de  radmîniftration ,  pour 
le  peu  de  tems  qu'il  comptoit  refter  en  Canada. 
M.  de  Machault  fè  plaint  de  ce  qu'il  ne  s'en  eft 
point  expliqué  ;  maïs  il  ne  balance  point  à  décider 
qu'il  faut  paffer  le  Marché  avec  Cadet ,  &  même 
nift^reVuM'a"  H^''  exécuter  Jans  attendre  fon  approbation ,  ajin 
osdonn?.  défaire  ceffer  la  régie  le  plutôt  qu'il  fer.  a  pojjihle  (a). 

Il  demande  feulement  que  le  iîeur  Bigot  le  con- 
certe  avec  le  Marquis  de  Vaudreuil.  L'Intendant 
va  trouver  aufli-tôt  le  Gouverneur  à  Montréal.  Ils 
confèrent  fur  les  conditions,  qu'il  faut  inférer  dans 
le  Traité.  Il  emploie  trois  mois  entiers  à  en  com- 
biner les  claufes.  Il  confuîte  le  ficur  Defchenaux, 
Secrétaire  de  l'Intendance  depuis  quinze  ans,  & 
en  qui  il  avoit  confiance.  Il  le  tenoic  en  quelque 
forte  de  la  main  du  fieur  Hocquart ,  fon  prédécef- 
fèur  ,  qui  l'avoit  mis  en  place  ;  8c  il  n'avoit  fait  que 
Je  continuer.  Quand  ce  Marché  eft  drcffé,  il  l'en- 

(a)  Dépêche  du  3 1  Mars  1 7  5  (î. 


voie  au  Marquis  de  Vaudreuil ,  qui  Tappifouve.  Le 
fieur  Bigot  le  figne ,  ainfi  que  Cadet.  Auffi-tôt  le- 
fieur  Bigot  Tenvoie  au  Miniftre  ;  &  fur  chaque  Ar- 
ticle il  met  des  Notes  qui  expliquent  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  l'accorder.   Le  Marquis  de 
Vaudreuil  &  le  fieur  Bigot  lui  en  écrivent  en  même- 
tems,  dans  une  Lettre  commune ,  du  2  Novembre 
175^  W»  I^s  lui  marquent  qu'ils  en  ont  arrêté  en- 
femble  les  conditions.  Dans  la  Lettre  particulière 
du  iîeur  Bigot,  &  elle  eft  au  Procès,  il  mande  à 
M.  de  Machault ,  que  fi  malgré  le  foin  &  l'attention 
qu'il  a  apporté  pour  concilier  les  intérêts  du  Roi, 
avec  la  juftice  qui  étoît  due  à  l'Entrepreneur ,  le 
Roi  trouvoit  que  le  Marché  lui  fût  onéreux ,  ou 
qu'il  contînt  quelques  claufes  qu'il  ne  crût  point 
devoir  agréer  ;  il  voulût  bien  déclarer  fes  inten- 
tions ,  ôc  que  le  fieur  Bigot  ne  trouveroit  aucune 
difficulté  à  le  faire  réfilier.   Ce  n'étoit  point  une 
aflùrance  affedée  par  le  fieur  Bigot ,  &  qu'il  ne 
pût  pas  remplir;  car  Cadet,  interrogé  pour  fça- 
voir  fi  réellement  il  auroit  confenti  à  la  réfiliation  , 
a  répondu  qu'il  n'auroitpas  ofé  la  refufer  au  fieur 
Bigot.  Le  fieur  Bigot  en  auroit  donc  été  le  maî- 
tre, fi  le  Miniftre  lui  en  eut  témoigné  le  moin- 
dre^ defir.  Le  fieur  Bigot  demeure  dix-huit  mois 
entiers  fans  recevoir  aucune  obfervation  à  ce  fii- 
jet.  lia  donc  tout  lieu  de  penfer  que  le  Marché 
a  été  agréé.  Vers  le  milieu  de  l'année  1758  ,  une 
Dépêche  de  M.  de  Moras ,  datée  du  28  Février 
1758  ,  lui  parvient  ;    &  elle  lui  apprend ,  que 

(*)  Voyez  la  première  Partie  de  ce  Mémoire ,  page  lôS. 
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Le  fieur  Bigot 
l'envoie  au  Mi- 
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^TitrVi^^*  ^®  '^  ^^^  ^7S7  >^^  Miniftre  lui  avok  écrit  une 
Article  i.   i-cttre  au  {ùjet  du  Marché  ;  mais  qu'elle  avoit  été 
Section  I.     interceptée  par  les  Anglois.  Il  lui  envoie  une  ex- 
pédition par  triplicata  de  cette  Lettre ,  &  le  fieur 
Bigot  a  la  fatisfaétion  de  voir  que  le  Miniftre  fe 
félicite  des  avantages  que  le  Roi  va  retirer  du 
.    Lettres  du  Mi-.  Marché.  La  Régie  étant  fupprimée  ,  les  abus  qu'on 
féliliteT^  ""  ^pTouvoit  ,   tant  dans  les   achats  6»  les  tranfportSt 
que  dans  la  confommation  des  Vivres,  vont  cefTer; 
M.  Bigot  fera  en  état  de  retrancher  un  très -grand 
nombre  d'Employés ,  &  plufieurs  autres  Dépenfes  re- 
latives  à  cette  fourniture,  La  Dépêche  du  28  Fé- 
vrier 1758 ,  qui  envoyoit  celle-ci  fans  y  rien  chan- 
ger ,    la  confirmoît.    Ceft  dans  de  pareilles  cir- 
cortftances ,  qu  on  prétend  revenir  aujourd'hui  à 
l'examen  du  Marché,  &  difcuter  claufe  à  claufe, 
s'il  a  été  avantageux  au  Roi  l  De  bonne  foi ,  peut- 
îl    en    être    queftion  ?  Etoît-il   avantageux    au 
Roi  ?  Qu'on  n'en  parle  donc  plus.  Ne  l'étoit  -  il 
pas  ?  Il  falloit  en  parler  en  1757  ;  <Sc  au  lieu  de 
l'approuver,  de  s'en  féliciter,  il  falloit  accepter 
le  parti  de  la  réfiliatîon ,  que  le  fieur  Bigot  avoit 
offert ,  &  qu'il  étoit  en  état  de  faire  exécuter. 
où  U  t7ouve"ir      ^^^^  >  dit-on  ,  M.  de  Moras  s'en  eft  plaint  dans 
Fixtrèrhawr  ""^  Lettre  du  27  Mai  1757.  Véritablement  on  en 
a  repréfenté  une  de  cette  date  au  Sieur  Bigot ,  lors 
de  fon  dernier  Interrogatoire  ;  &  elle  l'a  beaucoup 
étonné  ;  car  il  ne  l'a  pas  reçue.  Elle  avoit ,  fans 
doute ,  #té  prife   par  les  ennemis  j  avec  celle  du 
Il  Mai  ;  &  M.  dé  Moras  ne  la  lui  avoit  pas  ren- 
voyée eni7j8 ,  avec  la  précédente.  S'il  la  lui  avoit 

renvoyée. 
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renvoyée ,  on  auroît  trouvé  au  Bureau  de  la  Marine  la 
Lettre  de  renvoi.  On  auroit  trouvé  la  réponfe  que  le 
Sr  Bigot  y  auroit  faite  ;  &  Tune  &  l'autre  feroient 
jointes  au  Procès.  Au  furplus,  ileft  vrai  queM.de 
Moras  n'y  parle  pas  du  Marché,  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  par  celle  du  1 2  Mai.  Il  efl  vrai  même ,  qu'il 
y  témoigne  que  »  Sa  Majefté  ne  sattendoit  pas  que 
«dans  un  Marché  réglé,  les  Vivres  duflènt  être  por- 
»  tés  à  de  ù  hauts  prix  »  ;  mais  i  ^.  i{  ajoute  tout  de  fui- 
te :»  Il  eft  vrai,  que  toutes Içs  efpèces  en  font  fort 
»)  renchéries  ,  &  par  l'augmentation  des  confomma- 
»  tions ,  &  par  la  modicité  des  dernières  récoltes 
»  de  grains  dans  la  Colonie  ;  »  Se  l'on  verra  ,  dan^ 
un  moment ,  qu'en  effet  les  prix  convenus  n'étoient 
pomt  exhorbitans  au  jour  auquel  le  Marché  a  été 
conclu.  20,  Cet  excès  ,  que  le  Miniftre  croit  voir 
dans  les  prix ,  ne  l'empêche  pas  d'y  reconnoître 
ks  autres  avj^itages  du  Marché  ;  en  forte  qu'il  fe 
garde  bien  d  accepter  l'offre  du  Sieur  Bigot  de  le 
faire  réfilier.  D'ailleurs ,  rien  n'eft  plus  ordinaire 
dans  les  Bureaux  ,  que  ce  mélange  d'approbation 
&  de  cenfure.  Tous  les.  jours  il  arrive  que  le  Mi- 
niftre  fait  des  obfervations  fur  certaines  parties  d'une 
opération  ,  qu'il  approuve  néanmoins  confidérée 
dans  fa  totalité.  C'eft  prudence  &  fageffe  dans  l' Ad- 
mmiftrateur  en  chef  ,   qui  doit  tout  voir  &  tout 
juger  dans  ce  qui  fe  fait  fous  Ces  ordres.  Par-là  il 
excite  la  vigilance  -,  il  réveille  l'attention  ;  il  tient 
tout  dans  l'aaivité  &  le  devoir,  parce  qu'on  fçait 
que  rien  ne  lui  échappe.  3^  Le  Miniftre  en  a  porté 
lui-même  ce  jugement  ,  puifqu'en  1758  il  a  ren- 
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voyé  dans  la  Colonie ,  la  Dépêche  du  n  Mal ,  & 

qu'il  a  laiffë  dans  les  Bureaux  celle  du  27.  Si  les 
articles  qu'il  relevoît  dans  celle  du  27 ,  reuflent 
touché  à  un  certain  point ,  il  n'eût  pas  manqué  de 
la  renvoyer  en  triplicata,  comme  celle  du  12;  au 
lieu  que,  n'envoyant  que  celle  du  12  ,  il  a  voulu 
qu'on  ne  connût ,  dans  la  Colonie  ,  que  le  conten- 
tement qu'il  av<  lit  du  Marché.  C'étoit  le  ratifier  ce 
contentement  ,  que  de  renvoyer  la  Lettre  qu'il 
contenoit,  Se  fîir-tout  de  la  renvoyer  feule ,  &  fans 
y  joindre  celle  du  27.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  cette 
première  feule  a  dû  faire  la  règle  de  la  Colonie , 
la  féconde  h'y  étant  point  parvenue.  On  a  donc 
dû  y  regarder  le  Marché  comme  approuvé ,  Ôc  on 
a  dû  le  faire  exécuter. 

Cependant,  qu  a-t-on  oppofé  contre  ce  Marché, 
dans  les  Interrogatoires  ? 

En  premier  lieu,  on  a  prétendu  afie  c'étoîcle 
Sieur  Bigot  qui  avoît  propofê  d'établir  un  Muni- 
tionnaîre,  &  on  a  employé  une  vacation  toute 
entière  (a)  pour  obtenir  qu'il  l'avouât. 

Il  n'eût  pas  fallu  faire  de  fi  longs  &  de  fi  grands 
efforts  ,  fi  le  fait  eût  été  véritable.  Il  l'eût  avoué  à 
la  première  queftion.  Car  quel  mal  y  auroit-il  eu 
à  propofer ,  le  premier ,  un  établilTement ,  que  le 
Mîniftre  auroît  enfiiite  approuvé  ?  Mais  le  Sieur 
Bigot  ne  l'a  pas  avoué  ,  parce  qu'il  eût  avoué  une 
faulfeté,  St  une  fauïleté  démontrée  par 'deux  Let- 
tres du  Minîilre  lui-même.  La  première,  celle  du 
31  Mars  175^5 ,  dans  laquelle  le  Nliniftre  fe  plaint 

(a)  Celle  du  14  Janvier  1761  après  midi. 


de  ce  que  le  Sr  Bigot  lui  a  envoyé  le  Mémoire  de 
Cadet ,  fans  y  joindre  des  obfervations  détaillées  fur 
les  propoficions  qu'il  contenok  ;  preuve  évidente  du 
peu  d'intérêt  <jue  le  Sr  Bigot  y  prenoit ,  ^  que  par 
conféquent  il  n'en  avoit  pas  conçu,  &  encore  moins 
propofé  k  projet.  La  féconde ,  celle  du  9  Avril 
fuivant  ,  écrite  aux  deux  Chefs ,  Se  dans  laquelle 
M.  de  Machault  dit  :  »  J'ai  autorifé  M.  Bigot  à  fair^ 
i.  un  Marché  avec  Iç  Sieur  Cadet ,  qid  en  a  fm  U 
>»propofiuon  «  (a).  €'eft  donc  le  SieUr  Cadet,  qui 
en  a  fait  la  propojition  au  Miniftre  ,  &  c'eft  le  Mi- 
niftre  lui-même  qni  le  déclare.  On  l'en  croira ,  faos 
doute. 

Que  fert ,  après  cela ,  de  citer  une  Letitre  du 
7  Novembre  17; 5  ,  par  laquelle  le  Sieur  Bigot 
marque  au  Miniftre  :  ^  Le  Sieur  Cadet  ayant  fçu 
»  que  je  fouhaiterois  trouver  quelqu'un  qui  voulôç 
»  entreprendre  la  fourniture  de  tous  les  Vivres^ 
»»  &c.  «  ?  On  en  conclut  que  c'eft  4onc  le  Sîeur 
Bigot  qui  a  provoqué  le  Marché  avec  Cadet  .}  Se 
l'on  ne  veut  pas  voir  que  ce  propos  eft  celui  de 
quelqu'un  qui  cherche  à  fe  faire  un  mérite  auprè» 
du  Miniftre ,  lie  s'être  prêté  à  les  vues ,  en  troiw 
vant  un  Entr^eneur  pour  les  livres.  En  effet ,  ce 
fct  cette  Lettre  qui  rappeJla  au  Sieur  Bigot ,  .quand 
elle  lui  fut  repréfentée ,  lors  de  £es  Interrogatoi- 
tes,  que  M.  de  Machault  lui.  avoit  ordonné  dans 
fon  voyage  de  France  en  175;.,  de  chercher  un 
Entrepreneur  pour  les  Vivaros.  Cette  eîrconftance 
etoit  tellement  eflàcée  de  ù  mémoire  depuis  liuic 

•    («)  Voyez  la  pretaiere  Partie  de«e  Mémoire ,  page  16  i, 
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OU  neuf  ans ,  qu'il  avoic  eu  cette  converfàtîon  avec 
M.  de  Machault ,  qu'il  l'auroit  niée ,  fi  on  la  lui  avoic 
articulée ,  fans  lui  montrer  cette  Lettre,  dans  laquelle 
il  fe  réferoit  à  cette  converfation ,  par  les  termes 
qu'on  vient  d'en  rapporter.  Cette  Lettre  &  ces  ter- 
mes fuppofent  donc  au  contraire ,  que  le  Sr  Bigot 
avoit  été  prévenu  par  le  Miniftre ,  à  ce  fujet  ;  & 
le  Miniftre  ne  l'avoit  prévenu ,  que  parce  que  Cadet 
lui  en  avoit  fait  le  premier  la  propofîtion.  C'eft  auiîî 
ce  que  le  Miniftre  marque  par  fa  répocïfe  à  cette 
Lettre,  lorfqu'il  dit  au  Sieur  Bigot ,  que  e'eft  Cadet 
çKï  en  a  fait  la  propofîtion ,  parce  qu'en  effet  Cadet 
s'étoit  offert  dès  1754»  fans  que  le  Sieur  Bigot  en 
eût  lui-même  la  moindre  connoiiîânce. 

En  fécond  lieu ,  on  lui  a  obje(flé  que  les  prix 
qu'il  avoit  accordés  au  iMunitionnaire  ,  étoient  plus 
forts  que  ceux  que  celui-ci  avoit  offerts  dans  fou 
Mémoire  de  propofitîons. 

La  réponfe  du  Sieur  Bigot,  a  été  que  ce  Mé- 
moire avoit  été  envoyé  en  1755  y  &  que  le  Mar- 
ché avoit  été  fait  à  la  fin  de  17  f  6.  Or  tout  étoit  aug- 
menté dans  k  Colonie.  La  Lettre  de  M.  de  Moras, 
du  27  Mai  r75'7 ,  celle  qui  critique  le  Marché,  en 
fait  foh:  Qu'on  veuille  bien  s'en  rappeller  les  ter- 
mes: »  Il  eft  vrai  que  toutes  les  efpéces  en  font 
»  fort  renchérres ,  &  par  l'augmentation  des  Con^ 
»  fommations ,  &  par  la  modicité  des  dernières  ré* 
»  coites  de  grains  dans  la  Colonie  «.  En  effet,  la 
guerre  étoit  très-allumée.  C'étoit  l'année  où  nous 
prîmes  le  Fort  de  Choueguen  ,.  &  où  nous  en*- 
mes  plufieurs  avantages  fur  les  Anglois.  Il  a  étoit 


^37 
pluspoflîble  de  compter  fur  les  prix  de  17^^.  1II.Cla»s«. 
Cadet  ne  vouloit  plus  s'y  tenir.  Il  falloic  donc ,  ou  a^'""*"  ^V 
ne  point  faire  le  Marché ,  ou  augmenter  les  prix.   SectÎ'on  L 
D  ailleurs,  la  première  règle  dans  tout  Trairé ,  doit 
être  la  juftice.  Dès  que  les  prix  offerts  par  Cadet, 
en  17;;  ,  étoient  devenus  trop  foibles  ,  pou  voit- 
on  lui  demander  de  s'en  contenter?  Pouvoit-il 
même  ks  accepter ,  dès  qu'ils  dévoient  lui  être 
onéreux ,  à  moins  qu'il  ne  fût  réfolu  à  s'en  dédom- 
mager par  des  prévarications  ?  &  n*auroit-ce  pas  été 
l'y  inviter  en  quelque  forte ,  que  de  le  faire  con- 
fentîr  à  un  Marché,  qui,  exécuté  fidèlement,  eût 
caufë  fà  ruine  i 

Mais  du  moins  falloit-il  prendre  de  nouveaux    LeficurBipor 
ordres  du  Mimltre  ,  a-t-on  répliqué  ?  Où  eft  la  loi  "'^voit  pas  be- 
qul  l'y  obligepit.^  Le  Miniftre  ne  l'avoir  pas  aftreint  t^^^tcireT 
a  luivre  les  prix  portés  dans  la  propofition.  Il  l'a-  pour  confentlr 
voit  au  contraire  laiffé  le  maître  des  conditions:  //  '^  '""^  P""* 
ne  s'agit  ,  porte  la  Dépêche  du   3,1  Mars  175^, 
que  de  faire  des  conditions  ,  qui ,  en  affîirant  le  Ser- 
vice, (oient  des  plus  avantageujes  quil  fera  poffible 
pour  le  Roi  ,  fans  être  à  charge  au  Public  ...... 

Je  m  en  rapporte  à  votre  T^èle ,  à  votre  attention  &  aux 
connoijfances  que  l* expérience  vous  a  données  fur  cela. 
D'ailleurs  le  Sieur  Bigot  n'a  jamais  pu  ni  dû  penfer^, 
que  le  Miniftre  voudroit  que  l'on  réduisît  l'Entre- 
preneur à  des  prix ,  qui  le  conftitueroient  en  perte. 
Quand  il  fçroit  permis  de  le  penfer ,  il  n'auroîc 
pas  eu  le  talent  de  le  perfuader  à  Cadet.  Celui-ci 
n'auroit  pas  accepté  le  Marché.  Cependant  le  Mi^ 
niftre  vouloit  qu'il  fût  fait.  Il  le  vouloit  Çi  ferme- 


in.  Classi.  nient ,  que  quoiqu'il  ne  fût  point  en  état  de  s'cx- 
Ahticle  I.  plîquer  fur  U  prix  de  toutes  les  efpéces  de  denrées  qià 
SficTiON  I.  dévoient  compofer  toutes  les  fournitures ,  il  déclarok 
qu'il  navoit  pas  befoin  iavts  pour  fi  décider  tntre  un 
Marché  à  forfait  6*  la  Régie.  Je  crms  donc ,  ajoutoic- 
îl ,  ne  devoir  pas  balancer  à  confentir  que  vous  fajjiet 
un  Marché  avec  'le  Sieur  Cadet ,  pour  toutes  ces  four- 
nitures .....  Et  i&rfque  tout  aura  été  arrangé  en^ 
tre  vous  deux ,  vous  pourrer^  faire  exécuter  le  Marché, 
fans  attendre  mon  approbation ,  afin  de  faire  cefjer  la. 
Régie  i  le  plutôt  quil  fera  pojfible,  La  feule  chofe 
qu'il  exige  ,  eft  que  le  Sieur  Bigot  lui  envoie  le 
Marché ,  avec  des  obfervatîons  détaillées  fur  les 
motifs  qui  l'auront  décidé  dans  les  conditions  qu'il 
aura  a<îcordées.  Le  Sieur  Bigot  auroit  donc  man- 
qué à  Cqs  ordres  ,  s'il  eut  différé  de  conclure  le 
Marché ,  fous  prétexte  de  l'augmentation  des  prix 
que  Cadet  demandoic ,  &  qu'il  croyoit  jufte  lui- 
même.  Le  Miniftre  l'ayant  lailîe  le  maître  des  condi- 
tions ,  Se  la  Régie  lui  déplaifant  au  point  qu'il 
l'avoit  témoigné  ,  tout  ce  que  l'Intendant  pou- 
voit  faire  de  plus ,  étoit  de  s'aflurer  de  la  réfilia- 
tion du  Marché ,  fi  le  Roi  le  trouvoit  onéreux  pour 
lui  ;  &  c'étoît  la  précaution  qu'il  avoit  prife.  Il 
l'écrivit  au  Miniftre ,  en  lui  envoyant  le  Marché, 
î».  Ces  prix  En  troifiéme  lieu  ,  on  a  fait  des  calculs  Innom- 
^'"^"  brables ,  fiir  des  Bordereaux  de  recette  &  de  dé- 


font plus 
que    les   prix 
communs  de 

i74<î  à   1751 
8c  de   174S  à 
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penfe  relevés  depuis  174^  jufqu'en  1752  ,  &  fur 
d'autres  relevés  depuis  1748  jufqu'en  1755.  On  a 
tiré  le  prix  commun  de  ces  deux  tems ,  &  l'on  a 
trouvé  qu'il  étoit  moins  foxt  dans  toutes  les  diffé- 
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rentes  efp^ces  de  denrées ,  que  celui  qui  avoîc  été 
accordé  à  Cadet. 

Mais,  de  bonne  foi,  pcuc-on  comparer  des  prix 
communs  en  tems  de  paix ,  avec  des  prix  accordés 
dans  un  tems  où  la  guerre ,  déjà  très-animée ,  me- 
naçoitla  Colonie  d'un  embrafement  général ,  qu'elle 
n'a  que  trop  éprouvé  depuis  ?  Et  d'après  les  détails 
qu'on  a  vus  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire, 
peut- on  douter  de  Taugmentation  énorme ,  Surve- 
nue en  Canada  fur  le  prix  des  comeftibles  en  lyctf 
à  dans  les  années  fuivantes. 

Le  cas  avoit  été  prévu  dans  le  Marché,  répond^ 
on  ;  &  il  avoit  été  ftipulé  ,  qu'en  tems  de  guerre , 
les  prix  convenus  augmenteroient  d'un  cinquième. 
Cela  efl  vrai.  Mais  cette  augmentation  en  tems 
de  guerre ,  avoit  été  »  accordée  à  caufe  du  prix 
»  auquel  reviendroient  à  l'Entrepreneur  les  boif- 
»  fons  &  comeftibles  qu'il  feroit  venir  de  France, 
»  &  des  rifques  qu'il  courroit  «.  Ce  font  les  ter- 
mes de  la  note  envoyée  au  Miniftre  fur  l'art.  2^ 
du  Marché ,  contenant  la  ftipulation  de  cette  aug- 
mentation. D'ailleurs  cette  augmentation  auroit  été 
infuffifante ,  fi  le  prix ,  en  tems  de  paix  ,  eût  été 
réduit  au  prix  commun  ,  relevé  fur  lejf  Bordereaux 
de  recette  &  dépenfe  des  années  antérieures.   Si 
on  s'en  fût  tenu  à  ce  prix  commun ,  dans  le  Marché , 
pour  les  tems  de  paix  ,  on  ne  fe  feroit  pas  con- 
tenté d'accorder  à  l'Entrepreneur  le  cinquième  en 
fus ,  pendant  la  guerre.  On  auroit  été  obligé  de 
l'augmenter  jufqu'au  riers ,  &;  peut-être  à  la  moitié. 
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en  tems  de  paix, 
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guerre. 


D'ailleurs  ce 
n'eft  pas  pat 
quelques  arti- 
cles qu'il  faut 
en  juger ,  c'eft 
par  le  Marché 
tout  entier. 
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Ec  fuc -  tout 
I^ouc  les  prix 
t]ui  ont  eu  lieu 
pendant  la  du- 
rée du  Marché. 


Or  les  prix  du 
Marché  ont  été 
fort  au-delFoHS 
des    prix  du 
cours  pendant 
qu'il  a  duré. 


D'ailleurs ,  ce  n'eft  point  ainfi  qu*îl  faut  juger  de 
l'avantage  ou  du  défavantage  d'un  Marché.  Ce  n  eft 
point  une  claufè  ou  deux ,  un  prix  ou  deux  qu'il 
faut  prendre  en  particulier ,  en  laiiTant  tous  les  au- 
tres. Il  faut  réunir  toutes  les  conventions ,  les  com- 
biner ,  &  voir  le  réfultat  qui  fort  du  total  des  opé- 
rations. Aux  prix  qui  avoient  été  accordés  à  Cadet, 
il  devoit  gagner  fur  des  parties ,  8c  perdre  fîir  d'au- 
tres. Il  ne  faut  donc  pas  confidérer  feulement  celles 
fîir  lefquelles  il  devoit  gagner,  &  écarter  celles  fur 
lefquelles  il  devoit  perdre.  C  eft  toute  la  perte  8ç, 
tout  le  bénéfice  qu  il  faut  calculer  ;  &  après  avoir 
déduit  l'un  fur  Tautre ,  voir  le  produit.  C'eft  par  ce 
produit  qu'on  peut  juger  fi  le  Marché  a  été  avanta^ 
geux  à  l'un  &  onéreux  à  l'autre. 

D'ailleurs,  fi  ce  font  les  prix  communs  qu  on  veut 
confulter,  ce  ne  font  pas  ceux  qui  ont  eu  lieu 
depuis  i74<5  jufqu'en  1755  >  puifque  le  Marché 
n'a  été  fait  qu'en  175(5 ,  &  pour  commencer  au  i". 

Janvier  175  7;  ce  font  les  prix  communs  depuis  17^5 
jufqu'en  1760,  tems  que  le  Marché  a  duré.  Or 
voici  le  Tableau  des  principaux  objets  qui  entroient 
dans  les  Fournitures  ,  &  dans  lequel  on  verra  la 
différence  des  prix  courans  ,  pendant  ces  différen- 
tes années ,  aux  prix  accordés  fuivanç  Iç  Marché. 


Prix 


* 


Prix  du  Marché. 


B(uf  frali  .  la  Urre     •    ,    .    s  fois. 
Ucd  Talé,  la  livre  .     •    »     >    it 
fileJ ,  1:  minoc ,    .     .4  lir. 
Farine  Heur,  quiutal,  if  lir. 


tatiiie  entière,  lulntal,  1  j  li^, 

yin.barique    .     .     ,00  lir. 
E*u-dc-vie,  velte.  .     «Uy. 


Prix  ds  la  Colonie ,  en 


i7f<J- 


10  ruii. 

I,  ii7f. 
<  liv. 
to  lir. 


i<  lir. 

180 1.  à  100 1. 
■I  lir. 


nsi' 


10  à  1 1  fnli. 
<<(  à  10  f, 
«  i  7  liv. 
lolir. 


iS  lir. 

too  i  )oo  I. 
x\  1. 


i7î8. 


Il  i    If  f. 

1 1.  â  I  1.  10  f. 

6  à  7  liv. 

«0  i  7j  lir. 

Venant  de 

France;  car  on 

nV      vendoic 

point   dans  la 

Colonie. 

N'en  a  point 
été  vendu. 
}oo  I.  i  foai, 
40  liv. 


I7<9. 


ilir. 
1  liv. 

If  liv.  taxé. 
ICO  liv. 

Venant  de 
France,  flcc. 


N'en  a  point 
étévend'j. 
If  00  liv, 
foliv.  Sol. 

100  1. 110  1. 


17^0. 


il.  10  f.  taxé. 
}  liv. 

If  liv.  taxé. 
ifo  liv. 

Venant  de 
France,  8<c. 


N'en  a  pofnt 
été  vendu. 
»,4oo  liv. 
ifol.  3col, 


Ces  prix  de  la  Colonie  font  connus  de  tous  ceux  m.  Classe 
qui  lont  habitée  dans  ces  difFérentes  années.  Mais   /'^beI. 
^^Y!^^  a  au  Procès  unepreuve ,  qu  on  peut  d'autant  s/ct'oJ/' 
moins  recufer,  qu'elle  a  été  admîniftrée  contre  le     preuve  des 
Meur  Uigot.  C  eft  une  Lettre  que  le  Sieur  de  Montr  P"xau  cours. 
repos    Juge  de  Montréal ,   lui  écrivit  en  17^6, 
pour  fe  plaindre  de  ce  que  le  bœuf  fe  vendoic 
j  2  lois.  Le  Sieur  Bigot  lui  répondit ,  qu'il  feroit  à 
délirer  quil  en  valût  30 ,  pour  qu'il  n'y  eût  que 
les  gens  nches  qui  en  achetaflènt,  &  pour  faire 
cefler  la  grande  confommation  que  le  peuple  en 
faifoit.  On  a  voulu  faire  un  crime  au  fieur  Bigot 
de  cette  réponfe.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  pré^ 
texte  à  reproche.  Le  Sr  Bigot  parloit  ainfi ,  parce 
qu'il  voyoit  que  l'efpece  du   bœuf  feroit  bientôt 
détruite,  Çi  la  confommation  continuoit:  d'autant 
plus  qu'elle  étoit  beaucoup  augmentée  dans  l'inté- 
rieur de  la  Colonie ,  par  les  Troupes  &  Ïqs  Sau- 
vages, &  par  \ts  Armées  que  nous  étions  obligés 

Hh 
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de  tenir  fur  pîed.  Ses  craintes  ne  furent  que  trop 
vérifiées  dans  la  fuite.  En  17JP  ôc  1760,  il  ne  ref- 
toit  prefque  plus  de  bœuf.  Si  cette  défenfe  anéan- 
tit le  reproche  ,  elle  laifîe  fîibfifter  le  fait  ,  que 
le  bœuf  valoit  à  Montréal  12  fols  en  175^1.  On 
ne  l'a  tiré  cependant  quà  10  fols ,  dans  le  Ta- 
bleau ,  pour  ne  rien  forcer.  Ce  prix  une  fois  connu 
en  175^)  o<i  n'aura  aucune  peine  à  croire  l'aug- 
mentation progrelfive  fùrvenue  dans  les  années  fui- 
vantes.  D'un  autre  côté,  cette  progrefîîon  aflurée  fur 
une  efpece,  la  garantit  fur  toutes  les  autres;  & 
encore  une  fois ,  c'eft  un  fait ,  dont  la  notoriété 
répond  ,  &  que  l'état  fiicceffif  de  la  Colonie  ,  de- 
puis 1756,  rend  fenfible  &  inconteftable.  Qu'on 
juge  après  cela  de  l'avantage  que  Cadet  a  trouvé 
dans  fon  Marché  ?  Sa  ruine  auroit  été  inévitable, 
s'il  l'eut  exécuté  avec  fidélité  ;  il  auroit  fallu  in- 
failliblement le  recevoir  à  compter  de  Clerc  à 
Maître. 

Mais,  continue- t-on ,  fi  la  Guerre  avoit  cefle, 
Ils  auroienr  pu  Jgs    prix   euffcnt  été  cxcefTifs.    Le  Marché  étoit 

erre  moins  rorrs  r  •  r  ti      »  •  it 

âiacefTationde  i^it  pour  neut  ans.  Il  ny  avoit  nulle  apparence 
la  guerre.         qu'elle  Continuât  pendant  un  aufTi  long  tems.  L'En- 
trepreneur devoit  donc  toujours  y  gagner  exkor- 
bitamment. 

Les  prix  auroient  été  excefîîfs  ,  fi  la  Guerre  eût 
cefTé  !  Qui  le  fçait  ?  Elle  s'étoit  entamée  avec 
une  telle  chaleur  ,  qu'elle  ne  paroifFoit  pas  difpofée 
à  fe  rallentir;  &  que  la  Colonie  devoit  s'en  ref- 
fentir  bien  des  années  après  qu'elle  fèroit  terminée. 


Obje£bions. 


Rrponfe. 
Qui  le  fçait  ? 


H3 

D'ailleurs  les  pertes  énormes  que  TEntrepreneur 
auroit  faites  fur  fon  Marché  pendant  la  guerre  , 
nëtoit-il  pas  jufte  qu'il  en  fût  dédommagé  par  l'avan- 
tage des  prix  pendant  la  paix  ?  Tous  les  évenemens 
fe  compenfent  dans  un  pareil  traité.  Ceft  en 
les  raifemblant  qu'il  faut  juger  de  l'avantage  véri- 
table,  ou  du  désavantage  qu'il  doit  produire. 

Enfin  ces  évenemens  heureux  qui  dévoient  rendre 

le  Marché  utile  ,  font-ils  arrivés  ?  La  guerre  n'a 

pas  dure  neuf  ans ,  il  eft  vrai  ;  maïs  lorfqu'elle  a 

fini ,  le  Marché  de  Cadet  a  fini  avec  elle.  La  perte 

du  Canada  l'a  réfolu.  Ce  Marché  n'a  donc  fubfifté 

que  pendant  la  guerre  ;  les  prix  des  denrées  ont 

doublé  celui   du  Marché  dès  la  première  année. 

Ils  font  toujours  montés  depuis  jufqu'à  des  excès 

gui  ne  font  pas  croyables;  &  on  critique  aujour- 

dhui  les  prix  du  Marché  comme  trop  avantageux^ 

parce  qu'ils  auroient  pu  l'être ,  fi  le  Marché  s'étoit 

exécuté  pendant  la  paix!  Et  voila  l'un  des  crimes 

du  fieur  Bigot  !  ,^  f 

Ecoutez  Cadet  ,  lui  réplique-t-on  :  il  foutient 
que  les  prix  étoient  très -forts  ;  que  vous  les  ' 
lui  aviez  accordés  pour  le  fàvorifer.  Il  étoit  trop 
intelligent ,  félon  vous-même ,  pour  faire  un  Mar- 
ché où  il  pût  perdre.  Voyez  {es  richeffes  ;  c'eft 
aux  prix  de  fon  Marché  qu'il  les  a  accumulées. 

On  renvoie  le  Sieur  Bigot  à  Cadet  !  Cadet  fera- 
t-il  donc  fon  Juge  ,  ou  du  moins  le  témoin  d'après 
lequel  on  le  jugera  ?  Non.  On  peut  bien  oppofer 
Cadet  au  fieur  Bigot  dans  un  Interrogatoire  ,  & 

Hhij 
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Iir.  Cr.AS'îf.    dans  une  Confrontation  ,  parce  ctu'alors  il  faut  met- 

AViM-rni.     ^^^  ^^'^  Accuies  vis-;\-vis  les  uns  ilcs  autres  :  niais 
.Ski:  MON  L    clans  Ic  JugemcHt ,  Cadec  ne  icra  plus  qu'un  pré- 
varicateur inlamc  ,  dont  il  faudra  c'touller  la  voix  : 
elle  ne  pourroic  c|uc  corrompre  l'air  pur  que  rcf- 
pire  la  jullice. 
.,       ...        Ses  Richclks  !  S'il  en  a,  il  les  doit  a  (es  crirncv, 

Il  eut  t'ie  nu-    ^  ,     ,.^'     ^,        1   /     y,     I        '      •  •    /   /' 

nt^vuioM Mai    &  non  i\  loii  Marche.  Cadet  etoit  ruine  fans  rcl- 

rhJ  s'iiurtvoir  JQurce  ,  eût-il  eu  un  million  de  bien,  s'il  n'avoit 

lusvole  IcRoi.  /•••/'       n/i       I  ^    K  I   •  /'A/Il/ 

que  iuiVJ  Ion  Marclie.  Mais  parce  que  Ion  JVlarel)^' 

étoic  ruineux  ,  il  a  nuilciplié  les  malverfàtious  iji 

les  piiieries  ;  6c  il  regorge  de  biens. 

Mais  comment  iullilier  cet  article  du  Marciic^ 

Autre  rcpro-      ^    i     ...  n-  i         ^   /'  I 

ilio.  icpni.u  <Hi  le  vSicur  Bigot  accorde  23  lois  par  ration  pour 
ioi.ié|nnnrcn-  lo  Pollc  dc  laClûnc ?  Le  Polie  de  la  Chine  ell  un 
St.  ''"  *'  entrepôt  li  quatre  lieues  de  Montréal.  Kll-il  rai- 
ionnablc  d'avoir  donné  pour  ce  Polie  le  même  prix 
que  pour  ceux  qui  étoient  au  haut  de  la  Belle- 
Rivière  ,i\  quatre, cinq ,  ou  lix  cens  lieues  dc  ^loni- 
rcal  ?  Oui ,  làns  doute,  cela  étoit  Se  raifbnnabie  & 
julte.  La 'ration  que  Ton  payoit  au  Munitionnaire 
vinjvt-trois  lois,  dans  ces  Polies  éloignés ,  lui  rcvc- 
noit  .au  double  ,  Si  peut-être  à  une  quotité  plus 
forte  encore. .  Il  lalloit  bien  que  celle  des  Polies 
voifins  l'en  indemnisât.  Le  lieur  Bigot  avoit  cra 
devoir  prendre  un  prix  commun  pour  tous  les  Forrs 
&  pour  tous  les  Polies.  Or  un  prix  commun  dcvoit 
être  trop  fort  pour  les  Polies  voilins  ,  trop  foihie 
pour  les  Polies  éloignés.  L'un  compenibit  l'autre; 
Si  c'ell  l'opération  de  tous  les  prix  communs.  D'ail- 


fi^/'onft. 


commun. 


leurs  le  Munîtîonnaîre  avoit  des  frais  confidérables  I^Ij  Cr-AssR. 
à  /upporter ,  fôic  pour  les  tranfports  des  vivres  qu'il    AnWVu.  ï 
prcnoit  il  Montréal,  Se   qu'il  falloit  voiturer  en    Sfcnosl. 
cliarretcs ,  foie  pour  bâtir  des  magafins  ou  en  louer , 
les  entretenir  de  réparations ,  &  enfin  pour  toutes 
les  dépenfcs  qu'entraînent  toujours  les  attentions 
néceflaires  des  magafins. 

Il  y  a  eu  dans  les  Interrogatoires ,  au  fujet  de  Explication  en- 
ce  prix  commun  donné  pour  tous  les  Forts ,  une  "^  '^'  M-^^q"'» 
explication  entre  le  Marquis  de  Vaudreuil  &  le  fe^'^Mif;!""!'';; 
Sr  Bigot ,  dont  il  cfl  nécefî'aire  de  dire  un  mot.  Le  ^"j-c  du  prix 
Marquis  de  Vaudreuil  a  déclaré  danslefien,  qu'il 
avoit  vu  dans  le  Marché  différens  prix  accordés 
pour  les  Forts ,  &  qui  avoîent  été  réglés  fur  leur 
proximité  ou  leur  éloigncment.  Le  Sr  Bigot  a  fou- 
tenu  au  contraire  ,  qu'il  n'en  avoit  jamais  arrêté 
qu'un  feul ,  applicable  à  tous  les  Polies  fans  dif- 
tinétion ,  mais  qui  avoit  été  aufli  proportionné , 
comme  on  vient  de  l'expliquer ,  par  la  balance  de 
ce  que  l'Entrepreneur  devoit  gagner  dans  les  Portes 
voifins  &  de  ce  qu'il  devoit  perdre  dans  les  Pof- 
tes  éloignés.  Cadet  s'eft  réuni  fur  ce  fait  au  Sr 
Bigot  :  d'ailleurs  le  Marché  le  prouve.  Enfin 
il  y  en  a  une  preuve  fans  réplique  ,  émanée 
du  Marquis  de  Vaudreuil  lui-même.  C'eft  la  Lettre 
commune  du  2  Novembre  1756,  écrite  au  Mi- 
niftre  par  le  Marquis  de  Vaudreuil  &  par  le  Sieur 
Bigot,  où  ils  lui  déclarent  qu'ils  ont  arrêté  enfem- 
ble  les  conditions  du  Marché  que  le  Sr  Bigot  lui 
a  envoyé,  &  où  il  les  adopte  toutes  comme  ayant 
été  concertées  avec  lui.  Or  entre  ces  conditions 
étoit  celle  du  prix  commun  pou*     -.  t  les  Forts. 
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fret  des  bâti- 
mensde  tranf- 
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Il  n'efl:  pas  étonnant  au  furplus ,  que  le  Marquis  de 
Vaudreuil  n'ait  pas  donné  à  toutes  les  claufès  du 
Marché ,  une  auflî  grande  attention  que  le  Sieur 
Bigot  qui  étoit  chargé  de  le  rédiger. 

On  prétend  encore ,  que  le  fieur  Bigot  n'aurojt 
pas  dû  charger  le  Roi  du  fret  des  Bâtimens ,  qui 
porteroîent  les  Vivres.    Qu'entend -on  par -là  \ 
Le  Marché  n  obligeoit  le  Roi  à  payer  aucun  fret 
pour  ce  tranlport.  Mais  le  Roi  avoit  à  Montréal 
des  Bateaux  à  rames ,  qui  étoient  fouvent  inoccu- 
pés. Le  Marché  autorifoit  le  Munitionnaire  à  s'en 
fervir.  Mais  alors  il  étoit  tenu  de  les  entretenir  à 
fes  frais ,  pendant  tout  le  cours  de  l'année.  Le  Roi 
avoit  auflî  fur  le  Lac  Ontario  ,  &  fîir  les  autres ,  des 
Barques  ,  dont   en  tems   de  paix   il  faifbit  peu 
d'ufage.  Le  Marché  permettoit  encore  au  Muni- 
tionnaire de  s'en  fèrvir  pour  fes  tranfports ,  mais 
feulement  en  tems  de  paix  ;  &  quand  il  les  emprun- 
toit  i  il  étoit  chargé  de  la  folde  &  de  la  nourri- 
ture   des  équipages.  Ces  claufes  étoient  avanta- 
geufes  au  Munitionnaire ,  fans  doute  ;  mais  elles 
lui  étoient  avantageufes ,  fans  être  à  charge  au  Roi. 
Que  lui  importoit  que  fès  Bâtimens  fulTent  oififs 
fîir  la  Rivière  &  fur  les  Lacs ,  ou  qu'ils   fuflent 
employés  au  bien  du  Service  ?  Ce  n'eft  pas  affez 
dire,  il  lui  importoit  au  contraire  qu'ils  y  fulTent 
employés  ;  &  parce  que  tout  ce  qui  tend  au  bien 
du  Service  eft  avantageux  au  Roi;  &  parce  que 
ces  facilités  accordées  au  Munitionnaire,  étoient 
compenfées  dans  le  Marché  par  d'autres  condi- 
tions utiles  au  Roi  ;  &  parce  qu'enfin  il  étoit  dé- 
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chargé  de  Tentretien  de  Ces  Bateaux ,  de  la  folde 
Si,  de  la  nourriture  des  Equipages  des  Barques , 
pendant  tout  le  tems  que  Cadet  s'en  ferviroit. 

Il  réfulte  d'ailleurs  du  Marché  une  opération 
générale  ,  qui  auroit  produit  une  économie  con- 
îidérablc  au  profit  du  Roi  ,  fî  l'Entrepreneur  eût 
été  fîdéle.  Ce.  neft  pas  feulement  la  diminution 
des  Employés  à  la  Régie  ,  &;  par  conféquent  de  la 
Dépenfe  qu'ils  occafionnoient  ;  c'eft  de  plus  la  di- 
minution que  le  Marché  faifoit  fur  le  traitement 
des  Troupes  :  diminution  très-confidérable  ,  &  qui 
a  Cl  fort  déplu  aux  Officiers  de  Terre.  Les  mal- 
verfations  en  tout  genre  du  Munitionnaire  ,  font 
les  feules  caufes  qui  ont  rendu  le  Traité  onéreux 
au  Roi. 

Au  refte ,  à  quoi  tend  toute  cette  difcufîîon ,  à 
laquelle  on  s'eft  abandonné  prefque  fans  y  penfbr, 
uniquement  entraîné  par  ks  Interrogatoires  i  à 
prouver  que  le  Marché  n'a  point  été  avantageux 
à  Cadet.  Mais,  de  bonne  foi,  cet  objet  peut -il 
entrer  dans  le  Procès  ?  Il  s'agit  ici  d'une  inftruc- 
tion  criminelle.  C'eft  un  crime  qu'il  faut  chercher: 
or  le  trouvera-t-on  dans  le  Marché  ,  quelqu'avan- 
tageux  qu'on  veuille  le  fuppofer  pour  l'Entrepre- 
neur ?  Si  parce  qu'on  imaginera  qu'il  lui  étoit  avan- 
tageux, on  veut  conclure  que  le  fieur  Bigot  y  écoit 
jntéreffé  ,  la  conféquence  fera  manifeftement 
faufle.  Et  s'il  n'a  pas  droit  de  fe  plaindre  de  ce 
que  ,  pour  l'amener  à  une  conféquence  fi  contraire 
à  toute  vraifemblance  ,  démentie  par  les  preiw 
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ves  les  plus  claires  &  ies  plus  complettes  • 
qui  a  pour  unique  appui  un  oui  -  dire ,  Se  un 
ouï -dire  de  Cadet  ;  un  oui -dire  dénié  mille 
fois  par  le  Sieur  Péan  ,  à  qui  il  l'attribue, 
on  lui  a  fait  fubir  des  Interrogatoires  &  des 
Confrontations  multipliés  ;  on  ne  lui  enviera  pas 
du  moins  la  confolation  de  remarquer  ,  qu'un 
Accufé ,  &  fur-tout  un  Accufé  d'une  certaine  ef- 
péce,  eft  bien  malheureux  ,  d'être  expofé  à  des 
aflauts  auffi  cruels ,  &  vis  -  à  -  vis  de  gens  tels  que 
ceux  avec  lefquels  le  Sieur  Bigot  a  été  obligé  de 
fè  melurer. 

On  lui  reproche  encore  ,  à  l'occafion  de  ce 
Marché,  1°.  D'y  avoir  ajouté  les  Poftes  de  Gafpé 
^  de  Miramichi  ,  depuis  qu'il  en  avoit  envoyé 
l'expédition  au  Miniftre. 

2*^.  D'avoir  confentî  qu'il  commençât  au  premier 
Janvier  1757,  pour  les  Forts  Chambli  &  Saint- 
Jean  ,  quoique  ,  fui  van  t  une  des  claufes  du  Marché, 
il  ne.  dût  commencer  qu'au  preirier  Juillet. 

Ces  deux  reproches  n'ont  pas  le  moindre  fonde- 
ment. 

Quant  au  premier ,  il  eft  vrai  que  les  Pofles  de 
Galpé  &  de  Miramichi  ayant  été  oubliés  dans  le 
Marché,  le  fieur  Eigot  ne  s'en  apperçut  qu'en  1757, 
lorfqu'il  fallut  y  laire  pafler  des  Vivres.  Alors  il 
ajouta  ces  deux  Poftes  au  Marché  ;  &  il  ftîpula 
de  plus ,  que  l'Entrepreneur  feroît  obligé  de  por- 
ter des  Vivres  dans  tout  autre  lieu  ,  où  le  Service 
rexîgeroic.  En  cela  le  fieur  Bigot  Ce  conformoic 

aux 
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aux  intentions  du  Miniftre ,  quî  lui  avoît  ordonné  m.  ClaVsb. 

de  rendre  le  Marché  général  ;   afin  que   le  Roi    ^^'/,"^  \ 

n'eût  plus  de  Régie  à  faire  fur  cet  objet.  Ces  Pof-   Sec'^Î'omI.* 

tes  étoient  même  très-éloignés   de    Québec,  & 

par  conféquent  plus  expofés  aux  inconvéniens  de 

la  Régie.  La  diftance   de  Miramîchî  eft  de  deux 

à  trois  cens  lieues  ;  celle  de  Gafpé  de  cent  vingt 

lieues.  Le  lîeur  Bigot  fit  part  au  Miniftre,  en  1758, 

de  cette  augmentation  qu'il  avoit  faite  au  Marché. 

Sa  Lettre  eft  au  Procès  ;  elle  lui  a  été  repréfentée  : 

&  le  Miniftre ,  dont  il  avoit  rempli  les  intentions,  „,  ^'  '  ^'^  ^ 

\»  •        jir  I  ■*■  ».^.«v.w**j,  prouve  par    \e 

ne  1  a  point  délapprouvee.  Miniftrer 

Il  en  eft  à  peu  près  de  même  cfu  fécond  repro- 
che. Il  eft  vrai  que ,  fuivant  le  Marché ,  lentre- 
prife  ne  devoit  commencer,  dans  les  Forts,  qu'au 
premier  Juillet  1757  ;  &  que  le  fieur  Bigot  a  de- 
puis confentî  que  Cadet  la  commençât  aux  Forts 
Chambli  &  Saint- Jean  ,  au  premier  Janvier  précé- 
dent. Mais  1°.  il  a  compté  remplir  plus  efficace- 
ment les  vues  du  Miniftre ,  en  faifant  ceiTer  la 
Régie ,  tout  le  plutôt  qu'il  lui  a  été  poflible ,  & 
dans  tous  les  lieux  où  le  Munitionnaire  a  bien 
voulu  s'en  charger. 

2^  On  prétend  que  le  motif  du  fieur  Bîgot  a  Onluifuppofc 
été  de  laire  profiter  plutôt  le  Munitionnaire  du  ""«  intention 
bénéfice ,  qu'il  pouvoit  faire  fur  le  prix  de  la  ra-  f2  "  '^  ^°'''' 
tion,  qui  étoit   fixé   à  vingt-trois  fols  pour  ces 
deux  Forts,  comme  pour  les  plus  éloignés.   Mais 
on  le   prétend  fans  preuve ,  &  fans  même  qu'il 
Toit  poflible   d'en  rapporter  aucune.  Car,  com- 
ment prouver  un  motif,  une  intention  fecrette, 

U 
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lia  fait  l'avan- 
lagc  du  Roi. 
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III.  Classe.  qu*on  ne  dît  pas  mcme  que  le  fieur  Bjgot  ait 
Arm-LF^r.  avouée  l  On  ne  le  prouve  donc  point  ;  mais  on 
veut  le  deviner ,  ou  plutôt  le  fuppoler  ;  &  cela, 
quoique  le  motif  le  plus  naturel  qui  s'oftire  de  luw 
mcme  à  l'ef  prit ,  le  plus  julle  Se  le  plus  railbnnabic , 
&  en  mcme-tems  le  feul  véritable ,  foit  celui  de 
céder  à  rempreilèment  du  Miniftre  ,  qui  dellroic 
qu'on  fit  au  plutôt  ceflcr  la  Régie. 

3''.  Cette  anticipation  de  délai  pour  la  Régie 
n'étoîc  véritablement  avantageufè  qu'au  Roi.  En 
effet ,  le  Fort  S.  Jean  avoit  des  Vivres  pour  k 
mois  &  plus.  Cadet  ,  fuivant  le  Marché ,  ctoic 
obligé  de  les  prendre  &  de  les  payer  au  Roi  fur 
le  pied  que  le  Roi  les  lui  payoit  à  lui-mcme ,  lorf. 
qu'il  les  fournilFoit.  Ainfi  c'étoit  le  Roi  qui  pro. 
lîtoit  du  prix  avantageux  de  ces  fournitures.  Le 
Fort  Chambli  n'étoit  pas  dans  ce  cas  ,  parce 
que  le  Roi  n'y  avoit  pas  alors  de  Vivres  ;  &  d'ail- 
leurs c'eût  été  un  objet  extrêmement  modique.  A 
peine  y  avoît-il  100  hommes  en  Garnifon;  au  lieu 
que  le  Fort  S.  Jean  étoit  l'entrepôt  où  l'on  dépo- 
foit  les  Vivres  des  Armées  Se  des  Garnifons  des 
Forts  du  Lac  Champlain  ,  &  le  rendez  vous  de 
l'Armée  &  des  Sauvages.  Aufll  Cadet  ,  mal- 
gré toute  l'envie  de  nuire  au  lieur  Bigot  ,  qu'il 
a  marquée  dans  le  Procès ,  n'a-t-il  pas  pu  s'cmpc- 
cher  de  convenir,  qu'il  n'avoît  pas  gagné  fur  la 
partie  du  Fort  S.  Jean  ;  qu'il  n'avoit  eu  de  bénéfice 
que  fur  le  Fort  Chamblî  ;  mais  un  bénéfice  ,  qui  ne 
pouvoit être  qu'infiniment  médiocre,  puifqu'il  coc- 


re/pondolt  au  peu  de   monde  qu'on  avoît  à  y  HT.  CLM-^n. 
nourrir.  J*^^\^'  h 

Mais  voila  encore  des  objets ,  qui  ne  devroient    Section  l*. 
point  trouver  place  ici.  Car  enfin ,   il  ne  faut  point     Nul  crime 
l'oublier  ;  ce  font  des  crimes  qu'il  faut  chercher ,  'i'»'"e"rs  dans 
pour  faire  la  matière  d'un  Procès  criminel.  Et  où  "'  **'"'  ^*'"' 
pourroit  être  le  crime  d'un  Intendant ,  qui  auroic 
établi  un  Munitionnaire  de  Vivres  dans  deux  Forts; 
qui  auroit  fait  commencer  fon  entreprife  à  une 
époque  ou  à  une  autre  ?  Que  lui  falloit-il  pour  en 
difpofer  ainfi  ?  Sa  volonté  toute  feule  &  fa  qualité 
d'Intendant.  Il  dépendoit  de  lui  de  donner  à  l'en- 
treprife ,  ou  de  faire  régir.  Il  a  fait  régir ,  tanc 
qu'il  n'a  pas  trouvé  d'Entrepreneur.  Il  a  établi  un 
Munitionnaire ,  quand  il  s'en  eft  préfenté  un  qui 
lui  a  paru  convenable.  Dans  le  Marché  qu'il  avoic 
fait  avec  lui ,  il  avoit  omis  deux  Forts  ;  il  les  a 
rétablis.  Dans  deux  autres  Forts,  Tentreprife  ne 
devoit  commencer  qu'au  premier  Juillet.  Il  a  jugé 
utile  au  Roi  de  la  faire  commencer  au  premier 
Janvier.   Il  auroit  pu  faire  ces  différens  arrange- 
mens  de  lui-même ,  &  au  feul  titre  de  l'adminif- 
tratîon  que  fa  place  lui  donnoît.  Il  ne  les  îi  faits 
qu'avec  l'agrément  ou  l'ordre  du  Miniftre,  ou  au 
moins  avec  fon  approbation.  De  voit-il  donc  s'at- 
tendre à  rentrer  en  jugement  fur  des  opérations 
de  pure  adminiftration ,  agréées  par  le  Miniftre ,  de 
qui  elles  dépendoient  immédiatement  ? 


I. .. 


HT.  Classs. 

TiThK    I. 
ARTiCLli  I. 

Section  II. 


Le  (îeur  Bigot 
pifTe    le   Mar- 


ché. 
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dé  rétabliiïc- 
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Il  eft  oblige  de 
les  donner    à 
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Section    II. 

Marché  pour  la  fourniture  des  Htypitaux  de  Carillon 
O*  de  Saint' Frédéric. 

Le  20  Janvier  1757 ,  le  Sieur  Bigot  pafla  un 
Marché  à  Cadet ,  par  lequel  celui-ci  s'obligeoit  de 
fournir  les  Vivres  dans  les  Hôpitaux  des  Forts  Ca- 
rillon &  Saint-Frédéric ,  à  raifon  de  40 1.  par  ration, 
&  du  cinquième  en  fus  pendant  la  Guerre. 

Ce  furent  les  Généraux  qui  demandèrent ,  qu'on 
établît  ces  Hôpitaux.  Ils  étoient  d'une  néceifité  in- 
difpenfable.  l  es  malades  «Se  les  blefTés,  ou  étoient 
répandus  dans  les  Poftes ,  couciiés  fur  la  paille , 
ou  étoient  même  quelquefois  expofés  dans  le  C^amp 
à  1  injure  de  l'air.  Un  grand  nombre  périflbit  faute 
de  fecours.  Le  Sieur  Bigot  fit  donc  former  ces 
Hôpitaux  où  rien  ne  manquoit  ,  pour  le  coucher, 
les  uftenliles ,  les  foins ,  &  la  nourriture. 

La  fourniture  de  ces  Hôpitaux  ne  pouvoit  être 
faîte  que  par  économie  ,  ou  par  entreprife.  i  e  iVii- 
niftre  s'étoît  décidé  contre  toute  régie;  il  étoit  donc 
impoflible  de  prendre  ce  parti  :  celle-ci  en  parti- 
culier eût  coûté  plus  qu'aucune  autre,  dès  qu'il  n'y  au- 
roit  plus  eu  que  deux  Hôpitaux  à  fournir.  Il  auroit  fallu 
faire  preique  autant  de  frais  pour  ce  feul  objet,  que 
pour  une  fourniture  beaucoup  plus  confidérable.  Il 
étoit  donc  indifpenfable  de  donner  cette  fo'  r  lirire 
par  entreprife.  Or,  perfonne  n'avoit  plus  de  ts  i 
pour  s'en  charger,  que  le  Munitionnaîre  GéLviu.,  4U1, 
en  s'approvifionnant  pour  l'Armée ,  pouvoit  s'ap- 


provîuonncr  en  mcme-tcms  pour  les  Hôpitaux. 
Ce  fut  ce  qui  détermina  le  fîeur  Bigot  à  offrir 
ce  Marche  à  Cadet.  Il  cft  faux  que  ce  ^ifle  Sieur 
Pcan ,  qui  lui  en  ait  parlé.  Encore  une  fois  ,  les 
Généraux  conçurent  les  premiers  le  projet  de  l'ii- 
tablilîement  ;  &  ce  fut  le  Sieur  Bigot  qui ,  de  lul- 
lîicme  ,  penfa  à  en  charger  Cadet.  A  quel  autre 
eût-il  imaginé  de  le  propolèr  ?  Il  donna  la  dircdion 
de  ces  Hôpitaux  au  Sr.  Arnoult,  Chirurgien  Major 
des  Troupes  de  Terre,  que  les  Généraux  aimoient 
&  lui  avoieiit  recommandé.  Il  y  mît  aufli  le  Sieur 
Fayole,  Ecrivain  de  la  Marine ,  pour  tenir  les  Rôles 
d'enrt  '.    &  de  fortie. 

Le  Marché  portoit  que  le  Sieur  Arnoult  viferoît 
les  Etats ,  que  l'Ecrivain  dreiTeroit  &  certifîerolt 
pour  l'entrée  &  la  fortie.  Le  Sieur  Bigot  s'étoit 
conformé,  à  cet  égard  ,  à  l'ufage  qu'il  avoit  trouvé 
établi  dans  les  Hôpitaux  de  Québec  <Sc  de  Montréal. 
C'étoit  le  Chirurgien  Major  qui  vifoit  les  Etats. 
Au  furplus ,  il  eût  été  l'mpoflible  d'y  mettre  une 
autre  régie. 

Cadet  a  prétendu  ,  au  Procès,  qu'Arnoult  étoît 
en  fociété  avec  lui  ;  qu'ils  avoient  fait  enfemble  un 
traité  à  moitié ,  dans  lequel  cependant  Cadet  n'a- 
voit  inféré  la  ration  qu'à  40  f. ,  fans  parler  du  cin- 
quième en  fus  en  tems  de  guerre  ;  enforte  qu'il 
gagnoit  d'abord  ce  cinquième  fur  fon  Aflbcié.  Ils 
partageoient  également  le  furplus  du  profit.  Cette 
Soc'v^t'^  n'a  point  été  produite  au  Procès,  enforte 
que  le  Sieur  Bigot  ignore  ù  elle  a  jamais  exifté. 
Il  n'y  a  au  Procès  d'autres  preuves  à  cet  égard , 


III.  Cr.AS.sH. 
1  HKE  1. 

Akticlh  I. 
Section  II. 

Le  (leur  Bij'^ot 
le  lui  j'ropolc  ; 
Cadet  l'accc 
ptc. 


Le  fîeur  nigot 
en  donne  l.i  di« 
re(flion  au  jficur 
Arnoult. 


Qu'il  charge 
de  vifcr  les  bil- 
lets d'entrée  Se 
de  fortie. 


Cadet  prétend 
qu'il  a  afTocié 
Arnoult  à  l'en- 
trcprife. 


-•^^l..J 


t'  .-■■  .t,  ta 


IILClassb.    que  le  témoignage  de  Cadet;  <5c  c*e(l  un  t^mol.   I    Cadet  ai 

Ahïicle'i.  g"^g^  4o^^^  o"  ^^  ^"  ^^^^  aduellement  d'appré- 
SiCTioN  II.    cier  la  valeur. 

Le  fieiir Bigot  Quand  on  lui  a  demandé,  au  Procès ,  s'il  avoit 
Ta  pk'inement  £„  connoiiTance  dc  cette  Société  ;  s'il  ne  fçavoit 
ignoiu  ^^^  qu'elle  eût  été  contradée  par  le  confeil  du 

Sieur  Péan  ;  s'il  avoît  eu  quelque  notion  de  l'ar- 
:  -    gent  que  Cadet  avoît  donné  à  Fayole ,  pour  faire  ce 

que  lui  &  Arnoult  voudroient,  il  a  répondu  que 
tous  ces  faits  lui  étolent  abfolument  inconnus.  Si 
cette  Société  avoit  été  faite,  ôc  s'il  en  avoit  eu 
la  moindre  cônnoifTance  ,  à  l'inftant  il  auroit  con- 
gédié Arnoult.  Il  ignore  fi  le  Sieur  Péan  l'a  con- 
ieiliée ,  Se  il  ne  peut  pas  le  croire.  La  féduélion  dç 
Fayole.  iêroit  une  abomination ,  dont  il  ne  l'a  ja- 
mais foupçonné ,  &  qu'il  auroit  punie  avec  la  der- 
nière févérité ,  fi  elle  avoit  été  commife ,  &  Ci  elle 
étoit  venue  à  fa  connoiiTance. 
Il  a  donné      Qty  juj  a  demandé  encore  ,  s'il  avoit  donné  con- 
Mi'idii  au  wi-  noillance  au  Miniftre  de  ce  Marché  ,  ainfi  que  de 
niiUc.  l'addition  qu'il  avoit  faite  des  Polies  de  Gaipé  & 

de  Mîramichi  à  celui  des  vivres.  Il  a  répondu  qu'il 
ne  fe  le  rappelloit  pas.  Mais  lorfqu'on  lui  a  re- 
préfenté  les  papiers  qu'on  avoit  faifis  chez  lui ,  il 
y  a  retrouvé  la  Lettre  par  laquelle  il  en  rendoh 
compte  à  M.  de  Moras. 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  ne  peut  pas  difconvenir, 
que  dans  tout  ce  qui  concerne  ce  Marché,  il  n'y 
a  pas  le  moindre  reproche  à  faire  au  Sieur  Bigot. 
Perfonne  ne  dit ,  Cadet  luî-mcme  ne  dit  pas  que  le 
Sr  Bigot  ait  été  informé  de  cette  Société  illicite  que 


Cadet  articule ,  &qmn*ell  pas  même  prouvée.  Il  efl  ^^^'  Ct.assf. 
donc  ab/blumenc  hors  d'atteinte  fur  cet  objet.  7/^"^  ^'t 

/  ARTICLE  la 

Section  Ilf, 

Section      III. 

Marché  pour  'le  tranfport  des  effets  du  Roi  au  Fort 

Frontenac  6*  au  Lac  Champlain.  [ 


Dans  les  premiers  Interrogatoires  du  Sieur  Bigot, 
on  lui  a  demandé  s'il  n'avoit  pas  pafTé  un  Marché 
avec  Cadet ,  pour  le  tranfport  des  Effets  du  Roi 
au  Fort  Frontenac  &  au   Lac  Champlain  ,  à  la 
prière  d-u  Sieur  Péan.  Il  efl   convenu  qu'il  avoit 
pafle  ce  Marché  ,  non  à  la  prière  du  Sieur  Péan , 
qui  ne  lui  en  avoit  jamais  parlé  ,  mais  à  la  prière 
de  Defcheneaux ,  Ton  Secrétaire.  D'ailleurs ,  il  étoic 
naturel  de  penfer,  que  Cadet  >  qui  avoit  des  voi- 
tures Se  des  gens   pour  tranfporter  Tes  Vivres, 
pourroit  faire  au  Roi  meilleure  compofition  que 
tout  autre ,  qui  n'auroit  pas  ks  mêmes  facilités. 
^  On  a  repréfenté  au  Sieur  Bigot ,  qu'il  s'en  falloîc 
bien  que  Cadet  eût  fait  au  Roi  meilleure  compo- 
fition qu'un  autre ,  puifque  le  prix  ordinaire  de  ces 
tranfports  étoit  de  5  1.  10.  C  ou  6  livres  pour  cent  ; 
que  Cadet  avoit  même  fait  faire  ceux  dont  il  s'a- 
glifoit  par  le  nommé  Pillet,  pour  5  liv.  10  fols , 
&  qu'il  en  avoit  eu  autant  de  profit  pour  lui   Le 
Sieur  Bigot  étonné  ,  a  répondu  ,   qu'U  ne  fe  fou- 
venoit  pas  des  conditions  du  Marché  ;  mais  qu'il  ne 
pouvoit  pas  croire  que  Cadet  eut  fait  un  profit 
auflî  confidérabk.  Au  rkolement ,  il  (c  rappelia  ^ 


Le  fieur  Bigot 
préfère  pour  ce 
MarcliéCader, 
comme  plus 
propre  qu'un 
autre  à  l'exécu- 
ter. 


Premier  In . 
terrogaroire  dn 
fieur  Higoc  ,  où 
on  lui  dit  que 
Cadet  a  g-i;^né 
loopourccut 


Le  fie-.ir  Higor 
"-^  peut  pas  lo 
croire. 
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que  Defcheneaux  luî  avoit  dit  qu'il  étoît  împoflible 
à  Cadet  de  faire  ces  tranfports  au  prix  ordinaire, 
à  caufe  de  Ja  cherté  où  toutes  les  denrées  &  les 
boifTons  étoîent  montées  ;  &que  par  cette  raifon, 
Il  croit  cepen-  Jl  luî  avoit  accordé  une  augmentation.  Il  ne  put 

dant  lui  avoir  pas  fe  rappeller  à  quelle   fomme  il  l'avoit  portée. 

plus  fort"qu'e"e  ^^^^  comme  on  lui  avoit  dit ,  dans  fon  Interro- 

prix  ordinaire,   gatoirc ,  quc  Cadet  avoît  eu  autant  de  profit  que 

les  5  liv.  lo  f.  qu'il  rvoit  payées  à  Pillet,  il  con- 

jedlura  que  l'augmentation  pouvoit  aller  au  double 

de  ce  prix  ,  ou  du  moins  en  approcher  ;  &  il  dit 

D'après  ce    qu'il  croyoit  qu'il  avoit  accordé  p,  lo  eu  ii  1. 

qu'on  lui  a  dit ,  (ju  quintal ,  ne  pouvant  dire  lequel  des   trois.  On 

queCadet  avoit  i  >•!  r  '^  ^* 

gagné  loo  pour  verra,  dans  un  moment ,  qu  il  le  trompoit  en  entier, 
cent,  il  con-  Sc  que  le  prix  qu'il  avoit  accordé  étoit  beaucoup 
atoir  '^acco'ldé  "^oî^drc  ;  aufli  n'étoit-ce  pas  que  fa  mémoire  lui 
9,  lo  ou  1 1  liv.  en  fournît  le  fbuvenir ,  mais  c'étoit  le  réfultat  de  la 
par  quintal.      combinaifon  qu'il  avoit  faite ,  fur  ce  qu'on  lui  avoit 
dit  que  Cadet  avoit  gagné  cent  pour  cent  fur  fon 
Marché.  Toujours  en  revint-il  à  foutenir ,  qu'il  étoit 
împolTible  que  cet  Entrepreneur  eût  fait  un  béné- 
fice aufli  conlidérable ,  fur  le  prix  qu'il  lui  avoit 
paffé ,  à  moins ,  ajouta-t-il ,  qu'il  n'y  ait  eu  quel- 
que manœuvre  com.mife ,  &  qui  ait  donné  lieu  à 
la  différence  du  prix  payé  à  Cadet  ,    &  de  celui 
que  Cadet  avoit  promis  à  Pillet.  C'étoit  en  effet 
ce  qui  étoit  arrivé ,  Sc  ce  que  le  Sieur  Bigot  a  ap- 
pris enfuite  dans  le  cours  du  Procès. 

En  effet ,  dans  fa  Confrontation  avec  Maurin , 
l'un  des  Commis  3c  des  Affociés  de  Cadet ,  Maurin 
a  foutenu  que  Cadet   Sc  Pillet  nourriffoient  aux 

frais 


Dans  la  Con- 
frontation    il 
apprend     les 
voies  illici(es 


ay7 
frais  du  Roî ,  les  gens  qu'ils  employoîent  aux  trsnC- 
ports.  D'un  autre  côté ,  il  eft  auffi  prouvé  au  Procès, 
que  le  nommé  Peraut ,  à  qui  Cadet  avoit  fous-loué 
les  tranfports  du  Lac  Champlain  ,  nourrilToit  les 
équipages  aux  dépens  du  Roi.  Il  n'étoit  pas  fiirprenant 
après  cela,  que  ces  Sous-Fermiers  fiflènt  pour  y  1. 
10  fi  par  quintal ,  des  tranfports  pour  lesquels  le  Sr 
Bigot  avoit  accordé  à  Cadet  un  prix  plus  confidé-: 
rable. 

Le  Sieur  Bigot  eft  demeuré  dans  les  idées  que 

l'on  vient  d'expliquer ,  jufqu  au  dernier  Literroga- 

toire  ;  à  cet  Interrogatoire  formidable  qui  a  duré 

trente-cinq  jours  confécutifs.  'Mais  à  la  vacation 

du  17  Janvier  après  midi,  on  lui  a  repréfenté  les 

Marchés  qu'il  avoit  pafTés  pour  les  tranfports  dont 

il  s'agit.  Il  y  en  avoit  trois,   datés  des  11  Avril, 

3  Mai  1757,  &  15  Avril  1758.  Ils  étoient  paflés 

au  nom  de  Pillée,  &  non  au  nom  de  Cadet;  cir- 

conftance  qui  n'étoit  pas  plus  demeurée ,  que  les 

autres ,  dans  la  mémoire  du  Sr  Bigot  ;  &  le  prix  que 

le  Sr  Bigot  avoit  accordé  n'étoit  point  de  9 1.  de  10 1. 

de  1 1 1.  le  quintal;  il étoît  de  7  &  8  1.  le  quintal.  On 

l'avoit  donc  induit  en  erreur,  involontairement, 

fans  doute,  dans  les  premiers  Interrogatoires,  quand 

on  lui  avoit  foutenu  que  Cadeç  avoit  eu  fur  les 

tranfports  autant  de  profit  que  Pillet,  à  qui  Cadet 

les  avoit  fous-loués  à  raifon  de  5  liv.  lo  f.le  cent. 

C'écoît  ce  qui  l'avoit  entraîné  à  conjedurer  que 

les  prix  qu'il  avoit  accordés  à  Cadet ,  étoient  10 

liv.  5?  liv.  ou  1 1  liv.    A  la  vérité  il  avertiffoit  qu'il 

ne  pouvoit  aflurer  lequel  des  trois  ,  Se  par-là  on 
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Interrogatoire 
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On  lui  repré-4 
fente  les  Mar- 
chés.Ils  ne  font 
qu'à  7  &  8  liv, 
le  quintal. 
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Section  III. 
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Ce  prix  n'ctoit 


voyoît  bien  qu'il  n'y  avoit  qu'incertitude  dans  là 
rëponfe  ;  mais  il  n'auroît  pas  même  déclaré  ce  prix, 
tout  incertain  qu'il  étoit ,  fi  on  ne  lui  avoit  fait 
croire  que  Cadet  avoit  gagné  le  double  de  5  liv. 
10  fols  par  quintal. 
,Qu*en  a-t-il  conclu ,  à  la  vue  de  ces  Marchés; 
point  exhorbi-  ^^  ^^^^^^  qu'aufoitil  dû  en  conclure  \  Ceft  que  le 

prix  accordé  à  7  liv.  &  8  liv.  par  quintal,  n'avoit 
rien  d'exhorbitant.  Car  rien  ne  prouve  qu*efFe6li- 
vement  Cadet  ait  fait  avec  Pillet  un  Marché  à  ^ 
liv.  10  fols ,  lî  ce  n'ell  la  déclaration  de  Cadet  lui- 
même  ;  &  encore  une  fois ,  la  déclaration  de  Cadet 
cft  la  déclaration  d'un  Impofteur  avéré.  En  voici 
d'autres  preuves,  auxquelles  il  faut  fè  rapporter, 
Sç  qui  convaincront  que  le  prix  à  7  &  8  liv.  n'a 
rien  d'exceflif.  On  a  repréfenté  au  Sieiu* Bigot,  dans 
'  la  même  vacation  ,  d'autres  Marchés  palFés  dans 

les  années  précédentes,  pour  raifbn  de  ces  fortes 
de  tran{ports  ;  &  paifés  non  par  le  Sieur  Bigot, 
mais  par  le  Sieur  Varin,  Ordonnateur  à  Montréal, 
avec  les  bordereaux  de  recette  &  dépenfè  depuis 
1749  ,  jufques  &  compris  ^754.  Il  paroît  qu'en 
1745:1, 1750  &  175 1  j  ces  tranfports  étoient  donnés 
à  f  l'iv.  f  fols  le  quintal;  depuis  1752,  jufques  & 
compris  1755  >  à  5  ^'^^'  '5  ^^^^i  en  1756,  à  y  liv. 
i^  fols,  à  6  liv.  à  7  liv.  15  fols.  La  raifon  de 
,  cette  progreflîon  eft  fenfible ,  quand  on  fè  rap^ 
pelle  les  mouvemèns  de  la  Colonie.  En  1755  la 
Guerre  commençoit  à  fe  faire  fentir.  En  1756  elle 
s*alluma  avec  plus  de  force.  Au  mois  d'Août  nous 
avions  pris  Choueguen.  Le  mois  fuivant  nous  avions 
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battu  le  Général  Wachinton.  Les  cranfports  étoient 
alors  à  6  liv.  &  7  liv.  ij  fols.  Eft-il  étonnant  de  les 
voir  en  17/7  &  1758  ,  monter  à  7  liv.  &  à  8  liv. 
Si  c|uelc]ue  chofe  pouvoic  furprendre  ,  c'eft  qu'ils 
n'eufîi,'nt  pas  été  portés  plus  haut. 

Rien  nétou  donc  f acre  dans  la  Colonie,  lui  ré- 
plique-t-on  dans  fon  Interrogatoire  (tz). 

Le  /leur  Bigot  l'avouera  :  il  ne  s'attendoît  pas  à 
une  conféquence  auffi  affligeante ,    tirée  des  faits 
qui  viennent  d'être  expofés  ;  &  ils  l'ont  été  dans  la 
plus  grande  implicite  &  la  plus  exade  vérité.  Mais 
fur  quoi  la-t-on  fondée  cette  conféquence  fi  humi- 
knce  ?  On  a  dit  :  LesMarchés  ne  font  point  paflfés  au 
profit  de  Cadet.  Ils  font  palfés  au  profit  de  PilJet. 
Dans  le  premier  Interrogatoire  le  fieur  Bigot  a  dé- 
claré que  les  prix  qu'il  avoit  accordés  à  Cadet  étoienc 
9^y-    '?^liv,  ou  II  liv  i  &  les  prix  des  Marchés 
paHes  a  Pillet  né  font  que  de  7  à  8  liv.  ;  ainfi  ces 
Marches  paffés  à  Pillet  ne  font  pas  ks  Marchés  pafTés 
a  Cadet.  Il  faut  donc  qu'on  ait  fupprimé  ceux-ci    & 
qu'on  leur  aie  fubftitue  ceux4à  :  »  Ileft  aifé  de  fin- 
»  /^r ,  a-t-on  ajouté ,  comment  ce  thàngement  a  été 
^^fait,  &  pourquoi  il  ta  été.  On  aura  farts  doute  aug- 
»  mente  le  poids  des  effets  tranfportés ,  àc  l'on  aura  di- 
«minué  le  prix,  parce  qu'on  aura  fenti  le  ridicule  qu'il 
»  y  avoir  de  l'avoir  augmenté  du  double  ». 
Cette  queftion,  ou  plutôt  cette  conjeaure ,  dété 

(tf)  Vacation  du  17  Janvier  après  midi. 
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d*autant  plus  accablante  pour  le  fieur  Bigot,  que  rien 
ne  paroiflbit  l'amener  dans  la.  procédure.  Aucun  cé- 
moin  n'avoit  dépofé  que  le  fîeur  Bigot  eût  fupprimé 
ce  premier  Marché,  &  en  eût  fabriqué  de  nouveaux  ; 
encore  moins,  que  dans  cette  fabrication  il  eût  dans  les 
féconds àugmienté  le  poids  des  effets  tranfportés  &  di- 
niinué  le  prix.  Aucun  Accufé  ne  l'avoit  imputé  au 
fîeur  Bigot ,  n'avoit  même  rien  allégué  qui  pût  en 
faire  naître  le  fo^upçon.  Cadet  lui-même  ,  non ,  l'im. 
pofteur  Cadet  ne  l'avoit  pas  imaginé.  Cependant  c'é- 
toit  un  fait  qu'il  n'eût  pas  ignoré  ,  puifque  c'eut  été 
à  fon  profit  que  la  falfification  eut  été  faite.  Quoi 
donc  de  plus  trifte  ôc  de  plus  douloureux  pour  le  fîeur 
Bigot ,  que  d'en  recevoir  le  reproche  direàemenc  dans 
une  queftion  de  l'Interrogatoire  ? 

Sur  quoi  même  étoit-il  appuyé  ?  Ces  Marchés, 
qu'on  préfentoit  au  fîeur  Bigot,  étoient  bienconftam- 
ment  les  Marchés  pour  le  tranfport  des  effets  du  Roi 
au  Fort  Frontenac  &  au  Lac  Champlain.  Mais  paice 
qu'ils  étoient  paffés  au  nom  de  Pillet,  &  non  au  nom 
de  Cadet;  parce  que  le  prix  de  ces  Marchés  étoic 
ày  &  8  1.  le  quintal,  &  que  le  fîeur  Bigot,  dans  fon  pre. 
mier  Interrogatoire,- avoir  déclaré  qu'il  avoir  accordé  à 
Cadet  9  liv.,  10  liv.  ou  1 1  liv.  onconcluoitque  ks 
Marchés  faits  ià  Cadet  avoientété  fupprimés,  &  qu'on 
en  avoir  fait  de  nouveaux  ;  que  dans  ceux-ci  on  avoit 
augmenté  le  poids  des  Marchandifes ,  pour  pouvoir  en 
diminuer  le  prix. 


i6i 
Mais  pourquoi  préfumer  des  crimes ,  &  des  crimes   in.  Classe. 
aiiflî  atroces, dans  des  opérations  toutes  fimples  &  tou-     7^^^  \ 

Il  Xr     '1      1        »  j  I    /  •  /^/  r'  ARTICLE   1. 

tes  naturelles  ?  V  oila  les  Marches  qui  ont  été  faits  pour  Section  III. 
ce  tranfport.  Ils  font  réguliers  dans  leur  forme.  Rien 
ne  leur  manque.  Pourquoi  donc  les  réputer  faux  ?  Ils 
font  partes  au  nom  de  Pillet.  C  eft  que  Cadet  n*a  pas 
voulu  paroître ,  ôc  qu'il  a  pris  l'entreprife  fous  le  nom 
de  Pillet.  Le  Sr  Bigot  a  dit ,  dans  fon  premier  Interro- 
gatoire ,  que  le  prix  qu'il  avoir  accordé  à  Cadet  étoit 
9].  10  1.  ou  II  liv.  C'eft  que  dans  ce  premier  Inter- 
rogatoire ,  on  lui  avoit  déclaré  que  Cadet  avoit  gagné 
cent  pour  cent  fur  fon  Marché ,  ôc  qu'on  avoit  payé 
;Iiv.  10  f.  par  quintal  à  Pillet;  &  qu'ayant  cru  ce 
qu'on  lui  déclaroit ,  il  avoit  combiné  que  le  prix  qu'il 
avoit  accordé ,  devoir  être  ou  9  liv.  ou  i  o  liv.  ou  ii  I. 
Et  c'étoit  tellement  un  calcul  &  une  combinaifon  qu'il 
avoit  faite ,  qu'il  avoit  averti  en  même  tems ,  qu'il  ne 
falloit  pas  y  prendre  confiance;  qu'il  ne  fçavoit  le- 
quel des  trois  prix  il  avoit  réellement  accordé.  Il 
avoit  même  montré,  par  toutes  fes  réponfes  aux  diffé- 
rentes queftions ,  qu'il  avoit  perdu  la  mémoire  de 
tout  ce  qui  concernoit  ce  Marché.  Il  n'en  avoit 
parlé  qu'en  balbutiant  ,  pour  ainfi  dire,  &  par  con- 
jcclure  ;  &  les  pièces  prouvoient  qu'en  portant  le  prix 
à 9  liv.  10  liv.  ôc  1 1  liv.  il  en  avoit  parlé  fans  aucu- 
ne connoiffance  ,  puifque  dans  la  vérité  il  n'avoic 
donné  que  738  livres  du  quintal. 
Que  falloit  il  donc  conclure  de  ces  pièces  ?  Que 


t6i 
m.  Classe,  lors  du  premier  Interrogatoire ,  le  ficur  Bigot  ctoit 
Article  I.  tombé  dans  l'erreur  ;  &  qu'il  y  étoit  tombé  trcs-in- 
SficiioN  III.  nocemment  :  mais  que  les  pièces  éclairciflant  la  vé- 
rité ,  c'étoic  àelles  qu'il  falloit  fe  fixer  ;  que  le  Marché 
avoir  été  pafle  à  Cadet  fous  le  nom  de  Pillet;  qu'il 
lui  avoit  été  pafle  au  prix  de  7  ou  8  liv.  le  quintal  ; 
que  ce  prix  n'avoir  rien  d'exhorbitant ,  Ôc  que  par  con- 
féquenc  le  Chef  d'accufation  n'avoir  pas  le  moindre 
fondement. 

Or  ce  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  en  conclure ,  dans 
un  Interrogatoire  deltiné  à  éprouver  un  Accufé,  on 
le  conclura  très-certainement ,  maintenant  qu'il  eft 
qucftion  du  jugement.  Le  Marché  qu  on  a  reprcfenté 
au  fieur  Bigot  en  fera  la  régie ,  comme  elle  fait  la  dé- 
jnonftration  de  l'innocence  du  fieur  Bigot. 

Telles  font  les  réflexions  que  le  fieur  Bigot  avoit 
à  propofer  fur  les  Marchés  qu'il  a  palTés  avec  Ca- 
det ,  confîdérés  en  eux-mêmes.  Il  eft  tems  de  paf^ 
fer  à  leur  exécution.  C'elt  ce  qui  fera  l'objet  de 
l'article  fuivant,  où  il  ne  s'agira  que  de  l'exécution 
du  Marché  des  Vivres  ,  les  deux  autres  n'ayant 
donné  matière  à  aucune  queftion  fur  leur  exécu- 
tion. 
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Article       II. 

Exécution  du  Marché  des  Fivres, 

Dans  cette  partie,  les  reproches  qu'on  fait  au 
fîeur  Bigot  fe  répandent  fur  une  multitude  innom- 
brable de  faits  ,  qu'il  faut  examiner  féparément , 
&  qu'on  parcourera  le  plus  fomraairement  que  la 
matière  pourra  le  permettre. 

Commençons  d'abord  par  les  quatre  faits  de 
malverfations  ,  dont  le  fieur  Bigot  a  convaincu 
Cadet  dans  la  Colonie  en  17(^0 ,  &  qu'on  a  tra- 
veftis  dans  le  Procès  en  Chefs  d'accufation  contre 
lui-même. 

On  fè  rappelle  que  le  fieur  Bigot  avoit  de  tout 
tems  importuné  les  Miniftres  ,  pour  obtenir  qu'ils 
lui  envoyaifent  des  perfonnes  intelligentes ,  qu'il 
pût  prépofer  à  veiller  fur  les  confommations  qui 
fe  faifoient  dans  les  Forts  &  dans  les  Polies  ;  em- 
pêcher les  prévarications  qu'on  voudroit  y  com- 
mettre ,  ou  découvrir  celles  qui  y  auroîent  été 
commifes.  Aucun  Miniftre  ne  put  décacher  de 
France  des  Officiers  capables  de  ces  recherches. 
M.  Berryer  n'en  put  trouver  qu'un  feul ,  dont  il 
pût  difpofer  :  ce  fut  le  lieur  Querdifien  ,  qu'il  en- 
voya dans  la  Colonie  en  1759.  Quand  il  arriva , 
les  Ennemis  fe  difpofoient  à  faire  le  Siège  de  Que- 
bec.  Le  fieur  Bigot  ne  put  l'employer  qu'à  la  fuite 
de  l'Armce  ,  où  il  le  chargea  de  la  délivrance  des 
Vivres.  Pendant  l'hyver ,  il  le  mit  au  Bureau  des 
ionds  à  Montréal.   Il  y  fit  des  travaux  confidéra:: 
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Matière  de  ccc 
Article. Un  très, 
gr.ind  nombre 
de  faits  à  exa- 
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menr. 

D'abord  les 
quatre  faits  de 
malverfations 
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Bigot  a  con- 
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P.irîerecoui's 
du  ficur  ^uer; 
dilicn. 
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Iir.  Classe.    bJes ,  qui  durèrent  quatre  mois  entiers  ,  &  quî  le 

Article  II.  niirent  à  portée  de  reconnoître  quelques-unes  des 
prévarications  commlfes  par  Cadet  ;  celles  qui 
font  l'objet  des  quatre  premiers  faits  dont  on  vi 
rendre  compte.  On  exposera  en  même-tems  ce  qui 
eft  imputé  au  fieur  Bigot  à  l'égard  de  ces  faits. 


ï.  Fait. 


Mémoire  du 
fieiir  Qiieidi- 
fwn  lur  les  ra- 
tions fuppolées 
au  Furc  Ma- 
chaulr. 


Interrogatoire 
de  Martel  &  de 
la  Place. 

Ils    en   con- 
..viennenc. 


PREMIER      FAIT. 

Rations  fuppofées  au  Fort  Machault,  6»  dont  Cadet 

s'écoit  fait  payer. 

On  a  rendu  compte  de  ce  fait  dans  la  première 
partie  de  ce  Mémoire  (  a  ).  Il  fufEra  d'en  rappeller 
les  circonftances  principales.  Le  iieur  Querdifien 
croit  s'appercevoir  que  Cadet  s'eft  fait  allouer 
en  1759  >  fur  le  Fort  Machault,  une  quantité  de 
rations  qui  excède  de  beaucoup  celles  qu'il  avoît 
dû  fournir.  Il  donne  un  Mémoire  au  fieur  Bigot. 
Celui-ci  mande  le  fleur  Martel,  Garde -Magafin 
de  ce  Fort  (b).  Il  l'interroge  en  préfence  du  ïieur 
Querdifien  &  du  fieur  de  Villers ,  Contrôleur. 
Martel  rend  compte  du  nombre  d'Officiers ,  de 
Soldats ,  &  de  Sauvages  qui  ont  réfidé  dans  le  Fort, 
depuis  le  premier  Janvier  1759 >  jufqu'au  6  Aoûti 
qu'il  fut  évacué  &  brûlé.  Il  en  réfulte  que  Cadet 
s'efl  fait  allouer  une  quantité  prodigieufe  de  ra- 
tions ,  au-delà  de  celles  qu'il  avoit  réellement 
fournies. 

(a)  Page  241  &  fuiv. 

(^)  Ce  Martel  n'étoit  point  parent  du  P.  Martel  Jéfuite,  ni  de  fes 
deux  frères. 

5ous 


I.  Fait. 

Pictcxte  de  l.t 
prévarication. 


Manière  dont 
elle  a  été  exc- 


Sons  quel  prétexte  écoit-il  parvenu  à  fè  les  faire  m.  Classb. 
allouer  l  Sous  prétexte  que  fon  Marché  fixoit  ces    /]ilcLE^ir 
Fournitures  à  des  prix  fi  inférieurs  à  leur  valeur  ac-      *^'^^^    * 
ruelle,  qu'il  étoit  ruiné  fi  on  i;e  Ten  dédommageoit 
pas.  Par  exemple ,  l'eau-de-vie  ne  lui  étoit  payée , 
fiiivant  fon  Marché,  que  douze  livres  la  velte  :  elle 

valoit  quatre-vingt  livres  dans  le  Fort.  Pour  opé-     

rercc  dédommagement,  on  avoit,  dans  l'Etat  des  'i'^y 
Fournitures  qu'on  avoit  données  au  Munitionnai- 
re,  augmenté  le  nombre  des  Rations ,  dans  une  pro- 
portion qui  rendoit  à  Cadet ,  par  la  quantité  des 
Rations ,  ce  qu'il  perdoit  du  côté  des  prix  de  fon 
Marché.  Peut-être  même  la  proportion  ne  fut- 
elle  pas  gardée,  &le  nombre  des  Rations  augmen- 
té fîirpalfa-t  -  il  ce  qui  étoit  nécefl^aire  pour  le  ren- 
dre parallèle  à  la  perte  que  Cadet  fouffroit ,  par  la 
modicité  des  prix.  C'eft  du  moins  ce  que  répondi- 
rent Martel,  Garde-Magafin ,  &la  Place,  Commis 
de  Cadet,  dans  les  Interrogatoires  que  le  Sr  Bigot 
leur  fit  fubir  à  l'un  &  à  l'antre. 

Comment,  au  furplus,  cette  prévarication  s'étoît-  a  qui  doit-on 
elle  exécutée  ?  Le  fieur  Bigot  n'en  a  perfonnelle-  l'imputer  î 
ment  aucune  connoifi^ance.  Tout  ce  qu'il  fçait, 
c'eft  que  l'Etat  des  Fournitures ,  qui  comprenoic 
cet  excédent  de  Rations,  étoit  figné  du  Comman- 
dant &  du  GarderMagafin.  Martel  &  la  Place  pré- 
tendoient  qu'ils  avoient  obéi  aux  Commandans.  Si 

les  Commandans  avoient  été  entendus ,  peut-être 
auroient-ils  prouvé  que  le  Garde-Magafin  &  le 
Commis  avoient  furpris  leurs  fignatures.  Ce  n'eft 
point  au  fieur  Bigot  à  entrer  dans  ces  éclairciiFe- 

Ll 


266 
m.  Classe,    mcns ,  aujourd'hui  (îir-tout ,  qu'il  n  eft  plus  Juge  de 
Ah/i'cii.b  II.    ces  prévarications.  Il  en  avoit  même  renvoyé  la 
I.  l'Air.        connoilHince  au  Mîniftre ,  dès  le  tems  qu'il  étoit  en- 
core dans  la  Colonie  ,  en  lui  faifant  palFer  les  In- 
terrogatoires qu'il  avoit  fait  (iibir  aux  principaux 
Accuies.  Il  n'avoit  pas   pu  en  poufler  plus  loin 
rinftriiéUon.  Cétoit  au  mois  de  Juillet  1760,  qu'il 
avoic  fait  les  interrogatoires.  1  es  ennemis  étoicnt 
alors  aux  Portes  de  Montréal  ;  &  la  Colonie  étoit 
prcfcjue  entièrement  rendue  :  il  eft  repaiTé  lui-mc- 
mc  en  France  peu  de  tems  après. 
Reproche         Tout  ce  qu'il  peut  dire ,  eft  que  la  prévarica- 
îlciu  ùigot.  *"  ^^^'"^  ^^^  corillatée ,  &  qu'il  eft  certain  que  Cadet 
s'eft  fait  payer  de  cet  excédent  de  Rations,  qui  ne 
lui  cvoit  pas  dû.  C'ett  auftl  de  ce  payement  qu'on 
fait  un  crime  au  fieur  Bigot  i  parce  que  Cadet  n'a 
pu  s'en  laîre  payer ,  qu'en   vertu   d'une  Ordon- 
nance de  i' Intendant,  que  le  fieur  Bigot  a  néccf- 
iairemcnt  fignée. 

Le  fait  e(f  très-véritable  ;  «&  le  fieur  Bigot  n'en 
eft  pas  moins  innocent.  On  a  vu,  dans  la  première 
partie  du  Mémoire,  (a)  que  lorfque  le  Marché  du 
Munitionnaire  eut  été  pallë,  le  fieur  Bigot  envoya 
à  tous  les  Commandans  des  Forts  un  Extrait  des  ar- 
ticles de  ce  Marché  qui  concernoient  la  diftribu- 
Orlrc  ctiWi  tion  des  Vivres  dans  leurs Poftes,  &  qui  portoicnt 
pour  1.1  h>  ini   entr'autres  chofes,  que  le  Garde-Magafin  ne  pour- 

tur<i  des  Vivrts  ,         '  "  *■ 

d.uis  les  l'uiLs.  roic  rien  délivrer  fans  Un  ordre  par  écrit  du  Com- 
mandant ;  que  le  Munitionnaire  ne  fourniroit  de 
Vivres  que  fur  l'ordre  du  Garde-Magafin ,  Se  qu'il 

(a)  Piige  30   &  fui  van  tes. 


S.»  jiiflification 
coiii^>Lcic. 
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n'en  ferolt  paye  que  fur  l'Etat  qui  en  auroît  été 
dreiîc,  &  figné  par  le  Garde-Magafm  ,  comme 
ayant  cté  ordonnés  par  le  Commandant  ;  Etat  qui  fe- 
roit  vifé  &  ligné  par  le  Commandant ,  pour  confta- 
tcr  qu'ils  avoient  éné  fournis ,  &  qu'ils  l'avoient  été 
par  fon  ordre.  Le  Marquis  de  Vaudreuil  écrivit 
en  même  tems  aux  Commandans  de  s'y  confor- 
mer ;  de  forte  que  la  Loi  étoit  faite  aux  Com- 
mandans &  aux  Gardcs-Magalins ,  d'une  manière 
//précife&  fi  forte,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  s'en 
écarter,  fans  manquer  à  une  partie  effcntielle  de 
leur  devoir. 

Mais  auffi  ,  quand  le  Munitionnaîre  avoit  à  la 
main  l'Etat  des  Fournitures ,  figné  par  le  Garde- 
Magafm  du  Pofte  ,  vifé  &  fignc  par  le  Comman- 
dant, &  qu'il  demandoit  une  Ordonnance  de  paye- 
ment ,  il  n'étoit  plus  jpoflîblc  de  la  lui  refuièr.  Il 
avoit  feulement  une  formalité  à  remplir  aupara- 
vant. Il  falloit  qu'il  portât  au  Contrôle  fon  Etat , 
ainfi  figné  par  le  Commandant  &  le  Garde-Maga- 
fin.  Le  Contrôleur  mettoit  fur  cet  Etat  les  prix  des 
Fournitures,  fur  le  pied  du  Marché  fait  avec  le 
Munitionnaîre;  «8c  il  le  fommoit  ;  enfuite  il  le  ccr- 
tifioit.  Ce  Certificat  étoit  pour  l'Intendant  un  nou- 
veau garant  de  la  fidélité  de  l'Etat,  &  de  la  vérité 
dss  Fournitures ,  &  de  leur  prix  total.  Il  donnoit 
alors  l'Ordonnance  de  payement  ;  ou  plutôt  il  l'a 
fignoit  (car  on  la  lui  apportoit  toute  dreifée)  en  fe 
contentant  de  regarder  fi  elle  étoit  conforme  à  l'ar- 
rcté  du  Contrôleur. 
C'efl  ce  que  le  fieur  Bigot  a  fait ,  dansloccafion 
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dont  îl  s'agît.  On  lui  a  préfenté  un  Etat  des  Four- 
nitures du  Fort  Machault ,  Ûgné  par  le  Comman- 
dant 6t  par  le  Garde-Magafin.  Il  étoit  certifié  & 
fommé  par  le  Contrôleur.  L'Ordonnance  du  paye- 
ment y  étoit  conforme.  Il  Ta  fignéc.  Qu'a-t-on  à 
lui  reprocher ï 

Il  falloit  qu  il  s'app'^rçut  de  l'excès  auquel  l'Etat 
étoit  porté? Il  le  falloir,  a. lais  où  ellla  Loi  qui  l'y 
obligeoir?  Et  fur-tout  où  eft  celle  qui  l'y  obligeoiti 
fous  peine  d'être  réputé  complice  de  la  ;prévaiica- 
tion.  Car  voila  ce  qu'il  faut  avoir  toujotirs-  devant 
les  yeux.  C'cft  un  crime  qu'il  faut  prouver.  N'iivoir 
pas  apperçu  l'excédent  des  Rations ,  fera  ,  fi  l'on 
veut,  une  négligence  :  mais  eft-ee  un  crime  ?  Qui 
ofcra  le  foutcnir  ^.  * 

Dans  la  vérité ,  ce  n'ëft  ni  crime  ni'  négligence. 
L'Intendant,  qui  n'a  pas  le  commandement  des 
Troupes,  ne  fçaît  pas  le  nombre  que  le  Général 
en  a  envoyé  dans  chaque  Pofte.  Il  fçait  encore 
moins  les  mouvemens  qui  s'y  font  foits ,  fur-tout 
au  milieu  d'une  Guerre  auffi  animée  que  celle  que 
la  Colonie  éprouvort  alors.  Ce  font  les  Commsn- 
dans  qui  ordonnent  les  dépenfes.  Ils  n'en  rendent 
point  compte  à  l'Intendant.  Il  lui  eft  donc  impofli- 
ble  de  juger  dss  conlommations  ;  de  fçavoir  fi  des 
Etats  de  Fournitures  qu'on  lui  préfente  font  exaéls 
ou  enflés.  Ils  font  atteftés  par  le  Commandant,  par 
le  Garde-Magafin.  Le  Contrôleur  lui-même  ,  qui 
les  voit  en  détail ,  puifqu'il  met  le  prix  à  chaque 
article,  les  lui  certifie  encore.  L'Intendant  n'entre 
à  cet  égard  dans  aucune    connoîllance.  Tout  ce 
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qinl  fait ,  &  totïC  ce  qu'il  peut  faire ,  c'efl  de  con-  Hr.  Cr.Assn. 
fércr  rOrdonnance  de  payement  qu'on  lui  préfen-  AinciB  H 
te,  avec   la  fomme  portée  dms  l'Etat,  &  certi-    l.  Fait. 
fiée  par  le  Contrôleur.  Quand  il  les  trouve  confor- 
mes, il  figne  l'Ordonnance ,  fans  aucun  autre  exa- 


men. 


Pour  qu'il  pût  découvrir  la  faulfeté  de  l'Etat ,  il     ii  faudroir , 
faudroït  qu'il  fît  fairC  des  informations ,  d^s  recher-  f°^^  *!"'''   '" 
ches,  fur  le  nombre  des  Oificiers  &  des  Soldats,  faiTc'deJinfo!' 
des  Miliciens    &  des  Sauvages  qui  ont  palTé  dans  «nations,  ii  n'eu 
les  Portes;  fur  les  détachemens  qu'on  en  a  tirés;  fur  '  l'"^^^^'"«' 
les  mouvemens  qu'on  leur  a  fait  faire  ;  fur  le  tems 
qu'ils  ont  féjourné  dans  les  Poftes  ;  fur  les  préfens 
qu'il  a  plu  au  Commandant  de  donner  aux  Sauvages, 
à  leurs  femmes  ôc  à  leurs  enfans  ;  toutes  opérations 
dont  il  ne  doit  pas  compte  à  l'Intendant.  Encore 
s'il  y  avoit  di^s  Etats  de  revue  faits  exaélement  & 
en  forme,  par  des  perfonnes  prépofées  à  ces  fonc- 
tions ,  &  ayant  caradére  pour  [es  rendre  autenti- 
ques,  l'Intendant  pourroit  fe  les  faire  repréfenter. 
Mais  depuis  la  fondation  de  la  Colonie ,  il  ne  s'en 
étoît  pas  fait  une  feule  dans  les  Forts ,  Se  ce  n'é- 
toit  pas  même  à  l'Intendant  de  l'ordonner.  S'il  y 
avoit  eu  des  Etats  de  revue  ,  quels  calculs  alors 
n'auroît-il  pas  fallu  faire  pour  fçavoir  ce  que  cha^ 
cun  pouvoit  avoir  dépenfé ,  fui vant  fon  rang ,  fon 
état,  &  d'après  le  Marché  du  Munitionnaire  l  Quel 
eft  l'Intendant  de  qui  on  ait  jamais  exigé  un  pareil 
travail  ?  Mais  il  étoit  même  impoflible  à  celui  du 
Canada;  puifcju'il  lui  étoit  impoflible  de  connoîtrele 
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nombre  &  la  qualité  des  p^rfonnes  qui  avoîent  été 
dans  le  cas  dç  recevoir  les  vivres  du  Munitionnaire. 
Le  fieur  Bigot  le  pouvoit  bien  moins  qu'un  au- 
tre. On  a  vu ,  dat^  la  première  partie,  ks  embarras 
&  ks  foins  énormes  dont  i^  a  étç  ftircbacTgé;  ;  l'im- 
puifïànce  où  il  étoit  de  fe  diftraîre  des  grandes 
occupations  d,e  fa  placç;,  pour  fe  li virer  h,  des  dé- 
tails qu'il  étoit  obligé  d'abandonner  aux  Subalter^ 
nés ,  qui  après  tput  y  Croient  aÇujettis  pa^  leurs 
fondions.  Aulfi  n  a-t-il  çeSé  de  demander  des  fe- 
cours ,  des  Officiers ,  des  Employés ,  par  lefquelsil 
pût  faire  remplir  la  furveillance  dont  il  ne  pouvoic 
pas  s'acquitter  en  perfbnne.  On  ne  lui  en  a  point 
envoyé,  &  on  lui  a  même  marqué  qu'on  ne  pouvoic 
pas  lui  en  fournir.  En  1759  on  lui  en  donne  un, 
^  c'ofl:  avec  beaucoup  de  peine  qu'on  l'a  trouvé. 
Dès  qu'il  l'a  auprès  de  lui ,  il  l'emploie.  Il  le  mec 
au  BL\''eau  des  fonds.  Il  en  retire  les  avantages  qu'il 
en  attendoit.  Il  lesauroit  retirés  dix  ans  auparavant, 
fi  dix  ans  auparavant  on  lui  avoit  envoyé  des  Tra- 
vailleurs dont  il  pût  faire  un  pareil  ufage.  Le  fieur 
Querdifien  s'y  livre  tout  entier.  Cependant  quatre 
mois  lui  fuffifent  à  peine  pour  découvrir  ce  que  l'on 
veut  que  le  fieur  Bigot  eut  apperçu  àla  feule  infpeo 
tîon  de  l'Etat  :  c'eft  trop  dire,  à  l'infpedlion  de  l'Ar- 
rêté du  Contrôleur ,  Se  de  fa  conformité  avec  l'Or- 
donnance de  payement  qu'il  avoit  à  figner.  Car  en- 
fin, il  n'avoit  abfolument  que  ce  Certificat  à  voir,  Se 
il  ne  devoît  pas  voir  autre  chofè.  En  vérité,  ce  feroit 
chercher  des  crimes  dans  les  aélions  les  plus  loua- 


blés ,  que  de  faire  de  celle^ei  là  matière  d'une  pro- 
cédure extraordinaire. 

Faut-il  ajouter,  que  cet  Etat  feft  un  Etat  de 
Fournitures  faites  depuis  le  i  Janvier  1759  jufqu'au 
6  Août ,  &  dans  un  Fort  que  nous  avons  été  obligés 
de  brûler,  pouf  l'emjiêcher  de  tomber  au  pouvoir 
des  ennemis;  &  par  conféquênt  un  Etat  relatif  à 
un  tems  de  troubles  &  de  tumultes ,  au  milieu  àéC- 
quels  il  étoit  prefquè  impoffiblé  de  fe  reconnoîti^e  ; 
lin  Etat  d'ailleurs  qu'on  n*a  pféfenté  à  la  lignature 
de  l'Intendant ,  qu'à  la  fin  de  cette  même  année , 
après  la  pfife  de  Québec ,  dans  les  agitations  &  les 
tourmens  incroyables  auxquels  il  étoit  livré,  foie 
pour  approvifionner  les  réftes  de  nos  Armées  dif- 
perfées  dans  la  Colonie ,  foît  pour  préparer  cette 
expédition  ù  importante  &  fi  fagement  combinée, 
qui  devoit  nous  rendre  la  ville  de  Québec  &  avec 
la  yiile  toute  la  Colonie  :  expédition  pour  laquelle 
tout  étoit  prêt  dès  le  i  Avril  1760.  Et  e'eft  parce 
que  dans  la  multitude  inconcevable  de  peines ,  de 
foins ,  de  travaux  dont  il  étoit  accablé ,  il  n'a  point 
apperçu,  à  la  préfentation  d'un  Etat  de  Fournitures^ 
%népar  le  Commandant  &par  le  Gardè-Magafin , 
certifié  par  le  Contrôleur,  un  excédent  de  Rations 
que  le  Sr  Querdifien  n'a  pu  reconnoître  qu'après 
un  travail  êc  des  opérations  qui  ont  duré  quatre 
mois  ;   qu'on    veut    qu'il   foit    complice    d'une 
prévarication  qu'il  lui  étoit  impoffible  de  décou- 
vrir  perfonnellement ,  &  qu'il  a  punie,  après  qu  il 
la  connue  ,  par  le  fecours  d'un  homme  qu'il  avoit 
établi   pour   la  rechercher  !  Cen  eft  trop  pour 
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juftifier  le  Sieur  Bigot.  Qu'on  le  plaigne  du  moins, 
qu'on  s'intérelFe  à  lui  ,  en  voyant  les  faits  fur 
lefqu^ls  il  eft  forcé  de  jouer  le  rple  humiliant 
d'Acculé.    '  '   ;       >  . 

A  l'occafion  de  ce  fait ,  le  Sieur  Bigot  a  eflîiyé 
dans  fon  Interrogatoire  une  queftion ,  qui  fuppofe- 
roit  un  nouveau  délit ,  li  ejle  avoit  quelque  fon- 
dement. Il  faut  fe  rappeller  ce  qui  a  été  dit  ail- 
leurs (a)  ,  que  Jorfque  le  Sieur  Bigot  eut  interro- 
gé Martel  &  la  Place,  fur  ce  qui  s'étoit  pafle  au 
Fort  Mach^ult,  il  voulut  entendre  le  Sieur  Garaud, 
qui  avoit  été  Garde-Magafin  au  Fort  du  Quefne , 
que  le  Sieur  de  Ligneris  avoit  commandéavant de 
pafler  au  Fort  Machault.  Son  objet  étoit  de  recher- 
cher s'il  n*avoit  pas  été  commis  au  Fort  du  Quefne 
des  malverfations .  femblables  à  celles  qu'on  venoit 
de  conftater  au  Fort  Machault,  On  a  demandé  au 
Sieur  Bigot ,  lî ,  avant  de  faire  fubir  interrogatoire 
au  Sieur  Garaud  j  il  ne  l'^voit  pas  fait  prévenir  par 
Defcheneaux  fbn  Secrétaire.  C'étoît  un  fait  que  Ca- 
det avoit  allégué  contre  lui ,  ainii  qu'il  l'a  reconnu  à 
la  confrontation.  Le  fieur  Bigot  répondît ,  qu'il  n'y 
avoit  rien  de  plus  faux.  Auiîî  n'y  en  a-t-il  aucune 
elpece  de  preuve  ;  car  ce  n'en  eft  point  une, 
qu'une  déclaration  de  Cadet  contre  le  Sieur  Bigot  : 
on  en  a  vu  les  railbns.  Elle  l'étoit  d'autant  moins ,  que 
le  fait ,  tel  qu'il  le  racontoit ,  n'en  préfèntoit  & 
ne  pouvoit  même  en  préfenter  aucune.  En  effet , 
tout  ce  qui  en  réfiikoit,  étoit  que  Defcheneaux  avoir 
prévenu  le  Sr  Garaud  avant  ion  interrogatoire ,  & 

.((7)  Première  Partie  5  page  445. 

i'avoit 


l'avoit  prévenu  au  nom  du  Sîeur  Bigot  ;  Se  encore 
Cadet  n'avoit  point  été  préfent  à  la  converfation 
d'entre  Derchefiieaux  &  Garaud  :  il  ne  pouvoit  que 
l'avoir  appris  de  Defchefneaux.  Or  ,  i  ".  de  ce  que 
Derchefneaux  auroit  prévenu  Garaud ,  &  de  ce  qu'il 
l'auroit  prévenu  au   nom  du  Sieur   Bigot,  il  ne 
s'enfuivroit  en  aucune  manière  que  le  Sieur  Bigot 
lui  en  eût   donné  Tordre.    Le   Sieur    Bigot   nie 
fortement  lui  en  avoir  donné  aucun.  On  n'en  rap- 
porte aucune  erpèce  de  preuve.  Defche/iieaux  lui- 
même  ne  feroit  pas  croyable,  fi ,  pour  excufer  fa  pré- 
varication, il  foutenoit  qu'il  l'a  reçu.  Ainfi,  quand 
eftedivement  Defchefneaux  auroit  fait  la  démarche, 
qu'on  lui  impute,  elle  ne  prouveroit  rien  contre  le  Sr. 
Bigot.  Mais  l'a-t-il  faite,  cette  démarche  i  On  n'en  a 
d'autre  preuve,  que  la  déclaration  de  Cadet,  qui  fup- 
pofe  que  Defchefneaux  le  lui  a  dit.  Mais  Defchef- 
neaux peut  le  lui  avoir  dît ,  &  cependant  n'avoir  pas 
fait  la  démarche.  Defchefneaux  étoît  aux  gages  de  Ca- 
det ,  à  ce  que  le  Sieur  Bigot  a  appris  dans  le  Procès  : 
Cadet  lui  payoît  40000  liv.  par  an.  Du  moins ,  il 
l'a  dépofé.  S'il  efl  poflible  que  Defchefneaux  ait  crû 
devoir  rendre  à  Cadet ,  auteur  de  la  malverfation 
que  le  Sieur  Bigot  cherchoit  à  découvrir ,  le  fer- 
vice  de  prévenir  le  Garde-Magafin  qu'il  fe  propo- 
foit  d'interroger ,  il  eft  également  poffible  que , 
fans  avoir  fait  la  démarche,  il  s'en  foit  fait  un  mé- 
rite auprès  de  Cadet  qui  le  payoit  fi  cher.  Ainfî 
la  déclaration  de  Defchefneaux  à  Cadet  ne  ferolc 
encore  aucune  preuve  que  Garaud  ait  été  préve- 
nu. De  forte  qu'il  ne  refaite  rien  de  cette  décla- 
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lit.  Classe. 

Titre  J. 
Article  il, 
I.  Fait. 

Et  Cadet  le 
tient  de  Def- 
chefneaux , 
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ce qu'il  n'efl: 
poiutenl-rance. 


Et  qui  d'ail- 
leurs n'tfl:  pas 
plus  croyable 
que  Cadït. 
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m.  Clame,  ratîoti  de  Defcherneaux ,  quand  on  la  fuppoferoît 
Alricr%  îi.   véritable.  2°.  Mais  Teft-elle  ?  On  en  a  pour  toute 

I.  Fait.  preuve  la  dëpofition  de  Cadet.  Or  Cadet  eft  un 
menteur  infigne  ;  &  il  Teft  dans  l'affaire  avec  des 
caradleres  fi  noirs  &  fi  odieux,  qu'on  frémîc  dès 
qu'il  parle.  Ce  qu'il  rapporte ,  après  tout,  eft  un 
oui-dire ,  un  oui-dire  d'un  homme  qu'on  ne  peut 
point  interroger,  parce  qu'il  n'eft  point  en  France; 
un  oui -dire  d'un  de  fes  amis ,  d'un  autre  lui-même, 
d'un  homme  qui  s  étoit  vendu  à  lui  ;  un  oui-dîre 
enfin  d'un  fait  qui  en  fol  ne  prouve  rien.  Etoit-il 
donc  befoin  de  l'afTemblage  de  circonftances  aufli 
multipliées  &  auffi  fortes  pour  contondre  l'im- 
pofture  l 


L  Fait. 


SECOND      FAIT. 

Rations   que  Cadet  sefl  fait  payer  comme  fournies 

au  Fort  Chambli,  pour  des  Troupes  qui  avoient 

pajfé  Lhiver  chcT^  les  Habitans^ 

Suivant  le  Marché  fait  avec  le  Munîtîonnaîre , 

la  ration  lui  étoit  payée  dans  les  Forts  fur  le  pied 

de  23  £  I>ans  les  Villes  au  contraire  ,  &  dans  ks 

Campagnes ,  elle  lui  étoit  payée  à  raifon  de  ^  & 

de  12  C 

Cadet  refait      En  Tannée  17^9  îl  parvînt  à  fe  faire  délivrer, 

délivrer    des   par  [q  Commandant  &  le  Garde-Magafin  du  Fort 

rations,  comme  Chambli ,  dcs  certihcats  qui  porroient  qu  il  avoïc 

fournies  dans  le  fourni  dans- ce  Fort ,  pendant  l'hiver  précédent, 

^"^   *   des  rations  à  un  certain  nombre  de  Troupes.  Sur 


ces  certificats,  quî  furent  enfuîte  vîfés  Se  appréciés 
par  le  Contrôleur,  il  eut  fans  aucune  peine  l'Ordon- 
nance de  payement,  &  il  fut  payé.  Par  le  travail 
que  le  Sieur  Querdifien  fit  en  176^0  au  Bureau  des 
Fonds ,  &  par  les  informations  qu'il  prit ,  il  dé- 
couvrit que  ces  Troupes  avoient  pafTé  l'hiver  chez 
les  Habitans ,  Se  non  dans  le  Fort  Chambli  ;  en- 
forte  que  Cadet  avoit  été  payé  fur  le  pied  de  23 
fols  la  ration ,  au  lieu  qu'il  ne  devoit  l'être  que 
fur  le  pied  de  12  fols.  Le  Sieur  Bigot  fait  venir 
Cadet,  le  convainc  de  fa  tromperie,  lacère  l'Etat 
du  Fort  Chambli  fous  fes  yeux  ;  en  fait  refaire  un 
autre  conforme  à  la  vérité ,  Se  le  force  de  remet- 
tre à  la  CaiiTe  ce  qu'il  avoit  reçu  au-delà  de  ce 
qui  lui  étoit  légitimement  dû. 

Ainfl ,  il  a  fait  rendre  juftice  au  Roi  ;  &  cepen- 
dant on  lui  reproche  encore  d'avoir  donné  l'Or- 
donnance de  payement.  Sa  réponfe  eft  la  même  ; 
à  c'eft  celle  qu'on  lit  dans  fon  Interrogatoire.  Les 
Commandans ,  en  fignant  les  Etats ,  répondent  au 
Roi  &  à  l'Intendant  de  leur  vérité.  Les  confom  - 
mations  ont  été  faites  fous  leurs  ordres.  Les  Gardes- 
Magafins  n'en  pouvoient  faire  aucune ,  qu'ils  ne 
les  euffent  permifes.  Quand  ils  vifoient  les  Etats, 
ils  atteftoient,  &  qu'elles  avoient  été  faites ,  Se  qu'ils 
les  avoient  ordonnées.  L'Intendant  devoit  les  en 
croire  ;  d'autant  plus  qu'il  n'étoit  point  informé  du 
monde  qui  exiftoir  dans  les  Forts ,  des  mouvemens 
qui  s'y  laifoient ,  des  dépenfes  qu'ils  avoient  occa- 
fionnées.  Les  Commandans  ne  lui  en  rendoient 
point  compte.  Il  l'ignoroit  donc  pleinement.  Le 

Mm  ij 


III.  Classb. 

Titre  I. 
Article  II. 
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Les  Troupes 
avoient  palTc 
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La  tromperie 
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Le  fieur  Bigot 
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Il  ne  pouvoit 
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cation des  dé- 
penfes. 

On  n'a  pu 
lui  en  envoyer 
qu'un  feul  ,  & 
en  1759. Il  'en 
e(l  fervi  àudl- 
rôt. 


En  tout  cas  il 
n'y  a  point  de 
crime  à  avoir 
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Contrôleur ,  qui  mettoit  les  prix  fur  les  dlfférens 
articles  de  TEtat ,  &  qui  par  conféquent  y  voyoit 
le  détail  des  confommations ,  étoit  pour  l'Inten- 
dant un  nouveau  garant  de  la  fidélité  de  l'Etat ,  ou 
du  moins  de  la  poffibilité  des  dépenfes  qui  y  étoient 
contenues.  Avec  toutes  ces  aflurances ,  l'Intendant 
pouvoit-il  héliter  à  donner  TOrdonnance  de  paye- 
ment ? 

Tout  ce  qu'il  pou  voit  faire  au-delà ,  il  l'a  fait. 
C'étoit  de  demander  au  Miniftre  des  Commiflaires, 
pour  faire  vérifier  les  dépenfes  des  Forts  &  des 
Poflesquilui  paroifToient  immenfes.  Il  en  a  demandé 
dans  tous  les  tems.  On  n'a  pu  lui  en  envoyer  qu'en 
1755?  ;  encore  n'a-t-on  pu  lui  en  envoyer  qu'un 
feul.  Il  s'en  eft  fervi  à  l'inftant  ;  &  on  voit  l'utilité 
qu'il  en  a  retirée.  Qu'on  lui  en  eût  envoyé  plu- 
fieurs  ;  qu'on  lui  en  eût  envoyé  plutôt ,  il  en  auroit 
fait  un  pareil  ufàge.  Les  premières  prévarications 
auraient  été  punies.  On  n'en  auroit  pas  commis  de 
fécondes  ;  ou  une  punition  plus  févere  auroit  ef- 
frayé ceux  qui  auroient  été  capables  de  fe  les  per- 
mettre. Il  fèroit  parvenu  à  ïts  prévenir ,  ou  à  les 
réprimer.  Mais  fans  ce  fecours,  il  ne  pouvoit  ni 
l'un  ,  ni  l'autre.  Il  l'a  écrit  perpétuellement  aux 
Miniftres  ;  &  les  Miniftres  ont  été  fans  doute  dans 
l'impuiflànce  de  les  lui  procurer ,  puifqu  il  ne  k^ 
a  pas  reçus.  Cette  împuifFance  doit-elle  donc  re- 
tomber fur  lui  ^ 

Il  y  a  plus.  Quand  il  auroit  eu  les  moyens  qu'il 
n'avoic  pas,  &  qu'il  demandoit  coiitinuellement, 
s'il  eût  manqué  de  les  employer ,  c'eût  été ,  fi  l'on 
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veut,  négligence,  impéririe,  incapacité,  tous  dé-  IH.Cla^k. 
fauts  de  relbric;  maïs  il  n'y  a  de  crime  que  dans  a„I"*^Îv 
les  vices  du  cœur.  Si ,  faute  de  lumières ,  d'adti-     il.  Fait. 
vite ,  d'intelligence ,  il  n'a  pas  remédié  au  mal  qu'il  ^'"""^  l'Ordon- 

A    1  /*  '  ,   n  ,/         nance  de  paye- 

auroit  pu  empêcher ,  ou  réparer  ;  c  eft  un  mallieur  mène, 
fans  doute  ,  mais  ce  n'eft  pas  un  délit.  Il  ne  falloit 
pas  mettre  en  place  un  homme  qui  ne  pouvoit  pas 
en  remplir  les  obligations  y  mais  après  l'y  avoir  mis, 
il  faut  trouver  bon  qu'il  ne  les  rempliiîe  poin: ,  puis- 
qu'il en  eft  incapable.  Il  n*y  a  que  les  crimes ,  s'il  en 
commet ,  qu'on  ne  doit  pas  lui  pardonner. 

Mais  ici,  le  fieur  Bigot  n'a  rien  à  fe  reprocher, 
ni  du  côté  de  l'aélivité ,  ni  du  côté  de  la  probité. 
Il  a  veillé  à  tout  ce  qui  «toit  fous  fes  ordres.  Il 
y  a  fàcrifié  fon  tems ,  fon  repos ,  fà  fànté.  Ce  qui 
étoit  au-delà  ,  n'étoît  plus  en  fon  pouvoir.  S'il  y 
a  eu  des  abus ,  qu'on  s'en  prenne  à  ceux  qui  les 
ont  commis ,  &  non  à  celui  qui  étoit  dans  Tim- 
pulifance  de  les  empêcher.. 

TROISIEME      FAIT.  Iil.FAifi 

Rations  accordées  à   Cadet  fur  h  Pojle  de  • 

MiramichL 

Lorfque  le»  Angloîs  fè  rendirent  maîtres  de  la     Cadet  avoît 
Ville  de  Québec ,  qui  capitula  le  1 8  Septembre  f^^^  ^^'^^^^ 
1759  ,  Cadet  y  avoit  des  approvifionnemens  en  lors  de  la  prife 
boiirons ,  qui  furent  perdus  pour  lui ,  aînfî  que  tous  ^®««"e  Ville. 
les  effets  qui  fe  trouvèrent  appartenir  au  Roi.  Sui- 
vant fon  Marché ,  le  Roi  dévoie  l'indemnifèr  des 


Iir.  Classb. 
Titre  I. 
Articlk  h. 
III.  Fait. 


Cadet  deman- 
de à  en  être  dé- 
dommagé. 


Le  Sieiir  de 
Ramzay,  Com- 
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figncr  le  Certi- 
ficat de  fa  per- 
ce. 
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informe du  fait 
au  Sr  de  Ram- 
zay, qui  en  con- 
vienr. 


Son  refus  fon- 
dé fur  ce  que 
les  boilTons  ne 
dévoient  pas 
jctre  réputées 
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vivres ,  dont  les  ennemis  s'empareroient  dans  les 
Villes  &  dans  les  Forts  qu'ils  auroient  attaqiés. 
Ainfi  il  lui  ëtoic  dû  un  dédommagement  pour 
la  perte  de  ces  boiflbns. 

Après  la  prife  de  la  Place ,  &  notre  Armée  étant 
retirée  à  Jacques-Cartier  ,  Cadet  demanda  ce  dé- 
dommagement au  Sieur  Bigot.  Mais ,  pour  en  fixer 
le  montant ,  il  falloit  que  Cadet  rapportât  un  Cer- 
tificat du  Commandant  de  la  Place ,  qui  conftatâc 
la  quantité  de  boiiTons  qu'il  a  voit  perdues.  Cadet 
prétendit  que  fon  Commis  ayant  préfenté  l'Etat 
de  ces  boifFons  au  Sieur  de  Ramzay ,  la  veille  de 
la  reddition  de  la  Ville  ,  ce  Commandant  n'avoit 
pas  voulu  le  figner.         • 

Quelques  jours  après  ,  le  Sieur  Bigot  eut  un 
pafleport  du  Commandant  Anglois ,  pour  envoyer 
à  Québec.  Il  chargea  celui  qu'il  fit  partir  pour  cette 
Ville ,  de  s'informer  du  Sieur  de  Ramzay,  s'il  étoit 
vrai  qu'il  eût  refufé  de  figner  l'Etat  des  boilTons 
perdues  par  Cadet ,  que  lui  avoit  préfenté  fon  Com- 
mis ,  &  quelle  avoit  été  la  raifon  de  Ton  refus.  Ce 
Député  rapporta  au  Sieur  Bigot ,  qu'il  avoit  trouvé 
lelieur  de  Ramzay  prct  à  s'embarquer  pour  France; 
&  que  ce  Commandant  l'avoit  chargé  de  dire  au 
Sieur  Bigot ,  qu'il  étoit  vrai  qu'il  avoit  refufé  de 
figner  l'Etat  que  le  Commis  lui  avoit  préfenté  ;  mais 
que  ce  qui  l'en  avoit  empêché,  étoit  l'envie  de 
faire  plaifir  à  Cadet,  qui  auroit  pu  profiter  d'un 
des  articles  de  la  Capitulation ,  félon  lequel  chaque 
Particulier  confervoit  fes  effets,  pour  s'annon- 
cer   comme  Propriétaire  de   ces  boîflbns,  qu'il 


^79 
auroit  vendues  au   prix    courant  ;  au  lieu  que  le 

Roi  ne  devoicles  lui  payer  en  dédommagement, 
que  fùivanc  Ton  Marché ,  dont  la  taxe  étoit  infi- 
niment inférieure  au  cours  aéluel.  Mais  le  Com- 
mandant Anglois  ne  s'y  trompa  pas.  Dès  qu'il  fut 
encre  dans  la  Place  ,  il  s'empaca  des  boilTons  du 
Municionnaire,  comme  appartenantes  aufervice.  Le 
Sieur  deRamzay  fît  ce  qu'il  put  pour  les  défendre, 
&  pour  engager  le  Sieur  de  Murray  à  les  laifTer  au 
Propriétaire  :  il  ne  put  rien  obtenir.  Elles  furent  donc 
perdues  pour  Cadet,  &  dès  là  le  dédommagement  lui 
en  étoit  dû,  aux  termes  de  fon  Marché.  La  difficulté 
étoit  de  le  fixer,  n'y  ayant  point  d'Etat.  Le  Sr.  Bigot 
confulta ,  fur  cette  fixation ,  Defchefneaux ,  fon  Se- 
crétaire ,  qu'il  crut  être  à  portée  de  favoir  à-peu- 
près  le  montant  de  la  perte.  Celui -cî  l'arbitra  à 
40  ou  joooo  livres ,  &  propofa  de  la  palTer  fur 
les  Etats  de  vivres   &  rations  du  Pofte  de  Mira- 
lîiichi.  Le  Sieur  Bigot  y  confentit.  Dès  que  le  dé- 
dommagement étoit  dû  ,  il  avoit  le  choix  de  la 
manière  de  le  faire  acquitter.  Celle  que  lui  pro- 
pofoit  fon  Secrétaire ,  lui  parut  la  plus  convenable. 
Quand  le  Sieur  Querdifien  fut  établi  à  la  vérifi- 
cation des  dépenfes ,  il  trouva  que  celle  des  vivres 
du  Pofte  de  Miramichi ,  pour  l'année  1759 ,  mon- 
toit  à  i(5i4354liv.  II  f  8  den.  fuivant  l'Etat  figné 
par  le  Commandant  du  Pofte ,  par  le  Garde-Ma- 
gafin ,  &  certifié  par  le  Contrôleur.  Remontant  en- 
iùite ,  par  l'effet  de  Ces  recherches  ,  jufqu'aux  pièces 
qui  auroîent  du  juftifier  l'Etat ,  &  qui  reftoient  tou- 
jours entre  les  mains  du  Garde-Magafin,  il  reconnut 
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qu'il  n*y  avoit  de  dépenie  réelle  que  pour  SSpjii 
liv.  6  Ç,  cf  den. ,  &  que  par  conféquent  l'Etat  étoic 
enflé  de  620000  liv.  ou  environ  ,  que  Cadet  avoic 
reçues  au-delà  de  ce  qui  lui  étoit  dû. 

Le  Sieur  Bigot,  inftruit  par  le  Sieur  Querdificn, 
mande  Cadet.  Celui-ci  répond  que  la  différence 
provient  de  la  perte  de  fes  boiflbns ,  qui  a  été  palTée 
fur  cet  article ,  non  pas  fur  le  pied  de  40  ou  50000 
livres  ,  comme  le  Sieur  Bigot  y  avoit  confenti, 
mais  fur  le  pied  du  montant  véritable  de  fa  perte, 
dont  il  avoit  la  preuve  par  un  Etat  certifié  du  Sr  de 
Murray ,  Gouverneur  Anglois  à  Québec ,  qui  at' 
teftoit  le  montant  des  bpiifons  qu'il  avoit  trouvées 
dans  les  Magafins  de  Québec.  Il  voulut  montrer 
cet  Etat  au  Sieur  Bigot ,  qui ,  indigné  de  la  fuper- 
chérie ,  ne  voulut  pas  le  voir  ,  &  ordonna  que 
l'Etat  feroit  déchiré  ;  qu'il  en  feroit  fait  un  autre 
conforme  aux  vraies  fournitures ,  &  que  le  Sieur 
Cadet  rendroit  les  dioooo  livres.  Cela  fut  exécuté. 

Ainfi  juftice  a  encore  été  rendue  au  Roi  fur  cfc 
objet.  Mais  on  veut  toujours  que  le  Sieur  Bigot  ait 
eu  tort,  de  donner  l'Ordonnance  de  payement.  Avoit- 
il  pu  la  refufer,  dès  qu'on  lui  avoit  préfenté  l'Etat  des 
fournitures  ,  figné  par  le  Commandant  du  Pofte, 
&  par  le  Garde-Magafin ,  &  apprécié  par  le  Con- 
trôleur ?  Ce  Pofte  eft  à  trois  cens  lieues  de  Québec, 
&  l'un  de  ceux  dont  l'Intendant  pouvoit  avoir  le 
moins  de  connoifl'ance.  Tout  ce  qu'on  a  dit  fur  les 
autres  chefs  ,  s'applique  également  ici  ,  &:  fait  la 
juftification  complette  du  Sieur  Bigot. 

Le  dédommagement  que  le  Sieur  Bigot  avoit 

confenti 
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conrcntî  de  Daflcr  en  confommatlons  ,  cftici  une  cîr- 
conftancc  tres-indiff^rentc  ;  non-fculemenc  parce  que 
le  Sieur  Bigoc  n'ayant  confenti  qu'à  une  dépcnfe  de 
^0  ou  joooo  liv. ,  elle  ne  pouvoic  jamais  donner  lieu 
à  une  (ur-augmentation  de  610000  livres  j  mais  en- 
core  parce  que  le  Garde- Magafin  n'auroit  pas  dû  la 
pafTer ,  fans  un  ordre  par  écrie  de  l'Intendant.  Il  ne 
i'avoit  pas  donné ,  cet  ordre  ,  parce  qu'il  n'y  avoit 
eu  entre  lui  &  Defcheneaux  à  ce  fujet ,  qu'une  fimple 
converfation ,  &  qui  n'avoit  pas  eu  de  fuite.  Auffi, 
parce  qu'il  n'y  avoit  pas  d'ordre,  l'indemnité  ne  fut 
pas  comprife  dans  le  nouvel  Etat  ;  &c  Cadet  perdit 
fcs  boifTons ,  en  punition  de  la  fupercherie  qu'il  avoit 
employée ,  &  par  laquelle  il  étoit  parvenu  a  fe  pro- 
curer la  fignature  du  Commandant  &  du  Garde- 
Magafin. 

Ceft  le  Sieur  de  Boishebert  qui  étoit  Commandant 
à  ce  Porte  ,  &  qui  a  figné  l'Etat.  Il  a  prétendu ,  dans 
fon  Interrogatoire  &  la  confrontation  ,  qu'il  n'avoit 
pas  recju  l'extrait  du  Marché  du  Munitionnaire  ,  & 
qu'il  ne  f(javoit  pas  comment  la  ration  fe  donnoit. 
Il  auroit  donc  été  le  feul  à  qui  cet  extrait  du  Marché 
n'auroit  pas  été  envoyé  ;  car  tous  les  autres  l'ont 
reçu.  Il  faut  bien  qu'il  l'ait  re<;u  ,  puifqu'il  s'y  efl: 
conformé.  Il  a  vifé  les  Etats  de  confommations  drefles 
par  le  Garde- Magafin. 

Maîsilcroyoît  que  fà  fignature  étoît  une  pure  for- 
malité ,  qui  ne  l'engageoit  à  rîen.  Ceft  encore  ce 
qu'il  dît  pour  s'excuièr.  On  ne  fçait  pas  ce  qu'il  a  cru  ; 
mais  ce  qu'on  fçait,  c'eft  qu'il  n'a  pas  dû  croire,  qu'en 
vifant  &  fignant  un  Etat  de  Fournitures,  qui  porto it 
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que  toutes  celles  qui  y  étoient  comprimes  avoîent  été 
faites  parfes  ordres;  il  n'atteftoit  pas,  &  qu'il  en  eue 
donné  l'ordre,  &  qu'elles  avoient  été  faites.  Ce  qu'on 
içait  encore  plus ,  c'eft  que  le  fieur  Bigot  a  dû  croire 
que,  puifque  le  fieur  de  Boishebert  atteftoit  ces  faits 
par  fa  fighature ,  ils  étoient  vrais  ;  Se  qu'en  les  croyant 
vrais ,  il  a  dû  ,  fur-tout  après  la  certification  du  Con- 
trôleur ,  donner  l'ordre  de  payement. 

Le  Sr.  de  Boishebert  a  foutenu  encore ,  qu'il  n'a- 
voit  point  entendu  parler  deu  40  ou  50000  li\r, 
que  le  fieur  Bigot  avoit  confënti  qu'on  paisât  à 
Cadet  en  confommations ,  pour  dédommagement 
de  la  perte  de  fesboilfons.  Ce  qui  en  rélùlte  eft 
que  cet  objet  n'eft  entré  pour  rien  dans  l'excès 
prodigieux  qu'on  a  donné  à  l'Etat ,  &  que  par  con- 
féquent  ce  confentement  n'a  point  influé  dans  le 
délit  qu'on  difcute  en  ce  moment. 

A  l'égard  de  Cadet ,  dans  {gs  Interrogatoires  & 
fès  Confrontations ,  il  a  voulu  rejetter  tout  l'odieux 
de  l'opération  fur  Defcheneaux.  Selon  lui ,  c'efl  ce 
Secrétaire  qui  l'a  feîte  fans  lui  en  parler.  »  Car,  con- 
mue-t-il,  je  n'ai  pas  pu  lui  remettre  alors  le  Certi- 
»  ficat  du  fieur  de  Murray,  Commandant,  puifque 
»  je  ne  l'ai  obtenu  que  la  veille  de  mon  départ  pour 
»  France.  » 

Ce  n'cfl  point  au  fieur  Bigot  à  examiner  lequel 
6^8  deux  a  conduit  l'opération.  Ce  qu'il  y  a  de  bien 
certain,  c'eft  que  Cadet  en  avoit  retiré  le  profit, 
puifqu'îl  avoit  reçu  le  payement  de  fon  Ordonnan- 
ce ;&.  tout  ceqne  le  Sr.  Bigot  peut  dire  fur  l'excule 
de  Cadet,  efiqus,  fi  vcricabkmentc'eftàla  yeillede 
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{on  départ  pour  France  que  Czdet  a  prîsle  Ccrtîficat  KT.  Classb. 
duSr.  de  Murray,  il  en  impofoic  donc  au  fieur  Bi-  AlricLE^'r. 
got ,  lorrqu'il  ofrroît  de  le  lui  repréfenter ,  deux  mois  III.  Fait. 
auparavant ,  pour  juftifier  le  dédommagement  qu  il 
prétendoit  lui  être  dû  ,  &  s*excufer  auprès  du 
fieup  Bigot,  qui  faifoit  fupprimér  les  premiers  Etats, 
qui  en  ordonnoic  de  nouveaux  j  Se  le  condamnoic 
à  reftituer  ce  qu'il  avoit  indûment  perçu.  Si  au 
contraire  il  avoit  ce  Certificat  du  fieur  de  Murray, 
lors  de  la  réprimande  que  lui  fit  le  fieur  Bigot,  il 
eft  donc  faux  qu'il  ne  l'ait  obtenu  du  fieur  de  Mur- 
ray que  la  veille  de  Ton  départ  pour  France ,  puiA 
qu'il  n'eit  parti  lui-même  que  plufieurs  jours  après 
le  iieur  Bigot.  Ainfi  la  défaite  qu'il  donne  ici  pour 
rejetter  la  manœuvre  fur  Defcheneaux,  eft  un  mén- 
ionge  prouvé.  Tout  ce  qu'on  peut  en  penfèr,  eft 
que  Defcheneaux  l'aura  très-bien  fervi  dans  cette 
occafion ,  comme  dans  tant  d'autres.  Mais  en  le  fer- 
vant  ainfi,  il  ne  Ta  jamais  fervi  qu'à  fon  gré,  &  qu'après 
qu'ils  avoient  concerté  enfemble  les  pilleries  qu'ils 
vouloient  faire  au  Roi. 

Au  fiirplus ,  tous  ces  faits  font  en  quelque  forte 
étrangers  à  la  juftification  du  fieur  Bigot.  Elle  réfide 
dans  un  feul  mot.  Le  Sieur  Bigot  a  donné  l'Ordon-  F. 
nance  de  payement,  parce  qu'il  n'a  pas  pu  la  refu-  '^°^' 
fer,  dès  qu'on  lui  préfentoit  des  Pièces  de  formalité 
revêtues  de  tout  ce  qui  étoit  néeeflaire  .pour  y 
déférer.  Les  perquifitîons  qu'il  a  fait  faire  depuis 
parle  Commiiraire  qu'il  avoit  demandé  ,  l'ont  InC- 
cruît  d'une  tromperie  faite  au  Roi,  par  le  moyen 
des  Pièces  de  formalité  auxquelles  il  avoit  dû  s'pn 
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rapporter.  Dès  qu'il  l'a  connu,  îl  a  fait  reftîtuerao 
Roi  tout  ce  qu'on  avoit  exigé  de  lui  au-delà  de  ce 
qu'il  devoir;  &  Cadet  a  même  perdu  fon  dédom- 
magement* 

QUATRIE'ME    FAIT. 

Efats  de  Confommations  fnppofées  au  Fort  de 

Niagara» 

Le  Marquis  de  Vaudreuîl,  Gouverneur  Gënéral 
avoit  (Igné,  en  ly^o,  cinq  ou  fix  Etats  d'achats 
de  Marchandifès  faits  au  Fort  de  Niagara ,  montant 
à  1400000  liv.  Ces  Etats  étoient  au  nom  de  diffé. 
rentes  perfonnes ,  qui  paroiiToient  avoir  fourni  tou^ 
tes  les  Marchandifès  qui  y  étoient  portées.  Ces  Etats 
étoient, outre  cela,  fignés  parle  Garde-Magafitijà 
vifés  par  le  Commandant.  Mais  ces  dernières  fignà- 
tures  étoient  fuperikes.  Celle  du  Gouverneur  aurait 
fuffi.  au  fieur  Bigot,  pour  donner  les  Ordonnances 
de  payement.  Ses  Inftruaions  portoient  :  Si  leGou- 
yerneur  Général  juge  â  propos  de  faire  quelques  di- 
penfes  extraordinaires  pour  le  Service,  Sa  Majejléveut 
que  lefieur  Bigot  les  ordonne  (a).  Il  n'étoit  pas  dou- 
teux  que  k  Gouverneur  avoit  jugé  à  propos  de  faire 
cette  dépenfe ,  puifqu  elle  avoit  éié  faite  immédia- 
tement^ ibus  Ces  ordres ,  &  qu'il  l'atteftoit.  L'Inten- 
dant  devoit  donc  obéir,  &  accorder  l'Ordonnance 
de  payement.  Il  y  fk  d'autant  moins  de  difficulté, 
que  la  dépenfe  avoit  été  divifée  en  cinq  ou  fix  Etats 
{a)  Voyez  k  première  Parti*  di»  Mémoire,  page  25, 
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qu'on  lui  préfenta  même  en  différens  tettis,  enforte 
qu'il  ne  pat  pas  être  effrayé  de  la  force  d'une  dépenfe, 
qui  ne  paflbit  que  par  parties  fous  Ces  yeux.  D'ailleurs, 
comme  ces  Etats  étoient  fous  différens  noms ,  ils 
dévoient  lui  faire  encore  moins  d'impreffion. 

Mais  le  fieur  Querdifien  les  raflembla ,  &  les 
rapporta  au  fieur  Bigot.  Celui-ci  fîirpris ,  va  chez 
le  Marquis  de  Vaudreuil,  pour  s'informer  des  caufës 
d'une  dépenfè  auffi  confidérable.  Le  Marquis  de 
Vaudreuil  lui  répond  (  &  il  en  convient  dans  Ces 
Interrogatoires  &  Ces  Confrontations  )  qu'il  a  ac- 
cordé cette  fbmme  à  Cadet ,  pour  dédommage- 
ment des  Navires  qu'il  avoit  perdus ,  &  des  IVjar- 
chandifes  que  les  Ennemis  lui  avoient  pris  au  Fort  de 
Frontenac ,  à  i'occafion  defes  ordres  &  en  les  exécu- 
tant. Le  fieur  Bigot  lui  repréfenta  alors  qu'un  pa- 
reil dédommagement ,  quelque  jufte  qu'il  pût  être, 
étoît  bien  fort  pour  qu'il  le  prît  fur  lui ,  &  qu'il 
n'attendît  pas  l'ordre  du  Miniftre.  Le  Marquis  de 
Vaudreuil  fentit  la  jufteife  de  l'obfervatîon.  Il  en- 
voya chercher  Cadet  ;  lui  ordonna  de  reporter  au 
Tréfor  les  1400000 1.  &  de  retirer  les  Etats.  Cadet 
obéit  à  l'înllant ,  &  rapporta  les  Etats  au  Marquis  de 
Vaudreuil  qui  en  biffa  les  fignatures  en  fà  préfence. 

Cet  expole  fiifîit  pour  la  jufUfîcation  du  Sr.  Bigot.Il 
adonné  l'Ordonnance  de  payement,  ou  plutôt  les 
différentes  Ordonnances  de  payement.  Il  les  adon- 
nées ,  p.irce  qu'il  écoit  obligé  d'ordonner  toutes  les 
dépenfes  extraordinaires  que  le  Gouverneur  jugeoît 
nécellaires;  &  le  Marquis  de  Vaudreuil  avoit  jugé 
celles- ci  néceifaires.    Dans  la  fuite  il  en  apprend 
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le  montant  total,  dont  oniui  avoït  dérobe  la  cohnolf, 
fane  î,  Se  en  coupant  Jes  Etats  en  plufieurs  parties ,  ^ 
en  les  préfentant  à  la  fignature  en  difFérens  jours ,  ^ 
à  une  certaine  diftance  les  uns  des  autres  :  il  en  aver- 
tit le  Marquis  de  Vaudreuii ,'  ;&  ce  Gouverneur 
Élit  renaettre   au  Tréfor  lei  fommes  que  le  Roi 
a  payées.  Si  au  lieu  de  céder  aux  repréfentations 
du  (îeur  Bigot,  le  Marquis  de  Vaudreuil  fe  fût  con- 
tenté de  lui  répondre  que  c'étoit  une  dépenfe  qu'il 
avoit  ordonnée,  &  dont  il  ne  devoit  rendre  compte 
à  perfonne  dans  la  Colonie ,  le  lieur  Bigot  auroit 
été  obligé  de  fè  retirer ,  &  la  dépenfe  ièroit  de- 
meurée. Il  n*y  auroit  rien  eu  à  lui  reprocher,  quand 
lîîtoe  on  auroit  aujourd'hui  la  preuve  de  l'irrégu- 
,  larité  de  la  dépeniè ,  parce  qu'enfin  elle  avoit  été 
ordonnée  par 'ici. Gouverneur,  <&  qu'il  étoit  obligé 
de  déférer  à  toutes  celles  que  cet  OîUcier  jugeoic 
liécefîaires  pour  le  Service.  Que  lui  reprochera-t-on 
donc  aujourd'hui  ^  Que  fur  fon  crvertlifement ,  le 
Marquis  de;  Vaudreuil  a  fait  rendre  par  Cadet  ce 
qu'il  lui  avoit  accordé  !  Sera-ce  donc  là  fon  crime  \ 
Dans  les  premiers  Interrogatoires  du  fieur  Bigot, 
on  lui  a  demandé  s'if  avoit  eu  connoiffance  que  le 
Secrétaire  du  Marquis  de  Vaudreuil  eut  retenu 
200000  liv.  fïtr  la  fomme  que  Cadet  avoit  reçue 
pour  ce  dédo-mmagement.  Il  a  répondu  qu'il  n'en 
avoit  abfolument  aucune.  Il  a  vu  enfuite  dans  fa 
confrontation  avec  Cadet ,  que  c'étoit  ce  perfcn- 
nage  qui  avoit  avancé  ce  fait ,  Se  qu'il  avoit  encore 
foutenu  que  le  fieur  Bigot  avoit  été  d'accord  avec  le 
Marquis  de  Vaudreuil  pour  lui  accorder  ce  dédonv 


niagement;  qu'il  étoîc  même  fîir  que  le  Marquis 
de  Vaudreuil  le  déclareroic  comme  lui.  Le  Marquis 
de  Vaudreuil ,  qui  avoît  déjà  été  entendu ,  a  au 
contraire  raconté  le  feît  tel  que  le  fieur  Bigot  la 
rapporté  de  ion  côté.  Il  y  a  perfévéré  dans  le  réco- 
lement  &  la  confrontation.  L*impoftur-e  de  Cadet 
a  donc  été  confondue  par  le  témoin  qu  il  invoquoic 
lui-même.  .... 

Le  fèul  poînt  fur  lequel  il  y  a  eu  quelque  diffé- 
rence entre  le  récit  du  Marquis  de  Vaudreuil  & 
celui  du  fieur  Bigot,  eft  que  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil place  avant  la  fignature  des  Etats  la  repré- 
fentation  que  le  feur  Bigot  lui  a  faite;  au  lieu  que 
le  fieur  Bigot  eft  bien  alfuré  qu'il  n'a  fait  cette  re- 
préièntation  qu'après  le  travail  du  fieur  Querdifien. 
Il  n'eft  pas  même  pofltble  qu'il  en  foit  autrement , 
puifque  c'eft  fur  cette  repré/entation  que  le  Marqui$ 
de  Vaudreuil  a  fait  rapporter  les  Etats  par  Cadets 
&  qu'il  lui  a  fait  reftituer  la  fomme  que  cekn-cl 
avoit  reçue.  Ce  Général  n'auroit  pas  été  dans  Tobli- 
gation  défaire  reftituer  l'argent;  (  car  il  n'auroit  pas 
ligné  les  Etats ,  )  fi  avant  le  jour  où  il  les  a  fignés ,  il 
avoit  reçu  l'avertilTement  que  le  fieur  Bigot  ne  lui 
a  donné  que  depuis ,  &  qui  l'a  détenniné  à  retirer 
les  Etats,  &  à  biffer  fe s  fignatures.  Si  cet  avertiffe- 
ment  a. été  affez  fort  pour  l'engager  à  fupprimer  les 
fignatures  qu'il  avoit  données ,  il  l'auroit  été  bien 
plus  encore  pour  l'empêcher  de  les  donner. 

Cadet  a  dit  encore ,  qice  c'étoit  le  fieur  Bigot 
qui  lui  avoit  conferiié  de  porter  ces  Etats  au  Tré- 
for  par  intervalles ,  &  à  diftance  les  uns  des  autres^ 


in.  ctAsse. 

TiTRE     I. 

Article  IL 
IV.  Fait.^ 

Le   Marquis 
de  Vaudreuil  a 
raconté  le  fait 
comme  le  llcur 
Bi^ot. 

Il  n'y  a  da  dif- 
férence  entre 
eux,  que  dans 
yne  feule  «iç- 
cpnllance. 
Preuve  démonr 
fttative  que  le. 
Marquis    de 
VaudreuU  s'e(^ 
trompé. 


Menfonge 
nouveau  de  Ca- 
det. 


III.  Classf. 

Titre  I. 
Article  II. 
JV.  Fait. 


Dépondon  du 
fieurde  Villers, 
n'eft  qu'un  oui- 
dire  de  Cadet , 
confondu  par 
une  circonlUn- 
ce  très -frap- 
pante. 
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Menfonge  nouveau  ,  fuite  du  premier!  Le  fieur 
Bigot  jgnoroit ,  &  que  les  Etats  fu/Tent  pour  Ca- 
det ;  (  ils  étoient  fous  d  autres  noms  ;  )  &  que  le 
Marquis  de  Vaudreuil  lui  eut  accordé  un  dédom- 
magement. Le  Marquis  de  Vaudreuil ,  à  qui  Cadet 
s'en  eft  rapporté ,  eft  d'accord  fîir  ce  point  avec 
le  lîeur  Bigot  ;  parce  qu'ils  le  font  l'un  &  l'autre 
avec  la  vérité.  Cadet ,  qui  ne  la  connoît  point 
doit  néceffairement  être  en  oppofition ,  &  avec 
eux  &  avec  elle. 

Le  fieur  de  Villers ,  Contrôleur,  a  dépofé  de 
fon  côté,  que  lorfquîl  fît  faire  à  Cadet  la  reftitu- 
tion  des  1400000 ,  Cadet  lui  dit  que  c'étoit  le 
Général  Se  l'Intendant  qui  lui  avoient  accordé  ces 
dédommagemens ,  pour  la  perte  de  fes  Navires, 
&  celle  de  fçs  Marchandîfes  dans  le  Fort  de  Fron- 
tenac. Cadet  peut  bien  l'avoir  dit  au  fieur  de  Vil- 
1ers ,  puifqu'il  le  dit  dans  le  Procès.  Mais  par-tout 
où  fe  trouvera  fon  témoignage,  il  fera  toujours  le 
même  ;  ce  fera  toujours  le  témoignage  d'un  hom- 
me fans  honneur ,  auquel  on  ne  peut  ajouter  foi. 
Le  fieur  Bieot  a  même  obfervé  à  la  Confronta- 
tion ayec^  le  fieur   de  Villers,  qu'il  avoit  été  fi 
éloigné  d'accorder  à  Cadet  un  dédommagement 
pour  Ces  Marchandîfes  de  Frontenac ,  qu'il  le  lui 
avoit  refufé  nettement  précifement  deux  ou  trois 
jours  après  la  prife  de  ce  Fort,  malgré  toutes'les  inf- 
tances  qu'il  lui  avoit  faites  à  ce  fujet.  Quoi  qu'il  en 
foit ,  la    dépofition  du  fieur  de    Villers   n'ajoute 
rien  aux  charges  contre  le  fieur  Bigot  fur  ce  fait; 
puifqu'elle  n'eft  que  le  récit  d'un  difcours  de 

Cadet, 


Cadet,  qui  ne  peut  être  plus  fort  que  les  décla-    III.Classb. 
rations  qu'il  a  faites  dans  le  Procès.  Titke  i. 

Revenons ,  &  finilFons ,  en  répétant  :  Le  fieur  IwJul  "* 
Bigot  a  donné  TOrdonnance  de  payement ,  fur 
un  Etat  certifié  par  le  Général,  à  qui  il  avoît  or- 
dre de  déférer  fur  toutes  les  dépenfes  qu  il  jugeoic 
néceflaires.  Il  n'a  donc  fait  que  fon  devoir.  Il  a 
cru  voir  enfuite  que  le  Général  avoit  trop  pris  fur 
lui ,  il  l'en  a  averti.  Le  Général  l'a  reconnu ,  &  s*eft 
réformé.  L'argent  a  été  rendu  au  Roi.  Le  Roi  n'a 
donc  plus  d'intérêt,  &  le  fieur  Bigot  a  toujours 
été  pur  &  fans  tache  fur  cet  article ,  comme  fur 
tous  les  autres. 

Ce  fait  eft  le  dernier  des  quatre  qui  ont  été 
découverts  dans  la  Colonie.  Paifons  maintenant  à 
ceux  donc  il  n'a  été  queftîon  que  dans  la  Pro- 
cédure. 

Commençons  par  ceux  du  même  genre  que  ces 
quatre  premiers,  c'eft-à-dire  fur  ceux  qui  concer- 
nent des  vivres  &  des  rations  qu'on  prétend  avoir 
été  palFées  en  confommations ,  fans  avoir  été  four- 
nies. 

CINQUIEME     FAIT.  v.Fa,t, 

l^ivres  &  Rations  quon  prétend  avoir  été  pajjees  en 
confommatjjons  dans  les  Pays  d' en-haut  /fans  avoir 
été  fournies. 

On  a  demandé  au  Sieur  Bigot ,  dans  fes  premiers    Q«cftîon  faire 
Interrogatoires ,  s'il  n'avoit  pas  connoiflaiice  que  J"  ^''"'  ^'goc 
le  Sieur  Péan  eût  f^t  palfer  fur  les  Forts  des  Pays  rr,épo;!ff '^ 

Oo 


HT.  Classe. 

Titre  I. 
Articlk  II. 
V.  Fait. 

Carce  fuppo- 
fce  faite  par  le 
ileur  Pcan  dans 
le  cabinet  du 
Sr  Bii;ot  j  faiif- 
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Le  Sr  Bigot 
le  nie. 


Ce  qui  s'efl 
paffc  entre  lui 
&  le  Sr  Péan. 
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d'en-liaut ,  une  grande  quantité  de  rations  Se  de 
Vivres  particuliers  qui  n'avoient  pas  été  délivrés. 
Il  a  répondu  qu'il  n'en  avoit  aucune  connoiflance. 

On  lui  a  repréfentc  que  cependant  le  Sr  Péan 
avoit-fait  dans  ion  Cabinet  une  Carte ,  contenant  la 
quantité  de  Vivres  qu'il  y  avoit  à  paffer  dans  chaque 
Fort;  que  le  Sieur  Péan  la  porta  chez  Maurin,  où 
il  trouva  Penîfleauld  &  Cadet ,  &  leur  dit  :  »  Voila 
»  une  Carte  de  Vivres  à  porter  dans  les  Forts  d'en- 
»  haut ,  avec  l'approbation  de  M.  l'Intendant.  C'eft 
»  en  dédommagement  des  Navires  que  Cadet  a 
»  perdus ,  &  des  bœufs  &  chevaux  qui  fe  font  gâtés 
»  dans  le  dégel.  » 

Le  Sieur  Bigot  a  répondu  :  //  ny  a  pas  un  mo: 
de  cela,  &  je  ne  crois  pas  que  le  Sieur  PJan  l'ait  dit. 
Le  Sieur  Péan  n'a  jamais  fait  de  Carte  ,  ni  même 
écrit  dans  mon  Cabinet.  Cadet  ne  m'a  point  parlé 
de  dédommagement  pour  VaiiTeaux  perdus. 

Au  récolement,  il  s'eft  fouvenu  que  le  Sr  Péan, 
dans  un  voyage  qu'il  fit  à  Québec ,  où  il  pafla  deux 
ou  trois  jours ,  lui  repréfenta  que  Cadet  avoit  perdu 
une  grande  quantité  de  chevaux ,  qu'il  avoit  tués 
pendant  l'année  1758,  fur  les  ordres  du  Sieur  Bîgot, 
pour  être  vendus  au  peuple  de  Montréal.  Le  Sieur 
Bigot  l'avoit  eflFeélivement  ordonné  ,  pour  ména- 
ger le  bœuf,  dont  l'elpèce  devenoit  rare;  mais  le 
peuple  n'ayant  pas  voulu  en  manger.  Se  ayant  pré- 
féré d'acheter  le  bœuf  au  prix  exorbitant  où  il 
étoit  monté ,  il  furvint  un  dégel  confidérable  qui 
corrompit  tout  le  cheval  que  Cadet  avoit  tué,  en- 
forte  Lp'il  fallut  le  jetter.  Le  Sieur  Péan  ajouta , 


que  Cadet  en  avoîttué  une  quantité  plus  confidé- 
rable  qu'il  ne  fe  le  propofbit  ;  parce  qu'il  avoit 
penfé  que,  s'il  attendoît  plus  tard,  les  chevaux  maî- 
griroient,  &  la  viande  en  feroit  moins  bonne.  D'ail- 
leurs ,  en  Canada  le  froid  étant  ordinairement  très- 
long  &  rrès-foucenu  ,  il  eil  bien  rare  que  L  viande 
foit  cxpolëe  à  de  pareils  accidens.  Quoi  qu'il  en  foit, 
le  Sieur  Bigot  répondit ,  que  le  dédommagement 
écoit  jufte  ,  &  qu'on  pouvoit  le  paffer.  Mais  il  n'en 
régla  ni  la  quotité ,  ni  le  montant.  La  converfa- 
tion  finit  à  ce  propos.  Le  lendemain,  le  Sr  Péan 
partit  pour  Montréal.  Il  revînt,  au  mois  d'Août, 
à  Québec  ,  où  il  ne  relia  que  vingt-quatre  heures 
pour  s'embarquer.  Le  Sieur  Bigot  <&  lui  ne  repri- 
rent point  la  converfation  qu'ils  avoient  eue  huit 
mois  auparavant.  Il  ne  fut  point  queftion  entr'eux 
du  dédommagement.  Perfonne  n'en  parla  au  Sieur 
Bigot.  Il  n'y  penfa  plus ,  &  il  ne  peut  pas  croire  qu'il 
ait  eu  lieu. 

Cependant  ,  aujourd'hui  Cadet  prétend  que  ce 
dédommagement  lui  a  été  alloué,  &  qu'il  lui  a  été 
alloué  conformément  à  la  Carte  qu'il  foutient  que  le 
Sr  Péan  a  apportée  chez  Maurin,  &  qu'il  a  annon- 
cée comme  ayant  été  faite  avec  l'approbation  de 
l'Intendant. 

Mais  quelle  preuve  en  donne-t-on  ?  Cadet ,  Mau- 
rîn  &  Penifleauld  déclarent  qu'ils  ont  reçu  ce  dédom- 
magement. Ils  le  déclarent.  Mais  ce  font  trois  per- 
fonnages  qui ,  ayant  été  aflbciés  aux  mêmes  préva- 
rications ,  font  aifociés  au  même  deshonneur;  de  par 
conféquent  font  également  indignes  de  toute  crcan- 

O  o  ij 
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ce.  Cen  feroît  afTez  pour  conclure  qu*îl  n'y  a  pas 
au  Procès  le  moindre  degré  de  preuve  de  ce  pré- 
tendu dédommagement. 

Il  faut  cependant  aller  plus  loin  ,  &  dire:  Sî  ces 
honnêtes  gens  ont  reçu  le  dédommagement ,  le 
payement  en  a  donc  été  ordonné  par  le  Sieur  Bi* 
got.  C'eft  même  dans  cette  feule  Ordonnance  de 
payement ,  que  pourrait  confjfter  fbn  délit.  Or  où 
eft-elle  cette  Ordonnance  de  payement ,  fi  le  Sieur 
Bigot  l'a  donnée  ?  Elle  n'eft  point  au  Procès  ;  on 
la  lui  auroit  repréfentée.  Il  ne  lui  en  a  été  exhibé 
aucune.  Elle  n'exille  donc  pas.  Dès-là  ,  il  n'y  a  pas, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  corps  de  délit. 

On  prétendra ,  fans  doute ,  que  cette  Ordoir- 
nance  fe  trouvera  dans  toutes  celles  que  le  Sieur 
Bigot  a  données  pour  faire  payer  à  Cadet  toutes 
les  dépenfes  des  Pays  d'en-haut.  Mais ,  pour  prou- 
ver que  ces  Ordonnances  renferment  ces  laulTes 
dépenfes  ,  il  faudroit  prouver  que  les  Etats  qui 
en  ont  été  délivrés  à  Cadet  ,  &  fur  lefquels  les 
Ordonnances  de  payement  ont  été  données ,  con- 
tenoient  ces  fauffes  dépenfes.  Or  le  prouve-t-on? 
Ces  Etats  de  dépenfes  ne  font  pas  rapportés  ;  & 
quand  ils  le  fèroient ,  comment  établira-t-on  que 
les  dépenfes  qui  y  font  comprifes ,  n'ont  point  été 
faites  !  Ces  Etats  font  attelles  par  le  Garde-Maga- 
fin  ,  vifés  par  le  Commandant ,  approuvés  par  le 
Contrôleur.  Voila  des  preuves  légales  &  auten- 
tiques  de  la  vérité  des  dépenfes.  Il  faut  les  croire > 
à  moins  qu'elles  ne  foient  détruites.  Régulièrement 
il  n'y  auroit  que  l'infcription  de  faux  qui  pourroic 
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les  détruire.  Tant  qu'on  n'a  pas  prîs   cette  voie   lir.  Classe. 
contre  les  Etats  de  dépenfe ,  &  à  plus  forte  raifon      "^'^^^  ^' 
puifque  ces  Etats  ne  font  point  au  Procès  ,  il  eft  ^ÎX"/"* 
impoflible  de  foutenir  qu'ils  font  faux ,  &  que  les 
Officiers  qui  les  ont  fignés,  ont  attelle  le  contraire 
delà  venté.    S  ils   étoient  produits ,  s'ils  étoient 
infcrits  de  taux ,  il  faudroit ,  pour  les  faire  rejetter 
qu'on  pût  prouver  que  tel  &  tel  article  de  fourni- 
tures qui  y  eft  inféré  ,  n'a  point  été  fait.  Mais  com- 
nient  le  prouveroit-on  ?  Seroit-ce  par  le  témoignage 
de  Cadet ,  Maurin  &  PenilTeauld ,  qui  déclarefoient 
qu  lis  ne  les  ont  pas  faits  ?  Mais  les  Commandans  & 
les  Gardes-Magafins  qui  les  ont  vérifiés ,  méritent 
plus  de  foi  que  ces  trois  Prévaricateurs.  Mais  on     si  on  les  n,.. 
a  contr  eux  une  preuve  écrite  de  la  vérité  des  four    ''°'^'''''  ''''°"" 
nitures,  puifque  ce  font   eux  qui  ont  obtenu  les '^^cZ^^scZ 
ttats ,  les  Certificats  des  Gardes-Magafins ,  les  ïAra  ']^i''^""o't  p^»^ 
des  Commandant ,  l'appréciation  du  Contrôleur  ,  ce  t"ls  ;°ouL 
1  ordre  de  payement ,  &  qui  en  ont  touché  le  mon-  '°'^"^  ^"«  ^^ 
tant.  Que  leurs  déclarations  aient  contr'eux  tel  effet  EwT'''  "  "'^ 
qu  on  voudra  ,   fi  loin  qu'on  veuille  le   porter , 
qui  pourra  jamais  les  plaindre?  Mais  que  parce 
quils  démentiront  toutes  ces  pièces  qui  font  de  leur 
fait,  &  parce  que  fans-  aucune  efpèce  de  preuves, 
lis  allégueront  qu'ils  n'ont  pas  fait  toutes  les  four^ 
nitures  qu'ils  ont  fait  certifier  par  tous  ces  Officiers, 
on  faife  le  Procès  à  tous  ces  Officiers  comme  à  des 
tauUaires,  c'eft  ce  qui  eft  contre  toute  Juftice ,  âc 
contre  les  premières  régies  de  l'ordre  judiciaire. 
Ce  n  eft  jamais  par  le  témoignage  des  feules  Pau- 
îies  contraaantes  ^u'oapeut  déclarer  un  ade  faux.. 


'•l^i^,rf- 
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Se  faire  le  Procès  aux  OfHcîers  qui  l'ont  figi\t\ 
Ces  Officiers  ont  contre  les  Parties  leurs  déclara- 
tions dans  les  aéles,  plus  fortes  mille  fois  que  celles 
qu'il  leur  plaît  de  faire  poftérieuremenr.  Par  quelle 
railbn,  en  effet,  préféreroit-on  les  déclarations  pof- 
térieures  de  ces  Parties  ,  à  celles  qu'elles  ont  faites 
dans  les  adles  même ,  lorfqu'elles  ne  font  appuyées 
d'aucune  efpèce  de  preuves  qui  les  établillent  ?  Il 
eft  donc  démontré  qu'il  n'y  a  point ,  &  qu'il  ne 
peut  pas  même  y  avoir  ici  de  preuves  du  corps  de 
délit. 

En  trouve-t-on  un  dans  la  Carte  prétendue  ,  dont 
ces  trois  Accufés  dépofent  ?  Mais  fi  elle  doit  con- 
tenir cette  preuve  il  nécefTaire  ,  que  ne  la  rap- 
porte-t-on  ?  Selon  eux  ,  elle  a  été  remife  à  Maurin 

Far  le  Sieur  Péan.  Maurin  l'a  donc.  Pourquoi  ne 
a-t-ilpas  jointe  au  procès  ?  Quoi!  toutes  leurs  accu- 
fations  roulent  fur  des  délits  commis  par  des  écrits! 
Ce  font  des  Etats  de  dépenfes  enflés  ;  ce  font  des 
Certificats  des  Commandans  falfifiés;  ce  font  des  Or- 
donnances de  payement ,  accordées  fiir  de  faux 
Certificats  ;  c'eft  une  Carte  de  répartition  de  lafaulTe 
dépenfe  alléguée  !  Et  ils  n'en  rapportent  aucune  ! 
Ils  arguent  de  faux  toutes  ces  pièces  ,  &  aucune 
n'eft  produite  !  Mais ,  pour  inftruire  une  accufa- 
tion  de  faux ,  il  eft  indifpenfable  d'avoir  fous  les 
yeux  les  pièces  qu'on  attaque.  Dix  mille  témoins, 
&  fufFent-ils  tous  irréprochables ,  dépofèroient  de 
la  faulTeté ,  qu'on  ne  les  écouteroit  pas  ,  tant  que 
les  pièces  ne  feroient  pas  dépofèes  au  Greffe.  Ec 
l'on  en  croira  trois  hommes ,  qui ,  de  leur  propre 


aveu  ,  Ce  font  Iivr<:.s  aux  plus  grandes  iniquités  !  Eft-  Ul  Came. 
il  donc  plus  difficile  de  calomnier  un  innocent ,  a  '^'''"''  ^• 
&  fur-tout  pour  diminuer  ou  excufer  fes  propres  \!iaL^^' 
crimes ,  que  de  fabriquer  &  faire  fabriquer  mille 
&  mille  faux  certificats  pour  voler  au  Roi  des  mil- 
lions ?  Ce  /ont  des  impofturcs  de  dififërens  genres  ; 
mais  ce  font  des  impodures;  &  qui  peut  l'une,  ne' 
peut-il  pas  l'autre  ?  Chacun  de  ces  Certificats  con- 
tient un  menfonge  odieux  ,  la  fubornation  de 
deux  Olîiciers  que  1  on  rend  faulFaires,  le  titre  d'une 
faulle  créance  qu'on  Ce  donne  contre  le  Roi.  Et  ce 
feront  les  Auteurs  de  toutes  ces  faulTetés  que  la 
Juftice  admettra  en  témoignage ,  &  auxquels  elle 
ajcutera  foi  î  Quelle  idée  a-t-on  de  la  balance  qu'elle 
tient  à  k  main  ,  fi  l'on  peut  croire  que  c'efl  ainlî 
qu'elle  péfe  les  vices  &  les  vertus  ? 

D'ailleurs ,  à  ks  entendre ,  ils  ont  bien  vu  une      l's  ne  lont 
Carte  que  le  Sieur  Péan   leur  a  préfentée  •  &  le  '."'"V'"  "'"'* 
Sieur  Péan  leur  a  déclaré  qu'il  Pavoit  drelTée  fous  tll^^^:^ 
les  yeux  &  dans  le  Cabinet  du  Sieur  Bieot   Mais  "'  r^^'^"''''-'^^ 
ils  n'ont  point  vu  le  Sieur  Bigot  ni  la  dider,  ni  ^tr'l  ïr 
1  approuver.  Donc  ,  ce  qu'ils  fçavent  à  cet  éeard    ^'^^  ^"'"^  "" 
i^^s  le  tiennent  du  Sieur  Péan.  Cène  font  donc  poim  ZSZ  \oa. 
des  Icmoms  contre  le  Sieur  Bigot.  Ce  qu'ils  rap-  '^'''• 
portent ,  eft  un  fimple  oui-dire.  Un  oui-dire  dans 
une  bouche  pure  n'eft  rien  ;  on  fe  contente  de  n'y 
avoir  aucun  égarcf  ;  ipais  dans  des   bouches  telles 
que  celles  de  ces  dignes  Affociés ,  ce  doit  être  un 
odieux  menfonge. 

Aulfi  le  Sieur  Péan  à  qui  ils  l'attribuent ,  le  nie-t-    Le  Sr  P^.m  le 
Jl.  Et  VOICI  fonfait.  Cadet  lui  a  apporté  une  note  "''" 
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de  la  fomme  qu'il  falloic  répartir  dans  les  dîfïérens 
Portes ,  en  le  priant  d'indiquer  la  règle  de  la  ré- 
partition. Le  Sieur  Péan  Ta  reportée,  quelques  jours 
aprèsj  chez  Cadet ,  où  Maurin  s'étant  trouvé,  celui-ci 
a  drefle  la  Carte  de  répartition.  Ce  n'eft  donc  pas 
dans  le  Cabinet  du  Sieur  Bigot ,  que  le  Sieur  Péan  a 
dreflTé  la  Carte ,  ni  même  la  note.  L'un  &  l'autre 
ont  été  drefles  en  fon  abfence.  Il  n'en  a  jamais  eu 
la  moindre  connoiflance. 

Quel  ufàge  a-t-on  fait  de  cette  Carte  ?  Le  fieur 
Péan  prétend  au  Procès ,  que  la  répartition  ne 
montoit  en  totalité  qu'à  60000  livres  ;  mais  que 
Cadet  l'avoît  augmentée  pendant  la  nuit.  Il  rap- 
porte que  Corpron  &  Maurin  l'on  foutenu  dans 
les  Interrogatoires  ,  aux  Récolemens  &  aux 
Confrontations.  Maurin  a  ajouté ,  que  PénifTeauld 
Tavoit  encore  augmenté ,  lorfqu'il  étoît  monté  dans 
les  Poftes  pour  compter.  Toutes  ces  horreurs  fonc 
encore  étrangères  au  fieur  Bigot,  qui  ne  pouvoic 
pas  en  avoir  connoiflance ,  &  qui  ne  pouvoit  même 
pas  s'en  douter ,  lui  qui  îgnoroit  même  qu'on  eût 
établi  le  dédommagement ,  qu'à  la  vérité  il  avoic 
cru  jufte ,  maïs  qu'il  n'avoit  point  encore  réglé. 

Il  avoit  fi  peu  de  connoifl*ance  &  de  la  Carte  8c 
de  toutes  les  fuites  qu'on  lui  a  données  ,  que  le 
fieur  Péan  a  déclaré  que  ce  n'étoit  point  à  Que- 
bec  Se  dans  une  converiàtion ,  qu'il  eut  eue  avec 
le  fieur  Bigot ,  qu'il  lui  avoit  propofé  d'accorder 
le  dédommagement  à  Cadet.  Il  prétend  que  ce 
fut  par  une  Lettre  qu'il  lui  écrivit  de  la  Rivière  au 
Loup  ,   où  ii  étoit  pour  Ton  Service ,  à  quinze 

lieues 


ap7 
lieues  cîe  Montréal.  Si  le  fieur  Péan  a  fait  cette  pro- 
polition  au  fieur  Bigot,  non  à  Québec  &  de  vive 
voix ,  mais  par  une  Lettre ,  &  par  une  Lettre  écrite  à 
foixante- quinze  lieues  de  h  réfidence  de  l'Inten- 
dant ,  non  -  feulement  il  eft  impoflible  qu  il  ait 
écrit  la  Carte  dans  le  Cabinet  du  fieur  Bigot;  mais 
il  eft  évident  que  le  fieur  Bigot  n'a  pu  avoir  aucune 
connoiirance  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé  à  ce  fujet; 
Car  aucun  des  Accufés  ne  prétend  lui  en  avoir 
parlé,  dans  le  moment  de  la  propofition,  ni  de- 
puis. Il  eft  donc  inconteftable ,  que  toute  cette 
opération  s'eft  faite  à  Tinfçu  du  fieur  Bigot. 

Il  eft  vrai  cependant  ,  qu'à  l'égard  de  ce  fait 
particulier,  le  fieur  Bigot  a  nié  que  ce  foit  par 
Lettre,  &  non  de  vive  voix,  que  le  fieur  Péan  lui 
a  propofé  d'accorder  à  Cadet  le  dédommagement. 
Il  afoutenu  que  c'étoit  à  Québec,  &  en  conver- 
Tation,  que  le  SrPéan  lui  en  avolc  fait  la  propo- 
fition :  il  le  foutient  encore.  Mais  foit  qu'elle  ait 
été  faite  par  Lettre ,  foit  qu'elle  ait  été  faite  de 
vive  voix,  il  demeure  toujours  pour  conftant  que  le 
Sieur  Bigot  n'a  point  vu  la  Carte  ;  qu'elle  n'a  point 
été  faite  fous  Ces  yeux  &  dans  fon  Cabinet,  &  que 
tout  s'eft  terminé  entre  le  Sr  Péan  &  lui ,  à  ce  feui 
mot  que  lui  a  dit  le  Sr  Bigot,  qu'il  lui  paroiiroit 
jufte  d'accorder  un  dédommagement  à  Cadet ,  & 
qu'il  convenoit  de  le  lui  palfer. 

Il  eft  encore  une  autre  circonftance,  fur  laquelle 
le  Sr  Bigot  &  le  Sr  Péan  n'ont  point  été  d'accord. 
Le  Sr  Péan  a  prétendu  que  le  dédommagement 
qu'il  avoit  demandé  pour  Cadet ,  &  que  le  Sr  Bigot 
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III.Classb.  avoît  accordé,  avok  pour  objet  non  la  viande  gà- 
ArtIcleIÎ.     téeparle  dégel,  mais  le  prix  même  de  la  viande 
V.  Fait.       qu  il  avoit  vendue.  Il  avoit  vendu  le  bœuf  6  fois 
la  livre ,  fîir  le  pied  de  fon  Marché ,  &  elle  lui  re- 
venoit  à  30  ou  40  fols ,  fuivant  le  Sr  Péan.  De  leur 
côté.  Cadet  &  fes  Aflbciés  foutîennent,  que  dans  ce 
dédommagement  étoît  entré  auflî  la  perte  de  quel- 
ques-uns de  Ces  Navires ,  qui  avoient  été  pris  par  les 
Anglois. 
Le  dédom-       ^^^^  d'abord,  quant  à  la  perte  des  Navires ,  le 
magement  n'a  Sr  Péan  a  foutenu ,  comme  le  Sr  Bigot ,  qu  elle  n'é- 
ob'et  h  l°K    ^^^^  entrée  pour  rien  dans  le  dédommagement.  En 
des  Navires,     effet,  il  étoit  ftipulé  expreffément  dans  le  Marché 
du  Munitionnaire ,  que  le  Roi  n'en  feroit  pas  garant. 
Si  le  Sr  Péan  Teût  propofé  au  Sr  Bigot ,  il  l'auroit 
reflifé  très-certainement.  Mais  il  ne  Ta  pas  propo- 
fé; il  en  convient  lui-même.  Ainfi  il  eft  conftanc 
que  le  Sr  Bigot  ne  Ta  point  accordé. 
Ni  la  différer-      L'autre  caufe  eût  été  bien  légitime  &  bien  jufte; 
ce  du  prix  de  la  mais  auffi  Cadet  en  a-t-îl  eu  juftice   Son  Marché  ne 
""''peuple!'''''  1  obligeoit  à  fournir  le  bœiif  à  6  fols  la  livre  qu'aux 
Troupes,  &  à  ceux  qui  étoient  à  la  Ration.  Il  n'écoit 
point  obligé  de  la  fournir  au  peuple.  Le  peuple 
en  ayant  befoin ,  l'Intendant   exigea   qu'il  la  lui 
vendît  à  6  fols  la  livre.  Cadet  s'étant  conformé  à 
fes  ordres ,  le  Sr  Bigot  lui  tint  compte  de  toute 
la  viande  qu'il  avoit  livrée  à  6  fols,  &  la  lui  paya  fur 
le  pied  de  18  fols  la  livre.  lien  envoya  l'Etat  au 
Miniftre ,  qui  approuva  cette  dépeniè. 

Cadet  ayant  donc  été   dcdomnngé  de  la  perte 
qu'il  avoit  faite  fur  la  viande  qu'il  avoit  vendue 


au 
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aînC  à  bas  prix,  elle  ne  pouvolc  plus  entrer,  &  elle 
m'eft  point  entrée  non  plus  dans  le  dédommagement 
que  le  Sr  Bigot  convient  avoir  dit  au  Sr  Péan  qu'il 
étoit  jufte  d'allouer  à  Cadet.  Le  dédommagement 
que  le  Sr  Bigot  confentoît  d'accorder ,  avoît  un  autre 
objet;  mais  objet  très-médiocre  en  comparaifon  du 
premier.  Il  confiftoit  uniquement  dans  la  partie  de 
viande,  foit  en  bœuf,  foit  en  cheval,  que  Cadet 
avoit  perdue  par  le  dégel,  après  avoir  tué  ces  ani- 
maux par  l'ordre  du  Sr  Bigot  ;  &  cela  dans  la  feule 
ville  de  Montréal ,  où  il  y  avoIt  moitié  moins  d'ha- 
bitans  qu  à  Québec.  Ceft  auflî  fur  cette  unique 
caufe  de  dédommagement  qu'on  a  interrogé  le 
Sr  Bigot  dans  tout  le  cours  du  Procès;  &  ce  n'eft 
qu'à  la  dernière  Confrontation  avec  le  Sr  Péan , 
qu'il  a  reconnu  que  leSr  Pian  avoit  parlé  de  cet  autre 
motif  de  dédommagement.  Le  S.BIgot  s'eft  contenté 
de  répondre  qu'il  s'entenoit  à  cet  égard  à  Ces  précé- 
dens  Interrogatoires,  parce  qu'en  effet  le  dédomma- 
gement dont  il  s'agit  n'a  eu  pour  objet  que  le  feul 
dégât  commis  par  le  dégel  fur  la  viande  que  Cadet 
avoIt  réfervée,  £t  c'eft  à  quoi  il  faut  s'en  tenir  fur 
cet  article. 

De  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  fur  ce  Chef  d'ac- 
cufation ,  il  réfîilte  que  le  Sr  Bigot  avoît  reconnu 
qu'il  étoit  jufte  d'indemnifer  Cadet  de  la  perte 
qu'il  avoit  faite  fur  la  viande  de  cheval  qui  avoît 
été  gâtée  par  le  dégel  ;  maïs  en  même  tems  qu'il 
n'a  ni  réglé  ni  fixé  ce  dédommagement.  Enforte 
qu'il  n'a  jamais  pu  croire  qu'il  ait  été  paiTé  en  dépen- 
iè  ;  &  qu'aduellement  il  ne  le  croit  point  encore , 
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parce  que  dans  la  vëricé  rien  ne  le  prouve,  fi 
ce  n'cll  la  déclaration  des  Accufés  ,  qui  ne 
fçauroit  faire  une  preuve  contre  le  Sieur  Bigot, 
tant  qu'on  ne  lui  rapportera  pas  l'Ordonnance  mê- 
nie  de  payement  dans  laquelle  il  l'aura  alloué.  Ce 
Chef  d'accufàtion  n'a  donc ,  du  moins  àfbnégard 
ni  fondement  ni  prétexte.  ' 

On  en  a  cependant  pris  occafion  de  lui  faire 
plufieurs  queftions,  qu'il  eft  nécciîiiire  de  parcourir. 
^  On  lui  a  demandé  fi  le  Marquis  de  Vaudreuiî 
n'avoit  pas  envoyé  aux  Sauvages  une  partie  de  cette 
viande  gâtée,  pour  la  faire  payer  à  Cadet  fur  le 
pied  des  Forts.  Il  a  répondu  qu'il  n'en  avoit  aucune 
connoilfance. 

On  lui  a  demandé  s'il  n'avoit  pas  fçu  que  le  nom-. 
bre  des  Rations  &  Vivres  particuliers ,  que  le  Sr 
Péan  fit  comprendre  dans  ics  Etats  que  Péniflbauld 
porta  tout  faits  dans  les  Forts,  montoit  à  un  million. 
Il  a  répondu  qu'il  n'avoit  pas  feulement  foup- 
çonné  une  pareille  manœuvre,  &  que  î'il  en  avoit 
eu  la  plus  légère  idée,  il  y  auroit  mis  ordre  ;  qu'il 
etoit  également  perfuadé  que  le  Sr  Péan  n'en 
:ivoit  pas  eu  la  moindre  connoilTmce.  Il  a  déclaré 
également,  qu'il  avoit  ignoré ,  &  qu'il  îgnoroit  en- 
core, que  le  nommé  Senil  eût  été  envoyé  par  Cadet, 
au  commencement  de  17;^,  dans  les  Forts  pour 
compter,  &  qu'il  eût  rapporté  de  faux  Etats. 

Mais  on  a  iniifté ,  &  on  lui  a  repréfbnté  que  Ca- 
det étoit  venu  fe  plaindre  à  lui  des  faulfes  dépenfes 
qu  on  avoit  faites  dans  ces  Forts;qu'on  avoit  enlié  les 
Etats;  qu'il  vouloit  les  renvoyer  pour  les  refaire; 
inais  que  le  lîeur  Bfgot  s'y  étoit  oppofé  ;  qu'il  lui 
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«voit  dit  qu'il  valoit  mieux  en  fupprimer  une  par- 
tie; qu  il  en  ayoit  montré  au  fieur  Bigot  pour  deux 
millions.  Véritablement  Cadet  a  aflégué  ce  fait 
dans  Ton  Interrogatoire  ;  il  l'a  foutenu  à  la  Confron- 
tation. Corpron,  fon  Caiffier&  fon  Affocié,  a  dé- 
clare nuffi  que  Senilavoit  rapporté  pour  deux  mil- 

r°"Ll^"  ''^/"'"  °"^'^'  que  Cadet ,  l'enil- 
feauld  &  Maurm  lui  en  avoient  donnés;&  que  Cadet 
lu.  avoit  d.t  que  le  fieur  Bigot  n'avoit  pas  voulu 
qu,l  renvoyât  ces  Etats  pour  les  refaire,  mais  que 
Im  &  les  Alfocies  en  avoient  brûlé  une  grande  par- 
ue ,  fe  reprochant  un  vol  auffi  énorme. 

Quelle  a  été  la  réponlè  du  fieur  Bigot  ?  Il  eft  con- 
venu qu  un  jour  Cadet  entra  dansfon  Cabinet,  avec 
des  Etats  a  la  mam,  &  lui  dit  qu'il  croyoit  que  dans 
les  achats  qu  on  avoir  feits  pour  lui  dans  les  Forts , 
on  lu.  avoit  pafTe  plus  de  Rations  qu'il  ne  lui  en  rel 
venoit;  quil  étoit  déterminé  à  en  fupprimer  une 
partie  correfpondante  à  ce  qu'il  jugeroit  ne  lui  pas 
appartenir.  Il  ne  les  montra  pas  au  fieur  Bigot -il 
m  dit  encore  moins  qu'ils  montoient  à  deux  mil- 
lons.  Comme  ce  dilbours  étqit  un  propos  vaeue, 
le  four  Bigot  parut  n'y  pas  faire  une  grande  atten- 
non  ;  avec  d'autant  plus  de  raifon,  qu'il  n'étoit  point 
en  état  de  fuivre  cet  objet ,  avec  tout  le  foin  dont  il 
pouvot  être  fufceptible.  L'ennemi  étoit  aux  Portes 
de  Québec    &  l'occupoit  tout  entier.  Cependant 
<1  prit  la  reiolution  d'envoyer  dans  les   Forts   un 
Ecrivain  du  Roi  (  le  fieur  Meliffe)  en  qui  il  avoit 
confiance  &  qui  la  méritoit  ;  pour  faire  compter 
devant  lui  les  Gardes-Magafins  &  les  Commis  de 
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Cadet ,  fur  les  ordres  des  Commandans.  Cet  Ecrî- 
vain  partit  dans  le  mois  de  Juin.  Arrivé  au  premier 
de  ces  Forts,  les  ennemis  parurent:  il  revînt.  Tous 
les  autres  Forts,  auxquels  il  devoit  aller,  furent  pris 
fucceffivement.  Dans  ces  entrefaites  le  fieur  Quer- 
difien  arriva  dans  la  Colonie.  L'état  où  elle  fe  trou- 
voit  ne  permit  pas  de  le  mettre  à  la  recherche  de 
cette  prévarication,  ni  d'aucune  autre.  Le  Sr  Bigot 
fut  obligé  de  l'employer  à  la  fuite  de  l'Armée. 
Après  la  retraite ,  &  quand  il  fut  rentré  à  Montréal, 
il  le  plaça  au  Bureau  des  Décharges ,  où  il  com- 
mença fes  perquîfitions.  On  a  vu,  liir  les  faits  pré- 
cédens,  les  malverfatîons  qu'il  découvrit.  Le  peu  de 
tems  qu'il  eut  pour  les  approfondir  ne  lui  permit 
pas  d'en  pénétrer  davantage.  Celle  que  Cadet  avoit 
annoncée  n  tût  même  pas  de  fuite ,  puifque  Con 
pron  dépofe  que  les  A&bciés  brûlèrent  une  partie 
de&  Certificats.  Au(îî  aucun  de  ces  Accufés  n'a  fou- 
tenu  que  le  fieur  Bigot  ait  donné  aucune  Ordon- 
nance de  payement  fur  ces  Certificats,  Or  cette  cir- 
conftance  toute  feule  feroit  à  cet  égard  la  pleine 
&  entière  jultification  du  Sr  Bigot.  Les  Etats  étoient 
l'ouvrage  dQS  Gardes-Magafins ,  qui  les  avoient 
dreffés ,  Ôc  qui  les  avoient  fait  vifer  par  les  Com- 
mandans, Le  Sr  Bigot  n'y  avoit  aucune  part.  Il  n'y 
avoit  que  l'Ordonnance  de  payement  qu'on  pou- 
voit  lui  attribuer  ;  &  encore  a-t-on  expliqué  ailleurs 
comment  elle  fe  donnoit ,  &  combien  il  étoît  im- 
poiTible  à  l'Intendant  de  la  refufer,lorlquon  lui  pré- 
îëntoit  des  pièces  de  formalité  régulières ,  des  Etats 
fignés  par  le  Garde-Magafin ,  vifés  par  le  Corn- 
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mandant,  appréciés  par  le  Contrôleur.  Maïs  il  écok 

encore  bien  plus  irrépréhenfible ,  dès  qu'il  n'avoit 
pas  même  donné  l'Ordonnance  de  payement.  Car 
dans  toute  l'opération  qui  précède ,  il  n'y  a  rien  qui 
foie  de  fbn  fait.  Or  non-feulement  on  ne  prouve 
point  que  le  fieur  Bigot  ait  donné  l'Ordonnance  de 
payement  ;  mais  Cadet  &  Tes  Aflbciés,  fes  ennemis 
irréconciliables,  gens  qui  croient  atténuer  leurs 
crimes ,  lorfqu'ils  peuvent  les  lui  faire  partager , 
n'allèguent  pas  eux  -  mêmes  que  le  fieur  Bigot  l'ait 
donnée.  Loin  de  l'alléguer,  l'un  d'entr'eux  attelle 
qu'ils  ont  brûlé  une  très-grande  partie  des  Cer- 
tificats ,  celle  qui  excédoit  les  véritables  Fournitu- 
res. Si  le  fait  eft  véritable ,  l'intérêt  du  Roi  a  été 
mis  à  couvert ,  le  Roi  n*a  payé  que  fa  dette  légi- 
time. Si  le  fait  n'eft  pas  véritable ,  fi  les  Etats  n'ont 
pas  été  brûlés ,  il  n'y  a  point  de  preuve  qu'ils  aient 
été  compris  dans  aucune  Ordonnance  de  payement. 
Il  eft  certain  méme^qu  ils  n'y  ont  point  été  compris, 
puifque  Cadet  &  Cqs  Alfociés  ne  l'ont  pas  dépofé.Le 
Sr  Bigot  eft  donc  encore  parfaitement  innocenté 
fur  ce  point. 

Il  eft  un  autre  rtit ,  dans  lequel  on  a  compté 
trouver  une  nouvelle  fuppofition  de  rations.  LorC- 
que  Cadet  ne  pouvoit  pas  fournir  la  ration  en  en- 
tier, il  payoit  ce  déficit  en  argent.  Cela  s*appelloic 
économie.  Le  prix  de  cette  économie  avoit  été  réglé 
par  les  Officiers  de  Terre  avec  Cadet.  Le  Sieur 
Bigot  croit  même  que  ce  fut  le  Marquis  de  Mont- 
calm  qui  le  régla.  Le  Sieur  Bigot ,  ou  n'a  jamais 
fçu  le  prix  de  ce  règlement ,  ou  il  l'a  oublié. 


III.  Classe» 
Titre  J. 

Article  IX. 
V.  Fait. 


Il  n'y  a  point 
d'Ordonnance 
de  payement  ; 
ainff,  rien  d  im- 
puter au  fieur 
Bigot. 


Autre  fuppor 
fuion  de  ra- 


tions. 


Cadet  payoit 
en  argent  la  ra- 
tion qu'il  ne 
fourni llbit   pas 
en  nature. 


Iir.  ClASSB. 

Tir  H  F.  I. 
Ab  ricLE  II. 
V.  Fait. 


S'il  ne  rem- 
pli (Foi  t  pas  le 
dtjîcit  ,  ce  n  c- 
toic  point  nu 
Roi  qu'il  dc- 
voit  revenir. 


L'IntenJant 
ne  pouvoir  pas 
le  içAvoir. 


Il  ne  donnoit 
les  ordres  de 
payement    que 
fur  les  pièces  de 
formalité. 
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On  luî  a  demande  fi  Cadet  la  payoît  exadement. 
Il  a  répondu  qu'il  n'en  fçavoic  rien  :  mais  qu'il  n'en 
avoit  jamais  reçu  de  plainte  ;  &  qu'au  furplus, 
c'étoic  à  ceux  à  qui  la  ration  étoit  due,  à  fe  la 
faire  payer.  Cadet  n'auroit  jamais  pu  la  refuler. 

On  lui  a  demandé ,  pourquoi  le  déficit  ne  rere- 
noit  pas  au  profit  du  Roi ,  &  pourquoi  on  paflbîc 
à  Cadet  plus  que  ce  qu'il  avoit  réellement  fourni. 
La  réponfe  a  été  fort  fimple.  Quand  Cadet  payoic 
en  argent  ce  qui  manquoit  à  la  ration  en  nature, 
il  n'y  avoit  plus  de  déficit  proprement  dit.  La  ra- 
tion étoit  acquittée  en  entier ,  ou  en  nature ,  ou 
en  argent.  Si  quelqu'un  à  qui  la  ration  étoit  due  en 
entier ,  ne  fe  faifoit  pas  payer  en  argent  ce  qui  lui 
manquoit  en  nature  ,  c'étoit  à  lui  que  l'excédent 
de  ration  étoit  dû  ;  ce  n'étoît  point  au  Roi.  Com- 
ment d'ailleurs  l'Intendant  pouvoit-il  fçavoir  à  Que- 
bec  ,  fi  tous  les  Soldats ,  tous  les  Miliciens ,  tous 
les  Sauvages  répandus  dans  la  Colonie ,  avoient 
reçu  leurs  rations  entières  ;  ou  fi  ,  ne  les  ayant  reçues 
qu'en  partie  ,  ils  avoient  oublié  de  fe  faire  donner 
en  argent  ce  qui  leur  manquoit  \  Enfin  l'Intendant 
ordonnoit  le  payement  fur  les^îéces  de  formalité, 
qui  fuppofoient  la  ration  payée  exademc  n  ;  & 
eWes  la  fuppofoient  avec  vérité ,  relativement  au 
Roi.Carle  Roi  la  devoit  auMunidonnaire;  &  c'étoic 
à  chacun  de  ceux  à  qui  elle  étoit  dûe,à  s'en  faire  payer. 
Cela  eft  fi  évident  iic  fi  clair ,  qu'il  eft  difficile  de 
concevoir  comment  on  a  pu  en  faire  la  matière 
d'un  Interrogatoire,&  d'un  Chef  d'accufation  centre 
le  Sieur  Bigot. 

SIXIEME 


3oy 

SIXIEME    FAIT. 

Rations  accordées  à  Cadet  à  titre  de  dédommagement. 

On  a  demandé  au  Sieur  Bigot ,  s'il  n*a  pas  ac- 
cordé à  Cadet  un  dédommagement  de  80000  ra- 
tions,  qu'il  a  fait  expédier  par  Defcheneaux ,  fon 
Secrétaire,  furie  compte  des  Acadiens  retirés  à 
Québec,  du  détail  defquels  Defcheneaux  étoit  char- 
gé ;  &  s'il  ne  lui  a  pas  ordonné  de  les  diftribuer 
par  quartiers  ,  pour  que  le  Garde-Magafin  ne  s'en 
apperçût  pas. 

La  réponfe  a  été  la  négative  la  plus  ferme  &  la 
plus  abfolue.  Le  Sieur  Bigot  a  ajouté  :  Sans  doute , 
Cakt  m'en  a  remercié.  Il  ne  Va  pas  déclaré,  lui  a-t-on 
répliqué.  Dw  moins,  a  continué  le  Sieur  Bigot,  il 
aura  expliqué  la  perte  qu'il  avoir  Joufferte ,  Çf  à  l occa- 
sion de  laquelle  je  lui  ai  accordé  le  dédommagement.  Il 
ne  l'a  pas  dit ,  a-t-'on  reparti. 

A  la  confrontation  ,  le  Sieur  Bigot  Ta  preffé. 
Quelejîdonc  lefujet  de  ce  dédommagementla.  t-il  deman- 
dé à  Cadet.  Point  de  réponfe  ;  ou  du  moins  nulle 
indication  de  la  caufe  ou  du  prétexte  du  dédom- 
magement. Du  moins,  vous  m'en  ave-^  remercié l 
a  ajouté  le  Sieur  Bigot.  Point  de  réponfe  encore. 
Ainfi  il  a  amené  le  Calomniateur ,  jufqu'au  poinc 
de  ne  pouvoir  pas  ouvrir  la  bouche^  Se  permettra- 
t-on  de  l'entendre  fur  tout  autre  fait  ? 

Corpron ,  Caifîier  de  Cadet ,  a  déclaré  .tenir  de 
Cadet ,  que  le  Sieur  Bigot  lui  avoit  accordé  ce  dé- 


III.  Classe; 

TiTBE    I. 

Article  11; 
Vf.  Fait. 


On  impute  an 
fieur  Bi^ot  d'a- 
voir accordé  le 
dcdcmmage- 
tnenc. 


A  la  confron^ 
tadon  ,  il  con- 
fond Cadet,  & 
le  réduit  au  fi- 
lence. 


Corpron  dit 
le  tenir  de  Ca- 
det. Le  oui-dire 


III.   CtASSP. 
TlTKE.   I. 

Article  II. 
VI.  Fait. 

fo  (liHllpe  ,  dès 
que  Cadet  aitc 
confondu. 


Il  faudroit 
rapporter    les 
ordres  du  Heur 
Bigot.    Nul  té- 
moignage  ne 
fuffit  fur  un  pa- 
leil  fait. 


Fait  imputé 
à  Defcheneaux. 
Le  fieur  Bigot 
l'ignore. 
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dommagement  ;  maïs  îl  eft  convena  qu'il  ne  lui  en 
avoic  pas  expliqué  h  caufe.  C'eft  un  oui-dire  de 
Cadet  ,  qui  fe  reporte  par  conféquent  à  cet  îm- 
pofteur,  enforte  qu'il  demeure  feul  témoin  ;  &  fi 
Corpron  le  devient  s  ce  n'eft  que  pour  détruire  le 
fait  allégué  par  Cadec ,  puîfque  Cadet  n'a  pas  plus 
indiqué  à  Corpron ,  le  prétejcte  du  dédommage- 
ment qu'il  fuppofe ,  qu'il  ne  l'a  expliqué  dans  Tin- 
terrogatoire  où  on  l'a  réduit  au  filence^ 

Au  furplus ,  ce  dédommagement  ne  pourroit  pas 
s'établir  par  des  dépofitions  ,  de  quelque  ^enre 
qu'elles  fuflent ,  quand  elles  feroient  même  éma- 
nées de  perfonnes  du  plus  grand  poids.  Pour  conf- 
tater  un  pareil  corps  de  délit ,  il  faudroit  rapporter 
les  ordres  que  le  Sr.  Bigot  auroit  donnés  ;  &  en  même 
tems  les  pièces  qui  établiroient  que  ce  dédommage- 
ment a  efFe<5livement  été  reçu  par  Cadet.  Tout 
manque  donc  ici ,  pour  étayer  ce  Chef  d'accufa- 
tion. 

A  ce  fait ,  on  en  joint  un  autre ,  qui  paroît  y 
avoir  quelque  relation.  On  vient  de  voir  que  Def- 
cheneaux  ,  en  qualité  d'Ecrivain ,  étoit  chargé  du 
détail  des  Acadiens  à  Québec ,  que  le  Roi  y  nour- 
rîflbit ,  logeoit  St  entretenoit.  On  a  demandé  au 
Sieur  Bigot ,  s'il  n'avoit  pas  connoilFance  que  Def- 
cheneaux  paflbit,  tous  les  mois ,  à  fon  profit,  une 
quantité  de  rations  fur  le  compte  des  Acadiens. 
Le  Sieur  Bigot  a  répondu  qu'il  n'en  fçavoit  rien. 
Le  fait,  d'ailleurs,  n'eft  nullement  prouvé. Enfin, 
il  ne  feroit  pas  charge  contre  lui ,  il  n'en  feroit  que 
contre  Defcheneauy. 


Ilf.  Classe. 

Titre  I. 

Article  ÎU 

VII.  Fait. 


Quatre  Etats , 
montant  à  4  ou 
500000  livres. 
FauflTe  dcpenfe. 
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SEPTIEME     FAIT. 

Etats  de  Toiles  &  autres  effets  expédiés  aux  Forts 
Carillon  &  S,  Frédéric, 

On  a  demandé  au  ficur  Bigot ,  dans  (on  premier 
Interrogatoire,  fi  Cadet  ne  lui  avoît  pas  dit 
en  175P ,  que  Tes  Commis  avoient  fait  expédier 
en  1757  &  1758,  au  Fort  Carillon  &  au  Fort 
S.  Frédéric,  quatre  Etats,  montant  à 4  ou  500000  1. 
compofés  de  Toiles  &  autres  effets  qui  n'avoient 
point  été  délivrés  ;  qu  il  avoit  ce  fait  fur  fa  con- 
îcience ,  &  qu'il  voudroit  bien  rembourfer  le  Tré- 
forîer;  &  fi  fur  cette  Déclaration ,  le  fieur  Bigot 
n'envoya  point  Defcheneauxchez  leTréforier,  pour 
retirer  ces  Etats,  en  chargeant  Cadet  de  rappor- 
ter la  fomme  qu'il  avoit  touchée. 

Le  lieur  Bigot  a  foutenu  ,  qu'il  n'avoit  pas  eu 
la  moindre  connoiffance  de  ce  fait,  &  que  s'il 
en  avoit  été  inftruit,  ilauroit  pourfuivi  les  Auteurs 
de  ces  Etats, 

Corpron ,  Caîflîer  de  Cadet ,  a  déclaré  dans  Preuve 
fa  Confrontation  avec  le  fieur  Bigot ,  que  Cadet  Corpron. 
lui  avoit  dit  :  »  Je  viens  de  chez  le  Tréforier ,  re- 
»  tirer  ces  quatre  Etats  de  Toiles  de  Carillon  & 
»  de  S.  Frédéric  ».  Cadet  ne  lui  dit  point  qu'il  en 
avoit  parlé  au  fieur  Bigot ,  ni  que  celui  -  ci  eût  don- 
né ordre  à  Defche  leaux  de  retirer  ces  Etats.  Dans 
ce  récit,  c'efl:  Cadet  qui  les  retire  de  fon  propre  mou- 
vement ,  &  fans  aucune  impreflion  étrangère.  Le 

Qqîj 


Aveu  par  Ca- 
det de  fa  trom- 
perie qu'il  ré- 
paré. 

Le  fieur  Bigoc 
a  ignoré  &  Ta 
tromperie  ,  Se 
h  réparation. 


par 


tir.  Cl  Assn. 
Tiu<K  I, 
Articj.e  II. 
VII.  Fait. 

11  n'.i  point  été 
donné    d'Or- 
donnance   de 
payemenr. 


VIII.  Fait. 
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Sr  Bigot  releva  cette  cîrconftancc  à  la  Confronta- 
tion avec  Corpron.  Celui-ci  convint ,  que  Cadet  ne 
lui  avoit  point  parlé  de  l'Intendant. 

Mais  indépendamment  de  cette  Réflexion,  où  eft 
la  preuve  de 'tous  ces  faits,  fur-tout  en  ce  qu'ils 
pourroient  avoir  de  relatif  au  fieur  Bigot  ?  Pour 
arriver  jufqu'à  lui ,  il  faut  fùppofer ,  &  làns  àou- 
t^ ,  on  le  fuppofe  ,  qu'il  avoit  donné  TOrdon- 
nance  de  payement.  S'il  l'avoit  donnée,  il  l'au- 
roit  donnée  fur  les  Etats  fignés  par  les  Comman- 
dans  des  Forts ,  &  par  les  Gardes-Magafins ,  8c 
certifiés  par  les  Contrôleurs  ;  Se  par  conféquent  il 
fèroit  en  régie.  Mais  il  n'y  a  pas  la  moindre  preuve 
que  ces  Etats  aient  exifté  ;  que  le  fleur  Bigot  ait 
donné  l'Ordonnance  de  payement  i  que  Cadet  en 
ait  touché  le  montant  ;  qu'il  Tait  reftitué.  Tout 
ceci  eft  une  fable  débitée  par  Cadet,  fans  autre 
garant.  Car  quel  cas  doit-on  faire  du  témoignage 
d'un  pareil  homme  ?  Tout  eft  dit  ,  quand  il  eft 
nommé. 

Eft -il  befoîn  d'ajouter,  que,  fîiîvant  la  fable 
elle-même ,  le  vol  qui  avoit  été  fait  au  Roi  a  été 
rétabli  ;  &  qu'ainfî  fon  intérêt  eft  celTé. 

HUITIEME     FAIT. 

Certificats  en  liane  pour  Maichanàijes  reçues  à 

Miramichu 


On  dit  que      ^^  ^  demandé  au  fieur  Bîgot,  fi  Defcheneaux, 
Defcheneaux    fon  Secrétaire ,  n*avoit  pas  dans  fon  porte-feuille 
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des  Certificats  en  blanc ,  pour  Marchandîfes  reçues 
à  Miramiclii ,  certifiés  du  Garde- Magafin  ,  &  vifés 
parle  llcur  Boishebert,  Commandant.  lia  répondu 
qu'il  n'en  avoit  aucune  connoiilance  ,  &  qu'il  ne 
pouvoit  pas  le  croire. 

On  a  infjfté ,  &  on  luî  a  dit  :  »  Cependant 
«Defcheneaux  en  a  rempli  un  de  ^ooo  livres, 
,,  que  Cadet  a  donné  au  Sieur  Imbert ,  Tréforier, 
»  pour  un  fervice  que  celui-ci  lui  avoit  rendu.  Mais 
»  Corpron  fe  reprochant  d'avoir  eu  part  à  ce  pré- 
ïfent,  en  qualité  d'Aflbcié  de  Cadet  ,  engagea 
»  Cadet  à  prendre  40000  livres  dans  la  Caiire  de 
j)la  Société,  Se  de  retirer  le  Certificat..  Cadet 
»  l'exécuta ,  &  le  Certificat  fut  déchiré.  »  Tout  cela 
»  m'eft  inconnu ,  répond  le  fieur  Bigot,  J'y  apprends 
»  feulement,  que  Defcheneaux  &  Cadet  étoient 
)»  d'accord  pour  voler  le  Roi.  Jamais  je  ne  les  en 
«  aurois  icjupçonné.  » 

Au  furplus,  le  Sieur  Bigot  n*a  aucune  part  à 
ce  fait.  Ainfi ,  il  faut  le  retrancher  des  Chefs 
d'accufation. 


III.  Cr.As 
Titre  1 
Article  II, 
Vllf.  Fait. 

avoit    de   ces 
Certincats. 

Qu'il  en  n  don- 
ne un  de  4J0000 
liv.  ;i  Ladct , 
qui  l*.i  rappor- 
té auTrcforier, 


Le  fieur  nitrot 
n'a  pas  eu  h 
moindre  con- 

noilTancedeces 
faics. 


h 


NEUVIEME     FAIT.  ix.  Fait. 

Fiyres  qui  étoient  dans  le  Magafin   de  Québec 
premier  Janvier  1757. 

*  1 

II  étoît  convenu  dans  le  Marché  avec  Cadet ,     ïnventairesf 
qu'on  lui  remettroit  par  inventaires,  au  premier  Jan-  haît  îeLts!"' 
vier  17^7 ,  jour  auquel  il  devoit  entrer  en  jouilTance  ^"  "^  l'impute 
del'entreprife,  tous  les  Vivres  qui  fe  trouyeroient  if^ol  '"  ^'''*' 


3IO 
iiï.Classi!.  appartenir  au  Roi  dans  les  Magafîns  des  Villes- 
j^RTicLE  li.    <^  S'^'^i  ^^s  payeroit  au  même  prix  que  le  Roi  les 
IX.  Fait,     lui  payoic ,  fùîvant  le  Marché. 

On  a  prétendu  d'abord ,  que  les  Inventaires  qui 
avoient  été  faits  dans  les  Forts  &  Pays  d'en-haut 
des  Vivres  qui  s'y  étoient  trouvés ,  avoient  été 
renvoyés  de  Montréal ,  &  rapportés  par  PéniiTeauld 
dans  ces  Forts;  qu'on  les  y  avoit  refaits;  Se  que 
dans  [gs  nouveaux  Inventaires ,  on  avoit  diminué 
les  quantités  de  Vivres  qui  avoient  été  vérifiées  par 
les-premiers.  Le  fîeur  Bigot,  interrogé  fur  ce  fait ,  a 
répondu  qu'il  n'en  avoit  jamais  eu  le  moindre  foup- 
çon.  On  n'a  pas  été  plus  avant  à  fon  égard ,  &  on 
ne  lui  a  plus  parlé  de  ce  fait  ;  parce  qu'on  a  penfé 
fans  doute  ,  qu'il  étoit  évident  qu'il  n'avoit  eu  au- 
cune part  à  cette  manœuvre  ,  fi  réellement  elle  a 
été  commife.  Il  paroît ,  en  effet ,  dans  le  Procès , 
que  c'eft  au  fîeur  Varin  qu'on  l'impute  ;  parce  que 
véritablement  c'étoit  lui  qui  avoit  la  Diredion  im- 
médiate de  ces  Inventaires ,  dans  les  Poftes  &  Pays 
d*'='n-Iiaut.  Il  eft  donc  inutile  de  s'y  arrêter. 

Mais  en  a  infifté  davantage  fur  les  Vivres ,  qui  fe 
font  trouvés  à  Québec  le  premier  Janvier  1757. 


On  a  demmdé  au  fieur  Bigot ,  fi  on  s'étoit 


con- 


formé à  l'article  du  Marché  ;  fi  on  avoit  délivré  à 

C;îder  les  Vivres  qui  étoicnc  dans  les  Magafins  de 

cette  Ville ,  &:  fi  on  en  avoit  fait  un  Inventaire. 

n  n'en  a  point       II  a  répondu,  qu'il  ne  croyoit  point  qu'il  eiit 

ae  fait  a  Que-  ^^^  £^j^  d'Inventaire  ,   ni  qu'il  eût  été    remis  de 

bec  ,  &  le  J)t  \  ^-»     1  1  »        r  m    i   • 

f^igot  n',i  point  Vivtes  a  Cadet ,  provenant  du  Magaiin  ;  qu'il  lui 
iiclivrt'  de  Vi-  f^^j^-jj^Joit  cependant ,   qu'il  y  rclloit  quelques  fari- 


nés ,  mais  qu'il  crut  devoir  les  garder  pour  être  dé- 
iiviées  au  Peuple. 

La  raifon  pour  laquelle  U  ne  les  avoît  point 
remifes  à  Csfdet ,  étoît  dans  la  réponfe,  Cependant 
on  a  infiftë  ;  on  la  lui  a  demandée ,  &  il  a  répété 
que  le  Peuple  ayant  befoin  de  farine ,  îi  falloit 
bien  la  lui  conferver;  d'autant  plus  qu'il  étoin  obli- 
gé de  la  livrer  au  Peuple  à  bas  prix  ,  parce  qu'il 
falloit  le  faire  vivre. 

De  cet  objet  on  eft  palTé  à  un  autre ,  &  on  a 
prétendu  qu'en  1757  &  1758  il  avoît  vendu  à 
Cadet  des  Salaifons ,  comme  avariées ,  quoiqu'elles 
fu/Tent  bonnes.  Cette  vente  ,  lui  a-t-on  dit ,  a  été 
faite  à  Cadet,  fous  le  nom  de  trois  de  fes  Commis. 
Le  Roi  y  a  perdu  250000  liv.  Il  devoit  les  vendre 
400000  liv.  il  n'en  a  retiré  que  150000.  Cadet 
a  depuis  diftribué  ces  Vivres ,  &  il  y  a  fait  un 
profit  immenfe. 

La  réponfe  du  fieur  Bigot  a  été  de  dire  :  Qu'on 
me  montre  mes  ordres.  Je  n'ai  nulle  idée  d'en 
avoir  donné  de  femblables.  Si  j*en  avois  donné , 
je  m'en  fouviendrois.  Je  n'aurois  point  oublié  une 
délivrance  de  Vivres  aufTi  confidérable. 

D'un  autre  côté,  il  ne  pouvoît  pas  s'imaginer  qu'on 
lui  parlât  d'une  pareille  délivrance  fans  en  avoir  des. 
preuves  pofitives  ;  &  par  conféquent ,  fans  avoir  des 
ordres  ou  faux  ou  véritables ,  mais  fîirpris.  Dans  l'agi- 
tafion  où  le  met  cette  penfée  ,  il  dit  d'abord  :  »  S'il 
»  y  a  des  ordres  de  moi ,  ce  fera  le  Garde-Magafin 
»  qui  me  les  aura  fait  ligner ,  dans  un  tems  où  il 
»  m'aura  trouvé  embarralfé.  Il  les  aura  mêlés  avec 
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I If.  Classe.  „  d'autres  figtiatures ,  qu'il  avoît  à  me  demander. 
Article  H.  »  Cependant ,  continue-t-il ,  ce  Garde-Maga(in  étoit 
IX.  Fait.  »  un  honnête  homme  ».  Un  moment  après,  il  re- 
d'en  avoir  don-  vient  fur  lul-même.  »  Il  eft  impoflible  que  j'aie 
ne  aucuns.  ^^  donné  de  pareils  ordres.  Tombe-t-îl  fous  le  fens, 
Différentes  »  que   j'aie     donné   des  ordres  de   vendre  pour 

reponfes   in-  ■*•  i«        j       tr«  •  /  . 

quiètes  fur  ce  "  400000  liv.  de  Yivres  comme  avaries ,  quoi- 
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ujet. 


»  qu'ils  fulTent  bons  ,  &  cela  à  la  vue  de  tous 
»  les  Employés  au  Magafin ,  ou  plutôt  de  toute  la 
»  Colonie  »  l  Plus  loin  ,  une  autre  idée  fe  préfente. 
»  Si  je  les  ai  vendus  comme  avariés  ,  ils  l'é- 
»  toient  fans  doute  ;  &  fi  Cadet  les  a  vendus  com- 
»  me  bons  ,  ce  n'eft  point  une  preuve  qu'ils 
•>  ne  fuflent  point  avariés.  Une  pareille  tromperie 
»  n'eft  qu'un  jeu  pour  un  homme  tel  que  Cadet.  » 
A  la  vacation  du  lendemain ,  il  déclare  à  M.  Du- 
pont ,  qu'il  s'eft  trompé  la  veille  ;  que  le  Garde- 
Magaiin  eft  un  honnête  homme  ;  mais  qu'il  fe  rap- 
pelle, qu'en  1756,  on  lui  a  envoyé  de  France  le 
VailTeau  du  Roi  le  Tigre ,  qui  lui  avoit  remis  des 
Vlv^res  avariés  ;  que  dans  la  même  année,  le  Ro- 
hufle  ayant  efTuyé  un  (anglant  combat ,  avoit  été 
obligé  de  relâcher  à  Québec  ,  «Se  qu'il  lui  en  avoit 
délivré  de  pareils  ;  qu'ainfi  il  n'étoit  pas  furprenant 
qu'il  en  eut  cédé  à  Cadet  de  cette  qualité.  Dans 
tous  ces  propos ,  il  brouilloit  &  les  idées  &  les 
époques.  C'étoit  en  175 1  que  le  Tigre  lui  avoit 
été  envoyé  ;  &  il  lui  avoît  été  envoyé  pour  être 
dépecé ,  enforte  qu'il  ne  pouvoir  pas  avoir  fait  un 
fécond  voyage ,  &  avoir  apporté  des  Vivres  avariés 
en  i75<5.  LeRohuJle,  au  contraire,  n'ctoit  arrivé 

qu'  n 
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qu'en  1757»  <^  P^r  conféquent  n'avoît  rien  ap-    IILClassb. 
porté  en  iy^6.    Ces  faits  fe  rétablirent  dans  fi  aT^^'^h  î'i 
mémoire ,  &  il  les  redifia  au  récolement.    Mais     IX.  Fait.' 
fuppofant  toujours ,  qu*on  avoit  apparemment  quel- 
ques ordres  fignés  de  lui ,  qu'on  pouvoit  lui  repré- 
fenter  ;  il  revient  à  dire  que  fi  on  en   rapportoit 
quelques  uns,  il  falloit  qu'on  les  lui  eût  furpris  , 
ou  même  qu'ils  fuflent  faux  ;  que  Ton  auroit  peut- 
être  graté  quelqu'ordre  vrai  qu'il  auroit  ligné ,  pour 
le  remplir  d'un  ordre  de  délivrance  de  Vivres  ava- 
riés. Il  ne  change  rien  à  Ces  premières  idées ,  finon 
à  l'égard  de  la  perfonne  à  qui  il  imputoit  la  trom- 
perie ,  fi  elle  avoit  été  faîte.  Ce  n'eft  plus  le  Garde^ 
Magafin ,  c'eft  Defcheneaux ,  fon  Secrétaire  ,  qui 
doit  l'avoir  commife.   Il  Ta  crû  honnête  homme  , 
jiifqu'à  ce  qu'il  ait  appris  au  Procès  tous  les  complots 
qu'il  avoit  faits  avec  les  principaux  prévaricateurs 
de  la  Colonie ,   Se  en  particulier  avec  Cadet.  Mais 
après  cette  conviélion  ,  il  le  croit  capable  de  tout. 
Aufurplus,  il  efl:  bien  afluré  qu'il  n'a  donné  en  con- 
noiffance  de  caufe  aucun  ordre  de  délivrance  de 
Vivres  à  Cadet,  que  de  la  qualité  dont  ils  étoient; 
tellement  même  qu'il  a  remarqué  dans  les  Lettres 
qu'on  a  trouvées  fous  Ces  fcellés  ,  &  qu'on  lui  a  re- 
préfentées  dans  {es  Interrogatoires  ,  que  toutes  les 
fois  qu'il  a  fait  délivrer  des  Vivres  à  Cadet,  il  en  a 
exactement  rendu  compte  au  Miniftre ,  en  lui  mar- 
quant :  »  Un  tel  Vailîeau  m'a  remis  fes  Vivres  ;  je 
»  les  ai  vendus  au  Munîtionnaire  au  prix  de  fon  Mar- 
"  ché  :  ou  bien ,  Tels  Vaîlleaux  font  arrivés.  Je  ven- 
»  drai  au  Munitionnaire  les  Vivres  qu'ils  vont  me  re- 
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»  mettre ,  8c  je  les  lui  vendrai  au  prix  de  Ton  Mar- 
»  ché.  »  S'ils  euiTent  été  mauvais ,  &  |i  le  fieur  Bigot 
les  lui  eût  vendus  comme  avariés ,  il  n  auroit  pas 
écrie  au  Miniftre  qu'il  les  vendroit  au  prix  de  Ion 
Marché.  Il  lui  auroit  mandé ,  au  contraire ,  qu'il 
les  lui  vendroit  à  un  prix  très  -  inférieur ,  parce 
qu'ils  étoient  arrivés  en  mauvais  état.  Il  ajoute  que , 
fi  ces  Vivres  étoient  couchés  dans  les  Etats  de  vente 
du  Magafin  de  iy^6 pour  avariés  ,  il  ne  s'enfuivroit 
pas  que  fes  ordres  portaflent  qu'ils  feroient  déli- 
vrés comme  tels  ;  qu'on  ne  pourroit  pas  même  le 
Conclure  de  l'Ordonnance  de  recette  qu'on  trou- 
veroît  fignée  de  l'Intendant ,  Ôc  qui  pourroit  être 
relative  à  ces  Etats  ,  parce  que  quand  l'Intendant 
ligne  le  compte  du  Tréforier,  il  regarde  feule- 
nîent  fi  les  pièces  juftificatives  de  l'article  ont 
palTé  au  Contrôle ,  Se  fi  elles  ont  toutes  les  ligna- 
Cependantii  turcs  quc  FOrdonnancc  exige.  Enfin ,  il  répète  qu'il 

revient    ton-         >     2^  V;*      j  /      1»       j  1       wi-         ^         1, 

jours  à  dire  ^  ^  jîimais  donne  d  ordre  pour  la  délivrance  d  au- 
cuns Vivres ,  que  conformes  à  leur  qualité  ,  &  qu'il 
n'y  auroit  que  la  vue  de  Ces  ordres  qui  pût  lui  faire 
croire  le  contraire. 

Dans  la  vérité ,  c'étoit  la  faile  réponfe  dans 
laquelle  il  auroit  dû  fe  renfermer.  Tout  le  refte 
croit  le  dî(cours  d'un  homme  inquiet ,  qui  ne  fçait 
où  on  le  mène,  êc  qui  n'a  aucun  foûvenir  des 
chofes  fur  lesquelles  on  rintérroge.  Il  y  avoit  une 
bonne  raifon  pour  qu'il  n'en  eût  pas  la  moindre 
ConnoiiTance.  Cétoit  une  fable  dont  on  l'entre- 
tenoît.  Jamais  il  n'avoît  vendu  à  Cadet  de  Vivres 
avariés.  Cependant  on  lui  en  parloit  fur  un  ton  ù 


qu'il   n'en  a 
point  donnes 


^s 


afHrmatif ,  qu  ii  étoit  prefque  tenté  de  croire  qu'il  m.  Classe. 
en  avok  vendu  ,  quoiqu'il  ne  s'^n  fouvînt  pas.  Dans  pJH^^^  \i 
ce  trouble  &  cette  perplexité ,  il  n'eft  pas  furpre-     iTfa%.  * 
liant  qu'il  fe  fbit  répandu  en  mille  hypothèfes  & 
mille  conjedèures ,  pour  chercher  quel  pou  voit  être 
le  Fabricateur  des  falfifications ,  qui  dévoient  avoir 
été  faites  de  Tes  ordres  ,  fi  on  lui  en  repréfentoic 
quelques-uns. 

Mais  il  n'en  -exifte  pas  un  feul ,  &  il  n'en  a  jamais  Et  véritable, 
exifté.  S'il  en  avoit  donné,  on  \ç:s  auroit  trouvés  '"^'"^  "'^,"  * 
entre  it^  mains  du  Garde-Magafin.  Les  Regiftres  '''""'  """'' 
du  Garde-Magafin  en  feroient  chargés  ;  les  Etats 
de  vente  en  parleroient  ;  les  comptes  du  Tréforier 
en  feroient  mention;  ou  du  moins ,  on  y  verroic 
que  les  Vivres  délivrés  à  Cadet  lui  ont  été  vendus 
pour  un  prix  inférieur  à  celui  de  'fon  Marché.  Mille 
&  mille  Aéles  conftatepoient  ce  fait  ;  &  entre^cette 
multitude,  qui  devroient  en  donner  la  preuve,  il 
feroit  impolîible  qu'il  ne  s'en  fût  pas  confervé  un 
grand  nombre  ,  qu'on  feroit  en  état  de  produire 
aujourd'hui  contre  le  lieur  Bigot.  Les  recherches 
qu'on  a  faites  pour  s'iiTurer  s'il  étoit  coupable ,  font 
des  garants  bien  fûrs  qu'on  n'a  rien  négligé  pour 
découvrir  tout  ce  qui  pourroit  faire  charge  contre 
lui,  fur  ce  fait  comme  iur  les  autres. 

Tout  a  été  également  inutile.  I]  nexifte  pas  Je      . ... 
plus  mince  renieignement  qui  préfente,  on  ne  dit  q.^enc  h 
pas  la  preuve  ,  mais  un  indice ,  mais  un  foupçon  "^  '"'''" 
d'un  fait  qui  feroit  aulTi  frappant.  -L-Dns-le  donc, 
fans  crainte  d'être  démr-tis  :  Ce  chef  d'acculàtion 
n'a  pas  le  plus  léger  rondement. 
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Iir. Classe.       Cependant,  dit-on,  c'eft  Cidet  quî ,  dans  Tes  In- 
ArtÎcle  h.    terrogatoires  &  à  la  Confrontation  ,  a  foutenu  le 
IX.  Fait,     fait  ;   dc  Corpron ,  ion  Caiflîer,  a  débité  qu'il  avoîc 
Cepcndanr    VU  au  Magafin  les  Ordres  du  Sr  Bigot ,  au  nombre  de 
Cadet  le  fou   y  ou  8 ,  timbrés,  Fivres  avariés  ;  mais  qu  il  ne  fçavoit 
pas  Cl  1:  s  Vivres  n'étoientpas  etif^èélivement  avariés, 
c'eft       Cadet  l'a  foutenu  eifetSivement;  mais  Cadet  eft 
un  impofteur  ;  mais  Cadet  eft  un  accufé ,  un  cou- 
pable, un  prévaricateur.  Pourquoi  ne  pas  dire  tout: 
Cadet  eft  un  fcélérat.  Son  témoignage  fouilierolt 
la  Juftice,  fi  elle  l'écoutoit.  Cadei  d'ailleurs  veut 
fe  venger  du  fieur  Bigot ,  vengeur  des  droits  du 
Roi  contre  lui  ;  Cadet  croit  mériter  fa  grâce ,  au 
prix  des  abominations  qu'il  proférera  contre  le  fieur 

Bigot.  Cadet n'en  difbns  pas  davantage. 

Corpron  fon       ^  l'ép-ard  de  Corpron  ,   fon  fait  ,  tel  qu'il  eft 

loue-,  débite  r,   ^  n  C-     j  -i  '/'  I  •  /-       >■ 

i  fait  duquel  expole,  elt  un  lait  dont  il  ne  relulte  rien.  Car  su 
il  ne  réfulte  fùppofe  àes  ordrcs  de  délivrance  de  Vivres  avariés, 
il  fbppofe  en  même-tems  qu'il  eft  poflible  que  ces 
Vivres  le  fufîent.  //  ne  fçait  point  s'ils  ne  l'étaient 
pas.  Et  s'ils  Tétoient ,  on  a  dû  les  vendre  à  Cadet 
comme  tels,  &  alors  l'accufation  tombe  encore. 
Il  n'aéit  de-      jviais  dans  la  vérité  il  n'a  point  été  délivré  à  Ca- 

livre  aucuns         i        i     it«  •  l  •  •/  •        , 

vivRs, nibons,  "^t  de  Vivres,  ni  bons  ni  avaries,  au  premier  Jm- 
vier  1757.  S'il  en  avoît  été  délivré ,  il  en  auroit 
été  fait  un  Inventaire.  Cet  Inventai'-e  eroit  rap- 
porté. Si  le  fieur  Bigot  avoit  donné  des  ordres  par- 
ticuliers, on  les  rapporteroit  encore.  On  n'en  rap- 
porte point ,  donc  ils  n'ont  point  été  donnés.  On 
ne  croira  point  qu'ils  ont  exifté  ,  parce  que  Cadet 
1  articulera ,  parce  que  ion  Cailiier  déclarera  en  avoir 


alTb 
un 
il 
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ni  avaries. 
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vu  quelques-uns.  Un  délit,  qui  confifle  dans  des   IiI.CLA^st. 
ordres  donnés  par  écrie ,  ne  peut  être  conftaté  que  a  Jm  le  H 
parles  ordresmême,  repréfentés  en  Juftice.  Cent    IX.'v'I'it.'. 
témoins  ,  qui  dépoferont  les  avoir  vus  ,  n'établiront    „ 

kj      j  fi'     ^>    n  t  1  ....  Il  y  en  auroïc 

^  corps  du  délit.  C  eft  le  cadavre  de  Ihomme  des  preuves  pc 

aMlné.  Il  faut  que  la  Juftice  l'ait  vu,  &  ait  conf-  ^«^"C'^'^j'  "'<^'» 

taté  .on  état  pour  que  l'accufé  puide  être  condam-  "^^'  ^^^"\^ 

né.  Les  ordres  ne  fèroient  même  encore  ici  qu'une  témoignage  "ne 

preuve  imparlaîte  du  délit.  Il  faudroit  conftater  de  ?<^^^  ttre^'reçu. 

plus  qu'ils  ont  été  exécutés;  c'eft-à-dire  i^  qu'on 

a  délivré  des  Vivres;  2°.  qu'on  les  a  délivrés  comme 

avariés;  3°.  qu'ils  ne  l'étoient  pas.  Une  multitude 

d'Aéles  doivent  conftater  ces  faits,  s'ils  font  vrais. 

Il  faut  du  moins  en  rapporter  quelques-uns. 

Il  en  cft  même  plu(ieurs  qui  doivent  être  entre  les 

mains  de  Cadtt  ;  ce  font  les  quittances  qu'il  a  dû 

fe  faire  donner  du  prix  quil  a  payé.  Qu'il  les  pro- 

duife  ,  Il  en  effet  le  Sieur  Bigot  lui  a  vendu  des 

vivres  ;  m.is  s'il  ne  les  rapporte  pas ,  malgré  tout  le 

mal  qu'il  veut  au  Sr.  Bigot ,  il  demeure  pour  avéré 

que  Ton  inculpation  eft  une  impofture  ,  qui  augmente 

lans  doute  la  mafle  de  fes  crimes  ;  mais  qui  n'entame 

en  aucune  manière  l'innocence  de  celui  qu'il  accufe. 

DIXIEME     FAIT.  x.Fm.. 

Fivres  particuliers  ,  qu'on  prétend  avoir  été 
convertis  en  rations. 

Dans  les  premiers  Interrogatoires  du  Sieur  Bigot ,     Diftindbion 
on  lui  a  demandé  (i ,  au  mois  d'Août  1757 ,  il  n'avoit  ^"  vivres  pai 
pas  écrit  au  Sieur  Landrieve  ,  Commifîaire  a  Ca-  itZ'  ^  ^"' 

II         c      ^    1      r  •         I      1.  A         /  .  vivres  particu- 

niion  OC  a  la  luite  de  1  Armée ,  de  compter  avec  ^lers. 
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Cadet ,  8c  de  convertir  en  rations  les  vivres  parti- 
culiers. Pour  entendre  la  quefticn  ,  il  faut  fe  rap. 
peller  que  Cadet ,  par  fon  Marché  (  ^  ) ,  étoit  obliu^. 
de  fournir  les  vivres  par  rations  aux  Officiers,  Soldats 
Miliciens ,  Ôc  Sauvages  ;  &  les  prix  en  étoient  fixés 
à  tant  par  ration.  Il  devoit  ,  outre  cela  ,  tenir  des 
vivres  en  provifion  pour  les  malades  ,  pour  la  traire 
dans  les  Forts  ,  où  elle  fe  faifoit  pour  le  compte  du 
Roi  ,  Si  pour  les  préfcns  aux  Sauvages ,  &c  autres 
befoins  extraordinaires  du  fervice.  On  a  appelle  ceux- 
ci  vivres  particuliers  ;  ôc  le  prix  en  étoit  fixé  par 
le  Marché  ,  à  raifon  de  chaque  efpece  qui  devoir 
s'y  trouver.  La  propoficion  qu'on  fuppofe  que  le  Sieur 
Bigot  a  faite  au  Sieur  Landriéve  ,  étoit  de  rédui 


uire 


par- 


Ceft  ici  un 
menfonge  &c 
une  extrava- 
gance. 


en  fournitures  par  rations ,  les  fournitures  de  vivres 
particuliers ,  qu'il  avoit  faites. 

A  cette  quellion  le  Sieur  Bigot  a  répondu  ,  non- 
feulement  qu'il  n'avoit  point  écrit  la  Lettre ,  ni  fait  la 
propofîtion  ;  mais  qu'il  ne  concevoit  pas  même  quelle 
raifon  auroit  pu  le  porter  à  la  faire  ,  puifque  les  vivres 
particuliers  étoient  payés  comme  les  vivres  par  ration. 

On  lui  a  reparti ,  que  Cadet  aflfuroit  qu'il  lui 
avoit  dit  de  partir  pour  aller  compter ,  &  qu'il  l'avoit 
chargé  de  cette  Lettre  pour  le  Sieur  Landriéve  ;  qu'en 
partant  par  Montréal,  Cadet  y  trouva  le  Sieur  Péan, 
qui  lui  apprit  comment  il  falloit  gagner  Ton  voyage. 

Le  Sieur  Bigot  a  répondu  ,  que  tous  ces  difcours 
étoient  des  menfonges  ^  que  le  Sieur  Landriéve  l'au- 
roit  traité  de  fol ,  s'il  lui  avoit  écrit  de  convertir  en 
rations  des  vivres  particuliers  j  que  cette  opération 
ii'auroit  eu  aucun  objet. 

{a)  Voyez  la  première  Partie  de  ce  Mémoire ,  page  \6^  &fuiv. 
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>)  Elle  en  avoir  un  bien  fcnlîblc,  lui  a-t-on  répliqué 

»  aujji  tut  \  car  on  ne  porre  en  rarion  qu'une  livre  àc 
»  demie  de  pain ,  &  un  cjuarteron  de  lard ,  au  lieu 
„  de  deux  livres  de  pain  ,  &  une  demie  livre  de  lard  , 
))  qu'on  fournit  en  vivres  particuliers.  Par  la  conver- 
,)  fion ,  Cadet  gagnoit  donc  une  demie  livre  de  pain 
..  &  un  quarteron  de  lard  par  ration. 

))  Ce  font  ,  a-t-il  répondu ,  àzs  malverfations 
»  qu'on  n'imagineroit  pas  »  j  &  véritablement  il  les 
iinnginoit  fi  peu  ,  qu'on  vient  de  voir  que  dans  les  pre- 
mières queftions  ,  lorfqu'on  lui  parloir  de  cette  con- 
vcrlîon ,  il  ne  pouvoit  pas  comprendre  quel  pouvoit 
en  être  l'objet.  Et  dans  la  vérité  on  ne  le  comprend 
pas  même  encore.  Car  puifque  le  taux  des  Vivres  par- 
ticuliers étoit  plus  fort  que  celui  des  Rations  ,  Cadet 
dévoie  perdre  en  convertiflant  ces  Vivres  particuliers 
en  Rations.  Il  femble  qu'il  ne  pouvoit  gagner ,  qu'en 
convertiflant  des  Rations  en  Vivres  particuliers.  Quoi- 
qu'il en  foit ,  le  Sieur  Bigot  a  ajouté  qu'il  ne  pouvoit 
pas  croire  que  ces  malverfations,  fi  elles  exiftoient,  fuf- 
fent  de  l'invention  du  Sr  Péan  ;  que  Cadet  feul  pou- 
voir les  avoir  conçues.  AuiTi  le  Sieur  Péan  a-t-il  nié 
ce  fiit ,  à  la  confrontation.  A  la  vérité  ,  Cadet  le  lui 
a  foutenu  :  mais  c'eft  une  difcuflion  qui  le  regarde 
feul ,  &  à  laquelle  le  Sieur  Bigot  n'a  aucune  part  à 
prendre. 

Quant  à  lui  ,  le  fiit  de  la  Lettre  eft  une  vifion. 
Pour  le  faire  croire ,  il  faudroit  la  rapporter.  Cadet  eft 
le  feul  qui  en  parle  j  &  on  fait  aduellement  la  valeur 
de  Ton  témoigna  ce. 

tnhn  ,  on  a  demandé  au  Sieur  Bigot ,  s'il  n'avoir 
pas  connoiflance  que  le  Sieur  Landriéve  envoyât  à 


Iir.  Classr. 
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Article  II, 

X.  Fait, 

Int<:rcc  de  l'o-; 
piJration. 


Le  fieur  Bipot 
ne  la  comprend 
pas. 


La  lettre  a'e- 
xifte  point. 


Fait   impute 
à   Landiiéve  , 
dont  le  iîeur 
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Iir,  Classe.    Cadet  des  billets  de  rations  &  de  vivres  particuliers  ' 

TiTKE  I.  •/.  /  r^    t        \    r       r^         r         i     * 

Article  II.    ^"i  ctoient  payes  par  C^adec  a  Ion  L.orrerpondant 

Bigot  n'a  point  à  Quebcc.  Lc  Sîcur  Bigot  a  répondu  ,  non-feule- 

connoiirance.    j^ent  qu'il  ne  l'avoit  jamais  f<ju  ,  mais  qu'il  ne  s'en 

feroit  même  jamais  douté.  Au  furplus  ,  ce  fait  ne 

chargeroit  point  encore  le  Sieur  Bigot. 

XI.  Fait.  ONZIEME        FAIT. 

Morue  délivrée  aux  Sauvages  à  Montréal  y  payée 
fur  le  pied  de  la  Chine, 

Fait  imputé      ^^  ^  demandé  au  Sieur  Bigot  ,  s'il  avoit  con- 
au  Marquis  de  noiflance  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  ait  donne 

Vaudreuil.dont        j       j      j'i-  J  •  J  ^ 

le  lîtiir  Digot  ^^^"^^  "^  délivrer  deux  cens  quintaux  de  morue  a 
n'apnslanioin-  des  Sauvages ,  qui  leur  ont  été  délivrés  à  Montréal,  & 
^^e  connoiflan-  ^^j  ^^^  ^^^  payés  fur  le  pied  de  la  Chine.  La  Chine 

étoit  un  des  Forts  ou  la  ration  éroit  payée  à  23  fols, 
au  Heu  qu'elle  ne  l'étoit  que  fur  le  pied  de  12  fols  à 
Montréal.  Le  Sr  Bigot  a  répondu ,  qu'il  n'en  avoit  pas 
\'\  moindre  connoiffancc.  Il  n'y  en  a  aucune  efpccede 
preuve  au  Procès.  Le  fait  d'ailleurs  paroîtroit  concer- 
ner le  Marquis  de  Vaudreuil  ,  &:  non  le  Sieur  Bigot. 
II  eft  donc  à  tous  égaids  inutile  de  s'y  arrêter. 


XII.  Fait. 


DOUZIEME      FAIT. 

Viande  de  Cheval  délivrée  h  Montréal. 


Ordre  de  tuer      Le  Sieur  Bigot  eft  convenu  que  pendant  l'hiver 
pour^^knourri-  '7^^  >  il  Ordonna  à  Cadet  de  tuer  des  chevaux  pour 
îureduPeupU.  la  fubfîftance  du  Peuple  de  Québec,   &  de   celui 
de  Montréal.    Il  en  a  déjà  été  queftion  fur  le  cin- 
quième 


(juicmc  fait  {a).    Ce   turent   les   Généraux  ,  qui 
eurent  les  premiers  l'idée  de  faire  manger  du  cheval 
aux  troupes ,  pendant  l'hiver ,  pour  ménager  refpece 
du  boeuf  qui  étoit  déjà  rare  &c  fort  chère.  On  a  pré- 
tendu que ,  fi  cette  précaution  avoir  été  néceflaire 
à  Québec ,  elle  avoir  été  déplacée  à  Montréal }  qu'elle 
y  avoir  excité  du  mouvement,  &  que  le  peuple  avoic 
préféré  d'acheter  du  bœuf  fort  cher  fur  le  Marché, 
à  ç)renare  du  cheval  à  bon  marché  chez  Cadet.  Cette 
idée  ell  évidemment  fauffe.  Si  la  précaution  étoit  né- 
cciTaire  à  Québec,  elle  ne  pouvoit  pas  ne  pas  l'être 
à  Montréal  }  les  befoins  de  la  Colonie  étant  né- 
cellairement  correfpondans  les  uns  aux  autres.  Ils  ne 
fe  mefuroient  point  fur  l'état  particulier  d'une  Ville 
ou  d'un  Gouvernement  -,  ils  fe  régloient  fur  l'état 
général  de  la  Colonie.  L'abondance  dans  une  partie , 
feverfoit  nécelfai  rement  fur  l'autre  j  afin  que  tout 
fût  également  dans  le  même  état  de  commodité  ou 
de  difette.  Le  fîeur  Bigot  eut  même  foin  de  donner 
avis  de  cet  arrangement  au  Miniftre.  Il  lui  en  en- 
voya un  compte  détaillé  &  apprécié.  Ce  compte  ôc 
la  Lettre  font  au  Procès ,  &  ont  été  repréfentés.au 
Sieur  Bigot.  Mais  ce  qui  doit  trancher  fur  cet  ar- 
ticle,  c'eft  que,  quand  le  Sieur  Bigot  auroir  mal 
combiné  fes  vues ,  ce  feroit  une  faufle  opération  qu'il 
auroit  faite.   Il  fe  feroit  trompé.   Mais  où  feroit  le 
crime  ,  &  matière  à  Procédure  extraordinaire  ?  Ne 
l'oublions  pas.  C'eft-là  l'objet  dont  il  s'agit  ;  il  n'y  en  a 
îibrolument  aucun  autre. 
Il  l'avoir  ordonné ,  dù-on ,  à  la  prière  du  Sieur 

(tf)  Voyez ci-de(Tus ,  pages  290,  251  :&  298,  299. 

se 


in.CrAsstf,' 
Titre  I. 
Article  IL 
Xir.  Fait. 

On  prétend 
que  cela  n'ctoit 
pas  nccefTaire  â 
Montréal. 


L'Intendant 
l'a  cru  néceflai- 
re. C'en  feroit 
aflez  j  mais  il 
ne  l'a  ordonné 
qui  l'iiiftiga- 
tion  des  Gcnc- 
raux. 

An  refte,  où 
feroit  le  crnne  ? 
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Iir.  Classb. 

TlTRS    I. 

Artici^e  II. 

XII.  F/yiT. 

Difcoiirs  ridi 
cule.  &:  inciiffé- 
rtnc  fur  le  fitur 
Péan  ,  ôc  fur 
l'intenxion  fe- 
crete  du  Sr  Bi- 
got. 


Xlir.  Fait. 


32I 
Péan  ,  &  pour  procurer  un  profic  à  Cadet.  Tous 
ou  prefque  tous  les  chefs  d'accu facion ,  font  dirigés  fur 
ce  plan.  C'cft  toujours  le  Sieur  Péan ,  qui  prie  le  Sieur 
Bigot  de  faire  le  mal ,  &;  le  Sr.  Bigot  ne  s'en  défend 
jamais.  Mais  &  la  prière  du  Sr  Péan  ,  &  le  mal  com- 
mis par  le  Sieur  Bigot ,  font  des  calomnies  toujours 
identiques.  Dans  le  cas  particulier ,  il  n'y  a  point  de 
niai.  Si  donc  le  fait  étoit  véritable  ,   quel  intérêt 
k  Sieuï  Bigot  auroit  -  il  à  le  nier  ?  Mais  il  eft  faux. 
Le  Sieur  Péan  n  avoir  point  parlé  de  cette  opéra- 
tion au  Sieur  Bigot.    Il  n'y  en  a  pas  la  moindre 
preuve  i  &  à  l'égard  de  l'intention  de  procurer  un 
profit  à  Cadet ,  comment  1  établira- t-.on  ?  C'eft  une 
intention  fecrete  ,  qu'on  fuppofe  :  le  Sieur  Bigot  ne 
l'a  point  dévoilée.   Cadet  ne  le  dit  pas.  La  preuve  en 
eft  donc  ,  &  ne  peut  fe  trouver  que  dans  le  témoi. 
gnage  du  Sieur  Bigot ,  &  il  la  nie. 

TREIZIEME      FAIT. 

Fente  a   Cadet  de  Vivres  arrivés  de  France, 


te  extrême. 


Coioni/ éwit*  On  a  vu ,  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire 
dans  unedifet-  (^)  >  ^ue  ks  befoins  de  la  Colonie  en  17^8  étoient 
'"  """■"""  il  énormes ,  que  M.  de  Moras  fit  partir  au  commen- 
cement de  cette  année  feize  mille  quintaux  de  fa- 
rine ,  &  douze  tonneaux  de  bled ,  indépendamment 
des  approvifionnemens  que  le  Munitionnaire  avot 
demandés,  &  qu'il  avoic  fati monter  à  foixaaie-fijc 


{h)  Page  19 j  &fuiy^ 
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mille  quintaux  de  farine.   M.  de  Nîof as  l'écrit  lui-    ÏÏI.Classï. 
même  au  Sieur  Bigot,  k  lo  Février  17J8.    Mais  Ar^IcleH 
Ja  plus  grande  partie  de  ces  fecours  fut  interceptée  XIII.  Fait.' 
par  les  Anglois }  &  il  en  arriva  très-peu  dans  la  Co- 
lonie. A  compter  du  i  o  Avril,  le  Peuple  étoit  réduit  à 
deux  onces  de  pain  par  jour.  On  diftribuoit  aux  pau- 
vres quatre  onces  de  lard ,  ou  quatre  onces  de  morue. 
Le  Sieur  Bigot  étoit  dans  l'impuifTance  de  faire  vivre 
la  Gamifon  de  Québec.  Les  Troupes  qui  étoient  dans 
les  campagnes  ne  pouvoient  plus  refter  chez  l'habitant 
qui  n'avoit  plus  de  fubfîftances  pour  lui-même.  Ce- 
pendant il  falloir  approvifionner  les  Poftes ,  &  en  parti- 
culier ceux  de  la  Belle-Riviere.  Les  ennemis  dévoient 
porter  leurs  principales  forces  dans  cette  partie    La 
fituation  de  la  Colonie  étoit  fi  violente ,  que  le  Gou- 
verneur &  l'Intendant  crurent  devoir  dépêcher  deux 
Batmiens  pour  en  porter  des  nouvelles  à  la  Cour 
Ce  ne  fut  point  afTez  ;  peu  de  tems  après  ils  envoyèrent 
une  Freg4te  avec  des  tnp/icata  de  leurs  Lettres ,  pour 
preiïer  les  fecours ,  fans  lefquels  la  Colonie  alloit  pé- 
rir. Au  mois  de  Juin ,  trois  Navires  reftans  de  onze 
entrent  en  Rivière.  L'un  fe  perd  à  l'Ifle^verte    uiî 
autre  voit  fon  gouvernail  emporté ,  &  fait  beaucoup 
d  eau.  Il  en  refte  un  fain  &  entier  ,  6c  ce  qu'on  peut 
auver  des  deux  autres  î  ceft  un  foulagement  avec 
lequel  on  s'aidera.  On  va  donner  quatre  onces  de 
pam  au  Peuple  s  mais  bientôt  on  le  fera  revenir  aux 
deux  onces.   Dans  ce  qui  eft  arrivé  de  farine,  ks 
l'oltes  &  les  Armées  n'en  auront  pas  pour  deux  mois. 
i:iles  lont  néanmoins  réduites  à  une  livre  de  pain. 
1-e  Mumtioniwire  leur  paye  en  argent ,  ce  qu'il  ne 

Sfij 


m.  Classé. 

Titre  I. 
Article  II, 
XIII.  Fait. 


Des  VaifTeaux 
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la  Colonie  qui 
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Le  ffeur  Bigot 
les  vend  à  Ca- 
det, pour  ap- 
provifionnerles 
Armées» 


II  en  rend 
compte  au  Mi- 
riftre ,  qui  l'ap- 
prouve. 

Premier  re- 
proche. 

Le  Peuple  en 
a  voie  befoin. 


peut  pas  leur  fournir  en  nature.  Le  p  aineft  taxé 
à  8  fols  la  livre  pour  le  Bourgeois ,  &  a  3  fols  pour 
le  Peuple.  C'eft  ce  que  le  Sieur  Bigot  écrit  au  Mi- 
nîftre  ,  par  deux  Lettres  des  }  Mai  &  10  Juin  17^8. 

Dans  ce  moment  de  défefpoir  ,  un  événement 
inattendu  fauve  le  Canada.  Quelques  Navires  chargés 
de  vivres  que  la  Cour  envoyoit  à  Louifbourg ,  n'ayant 
pas  pu  y  entrer ,  parce  que  la  Place  étoit  affiégée 
par  les  Anglois ,  font  obligés  de  relâcher  à  Québec 
au  mois  de  Juillet.  Le  Sieur  Bigot  vend  les  vivres 
au  Munitionnaire  ,  pour  approvifionner  les  Forts 
&  les  Armées ,  qu'il  falloi:  garnir  pour  tout  l'hiver. 
Comme  il  les  vcndoit  dans  une  Ville ,  il  les  lui  vend 
fur  le  pied  que  le  Roi  les  lui  paye  ,  fuivant  fon 
Marche  ,  dans  les  Villes,  Il  en  garde  feulement  une 
certaine  quantité  pour  la  nourriture  du  Peuple.  Il 
rend  compte  de  tout  ce  détail  au  Miniftre ,  par  une 
Lettre  qui  eft  au  Procès  j  &  il  l'avertit  que  s'il  n'en 
a  pas  confervé  pour  le  Peuple  ,  autant  qu'il  eût  de- 
fîré ,  c'eft  qu'il  a  cru  devoir  s'occuper  du  befoin  le 
plus  preflant ,  de  fournir  les  Armées  pour  la  fureté 
de  la  Colonie  j  que  cependant  les  Armées  elles- 
mêmes  n'auroient  pas  leurs  rations  complettes  ;  mais 
qu'on  leur  fourniroit  en  argent  ce  qui  manqueroic. 
Le  Miniftre  ne  défapprouva  aucune  partie  de  ce  plan, 
fur  lequel  on  fait  aujourd'hui  toutes  fortes  de  dif- 
ficultés au  Sieur  Bigot. 

Premièrement  on  lui  reproche  d^avoir  vendu  ces 
vivres  à  Cadet,  tandis  que  le  Peuple  en  avoit  befoin , 
ôc  que  Cadet  étoit  obligé  par  fon  Marché  de  s'en 
pourvoir. 


3^y 

Mais  pouvoir- il  r/en  difpenfer?  Cadet  avoîc  de- 
mandé en  France ,  cnrr  autres  provifîons ,  foixante- 
fîx  mille  quintaux  de  farine.  La  Lettre  du  Miniftre  , 
du  10  Février^  lyjS  ,  l'attefte.  Une  très- grande 
partie  avoit  été  interceptée ,  avec  prefque  tous  les 
recours  que  le  Miniftre  avoic  fait  préparer  de  fon 
côté.  Quelles  que  fuflent  d'ailleurs  les  caufes  de  la  fi- 
tuation  de  la  Colonie  ,  cette  lîtuation  n  étoit  que 
trop  confiante  j  elle  étoit  telle  ,  qu'on  vient  de  la 
voir  dans  les  Lettres  écrites  au  Miniftre.  Ces  Vivres 
deftinés  pour  Louilbourg ,  arrivent.  Il  faut  les  dif- 
tribuer,  en  commençant  par  les  befoins  les  plus  ur- 
gens  &  les  plus  elTentiels  j  &  ceux  des  Armées  & 
des  Poftes  font  toujours  les  premiers ,  parce  qu'enfin 
c'eft  à  leur  fubfîftance  qu'eft  attaché  le  falut  de  la 
Colonie,  celui  des Fiabitans  des  Villes  eux-mêmes j 
c'eft  donc  pour  leur  intérêt  particulier ,  romme  pour 
celui  du  refte  de  la  Colonie ,  qu'on  ne  regarde  leurs 
befoins  que  comme  des  befoins  de  la  féconde  clafle. 
D'un  autre  coté ,  ce  n'eft  pas  feulement  pour  le  mo- 
ment aduel  qu'il  faut  pourvoir  aux  Armées  &  aux 
Poftes.  Si  on  diffère  deux  ou  trois  mois ,  il  ne  fera 
plus  tems  de  leur  porter  des  fubfîftances  ;  l'hiver 
aura  intercepté  les  communications  ;  les  chemins 
feront  rendus  impratiquables.  Il  faut  donc  les  appro- 
vifionner  des  aujourd'hui ,  pour  tout  le  tems  qui  doit 
s'écouler  jufqu'au  mois  de  Mai  de  l'année  prochaine. 
Ces  approvifionnemens  étoient  indifpenfables.  Puif- 
que  Cadet  n  avoit  pas  les  fournitures  néceflaires  pour 
y  fatisfaire ,  il  falloit  bien  lui  vendre  une  partie  des. 
vivres  qui  venoient  d'arriver ,  &  dans  une  quantité 
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Second  repro- 
che. 

Il  lésa  vendus 
â  trop  bon  mar- 
ché. 

Riponfe, 

Il  les  a  vendus 
à  Cadet ,  le  mê- 
me prix  que  le 
Roi  devoir  les 
racheter  de  lui. 


Moins  cher  , 
fans  douce,  que 


Tuffifante  pour  remplir ,  du  moins  jufqu  à  un  certain 
point ,  les  befoins  :  car  on  ne  les  tcmplifloit  pas  en 
entier,  puifque  le  Sieur  Bigot  marquoit  au  Miniftre 
qu'on  payeroit  en  argent  ce  qu'on  ne  pouroit  pas 
fournir  en  nature.  Le  Sieur  Bigot  a  donc  du  faire 
la  diftribution  de  ces  vivres  ,  telle  qu'il  l'a  faite. 
Elle  a  même  été  approuvée  par  le  Miniftre.  Ainû 
ce  premier  reproche  tombe  abfolument. 

Le  fécond  confifte  à  dire,  qu'il  a  vendu  ces 
Vivres  à  trop  bon  Marché. 

Il  avoit  l'honneur  de  repréfenter  le  Roi  ,  dans 
cette  occafion.   C'étoic   pour  lui   qu'il  traitoit.  Il 
avouera  qu'il  a  traité  ,  comme  il  a  penfé  que  le  Roi 
auroit  traité  lui  -  même  ,  s'il  eût  été  dans  le  cas  de 
régler  perfonnellement  les  conditions  du  Traité.  Le 
Roi  avoit  un  Marché  avec  le  Munitionnaire  j  &  il 
payoit  à  ce  particulier  les  Vivres  à  un  certain  prix 
réglé  par  le  Marché.  Il  a  penfé  que  le  Roi  vendant 
ces  Vivres  à  ce  Munitionnaire ,  ne  pouvoir  pas  les 
lui  vendre  au-deflus  du  prix  convenu  par  le  Mar- 
ché. Le  Munitionnaire  achetoit  ces  Vivres  pour  les 
diftribuer    en   confommations  aux  Armées  ,    aux 
Forts  j  en  un  mot  ,  à  toutes  les  parties  du  Service 
contenues  dans   fon  Marché.     Le   Roi  devoir  les 
lui  payer  fur  le   prix  de   fon   Marché.     Etoit  -  il 
convenable  ,  étoit-il  décent ,  étoit-il  jufte  ,  que  le 
Roi  les  lui  vendît  le  double  de  ce  qu'il  devoit  les 
lui  payer  ,  quand  cet  homme  les  auroit  employés  au 
Service  ? 

Il  cft  vrai  cependant  ,  que  fi  cet  homme  eût  pu 
s'en  approviiionner  dans  la  Colonie ,   il  les  auroic 
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jjayés  fur  le  prix  du  cours ,   beaucoup  plus  but , 
ians  douce,  que  celui  de  Ton  Marché;  ôc  que  par 
conféquent  il  y  auroit  infailliblement  perdu.  Mais 
le  fieur  Bigot  ne  rougit  point  d  avouer ,  qu'il  n'a 
pas  penfé  que  le  Roi  dût  traiter  avec  fan  Muni- 
cionnaire,  comme  un  Négociant  de  Québec  eût 
traité.   Il  n  a  pas  pu  penfer  qu'il  fût  de  la  dignité , 
de  la  grandeur ,  de  la  bonté  ,    de  la  munificence 
royale  ,  de  dire  à  Cadet  :  Vous  devez  fournir  des 
Vivres  a  Québec  fur  le  pied  de  1 1  fols  la  ration  : 
Voila  des  Vivres  qui  font  à  moi  :  je  vais  vous  les 
vendre  à  un  prix  qui  fera  que  la  ration  vous  re- 
viendra à  50   fols;    &  quand  vous  aurez  pris  la 
peine  de  les  diftribuer  à  mes  Troupes  ,  je  ne  vous 
les  payerai  que  fur  le  pied  de  11  fols.  Vous  n'avez 
point  à  vous  plaindre  ;  car  les  Négocians  de  Que- 
bec  vous  les  auroient  vendus  ce  prix-là.  Encore  une 
fois,  le  fîeur  Bigot  n'a  ni  cru ,  ni  pu  croire ,  &  il 
eft  encore  bien  éloigné  de  le  penfer ,  que  le  Roi 
eût  approuvé  que  l'Intendant  du  Canada  eût  pro- 
pofé ,  en  fon  nom ,  une  convention  de  cette  efpéce. 
Il  le  répète.  Oui  :  c  eft  en  très-grande  connoiffancê 
de  caufe  ;  c  eft  en  fçachant  parfaitement  qu'il  auroit 
pu  vendre  les  Vivres ,  peut  être  le' double  du  prix 
du  Marché  de  Cadet ,  qu'il  les  lui  a  cédés  au  prix 
de  fon  Marché  ,  c  eft -à -dire  fur  le  pied  de  iif. 
la  ration  ,  avec  le  cinquième  en-fus ,  a  caufe  de  la 
guerre  ,  c  eJl-à-dire  le  même  prix  exadement ,  que 
depuis  il  les  lui  a  payés. 

Mais,  du  on,  quelque  tems  auparavant ,  Cadet 
en  avoit  vendu  au  Roi  pour  un  prix  beaucoup  plus 
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cher.  On  a  rapporté  les  Etats  de  vente ,  dans  lef, 
quels  on  a  trouvé  que  depuis  le  mois  de  Novem- 
bre iyS7  i  jurquau  mois  de  Mai  1758,  Cadet 
avoic  vendu  au  Roi  le  bœuf  fur  le  pied  de  14  fols 
2  deniers ,  &  i  j  fols  6  deniers  la  livre  ;  la  fleur 
de  farine  43  livres  ij  fols  le  quintal;  la  farine 
entière  23  livres  1 1  fols  ,  &  24  livres  i  j  fols  j  au 
lieu  que  le  iîeur  Bigot  lui  a  cédé ,  aux  mois  de  Juil, 
let  &  Août  I7j8  ,  le  boeuf  à  6  fols  la  livre  ;  la 
fleur  de  farine  à  i  j  livres  j  la  farine  entière  à  1 3  j. 
avec  le  cinquième  en  -  fus  ,  &  ainfî  des  autres 
Vivres. 

Tout  cela  eft  vrai  ;  &  c'eft  ayant  tous  ces  faits 
devant  les  yeux  ,  &  après  y  avoir  bien  réfléchi ,  que 
le  fieur  Bigot  n'a  pas  héfité  un  moment  à  vendre  au 
Munitionnaire  fur  le  pied  du  prix  de  fon  Marché. 
Voici  ce  qui  l'y  a  déterminé. 

Le  Marché  paffé  avec  le  Munitionnaire  portoit 
que  dans  les  tems  de  difette  ,  fi  l'Intendant  pre- 
iioit  des  Comeftibles  dans  les  Magafins  de  l'En- 
trepreneur  pour  être  diftribués ,  ils  lui  feroient  payés 
le  quart  en  -  fus  de  ce  qu'ils  lui  auroient  coûté , 
en  confidération  des  frais  de  magafinage ,  de  con 
fervation  ,  &  autres  que  le  Fourniffeur  dépenfoit 
néceflai rement,  outre  le  premier  prix.  Quand  donc 
en  i7f7  &  17^8  ,  il  a  eu  befoin  de  Comefti- 
bles pour  le  Peuple ,  il  les  a  achetés  de  Cadet  le 
prix  courant ,  &  le  quart  en-fus.  Telle  étoit  la 
loi  de  fon  Marché. 

^  Mais  le  Marché  ne  contenoit  pas  une  ftipulation 
réciproque  en  faveur  du   Roi.  On  ne  l'avoit  pas 

prévue , 


3^9 

prévue,. parce  qu'on  penfoic  qu'on  ne  feroic  jamais  HI. Classe. 
dans  le  cas  de  vendre  au  Munitionnaire  ,  foie  parce  ^  ^^^^^  \t 
qu'il  ccoic  chargé  de  s'approvifionner  lui-même  ,  &  xrff.'^FiiT.' 
que  par   conféquent  il   ne  feroit  pas  dans  le  cas 
d'achecer  du  Roi  j   foie  parce  que  le  Miniftre  ne 
voulant  plus  de   manutention ,  il  n'y  avoit  point 
d'apparence  qu'on  pût  jamais  être  dans  le  cas  de  lui 
vendre.  Le  Munitionnaire  ne  devant  donc  jamais 
acheter  du  Roi  ,   &  le  Roi  ne  devant  jamais  lui 
vendre ,  on  ne  pouvoir  rien  ftipuler  fur  le  prix  des 
Comeftibles  que  le  Roi  lui  vendroit. 

Auflî  ne  s'eHi-on  trouvé  dans  ce  cas  en  17^8, 
que  par  une  aventure  inopinée  ,  qui  a  porté  dans 
la  Colonie  les  Vivres  dont  elle  avoit  le  plus  grand 
befoin;  &  comme  le  Service,  dont  le  Munition- 
naire écoit  chargé  ,  en  manquoit ,  par  des  mal- 
heurs auxquels  on  ne  devoir  pas  plus  s'attendre 
qu'aux  premiers  i  il  étoit  indifpenfable  de  lui  en 
vendre,  pour  le  mettre  en  état  d'acquitter  les 
befoins  du  Service. 

Dans   cette  fîtuation ,  fi  la  partie  du  Service , 
qui  demandoit  les  Vivres ,  eût  été  la  confomma- 
tion  du  Peuple ,  le  fîeur  Bigot  auroit  pu  prendre 
pour  régler  fon  prix  ,   celui  qui  avoit  été   ftipulé 
pour  les    Comeftibles    qu'on  acheteroit   de  lui , 
dans  les  tems  de  difette  ,  où  plutôt  alors  le  fieur 
Bigot  ne  lui  en  auroit  pas  vendu.  Il  les  auroit  con-     ^'*"  ^"  ^»* 
fervés ,  pour  faire  vivre  le  Peuple.  Mais  c'étoit  pour  Bigotra  ven'. 
approvifionner  les  Armées  &  les  Forts  ,  que  le  fîeur  ^"s  «ant  pouc 
Bigot  vendoit  des  Vivres  au  Munitionnaire  5  &  ces  fon  M"aiché,tl 
Vivres ,  qu'il  lui  vendoit  ,  étoiem  deftinés  à  être  *  ^^vi  le  prix 
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diftribués  aux  Troupes ,  à  raifon  de  la  ration  taxée 
dans  les  Villes  à  9  fols ,  dans  les  Campagnes  à  11  f.^ 
dans  les  Forts  à  ij  fols.  Le  Roi  ne  devoit  les  payer 
que  ceprixauMunitionnaire.Or',  peut-on  imaginer 
que  le  Roi  voulût  vendre  au  Munitionnairc  fur  le  pied 
de  1  j  &  3  o  fols ,  la  ration  des  Vivres  qu'il  ne  de* 
voit  lui  payer  que  9  fols ,  que  ii  fols ,  que  15  fols. 
Encore  une  fois  ,  c'étoit  le  Roi  que  le  fieur  Bigot 
avoit  l'honneur  de  repréfenter  ;  ce  n'étoit  point  pour 
un  Négociant  de  Québec  qu'il  ftipuloit.  Il  a  traité 
comme  il  lui  a  fcmblé  qu'il  convenoit  de  traiter 
pour  le  Roi ,  &  non  comme  il  auroit  traité  pour 
un  Négociant  ;  &  il  ne  fçiuroit  fe  perfuader  que 
le  Roi  eût  trouvé  bon  que  fon  Adminiftrateur  lui 
eût  fait  faire  avec  l'un  de  fes  fujets  un  Marché, 
dont  l'opération  auroit  été  que  le  Roi  vendît  au 
double  &  au  triple  les  mêmes  Vivres,  que  fon 
fujet  devoit  diftribuer  à  fes  Troupes ,  &  qu'il 
ne  lui  auroit  payé  qu'au  fimple ,  après  ladiftriibuiion; 

»  Cependant ,  ait-on ,  de-là  qu'eft-il  arrivé  l  Le 
»  Roi  a  eu  befoin  de  Comeftibles  en  175p.  Il  les  a 
>'  achetés  de  Cadet,  ôc  il  les  a  payés  à  un  prix  bien 
»  plus  exhorbitant  encore.  Entr'autres  îl  a  payé  la 
»  Farine  75  liv.  7  f.  le  quintal ,  dans  lesfix  premiers 
»  mois,  &  10 1  liv.  y  f.  à  la  fin  de  Tannée.  »  Le 
fieur  Bigot  en  convient  encore  ;  &  malgré  cette 
circonftance ,  il  perfifte  à  penfer  qu  il  a  fait  fon 
devoir  en  livrant  à  Cadet ,  aux  mois  de  Juillet  & 
d'Août  précédent,  les  Vivres  fur  le  pied  de  fon 
Marché, 

Il  pourroit  répondre ,  qu'il  ne  pouvoir  pas  pré- 
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voir,  aux  mois  de  Juillet  &  d'Août,  cjue  la  ré- 
colte manqueroic  entièrement  dans  la  Colonie  ; 
que  le  Bled  &  les  Farines  monteroient  à  des  prix 
exceflifs;  qu'ils  tripleroient  &  quadrupleroient  fur 
celui  qu'ils  avoient  valu  avant  les  mois  de  Septem- 
bre &  d'Oétobre,  tems  auquel  il  fut  décidé  qu'on 
n'auroit  point  de  récolte.  Mais  c'eft  une  réponfe 
fuperflue.  Car  il  eft  vrai  que  quand  il  auroit  pré- 
vu cet  événement,  il  auroit  dû  vendre  ces  Vi- 
vres à  Cadet  ;  &  il  auroit  dû  les  lui  vendre  fur  le 
pied  qu'il  les  lui  a  vendus ,  quoiqu'il  eut  été  certain 
qu'il  dût  en  acheter  en  1759  au  triple  &  au  qua- 
druple du  prix  qu'il  accordoit.  La  démonftration 
en  eft  facile. 

Le  Service  avoît  très-certainement  befoîn  des 
Vivres  arrivés  inopinément  dans  la  Colonie.  Il  fai- 
loit  nécelFairemenr  approvifionner  les  Forts  &  les 
Armées  ;  les  approvifionner  pour  tout  l'hiver.  Ce 
point  de  fait  a  été  établi.  Il  eft  donc  inconteftable 
déjà  qu'il  falloit  employer  ces  Vivres  à  cet  ufage  ; 
qu'il  falloit  les  y  employer  dans  le  moment ,  & 
qu'on  n'avôît  pas  la  liberté  de  différer.  Autrement, 
on  couroit  rilque  de  manquer  l'approvifionnement. 
Qu'on  n'oublie  pas ,  que  le  falut  de  la  Colonie  en 
dépendoit. 

Il  falloit  les  employer  à  cet  ufàge ,  quelque  cher- 
té qu'on  dût  éprouver  en  1759,  ^'^  ^^^  Farines 
qu'on  achéteroit  alors.  Le  Service  ne  fe  règle  pas 
par  des  confidératîons  ultérieures  d'économie. 
Ceft  le  moment  du  befoin  qui  décide.  Il  faut  y 
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fatîsfaîre  à  l'indant  qu*il  le  demande.  On  pourvoira 
dans  la  fuite  aux  befoins  qui  furviendronc. 

Dès  que  les  Vivres  écoient  nëcelFaires,  indif- 
penfàbles  même  au  Service,  il  falloic  bien  les  ven- 
dre au  Munitionnaire.  La  vente  ëtoit  donc  forcée 
pour  le  Service.  Quant  au  prix  de  la  vente,  le  fieur 
Bigot  revient  toujours  à  dire  :  Le  Roi  pouvoit-il 
exiger  30  fols  par  Ration  du  Munitionnaire ,  pour 
des  livres  qu'il  ne  lui  payeroit  que  9  fols.  Qu'on  le 
remarque  bien  ;  ce  n'eft  pas  pour  des  Vivres  fcm. 
blables  ;  c'eft  identiquement  &  individuellement 
pour  les  mêmes  Vivres.  Le  Roi  les  vendoît  au  Mu- 
nitionnaire ,  pour  que  le  Munitionnaire  les  diftri- 
buât  aux  Troupes.  Et  l'on  prétend  que  le  fieur  Bigot 
aurolt  dû  exiger,  au  nom  du  Roi,  que  le  Muni- 
tionnaire les  lui  payât  30  f.  tandis  que  le  Roi  ne 
les  lui  payeroit  enfuite  que  9  f  !  On  le  dira  &  on  le 
répétera  fans  cefle  :  Non  ;  le  lieur  Bigot  n  a  jamais 
crû  n*y  pu  croire ,  que  le  Roi  &  les  Miniftres  ap- 
jprouvafleht  aujourd'hui  ;  qu'on  eût  fait  poor  lui  un 
pareil  Traité  avec  un  de  ies  Sujets. 

Et  cela,  quoiqu  en  1759  le  Roi  ait  acheté,  non 
pas  les  mêmes  Comeftibles ,  mais  des  Comeftibles 
de  la  même  efpéce ,  à  un  prix  quatre  fois  plus 
fort  que  celui  pour  lequel  il  avoit  vendu  les  fiens 
à  Cadet.  En  effet ,  d'où  eft  procédé  cette  diffé- 
rence de  prix ,  &  cette  furcharge  que  le  Roi  a 
foufferte  ?  Ds  la  néceflîté  du  Service.  Le  Service 
a  exigé  que  le  Roi  vendît  fes  Vivres  au  Munition- 
naire, aux  mois  de  Juillet  «5c  d'Août  1758.  Le  Ser- 


333 


vîce  a  exige  qu'il  en  achetât  d'autres  en  1759.  Le  Iir.  Cr.A,»r. 
prix  des  Vivres  ëtoit  quadruplé  en  1755?.  Le  Ser-  artÎo  r  H. 
vice  a  donc  exigé  que  le  Roi  achetât,  en  1759,  XIII.  FAir. 
quatre  fois  plus  cher  qu'il  n'avoit  vendu  en  1758.  Etqniomexi 
Mais  puifque  c'eft  le  Service  qui  l'a  exigé,  à  la  B*-"  q»'en;7s 
charge  de  qui  l'a-t-il  exigé?  Du  Roi,  fans  doute,  \c  p[id''du' 
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&  non  d'aucun  autre.  En  un  mot ,  le  Roi  a  vendu  cours. 
(es  Vivres  au  Munitionnaire  en  1758  ,  parce  qu'il 
a  dû  les  lui  vendre.  Il  en  a  acheté  en  1759,  parce 
qu'il  a  dû  en  acheter.  Il  a  vendu  les  fiens  au  Mu- 
nitionnaire ,  fur  le  pied  qu'il  devoit  les  lui  vendre. 
Il  ne  pouyoit  pas  les  lui  vendre  fur  un  pied  plus    or  «tte  Hoaw 
fort.  Jamais  le  Roi  Se  les  Miniftres  n*auroient  per-  ble  opération 
mis  qu'on  eût  vendu ,  en  fon  nom  ,  fur  le  pied  de  "erviceTc'é'' 
30  fols  la  Ration ,  des  Vivres  qu'il  n'auroit  payés  toit  au  Roi  ^ 
enfuite  que  9  fols  à  l'acheteur.  D'un  autre  côté,  «^'^ i'""^^!» ^"f- 
Il  a  acheté  en  1759  ceux  dont  il  a  eu  befom,  le  prix  à  fon  fujst. 
qu'ils  valoient  alors.  Auroit-on  voulu  que  Cadet 
les  lui  eût  cédés  au  prix  qu'on  lui  avoit  vendu  ceux 
du  Roi  en  1758  ?  Y  eut-il  eu  delajuftice?  Cadet 
n'a  rien  gagné  fur  ceux  qu'on  lui  a  vendus  en  1758.. 
11  les  a  diftribués  aux  Troupes ,  fur  le  pied  de  Ta- 
chât. Il  auroit  perdu  les  quatre  cinquièmes  &  plus ,. 
fur  la  valeur  de  ceux  qu'il  a  vendus  au  Roi  en  1759 , 
il  on  avoit  voulu  les  lui  payer  le  même  prix  qu'il     * 
avoit  acheté  ceux  du  Roi. 

»  Du  moins,  conrinue-t-on  encore,  au  lieu  de     Objection. 
«vendre  les  Vivres  du  Roi  à  Cadet  en  1758,  le  lél^vmcf  c.!: 
3)  Sieur  Bigot  devoit-il  fè  contenter  de  les  lui  prê-  175^,  ^'  noiv 
»  ter.  Cadet  en  auroit  rendu  la  même  quantité  en  '"  vendre; 
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»  17^9 ,  &  il  n  en  auroic  pas  coûté  au  Roî  les  ibmi 
»  mes  immenfes  qu'il  a  fallu  payer  alors.  » 

On  pourroic  fencore  répondre  :  »  Il  eft  fort  facile 

»  de  raifbnner  ainfi  fur  les  événemens>  quatre  ans 

i"»  il  falloit  „  aprèj  qu'jis  font  arrivés.  C'eut  été  effedlivement 

meus.  »  un  avantage  ppur  le  Roi,  de  pouvoir  exiger  de  Ca- 

»  det,en  1759»  quantité  pour  quantité  de  Comel^ 

»  tibles  en  nature ,   au  lieu  de  les  acheter  au  prix 

»  du  tems ,  parce  que  le  prix  a  triplé  &  quadruplé 

»  dans  l'intervalle.  Mais  s'il  avoit  diminué  de  moitié, 

y    »  au  lieu  qu'il  a  augmenté  énormément ,  qu'auroit- 

»  on  dit  au  Sieui*  Bigot  ?  Quelle  eft  donc  cette  forme 

»  d'adminiftration  ?    Depuis  quand  un  Intendant 

»  prête-t-il  des  fonds  auflî  confidérabies  que  ceux 

»  dQs  Vivres  qui  étoient  dans  les  Magafins  du  Roi? 

»  Si  le  Munitioiinaire  avoit  fait  faillite,  ils  auroient 

»  été  perdus.  Il  ne  l'a  pas  faite;  mais  il  a  profité  des 

»  Vivres  du  Roi  pendant  un  an  fans  intérêt;  &  avec 

s»  la  moitié  de  la  valeur  des  Vivres  qu'il  a  reçus ,  il 

i». Uninten-  »  va  en  payer  au  Roi  la  totalité.»   On  n'eut  pas 

danc  n'a  pas    manqué  de  faire  ces  reproches  au  Sieur  Bigot  ;  & 

les^'fonds^du    Comment  s'en  feroît-il  juftifié.^  Un  Intendant  n'eft 

ï^o'-  pas  fait  pour  prêter  les  fonds  du  Roi. 

î'.  L'opéra-       Mais  II  eft  une  autre   réponfe,  bien  plus  dé- 
tion  auroic      ccntc ,  &  bien  plus  convenable  dans  la  bouche 

produit  une  »n-  ,  .  *      .      .  i     t»     •    /^ 

juftice ,  que  le  d  un  homme  qui  traitoit  pour  le  Roi.  Que  veut-on 

■  auroic  con-  Jonc  prouvcr ,  quand  on  prétend  que  le  SrBigoc 

inee,  i  c  r  ^^^^-^^  ^  a  {^^jenient  prêter  les  Vivres  du  Roi ,  & 

ftipuler  qu'on  les  lui  rendroît  en  1759  en  même 

quantité  &  qualité  ?  On  veut  prouver  qu'il  auroic 


Roi 

damnée 
Biiior  l'a  voie 

exécutée. 


du,  par  une  Itipulatîon  adroite,  faire  retomber  fur  ^  Clas-.'e. 
le Munitionnaire  >  à  la  décharge  du  Roi,  les  mal-  Aiîi^l'nli. 
heurs  qu'a  entraînés  le  Service.  Il  auroit  fallu  que  le  XIII.  Fait. 
Munitionnaire  rendît  au  Roi  des  Comeftibles  qui  lui 
auroient  coûté  75  liv.  &  lor  liv.  pour  des  Comef- 
tibles femblables  que  le  Roi  ne  lui  auroit  payés, 
que  fur  le  pied  de  18  liv.  Si  ce  font-là  les  confeils. 
qu'on  veut  donner  à  ceux  qui  ftipulent  les  intérêts  du. 
Roi ,  vis-à-vis  de  fes  Sujets ,  que  Ton  connoît  mal 
la  bonté  de  Ion  cœur,  &  fes  fentiçnens  paternels, 
pour  {on  Peuple  !  Non  ;  le  Sr  Bigot  n'a  point  conçu 
un  projet  de  convention  pareille.  Il  en  rougi roic 
s'il  l'avoit  conçu.  Il  ne  Ce  le  pardonneroit  pas,  s'il 
l'avoit  propofé ,  &  encore  plus  s'il  Ta  voit  obtenu , 
&  s'il  l'avoit  fait  exécuter. 

Il  eft  donc  bien  éloigné  de  délavouer  les  pré-     AinT,  fur  ce 
tendues  lautes  dont  on  fait  ici  la  matière  d'un  Chef  Bi.'oc'  avoue"' 
d'accufation.  Loin  de  s'en  défendre ,  il  croit   au  to"s  Us  Faics. 
contraire  y  trouver  un  fujet  d'éWes;  &  quoiqu'il  J^^"^  ^^"  «^"'o; 
loit  vrai ,  que  le  Roi  n  ait  pas  retire  de  la  vente  &  mériter    le 
de  l'achat  des  Vivres  dont  il  s'agit ,  toute  l'utilité  ç"^°'"'^'°  ''P'°- 
pécuniaire  que  l'Admîniftrateur  des  affaires  d'un 
particulier  eut  pu  en  retirer ,  il  en  a  recueilli  un 
autre  avantage ,  bien  plus  agréable  pour  lui  ;  celui 
d'avoir  traité  avec  fon  Sujet,  comme  il  lui  con- 
venoit  de  le  faire.  Il  a  acheté  de  lui  les  Comefti- 
bles fur  le  pied  de  leur  valeur ,  au  jour  de  l'achat. 
Il  lui  en  a  vendu  d'autres,  pour  le  prix  qu'il  dévoie 
les  lui  payer  lui-même.    Dans  les  deux  tems  il  lui 
a  fait  juftice  ;  &  c'eft  là  le  feul  bien  que  le  Roi  con- 
noifle  qiîand  il  traite  avec  fon  Sujet. 


.ni.  Cr.Assf 

TiTRH  T. 
AuTirLB  II. 

XIIl.  Fait. 


Oii  no  croît  pas  devoir  rien  ajouter  à  cette  ré- 
flexion. On  en  abandonne  mille  autres ,  que  le  Sr. 
Bigot  pourroit  propofer  -,  &  on  ne  s'explique  point 
fur  une  multitude  de  queftions  qu'on  lui  a  faites 
à  cet  égard.  On  ne  dira  pas  même,  que  dans  tcut 
ceci ,  iin'y  a  pas  matière  à  délit  ;  &  qu'il  eft  in- 
concevable qu'on  ait  pii  en  former  un  Chef  d'ac- 
cufatîon.  On  s'en  tient  à  cette  réponfe  fi  fimple  & 
fi  honorable  pour  le  Sr  Bigot  :  Il  a  traité  au  nom 
du  Roi ,  comîïie  le  Roi  auroit  très-certainement 
voulu  qu'on  traitât  pour  lui. 
Menfonge  im-      Cadet  a  eu  l'audace  de  fijutenir  à  la  Confronta- 
Set  rquiôV*-  ïion,  qu'il  n'avoit  pas  eubefi^in  de  ces  Farines,  & 
roit  tout  cr<f-  quc  c'étoit  uniquement  pour  lui  faire  plaifir  que  le 
moiinace"  Ju  SfBîgot  les  lui  avoit  vendues.  Impofteur  infigne ! 
Au  moins  ne  devroit-îl  l'être  que  dans  le?  faits  qui 
ne  font  pas  prouvés.  Mais  de  révoquer  en  doute 
l'état  de  détrelîè  de  la  Colonie ,  après  la  corref- 
pondance  établie  entre  les  Miniftres  &  les  Chefs 
du  Canada  ;  après  l'envoi  fiicceflîf  de  deux  Bâti- 
mens  Si  d'une  Frégate,  pour  demander  des  fecours 
&  pour  les  prefler;  après  les  foufFrances  du  Peu- 
ple réduit  à  deux  onces  de  pain  par  jour  ;  après 
qu'il  a  été  forcé  lui-même  de  payer  une  partie  de 
la  Ration  en  argent ,  parce  qu'il  ne  poiivpît  pas  la 
payer  en  nature;  après  qu'en  1757,  1758  &  1759, 
il  s'eft  vii  dans  l'impuîflance  d'envoyer  une  once 
de  Farine  à  3  ou  4000  mille  Acadiens  réfugiés 
aux  PoRes  de  Miramichi ,  qu'il  étoit  contraint  de 
nourrir  feulement  avec  de  la  morue  &  du  lard  ; 
après  qu'il  s'eft  va  contraint  de  refufeç  pendant 

toute 


pouvoit  en 
avoir  aucun. 
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toute  Tannée  îj^S  une  once  de  paîn  à  1200  Aca- 
diens  retires  à  Québec  ;  après  tous  les  autres  faits 
qu'on  a  détaillés,  prouvés,  démontrés  :  n'eft-ce 
pas  un  aveuglement  que  Jà  Providence  a  permis, 
pour  qu'il  ne  fût  pas  poflîble  de  douter  de  Tin- 
famie  d  un  perfonnage  qui  ofe  démentir  des  faits 
publics,  notoires,  conftatés  par  les  monumens  les 
plus  reljjeaables?  Ceft  du  moins  un  bien  qui  fortira 
àe  ['excès  du  mal.  On  ne  pourra  plus  douter  qu'il 
faut  fe  boucher  ks  oreilles,  dès  que  cet  homme 
commencera  à  ouvrir  la  bouche. 

On  peut  rapporter  à  ce  fait  particulier  une  quef- 
tîon  générale  qu'on  a  faite  au  Sr  Bigot  dans  fes  pre- 
miers Interrogatoires.  On  lui  a  demandé ,  fi  les  Vi- 
vres  qu'il  faifoit  venir  de  France ,  &  qui  lui  étoient 
envoyés  par  le  Miniftre ,  n'étoient  pas  deftinés  à 
être  vendus  à  Cadet,  pour  lui  faire  gagner  de  l'ar- 
gent, à  la  prière  du  Sr  Péan,  au  lieu  de  fervir  à  la 
fubfiftance  du  Peuple.  Le  Sr  Bigot  a  répondu  qu'il 
n'avoît  jamais  vendu  à  Cadet  de  Vivres  venans  de 
France ,  que  ceux  qui  vinrent  dans  la  Colonie  en 
1758,  par  un  événement  fortuit;  &  il  a  appelle 
en  preuve  toute  la  correfpondance  qu'il  a  eue  avec 
le  Miniftre,  &  qu'on  a  vue  dans  la  première  partie 
du  Mémoire;  correfpondance  par  laquelle  il  eft 
bien  démontré,  que  jamais  le  Sr  Bigot  n'a  été  dans 
le  cas  de  vendre  des  Comeftibles ,  puifque  jamais 
il  n'a  cefle  d'être  à  cet  égard  dans  la  plus  extrême 
difette.  Il  eft  vrai  cependant  qu'en  17^7  ,  il  ven- 
dit à  Cadet  quelques  Salaifons ,  que  des  VailFeaux 
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m.   ClASSB. 

Titre  I. 

Article  II. 

XIII.  Fait. 


duRoî  quî  s'en  i*etournoient  en  France  luî  avoîent 
remifes.  Il  les  lui  vendît  au  prix  de  fon  Marché.  Ille 
manda  au  Minîftre ,  qui  ne  le  défapprouva  pas  ;  & 
c*efl  ce  quiTenhardic  encore  plus  à  vendre ,  en  Juil. 
let  &  Août  de  l'année  fuîvante,  les  Vivres  qui  ayant 
été  deftînéspour  Louilbourg,  avoient  été  débarqués 
à  Québec.  Il  lui  vendît  même  alors  ,  non-feule- 
ment tous  ces  Vivres ,  mais  encore  une  partie  des 
Farines  qu'il  avoît  reçues  dîreélement  du  Miniftre, 
pour  la  fùbfiftance  dû  Peuple.  Il  a  fait  ces  deux 
ventes,  parce  que  le  bien  du  Service  Texigeoit ,  par- 
ce  qu  il  failoit  pourvoir  à  la  fùbfiftance  des  Armées, 
qui  étoît  la  première  néceffité  de  la  Colonie  ;  & 
ce  font  les  deux  feules  occafions  où  il  a  été  obligé  de 
fe  prêter ,  &  de  partager  fes  provifions  entre  les 
Armées  &  la  Ville ,  &  avec  la  préférence  qui  étoit 
due  aux  Armées. 

Cadet ,  lui  a-t-on  répliqiJ ,  étoît  obligé  par  fon 
Marché  d'en  faire  venir  de  France  la  quantité  né- 
ceflàire  pour  le  Service.  Cela  eft  vrai  ;  mais  fi  Cadet 
s*étant  approvifionné  fur  les  befoins  du  Service,  tels 
que  les  Généraux  les  avoîent  prévus,  s*étoit  trouvé 
épuifé ,  parce  que  des  mouvemens  Inattendus  ks 
auroient  augmentés,  le  Sr Bigot  auroit-îl fait  man- 
,  quer  le  Service,  en  refiifànt  de  lui  vendre  les  Vivres 

re  manquer  %  ^^'^^  auroit  reçus  de  France ,  quoiqu*avec  deftina- 
Setvice ,  qa.ind  tion  pour  le  Peuple  ?  Non  alîîirément.  Il  ks  lui  au^ 
pSr^''"'"'°".ve"^"S'q"an^ilnefeferoîtpas  trouvé  dans 
les  GÎrconftances  qu'on  vient  d  expofèr  ,  &  qui  l'au- 
roient  rendu  excufable  ;  quand  c'eut  été  par  pure  né- 
gligence que  Cadet  n'auroit  pas  fourni  au  Service. 


Quoîqae  Ca- 
det fût  obKgé 
de  s'approvi- 
iîonner. 


Parce  qu'il  ne 
pouvoiC  pas 
Être  permis  au 
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Il  auroît  fallu  alors  punir  Cadet  ;  maïs  ne  pas  moîns  l".  Classa 
pourvoir  aux  bcfoins  du  Service  ;  dès  que  le  Sr  Bî-    /"^^  ^• 
got  l'auroit  pu,  en  livrant  les  Vivres  quilauroit  XUlÏ""' 
reçus ,  quoique  pour  un  autre  objet. 

Mais,  encore  une  fois ,  il  n  a  jamais  été  dans  ce 
cas.  Il  n'a  jamais  vendu  à  Cadet  de  Vivres  envoyés 
dans  la  Colonie  pour  le  Peuple.  La  feule  fois  qu'il 
lui  a  vendu  des  Vivres,  c'eft  en  1758  :  &  ceux 
qu'il  lui  a  vendus ,  n'avoient  point  de  deftinatîon 
pour  la  Colonie ,  fi  ce  n  eft  peut-être  à  l'égard  de  la 
petite  partie  qu'il  a  prife  fur  les  provifions  envoyées 
par  le  Miniftre.  De  toutes  celles  qui  n'avoient  • 
point  de  deflination  ordonnée  par  la  Cour,  l'In- 
tendant étoit  le  maître  abfolu  de  difpofer  à  fon  gri , 
c  eft-à-dire,  de  ks  employer  à  ce  qu'il  jugeoit  le  plus 
convenable  &  le  plus  utile.  Ainfi  la  queftion  gé- 
nérale qu'on  a  faite  au  Sr  Bigot ,  n'eft  pas  plus  Sf. 
ceptible  de  reproche ,  que  l'objet  particulier  qu'on 
vient  d'examiner, 

QUATORZIEME      FAIT.  xiv.  Fa,t. 

Bejliaux  envoyés  à  V Armée  retirée  à  l'IJle  aux  Noix. 

Après  que  nous  eûmes  évacué  le  Fort  Ca-     LaManureni 
rillon,  notre  Armée  fe  retira  à  l'Ifle  aux  Noix.  Le  j-abor?"  ^1^ 
fieur  Bigot  ordonna  à  Cadet  d'y  faire  conduire  des  compîeduRof. 
Beftîaux  en  vie  ,  dont  il  comptoit  que  la  manuten- 
tion fe  feroit  pour  le  compte  du  Roi ,  parce  qu'il 
la  regardoit  comme  une  Fourniture  extraordinaire. 
En  effet ,  ce  fut  le  fîeur  Landrieve ,  Commiifaîre 

y  V  ij 


m.  Classe. 

TlTIE    I. 
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tions  au  profit 
de  Cadet.  Pour- 
quoi. 
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Ce  qui  empê- 
che que  cette 
condition    ne 
foit  templie. 


à  la  fuîte  de  T Armée,  qui  en  fut  chargé.  Cepen- 
dant ,  quand  le  fieur  Bigot  fut  de  retour  de  l'Armée 
de  Québec  à  Montréal ,  il  fit  réflexion  que  cette 
opiracîon  éprouveroit  de  la  difficulté  à  la  Chambre 
des  Comptes ,  parce  qu'il  y  avoit  un  Marché  pour 
fournir  par  rations.  Il  ordonna  au  fieur  Martel ,  qui 
faifoît  les  fondions  d  Ordonnateur  à  Montréal ,  de 
convertir  tous  ces  bœufs  en  Rations,  au  profit  du 
Munitionnaire.  • 

Cadet  y  confentît  ;  mais  il  lui  obfèrva  ,  que  le 
fieur  Landriéve  avoit  gardé  pour  lui  les  peaux  & 
peut-être  les  fuifs  ;  qu  il  n'étoit  pas  jufte  qu'il  les 
perdît.  La  propofition  étoit  jufte.  Le  fieur  Bigot 
ordonna  qu'on  les  pafiTât  auffi  en  rations  à  Cadet, 
en  Ce  réfervant  de  donner  ordre  à  Landriéve  d'en 
tenir  compte  au  Roi ,  lor/qu'il  feroit  de  retour  de 
l'Armée  de  Jacques-Cartier ,  où  le  fieur  f  igotl'a- 
voît  envoyé  pour  pourvoir  à  quelques  Hefoins  de 
cette  Armée.  Mais  l'Officier  qui  commandoît  ce 
Corps  ayant  reçu  ordre  de  fuivre  les  mouvemens 
de  l'Armée  ennemie  ,  que  le  (ieur  de  Murray , 
Gouverneur  Anglois  à  Québec ,  avoit  fait  em- 
barquer fur  une  Flotte ,  au  nombre  de  quatre  ou  cinq 
mille  hommes  qu'il  faifoit  monter  à  Montréal ,  re- 
tînt le  fieur  Landriéve  pour  veiller  aux  {libfittances 
néceflaires  à  l'Armée  qui  étoit  en  marche.  Le  fieur 
Landriéve  ne  rentra  à  Montréal  que  lorfque  les 
Anglois  furent  prêts  à  entrer  dans  la  ville.  Elle 
fe  rendit  en  effet  le  lendemain.  Dans  le  tumulte  où 
l'on  fe  trouva  alors  ,  on  ne  fera  pas  furpris  fans 
doute  que  le  fieur  Bigot  ait  oublié  les  peaux.  L'An-^ 


34^ 

gloîs  preflbk  ,  pour  qu  on  s*embarquât.  Le  fîeur  «I.  Classe. 
bigoc  ne  vie  le  iîeur  Landrîeve  qu'une  feule  fois  a  ^'"^"^  u 
avancde  partir,  &  il  ne  à  occupa  qu'à  lui  donner  XlLy^Uit 
les  ordres  nécelfaires  pour  qu'il  reftâc  dans  la  Ville, 
&  qu'il  veillât  fur  les  Hôpitaux ,  dans  lefquels  il  y 
avoit  beaucoup  de  Troupes  malades.  . 

On  n'a  point  parlé  de  ce  fait  au  fieur  Bigot  dans 
le  dernier  Interrogatoire ,  dans  lequel  on  a  repaffé 
tous  ceux  auxquels  il  a  paru  qu'on  vouloit  s'arrêiec 
Celui-ci  a  donc  été  jugé  ne  pas  mériter  attention. 
li  n'eft,  en  eflPet ,  qu'un  ordre  &  un  arrangement 
de  confommationsjdans  lequel  on  n'a  rien  à  repren- 
dre ,  &  dans  lequel  le  Roi  n'eft  pas  lézé ,  fi  ce  n  eft 
par  rapport  à  ces  peaux  ;  objet  infiniment  modique, 
&dont  il  eft  très-pardonnable  au  fîeur  Bigoc  d'a- 
voir perdu  la  mémoire ,  dans  les  circonftances  qu'on 
vient  d'expliquer. 

QUINZIEME    FAIT.  XV.  Faiï; 

Bateaux  &  Barques  du  Roi  y  dont  Cadet  s'ejlfervi 
pour  fes  tranjports. 

Il  étoît  ftîpulé  dans  le  Marché  do  26  Odobre  Bateaux  âra- 
175^  ••  i^  Que  le  Roî  fourniroit  chaque  année  à  ^"  ^  Marques 
l'Entrepreneur ,  dans  le  printems,  les  Bateaux  à  ra-  RoTau  Muni! 
mes  dont  il  auroit  befoin  pour  le  tranfijort  des  Vi-  "°""»»re  j  à 
vres,  à  la  charge  qu'il  les  entretiendroit  pendant  Ths."  ""^^" 
tout  le  cours  de  l'année. 

2".  Quentemsdepaix,  il  pourroit  fe  fervir  des 
Barques  du  Roi  qui  navigueroient  fur  les  Lacs ,  en 
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34^ 
payant  par  lui  la  folde  de  la  nourriture  des  Equi- 
pages. 

On  a  prétendu ,  que  jamais  Cadet  n'avoît  entre- 
tenu les  Bateaux  que  le  Roi  lui  fournifToic ,  Se 
qu'il  n'avoit  jamais  payé  la  fblde  &  la  nourriture 
dQs  EquipaQ;es  des  Barques  fur  les  Lacs. 

A  l'égard  des  Bateaux  ,  le  fleur  Bigot  a  répondu 
que  ce  n'étdit  point  à  Québec,  mais  à  Montréal, 
que  Cadet  prenoit  ces  Bateaux.  Là  ils  étoîent  aux 
ordres  de  l'Ordonnateur  de  cette  Ville ,  qui ,  en 
fourni  (Tant  les  Bateaux  à  Cadet ,  devoit  j'alfujettir 
à  exécuter  la  condition  du  Marché  >  &  ne  de- 
voit  point  payer  les  dépenfes  pour  les  radoub 
Se  entretien  de  ces  Bateaux. 

On  a  demandé  au  fieur  Bigot  s'il  avoît  envoyé  au 
fîeur  Varin  l'article  du  Marché  qui  contenoit  cette 
condition.  Il  a  répondu  qu'il  luiavoit  envoyé,  & 
cet  article  Se  tous  ceux  qui  concernoiei#  le  Gou- 
vernement de  Montréal  On  ne  peut  pas  en  douter, 
puifque  l'Ordonnatebr  avoît  fait  fournir  les  Ba- 
teaux à  Cadet.  Or  Cadet  n  avoît  pas  pu  exiger  cette 
fourniture,  fans  exhiber  fon  Marché.  Ainfi  FOrdon- 
nateur  n'avoît  pas  pu  ne  pas  y  voir  la  condition  qui 
y  étoît  inférée  pour  l'entretien  des  Bateaux.  Et 
voici  le  Dilême  qu'on  peut  faire  à  cet  égard.  Ou 
l'Ordonnateur  a  connu  le  Marché ,  ou  il  ne  l'a 
pas  connu.  S'il  ne  l'a  pas  connu ,  il  n'a  pas  dû 
fournir  les  Bateaux.  S'il  l'a  connu  ,  il  a  dû  obliger 
Cadet  à  les  radouber  Se  à  les  entretenir.  Dans  les 
deux  cas  l'Ordonnateur  a  feul  tort,  fi  véritablement 
Cadet  n'a  pas  entretenu  les  Bateaux.  Dans  les  deux 
cas  le  fieur  Bigot  eft  également  innocent. 
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»  Maïs ,  y  Ort'On  Ht ,  vous  (îgnîez  toutes  les  ÏH  Classb. 
jidépenfes.  Vous  deviez  bien  appercevoir  celles  aIuT  îi 
.auîétoient  faites  pour  l'entretien  des  Bateaux   x^vÎ^Fait.' 

»  fournis  à  Cader.  Le  Heur  Oigot 

«Nullement,  a-t-il  répondu;  ce  n'ëtoit  jamais  ,";"„•";,„?£ 
»  que  la  décharge  en  forme  que  je  /ignois.  Je  la  iî-  ^^p«"fes .  cd- 
«gnois  un  an  après  les  dépenfes  faites,  &  même  \ll  %lTjr' 
»  après  quelles  a  voient  été  payées  à  Montréal ,  fur  fournis  iCadcr, 
«l'ordre  particulier  de  l'Ordonnateur  de  cette 
»  Ville.  Les  Etats  énonçoîent  en  général  des  jour- 
Dnées  d'Ouvriers  employés  au  radoub  des  Ba- 
»  teaux  ,   fans  expliquer  ni  quels  Bateaux  avoient 
))  été  radoubés ,  ni  quels  Bateaux  Cadet  avoit  em- 
»  pioyés.  Je  ne  pouvois  donc  pas  fçavoir  fi  ks 
»  dépenfes  payées  pour  radoub  de  Bateaux  ,  con- 
»  cernoîent  ks  Bateaux  employés  par  Cadet.  J'étois 
»  obligé  de  m'en  rapporter  aux  pièces  de  formalité, 
»  que  l'Ordonnateur  m'envoyoit,  &  qui   confta- 
wtoient  à  mes  yeux,  &  fans  que  je  puflè  le  révo- 
»quer  en  doute,  la  validité  des  dépenfes,  puif- 
»  quelles  conftatoîent,  non-feulement  que  les  dé- 
»penfes  avoient  été  faites,  mais  même  quelles 
ï  avoient  été  payées  de  l'ordre  de  cet  Ordonna- 
»  tcur.  » 

Quant  aux  Barques  qui  naviguoient  furie  Lac  On-  Cadet  n'a  pu 
rûno,&  fur  les  autres  Lacs,cen'ètoitqu  en  reznsiiepflwe  b„  ^"^^''^  ^""^ 
que  Cadet  pouvoit  s'en  fervir,  aux  termes  defon  Ro^Tns  "une 
Marché;  &  comme  depuis  fon  Marché  on  a  toujours  P"'"'^'""  par- 
été  en  guerre ,  il  n'a  jamais  pu  s'en  fervir,  du  moins  B.gorne*  u'iS 
fans  une  permîflîon  particulière  ,  &  indépendante  *  ,i»'«=»»  dio- 
des claufes  de  fon  Marché.  Or,  de  permiflion  particu-  "'^' 


Iir.  Classb. 

Titre  I. 
Article  II. 
XV.  Fait. 


S'il  s'en  eft 
effedlivemenc 
fervi  ,    ce  n'a 

f>u  être  que  fur 
a  permiOion 
du  Gouverneur 
ou  des  Com< 
mandant ,  donc 
le  fieur  Bigot 
ne  fçauroit  être 
refponfable. 


liere,  le  neur  Bîgot  n'en  a  certaînement  donné 
aucune.  On  ne  le  prétend  même  pai.  Il  y  a  plus. 
Il  n  auroie  pas  pu  en  donner,  parce  qu'en  tems  de 
guerre  les  Barques  fur  les  Lacs  écoîent  armées  en 
guerre ,  &  à  la  difpontion  &  fous  ks  ordres  du 
Gouverneur-Général,  &  des  Commandans  des  Forts 
fitués  fur  les  bords.  De  forte  que  fi  Cadet  s'en 
eft  efFeélivemenc  (ervi ,  ce  ne  peut  être  que 
parce  que,  ou  le  Général  ou  les  Commandans  des 
Forts  le  lui  auront  permis  ;  &  cette  permifTion,  ils 
la  lui  auront  accordée  fous  les  conditions  qu'ils  au- 
ront jugé  à  propos.  Mais  tout  ce  qui  fe  fera  palTé 
à  ce  fujec  ,  ne  pourra  point  concerner  le  fieur 
Bigot.  Ce  n'eft  point  en  exécution  de  fon  Marché 
que.  Cadet  a  pu  demander  les  Barques.  Son  Mar- 
ché portoit  expre/Tément,  qu'il  ne  pourroit  s'en  fer- 
vir  qu'en  tems  depéx.  Si  donc  il  l'a  notifié  aux  Offi- 
ciers ,  (bus  les  ordres  de/quels  les  Barques  étoient , 
ces  Officiers  ont  dû  connoître  que  Cadet  n'avoit 
pas  droit  d'exiger  qu'on  lui  prêtât  les  Barques , 
puifque  la  guerre  étoit  allumée.  En  tout  cas,  ils  ont 
dû  y  voir  que  Cadet  étoit  obligé  de  payer  la  folde 
&  la  nourriture  des  Equipages.  Ils  n'ont  donc  pas 
dû  lui  permettre  l'ufàge  de  ces  Barques  comme  une 
condition  de  fon  Marché  ,  &  encore  moins  le  lui 
permettre ,  fans  lui  faire  exécuter  la  condition  dont 
il  étoit  chargé  par  fon  Marché.  Si  au  contraire 
Cadet  ne  leur  a  pas  notifié  fon  Marché ,  ce  font 
donc  des  permiflions  particulières  &  non  relatives 
au  Marché  qu'ils  lui  ont  données  :  permifiions  dont 
le  fieur  Bigot  ne  fçauroit  être  garant ,  &  parce  qu'il 

les 
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les  îgnoroît,&  parce  qu'elles  ne  feroîent  pas  HT.  Classi. 
émanées  de  lui.  .      ^        Titre  i. 

Ainfi  ces  deux  faits  font  étrangers  au  fieur  Bigot.  ^XV?  Fa  "i 
Ils  ne  peuvent  donner  matière  à  aucune  accufation 
contre  lui.  ) 


SEIZIEME    FAIT. 

Confeil  donné  à  Cadet  de  refaire  fes  Livres. 


XVI.  Fait. 


conl 


)nleillé  à  Cadet  de  refaire  Ces  livres,  pour  qu'on  ''°"  ^"'f'  ^  ^e 
ne  connût  pas  les  profits  qu'il  a  voit  faits  en  1757  b&V  '"^''"' 
&  1758;  &  s'il  ne  lui  avoit  pas  fourni  à  cet  effet 
des  Regiftres  du  Magafin.  Le  fièur  Bigot  a  répondu, 
que  jamais  il  n'a  voie  eu  une  pareille  idée  ;  que 
Cadet  étoît  un  impofteur ,   s'il  ofoit  la  lui  prêter. 
Ce  n'eft  pas  cependant  que  fi  Cadet  a  eu  be- 
foin  de^  Regiftres,  il  ne  foit  très-poflîble  que  le     ^«^ Regiftres 
fleur  Bigot  ait  ordonné  qu'on  lui  en  vendît  au  Ma-  ^,  J^ïU:! 
galin.  11  elt  même  très-certain ,  que  s'il  lui   en  a  '^'^  d"  m^?-^ 
demandés,  le  fieur  Bigot  lui  en  aura  fait  délivrer,  choVe  ^""ut"''"' 
comme  il  lui  faifoit  vendre  toutes  les  autres  chofes  faUindiffërên' 
dont  il  pouvoît  avoir  befoin,  quand  elles  fe  trou- 
voient  au  Magafin.  Mais  le  fieur  Bigot  les  lui  aura 
délivrés,  comme  il  lui  à  fait  délivrer  toutes  les  au- 
tres chofes  qu'il  aura  demandées ,  fur  fa  iîmple  ré- 
quifition,  &  fans  fçavoir  l'ufage  qu'il  en  vbuloit 
faire.  L'Intendant  ne  s'informe  point  de  l'ufage  que 
ceux  qui  défirent  acheter  du  Magafin ,  veulent  faire 


une 


te. 


Xx 


JII.Clajisb. 
Titre  I. 
Article  II. 
'  XVI.  Fait. 

L'intérct  que 
Cadet  prétend 
que  le  (leur  Bi- 
got a  pris  à  I.i 
rcfadkion  de  fes 
Livres,  eft  une 
impofture  ma- 


ifci 


nifclle. 
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des  chofes  qu'ils  demandent.  Il  ne  fait  que  donner 
l'ordre  de  les  délivrer,  au  prix  réglé  dans  le  Magafin. 
On  lui  a  repréienté ,  que  cependant  il  envoyoit 
fouvent  Defcheneaux  ,  fon  Secrétaire ,  voir  fi  l'ou- 
vrage avançoit.  Cefl  encore  Cadet  qui  allègue  ce 
fait.  Le  fieur  Bigot  a  répondu  ,  qu'il  ignoroic  que 
Defcheneaux  eût  fait  ces  démarches.  Mais  que  fi 
Defcheneaux  les  avoit  faites ,  îl  ne  pouvoit  pas 
croire ,  qu'il  eût  déclaré  qu'il  les  avoit  faites  par 
l'ordre  de  l'Intendant ,  &  de  fa  part.  Cadet ,  qui 
a  inventé  le  confeil ,  qu'il  fuppofe  que  le  Sr  Bigot 
lui  a  donné  de  refaire  (es  Livres ,  a  inventé  de  mê- 
me le  fait  que  Defcheneaux  a  été  chargé  par  le 
lîeur  Bigot,  de  voir  fi  l'ouvrage  avançoit.  Ceft 
une  double  impofture  ,  qui  n'a  rien  d'extraordinai- 
re dans  fa  bouche.  Mais  comme  il  eft  le  feul  qui 
en  dépofe ,  c'eft  une  impofture  inutile  ,  parce  que 
indépendamment  de  ce  qu'il  eft  feul,  fon  témoi- 
gnage en  foi  ne  peut  que  la  détruire ,  au  lieu  de 
rétablir.  On  obfervera  feulement ,  que ,  fur  le  der- 
nier fait ,  celui  des  vifites  de  Defcheneaux ,  Cadet 
lui-même  ne  peut  attefter  perfbnnellement ,  que 
les  vifites  qu'il  a  reçues  de  ce  Secrétaire  ;  il  ne  peut 
point  attefter  que  le  Sr  Bigot  les  ait  ordonnées.  Tout 
ce  qu'il  pourroit  afllirer ,  fèroit  que  DejTcheneaux 
le  lui  auroit  déclaré  ;  mais  alors  fon  fait  ne  feroit 
plus  qu'un  oui-dire ,  qui  s'écarteroit  par  toutes  fortes 
de  confidérations.  Car,  i°.  par  cela  feul  <n  ii  nu  îè- 
roit  qu'un  oui-dire,  il  ne  feroit  auc  :  :  preuve. 
a°.  Il  n'en  feroit  point  encore ,  parce  que  c'eft  lui 
qui  le  rapporte.   3°.  Enfin  il  n'en  feroit  point, 
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parce  qu'il  l'impute  à  Defcheneaux  ,  homme  'prcC- 
que  auifi  méchant  que  lui ,  &  qui  eft  auffi  capable 
d'avoir  fuppofé  qu'il  avoit  reçu  l'ordre  du  fieur 
Bigot ,  qui  certainement  ne  le  lui  avoit  pas  donne, 
que  Cadet  eft  capable  d'avoir  ruppofé  que  Def- 
cheneaux le  lui  ait  afluré ,  quoiqu'il  ne  lui  en  ait  pas 
parlé. 

Corpron,  digne  alTocié  de  Cadet,  a   dëclarë, 
que  Cadet  avoit  refait  Ces  Livres  dans  une  autre 
occpHon.  11  l'a  répété  dans  un  Mémoire  imprimé 
en  lorme  de  Placet ,  qu'il  a  diftribué  aux  Juges,  & 
nii'il  a  voulu  dérober  à  la  connoiiïànce   du   fieur 
bigot  (a).  Péniflèauld  a  foutenu  le  même  fait,  dans 
un  Précis  manufcrit  qu'il  a  donné  pour  fa  défenfe  • 
&  Cadet  en  eft  convenu  à  la  Confrontation  avec 
ces  deux  Accufés,  Mais  ni  Corpron  ni  Péni/Feauld 
n  ont  point  inculpé  le  fieur  Bigot ,  ni  dans  cette  au- 
tre occafion,  ni  dans  celle-ci.  Cadet  lui-même  ne 
l'a  pas  mis  de  part  dans  cette  autre  refonte  des  Re- 
giftres.  Or  s'il  a  bien  pu  la  faire  fans  confeil  dans 
cette  autre  occafion  ,  il  n'a  pas  eu  befoin  de  celui 
du  fieur  Bigot  pour  la  faire  dans  la  première.,  A  jou- 
tons, que  l'ufage  que  Cadet  vouloit  faire  de  cette 
autre  refonte  de  fes  Regiftres ,  peut  achever  fon 
portrait.  C'étoit  pour  enfler  de  250000  liv.  fa  mi/è 
dans  la  Société,  &  par  conféquent  pour  voler  cette 
femme  à  fes  Aifociés.  Or  de  quoi  n'efl  pas  capable 
un  homme,  à  qui  toutes  les.çfpécesde  prévarica- 

(a)  Son  Procureur  a  refufé  d'en  donner  un  Exemplaire  au  Confeil 
clufi2ur  Rip;oT.  On  vient ,  dans  Je  moment ,  d'en  avoir  commanicaxion 
par  une  autre  voie,  ainti  que  du  Prcci$<ie  Pcnirtèauld. 

Xx  îj 


m.  Classe. 
Titre  J. 
Articlb  II. 
XVI.  Fait. 


Autre  occafion 
où  Cadet  retaic 
fcs  Livres.  Le 
fieur  Digot  n'y 
eft  point  incul- 
pé. 


Quel    ctoit 
l'ind  gne   mo- 
tif de   Cnder , 
dans  cccrc  opc- 
lation. 


34» 
III.  Classe,    tions  &  de  tromperies  étolent  une  habitude  Se  un 

Article  l'f.    j^"  ^  Et  Voila  l'unique  témoin  qu'on oppôfe  ici,  Sç, 
fur  tous  les  articles ,  au  lieur  Bigot. 


XVII.  Fait. 


DIX-SEPTIEME     FAIT. 

DouT^e  mille  rations  quon  fuppofe  avoir  été  paffees  à 
Cadet ,  pour  de  la  viande  fournie  au  fieur  Varin. 


Ce  fai:  efl      On  a  prétendu  que  le  Sieur  Péan  avoit  prié  le 

^tranger  au  Sr  Sj^ur  Varin  dc  palier  gratuitement  12000  rations 

a  ea  'aucune   ^  Cadet,  fur  l'Entrepôt  de  la  Chine ,  pour  la  vian- 

connoiflance.    de  qu'il  avoit  fourhie  au  Sieur  Varin ,  pendant  les 

neuf  premiers  mois  de  l'année  175^  j  à  raifon  de 

23  fols  la  ration.  Le  Sr  Bigot  a  répondu  qu'il  n'en 

avoit  aucune  connoiiTance,  Se  qu'il  ne  pouvoit  pas 

le  croire,  parce  que  le  Roi  ne  payoit  pas  la  viande  de 

bou'  herie  au  Commiflaire  ordonnateur  de  Montréal. 

On  lui  a  repréfenté,  que  le  Sieur  Varin  avoit 

déclaré  que  c'étoit  fur  le  confeil  du  Sieur  Péan, 

que  Cadet  lui  avoit  fait  cet  avantage  ;  parce  que 

l'Intendant  avoit  fa  viande  de  Boucherie  au  Maga- 

fm  du  Roi  -,  lorfqu'il  étoit  à  Montréal. 

Le  Sieur  Bigot  a  répondu ,  qu'il  ne  croyoit  pas 
que  le  Sieur  Péan  eût  donné  ce  confeil  ;  qu'il 
étoit  vrai  que  depuis  la  fondation  de  la  Colonie, 
le  Roi  fournifloit  à  l'Intendant  la  viande  de  bou- 
cherie &  même  le  vin  ,  pendant  les  voyages  qu'il 
faifoit  de  Québec  à  Montréal;  &  pendant  le  féjour 
qu'il  faifoit  dans  cette  dernière  Ville  ,  parce  qu'il 
n'y  Jemeuroit  que  quelques  jours.  Mais  lorfqu'il 
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s'y  établiiroît ,  il  fe  fourniiTok  de  tout  à  fes  pro-  ni.  Classe. 

près  dépens.  Auffi,en  1759  ,  quand  après  la  prife  article  H 
de  Québec,  le  Sieur  Bigot  vint  s'établir  à  Mont-  XVIL  Fait! 
réal ,   il  paya  ,  dès  le  premier  jour-  de  Ton  arrivée, 
la  viande  30  fols  la  livre  à  Cadet,  &  il  fe  four- 
nit de  pain  &  de  vin.  Si  donc  le  Sieur  Varin  a 
paiTé  à  Cadet  des  rations  pour  les  viandes  qu'il  lui 
a  fournies ,  c'eft  une  prévarication  perfonnelle  au 
Sieur  Varin  ,  à  laquelle  le  fieur  Bigot  n'a  pas  pu 
remédier;  parce  qu'il  l'a  ignorée,  &  quil  n'a  eu 
même  aucun  moyen  de  l'apprendre.  II  faut  bien 
qu'elle  ne  puifle  pas  retomber  fur  lui ,  ni  direde- 
ment,  ni  indiredement  ;  puifque  le  Sieur  Varin,   Varin  n'en  par- 
qui  dans  fa  Requête- imprimée,  a  raflemblé  tout  ce  '^   ^f  ""'"'^.^ 
qu'il  a  pu  imaginer  de  propre  à  lui  nuire ,  n'a  pas  fe."'     ^''^''" 
dit  un  feul  mot   de  ce  fait ,  quoiqu'il  eût  un  Çi 
grand  intérêt  de  le  rejetter  fur  le  Sieur  Bigot ,  s'il 
avoit  pu  le  lu»  imputer.  Dans  la  vérité ,  il  eft  évi- 
demment étranger  à  celui-ci ,  qui  n'y  a  pas  eu  la 
moindre  part. 

DIX-HUITIEME  ET  DERNIER  FAIT.       xviii.Fait, 
Corniptioji  de  plufieurs  perfonnes  tentées  par  Cadet, 

^  On  a  demandé  au  Sieur  Bigot ,  fi  le  Sieur  Péan    Le  fieur  Bigot 
n'avoît  pas  dit  à  Cadet ,  qu'il  falloit  faire  gaener  f  '"f^rrogé 
Defcheneaux  ;  qu'il  lui  rendoit  affez  de  fervîces  pour  S"  D^fc Lt" 
qu  il  Ten  récorapenfat.  Le  Sieur  Bigot  a  répondu  ^^^  c^^'*"- 
qu'il  ne  croyoit  pas  que  le  Sieur  Péan  eût  tenu  ce 
propos  à  Cadet  ;  qu'il  avoit  reconnu  dans  la  pro- 
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^^  T?Tr!^ET*    ^^^"^^  »  ^"^  Cadet  n'avoit  pas  befoin  d'être  excité 
Abticlb  li.    par  perfonne  pour  s'attacher  Defcheneaux  en  l'in- 
XVIII. Fait,   terellant;  qu'il  n'y  étoit  que  trop   porté  de  lui- 
même.  Il  en  a ,  en  effet ,  donné  bien  des  preuves 
quand  ce  ne  fèroît    que  celle  de  la  penfion  de 
40000 1.  par  an ,  qu'il  lui  faifoît. 

On  a  demandé  au  fîeur  Bigot ,  s'il  n'avoit  pas 
dit  à  Cadet,  qu'il  faifbit  trop  gagner  Ton  Secré- 
taire, Il  a  répondu  qu'il  imaginoit  que  cette  quef- 
tion  lui  étoit  faite ,  à  l'occafion  d'une  converfation 
qu'il  avoit  eue  avec  Cadet  en  1759,  ou  1760, 
dont  le  fîijet  fut  un  événement  heureux  qui  étoit 
■  arrivé  à  Cadet  au  mois  d'Odobre  1758.  Il  étolc 

parvenu  à  faire  paiTer,  au  milieu  des  Ennemis, 
qui  croifdi©ot  dans  le  Fleuve  ,  un  Bâtiment  chargé 
pour  Mimmichî ,  &  qui  portoit  une  cargaifon  de 
valeur  de  500000  livres.  Le  Sieur  Bigot  l'en  féli- 
citoit.  Cadet  lui  repartit  :  »  Quoi ,  Monfieur , 
»  vous  croyez  que  tout  cela  eft  pour  moi  l  Et  pour 
«  qui  donc ,  lui  dit  le  Sieur  Bigot.  J'en  ai  cédé 
»  une  moitié ,  répliqua  Cadet ,  entre  le  Comman- 
•'  dant  de  Miranvichi ,  &  votre  Secrétaire.  »  Le  Sr. 
Bigot  lui  en  témoigna  Ton  mécontentement ,  en 
lui  difant  ,  qu'il  avoit  tort  de  le  fourrer  là- 
dedans. 

Cadet ,  à  la  Confrontation  ,  a  foutenu  qu'au 
départ  de  Ton  Navire  pour  Miramichi  en  1758, 
il  avoit  averti  le  Sieur  Bigot  que  le  Sieur  Def- 
'  chenaux  y  étoit  intérelTé.  Le  Sieur  Bigot  a  fou- 
tenia  que  le  fait  étoit  faux;  &  entre  lui  &  Cadet, 
il  ne  croit  pas  s'honorer  beaucoup  ,  en  difant  que 
c'cfl  à  lui  que  la  confiance  eft  due. 


nen  reveni 
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Dans  ces  faits ,  il  n  y  a  rien  dont  on  puifle  faire 
la  matière  d'un  crime  ,  ni  même  d'un  reproche^. 
Jl  en  eft  de  même  de  ceux  qui  fuivent. 

On  a  demandé  au  Sieur  Bigot ,  s'il  n'avoit  pas 
connoiffance  que  Cadet  donnât  gratuitement  la 
viande  néceflaire  pour  leurs  maifons  au  Sieur  Ram- 
zai,  Major  de  Québec  ;  à  Defcheneaux  ;  au  Sieur 
Barbelle,  Ecrivain  principal,  qui  taxoit  le  prix 
des  certificats  des  Pays  d'en-haut;au  Sieur  deLon^ 
gueil ,  Gouverneur  des  Trois-Riviércs  ;  au  Skût 
Varin,  Ordonnateur  à  Montréal,  <&  après  lui  aU 
Sieur  Martel,  qui  en  faifoit  les  fondions;  au  Sieur 
la  Barthe  »  Garde-Magafm  ,  &  même  au, Marquis 
de  Vaudreuil.  Le  Sieur  Bigot  a  réporidu  qu'il  n'a- 
voit point  entendu  parler  de  ce>  fait  ;;qu'il  feroit 
bien  furprenant,  que  s'il  eut  eu  quelque  fonde- 
ment, il  n'eut  pas  tranfpiré ,  &  qu'il  ne  lui  en  fût 
rien  revenu  ;  qu'en  particulier  il  étoic  perfuadé, 
que  pour  ce  qui  concernoit  le  Marquas  de^  Vau-i 
dreuil,  le  fait  étoit  une  véritable  caloifnnie. 

Il  a  répondu  qu'il  îgnoroit  également  un  autre 
fait,  plus  grave  &  plus  odieux  encore,  fur  lequel 
on  Finterrogeo^t  ;  rçayoir,vque  Cadet  avoit; p&yé 
au  Secrétaire  du  Marquis  de  Vaiidreuil. 30000 lîv. 
en  billets  ;  de  Vivres,  ordonnes  pour  lâsr  Sauvages 
&  fignés  du  Général ,  &  que  le  Secrétaire  déclara 
qu'il  ks  recevoit  pour  fon  Maître.  Il  faut ,  s'écria 
le  Sieur  Bigot  avec  indignation  i  que^C^jadet,  ou 
le  Secrécaire  du  Marqi^s^de  Vaujdreuil  en  iinpoie. 
Qui  peut  imaginer  que  le  Marquis  de  Vaudreuil 
ait  eu  part  è  une  baifeife  aufli  éloignée  de  Cqs  fen- 
timens  &  de  foa  caraéjtere.l  - .        , 
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Sur  les  four- 
nitures de  vian- 
de ,  faites  gra- 
tuitement par 
Cadet ,  à  diffé- 
rentes perfon- 
nes. 


Sur  des  billets 
de  vivres  pré- 
tendus    reçus 
pour   le   Mar- 
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reuil. 
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Sur  un  Etat  re- 
fait &  enflé, 
vifé  par  lefieur 
de  Noyan. 
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Il  a  déclaré  qu  il  n*avoît  pas  eu  plus  de  con- 
noiflance  de  l'argent  que  Cadet  a  fbutenu  avoir 
donné  au  Sieur  Marcel ,  ci-devant  Garde-Magafin 
à  Montréal;  ni  à  fon  frère,  qui  exerçoit  dans  la 
même  ville  les  •  fondrions  d'Ordonnateur  ;  au  Sieur 
de  Noyan,  Commandant  au  Fort  Frontenac  ;  aux 
Sieurs  Sac-Epée  &  de  Rouville ,  Commandans'  aux 
Forts  S.  Jean  &  Chambli  ;  ni  de  celui  que  Pénif- 
feâuid ,  de  fon  côté ,  a  prétendu  avoir  donné  au  Sr. 
de-Vaflan ,  Commandant  à  Niagara,  &  au  Sieur  de 
Johquierés  Chabert ,  Commandant  au  Portage  de 
Niagara. 

Il  n'a  point  eu  connoifTance  encore  du  fait  qu'il 
a  vu  dans  la  Confrontation  du  Sieur  de  Noyan 
âvecUdi ,  &■  que  Cadet  a  articulé  contre  ce  Com- 
mandant  ;  fçavoiir,  que  Cadfet  lui  porta  aux  Trois- 
Riviéres  un  Etat  qu'il  avoit  refait  &  enflé,  con- 
tenant les  Vivres  qu-il  âvoit  perdus  aii  Fort  Fron- 
tenac ,  lorT^^'U  fut  pris  par  les  Ennemis  ;'  que  Ca- 
det le  pria  de  vifer  cet  Etat  ;  que  le  Sieur  de 
Noyan  lui  répondit,  qu'il  ne  poUvoit  pas  ligner  un 
nouvel  Etat  ,  fans  un  ordre  de  l'Intendant  :  que 
le.. Sieur;  Cadet  kii  repartit  /  qu'Mle  lui  rapporte- 
roit  inceflèr^ment  ;  qùeifur  cette  prdmelTe,  le  Sieur 
de  Noyan  fîigna  l'Etar;  que  Cadet  lui  laîffe  ^ooo  I. 
fur  fa  table  ;  qu'il  fît  courir  après  lui  pour  les  lui 
remettre  ;  mais  que  la  Dame  de  Noyan  arrêta  le 
Domeftique.  Le  Sietïr  de  Noyan  a  ajouté  à  la  Con- 
frontation-, qu'il  attendait  encore  l'ordre  du  Sieur 
Bigot.  ''/  ^b  ■Mijp'\R;/r  ?1    ;  •         -îî';.  -i  :-, 

-    Ces  circonflrances' donnent   lieu   à    deux   ré- 
flexions,  qu'il  eft  important  de  fài/îf,-  La 


La  première  elt  que  le  Sieur  Bîgot  n'a  donc 
point  donné  Tordre ,  de  Taveu  même  du  Sieur  de 
Noyan ,  &  que  par  confëquent  ce  fait  ne  fçau- 
roit  être  à  fà  charge. 

La  féconde,  qu'il  efl  donc  vrai  que  les  Corn- 
mandans  ne  pouvoîent  rien  changer  aux  Etats  qu'ils 
avoient  une  fois  vifés ,  n'y  y  ajouter  des  Vivres 
non  fournis ,  fans  un  ordre  de  l' Intendant  ;  &  de-là 
il  fuit,  que  pour  pouvoir  imputer  au  Sieur  Bigot 
aucun  des  abus  qui  fe  font  commis  dans  les  Etats 
des  dépenfes  des  Forts  &  Pays  d'en-haut ,  il  fau- 
droit  rapporter  les  ordres  qu'il  a  dû  donner  :  & 
comme  on  n'en  rapporte  abfolument  aucun  ,  il 
doit  demeurer  pour  conftant,  qu'il  n'eft  aucun  de 
ces  abus  qu'on  puiife  mettre  à  fa  charge. 

Au  furplus,  le  Sieur  Bigot  eft  perfuadéque  les 
faits  qu'il  vient  d'expofer  ne  font  point  véritables. 
Comme  ils  ne  font  appuyés  que  fur  la  déclaration 
de  Cadet  &  de  ks  AÔbciés ,  qui  ne  peuvent  faire 
charge  contre  perfonne,  fi  ce  n'eft  peut-être  con- 
ti-'eux-mêmes ,  on  peut  dire  quil  n'en  exifte  au 
Procès  aucune  preuve  qui  puiflè  être  admife.  Mais 
qu'ils  foient  ou  qu'ils  ne  foient  pas  prouves ,  il  eft 
plus  inconteftable  encore ,  qu'il  n'en  eft  aucun  qui 
puilfe  intérefler  le  Sieur  Bigot  :  d'autant  plus  qu'en 
même  tems  que  Cadet  &  Ços  Aflbciés  les  impu- 
tent à  tous  les  Officiers  qu'on  vient  de  nommer  , 
ces  gens  qui  lui  veulent  tant  de  mal ,  n'ont  cepen- 
dant point  ofé  déclarer ,  que  le  Sieur  Bigot  en  ait 
eu  connoiflànce.  Dès  qu'il  hs  a  ignorés ,  on  ne 
peut  pas  lui  reprocher  de  les  avoir  foufïerts ,  ^ 


III.&.ASSK; 
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Tous  les  faits 
u'on    vient 
expofer  ^    je 

fieur  Rigot  les 
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Mais  il  n*en 
eft  aucun  qui 
puirtè  l'intéreC- 
fer  perfonnel- 
lemenr. 
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III.  Classe,    encore  moins  d'y  avoir  connivé.   Il  en  eft  donc 

parfaitement  innocent. 


Titre  IL 


I.  Fait. 


Le  fieur  Pois- 
heberc  deman- 
de des  Vivres , 
pour  ioj  fa- 
milles Acadien- 
nes  réfugiées  à 
la  Kiviere 
Saine  Jean. 

Le  Marquis 
de  Vaudreuil  & 
le  fieur  Bigot 
e.i  infiirment  le 
Mi'.ilhe,  \  le 

{'réviennent  fur 
a  dépcnfe. 


TITRE    SECOND. 

Faits  étrangers  au  Marché  ieij^C  pour  les  Vivres. 

Ce  Titre  fera  rempli,  comme  le  précédent,  par 
difFërens  faits  particuliers  ,  relatifs  à  Cadet ,  dans 
lefquels  on  veut  encore  inculper  le  (leur  Bigot.  Il 
eft  tout  aulfi  facile  de  l'en  juftifier,  que  de  tous 
ceux  qu  on  vient  de  difcuter. 

PREMIER   FAIT. 

Tranjports  de  Poivres  de  Québec  au  Lac  Temiskouata, 

Le  fieur  Boishebert ,  qui  commandoit  à  la  Ri- 
vière S.  Jean  ,  écrivoit  au  i.cur  Bigot  au  commen- 
cement de  17  j6,  &  lui  demandoit  avec  le  plus 
grand  emprelFement  des  Vivres  pour  nourrir  deux 
cens  familles  Acadiennes  qui  s'y  étoient  réfugiées, 
&.il  en  attendoît  encore  d'autres. 

Le  Marquis  de  Vaudreuil  <Sc  le  fieur  Bigot,  dans 
une  Lettre  du  6  Février  de  cette  année  (a) ,  en 
laifoient  part  au  Miniftre ,  &  lui  marquaient ,  que  le 
fieur  Bigot  travailloit  aduellement  à  faire  palier  au 
Commandant  la  quantité  de  Vivres  qu'il  deman- 
doit ,  &  à  les  lui  faire  palFer  par  le  Lac  Temis- 
kouata ;  mais  que  ces  tranfports  coûteroient  beau- 

(<?}  Première  Partie,  page  175. 


coup  :  Que  des  hommes  les  traîneroîent  en  traînes 
d'éclifTes  jufqu'au  Lac  ;  qu'ils  feroîent  mis  alors  fur 
des  bateaux  jufqu'à  un  autre  portage,  de  l'autre 
côté  duquel  il  y  auroit  d'autres  bateaux,  qui  les 
recevroient  &  les  porteroient  jufqu'aux  Habita- 
tions. 

Pour  exécuter  ce  tranfport,  le  fîeur  Bigot  fît,  Je 
15  Février  1755,  un  Marché  avec  Cadet ,  ou  avec 
un  autre  Particulier  avec  lequel  Cadet  étoit  inté- 
reifé.  Il  lui  accorda  un  prix  qu'il  crut  être  jufte  & 
équitable;  36  lîv.  par  quintal.  Il  étoit  même  très- 
avantageux  au  Roi.  C'étoit  au  mois  de  Février  qu'il 
faifoit  le  Marché  ,  &  pour  être  exécuté  à  l'inftant. 
Suivant  le  Marché,  Cadet  étoit  obligé  de  prendre 
les  Vivres  à  Québec ,  de  leur  faire  traverfer  la 
Fleuve  ;  &  le  paffage  en  eft  extrêmement  difficile 
pendant  l'hiver.  Il  faut  fouvent  monter  les  bateaux 
fur  les  glaces,  ks  mettre  enfuite  à  flot  au  milieu 
de  la  Rivière,  qui  prend  rarement  en  entier;  & 
en  particulier  en  175^,  elle  n'avoit  pris  que  fur 
les  bords,  &  aune  certaine  diftance,  enforte  qu'il 
reftoit  encore  un  affez  grand  Canal.  Quand  les 
Vivres  ayoient  pafle  le  Fleuve ,  il  falloit  les  ren- 
dre au  pied  du  portage  dont  on  vient  de  parler , 
qui  eft  à  40  lieues  de  Québec.  Là  il  falloit  les  faire 
porter  jufques  au  Lac,  qui  eft  à  la  diftance  de  20 
lieues  du  portage.  Ordinairement,  &  pendant  l'été, 
le  tranfport  fe  faifbit  à  dos  d'hommes  pendant  ces 
20  lieues ,  &  on  les  payoit  à  raifon  de  20  liv.  par 
50  livres  péfant  -,  aînfi  le  quintal  revenoit  à  40  liv. 
pour  ce  feul  tranfport  de  20  lieues.  D'un  autre 
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m.  Classe. 
Titre  II. 
I.  Fait. 


Marché   fait 
avec    Cadet 
pour   le  tranf- 
port des  Vivres. 


Ce  Marche 
étoit  avanta- 
geux au  Roi , 
malgré  fon  prix, 
eu  égard  aux 
diflicultés  du 
tranfport. 


in.  Classe,    côté ,  le  dégel  avança  cette  année  :  les  neîges  fon- 
I.  Fait.  '     dirent  de  bonne  heure.  Les  chemins  devinrent  im- 

Î)ratiquab!es;  il  fallut  en  former  de  nouveaux  dans 
es  bois.  Le  fieur  Bigot  écrivit  tous  ces  détails  au 
Miniftre ,  le  12  Avril  1756,  en  lui  marquant,  que 
malgré  tous  ces  obftacles ,  il  étoît  venu  à  bout  de 
faire  parvenir  à  la  Rivière  S.  Jean  5700  quintaux 
de  Vivres  ,  &  différentes  Marchandifes  (a)  :  mais 
il  lui  ajoutoît ,  qu'il  n'avoit  pu  y  réuffir  qu'à  fom 
d'argent.  Et  véritablement  il  étoit  bien  impoîîible 
qu'un  pareil  tranfport  n'en  coûtât  énormément. 

Cependant ,  au  prix  de  36  1.  par  quintal ,  Cadet 
ne  devoit  pas  y  gagner.  On  vient  d'expliquer  que 
le  feul  portage  de  20  lieues  ,.  quand  il  fe  faifoic  à 
dos  d'hommes ,  coûtoit  40  liv.  le  quintal.  Il  eft 
vrai  qu'au  moyen  des  cheniins  qu'il  fit  pratiquer 
•  r  dans  les  bois ,  il  le  fit  en  traines  d'écliflTes  ,  &  non 

à  dos  d'hommes,  &  que  cette  différence  devoit 
beaucoup  diminuer  la  dépenfe..  Mais.  il.  avoit  de 
plus ,  le  tranfport  de  Québec  à  ce  portage  pendant 
40  lieues,  qui ,  fur-tout  en  hiver ,  devoit  bien  em- 
porter le  bénéfice  qu'il  pouvoit  faire  fur  la  partie 
du  portage. 
Onenfliitun       Aureftc,  dans  toute  cette  conduite  on  ne  voit 
non  contre  le  ^"c  lageile ,  activité ,  intelligence,  économie  me- 
iieur  Bigot.       me  &  courage  pour  vaincre  des  difficultés  qui  en 
auroient  peut-être  arrêté  beaucoup  d'autres.  Cepen- 
dant on  en  fait  un  Chef  d'accufatîon.  Mais  l'em- 
barras fera  de  trouver  fur  quoi  on  pourra  le  faire 
tomber. 

(a)  Voyez  première  Panie,  page  177. 


On  a  prétendu  que  Cadet  avoît  gagné  200  pour 
cent  fur  ce  Marché  ;  que  fbn  bénéfice  aroit  été  de 
40000  liv.  Si  le  fait  étoit  véritable ,  on  y  verroit 
bien  une  bonne  fortune  pour  cet  homme;  mais  on 
n'y  verroit  point  de  crime  à  imputer  à  ilntendant. 
Il  auroit  fait  un  Marché  qui  auroit  été  fort  avanta- 
geux à  l'Entrepreneur  ;,  mais  il  l'auroit  fait  fuivant 
les  lumières  &  £ts  connoiflTances.  S'il  s'étoit  trom- 
pé ,  ce  feroit  un  malheur  ;  mais  ce  ne  feroit  point 
un  mal  ni  un  délit. 

Mais  le  fait  eft  manîfellement  faux  :  1°.  Puifque 
le  prix  ordinaire  du  feul  portage  pendant  20  lieues 
étoit  payé  en  été  40  liv.  par  quintal ,  il  eft  phyfi* 
quement  împolfible  qu en  hiver ,  &  dans  les  cir- 
conftances  qu'on  vient  d'expliquer ,  fur  un  prix  fait 
à  36  liv.  feulement  par  quintal,  Cadet  ait  fait  un 
bénéfice ,  &  encore  moins  un  bénéfice  aufli  confia 
dérable  que  celui  qu'il  allègue ,  lorfqu'outre  ce 
portage  de  20  lieues ,  il  avoit  40  lieues  à  faire 
avant  d'y  arriver. 

2^.  Aufli  la  feule  preuve  qu'on  en  donne  eft  la 
déclaration  de  Cadet.  Or  Cadet  eft  un  menteur. 
On  ne  peut  pas  le  croire.  Le  fieur  Péan,  qui  a  par- 
tagé le  bénéfice  avec  lui ,  n'en  eft  point  convenu. 
On  ignore  à  la  vérité  fi  on  lui  a  fait  la  queftion.  Tou- 
jours eft-il  certain  qu'on  n'a  point  fon  témoignage. 
On  n'a  même  celui  d'aucun  témoin,  ni  même  d'au- 
cun Accufé,  fi  ce  n'eft  cependant  de  Corpron. 
Mais  qu'a  dît  celui-ci  ?  Que  Cadet  lui  avoît  déclaré 
qu'il  avoit  gagné  40000  liv.  fur  ce  tranfport.  Ce 
û'eft  donc  (^u'uq  oui-dire  ^ui  retentit  à  Cadet , 


m.  Classf. 
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S'il  a  été  avan- 
tageux â  l'En« 
trepreneur ,  ce 
n'eft  point  un 
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ter  au  fieuc  Si- 
got. 


Mais  il  n*.ipu. 
ctre    avanta- 
geux à  Cadet. 


On  icfure  lis 
tcmoignnge  de 
Cadet  &c  celui 
de  Corpron i- 


m.  Classe. 
Titre  II, 
I.  Fait. 


Ce  n'eft  que 
par  des  malver- 
lations  que  Ca- 
det a  pu  gagner 
cent  pour  cent 
fur  ce  Marché , 
&  il  avoue  qu'il 
en  a  commis. 


Les  crimes  de 
Cadet  ne  peu- 
vent pas  ccre 
imputes  au  St 
Bigot. 

Ce  n'eft  qu'au 
Procès  que  le 
fieiir  Bigot  a 
fçu  que  le  fieur 
Péanctoit  incé- 
rein."  dans  ce 
Miitché. 


êc  quî  par  conféquent  fe  confond  avec  fà  déclara- 
tion perfonnelle ,  &  quî  a  beaucoup  moins  de  valeur 
encore.  Corpron  d'ailleurs  dit  prefque  l'équivalent 
de  Cadet  ;  enforte  que  quand  il  dépoferoit  d'un  fait 
pcribnnel ,  il  ne  mérîteroit  pas  plus  de  confiance. 
3^.  Néanmoins  c'eft  lui  qui  va  expliquer  le  mot 
de  l'énigme.  Il  a  ajouté  que  Cadet  lui  avoit  dit, 
qu'il  y  avoit  eu  des  malverfations  dans  ce  tranfport. 
Si  Cadet  a  malverfé,  &  fur-tout  s'il  a  malverfé  dans 
toute  l'étendue  de  Tes  talens  en  ce  genre ,  doit-on 
être  étonné  s'il  a  trouvé  le  fecret  de  faire  un  gain 
exceffif  fur  le  Marché ,  qui  au  prix  courant  auroit 
été  très-défavantageux  à  tout  autre  ?  On  connoîtau 
furplus  quelles  étolent  fes  malverfations  dans  ces 
fortes  d'entreprifes.  On  a  vu  plus  haut  (a)  que  Mau. 
rin,  fon  fidèle  Achates,  a  dépofé  qu'il  nourrifloit  aux 
frais  du  Roi  les  gens  qu^'il  employoit  à  ce  tranfport. 
En  fe  conduifant  de  la  forte ,  il  pouvoir  fans  doute 
faire  fur  Ces  Entreprifes  un  bénéfice  que  nul  autre 
n'y  auroit  trouvé.  Malgré  cela ,  on  ne  peut  pas  fe 
perfuader  qu'il  ait  fait  fiir  celle-ci  le  profit  qu'il  an- 
nonce. 

Au  furplus  s'il  l'a  fait,  ce  n'eft  pas  le  Marché  quî 
le  lui  a  donné ,  c'eft  l'abus  qu'il  a  commis  dans  fon 
exécution.  Or  les  abus  qu'il  a  commis  font  £ts  cri- 
mes ;  ce  ne  font  pas  ceux  du  fieur  Bigot. 

On  a  prétendu  que  le  fieur  Péan  étoit  intéreiTé 
dans  ce  portage  ;  &  le  fait  eft  véritable.  Le  fieur 
Péan  en  eft  convenu  au  Procès.  C'eft-là  où  le  fieur 
Bigot  Ta  appris  ;  il  ne  l'avoît  pas  fçu  auparavant. 

ia)  Tu.  I.  Art.  I.  Sed.  III.  page  z  56  &:  257. 
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Il  l'a  foutenu  au  Procès.  Le  fieur  Péan  en  eft  con- 
venu. Ainfi  le  laïc  doit  demeurer  pour  conftanc. 

Mai  quand  le  fieur  Bigot  l'auroicTçu,  qu'en  ré- 
fjlteroic  il  /  Le  Sieur  Bigot  a  fait  un  Marché  :  ill'a 
fait  tel  qu'il  a  cru  devoir  le  faire.  Qu'importe  que 
ce  Marché  foit  fait  au  profit  d'une  perfonne  ou  au 
profit  d'une  autre  ? 

Il  eft  aifé  de  fentir  qu'on  vouloît  arriver  jufqu'au 
Sieur  Bigot ,  &  trouver  qu'il  étoit  intérelTé  avec  le 
Sieur  Péan.  Cependant  il  femble  qu'on  ait  été  plus 
réfervé  fur  cet  article,  du  moins  vis-à-vis  de  lui: 
car  on  ne  lui  en  a  pas  fait  la  queftion.  Mais  on  s'eft 
dédommagé  fur  le  Sieur  Péan ,  qu'on  a  fort  prelfé 
pour  le  lui  faire  avouer.  Le  Sieur  Péan  n'a  eu  aucune 
peine  à  convenir  qu'il  avoit  eu  intérêt  dans  le  por- 
tage, &  qu'il  en  avoit  partagé  le  produit  avec  Ca- 
det. Mais  il  a  foutenu  très-fortement  que  le  Sieur 
Bigot  n'y  avoit  aucune  part. 

Cela  fiippofé ,  fur  quoi  pourra-t-on  appuyer  ce 
Chef  d'accufatîon  ?  C  ar  ce  foupçon  écarté,  tout  fe 
réduit  ici  à  dire  que  le  Marché  a  été  avantageux  à 
Cadet.  On  vient  de  détruire  le  fait.  Maïs  il  n'y  a 
qu'à  l'accorder.  Cadet  a  obtenu  un  Marché  avan- 
tageux :  Gaudeat  fortund.  Mais  où  eft  le  crime  de 
l'Intendant  ^ 

Voici  cependant  un  petit  événement,qui  a  donné 
lieu  à  plufieurs  queilions.  Dans  le  premier  Inter- 
rogatoire, le  Sieur  Bigot  eft  convenu  d'abord  qu'il 
avoit  donné  l'entreprife  de  ce  tranfport  à  Cadet; 
mais  à  la  fin  de  ce  même  Interrogatoire  ,  qui  avoit 
duré  neuf  jours  entiers ,  à  lo  &  12  heures  par  jour, 
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il  s'ell  reiTouvenu  que  Cadet  lui  étok  venu  dire, 
quelque  tems  après  ,  qu'il  étoit  obligé  de  faire 
battre  du  bled  &  de  lever  des  Vivres  pour  le  Ser- 
vice ,  &  qu'il  ne  pouvoit  pas  Ce  charger  de  cette 
cntrepri/è;  qu'il  lui  avoit  prélen.é  une  autre  per- 
fonne ,  avec  qui  il  convint  des  conditions  du  Mar- 
ché. Ce  fut  à  ce  Particulier  qu'il  donna  les  ordres 
pour  que  les  Capiiaines  des  douze  ParoilTes  qui  fe 
trouvoîent  fur  la  route  du  portage ,  lui  donnaflenc 
les  gens  nécelFaires  pour  l'exicuter.  Les  Capitaines 
lui  accuferent  la  réception  des  ordres,  &  firent 
marcher  leurs  Compagnies.  L'Entrepreneur  vint 
deux  ou  trois  fois  dans  le  cours  de  Tentreprife ,  lui 
rendre  compte  de  fon  progrès.  Le  Sieur  Bigot  en 
fe  rappellant  tous  ces  faits ,  crut  qu'effedivemenc 
ce  n'étoit  point  avec  Cadet ,  mais  avec  cet  autre 
Particulier  qu'il  avoit  pafle  le  Marché.  Il  le  déclara 
donc  ainfi  dans  cette  dernière  Vacation  du  pre- 
mier Interrogatoire;  mais  en  ajoutant  en  même 
tems,  qu'il  ignoroit  au  iiirplus  fi  Cadet  n'étoit  pas 
intérelFé  avec  cet  Entrepreneur. 

Cadet,  &  le  Sieur  Péan  lui-même  foutinrent,à 
la  Confrontation,  que  Cadet  étoit  le  véritable  1  n- 
trepreneur.  Le  Sieur  Bigot  perfifta  toujours  dans 
les  faits  qu'il  avoit  expliqués,  &  qu'on  vient  de 
rapporter. 

Au  dernier  Interrogatoire  ,  on  lui  a  repréfenté 
le  Marché  du  15  Février  1755 ,  qui  paroît  en  effet 
avoir  été  fait  à  Cadet.  Il  a  bien  fallu  fe  rendre  à 
cette  apparition.  Apparemment  que  celui  que  le 
Sieur  Bigot  avoit  réputé  ctre  l'Entrepreneur ,  étoit 
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Liperfonne  à  qui  Cadet  avoit  fous- loué  rcntreprifc.  III.  CtAJit. 
Mais  que  ce  foit  Cadtc  ou  un  autre  qui  en  ait  été      i.'^p", 


UT* 


char<Tc  ,  l'opération  eft  toujours  également  inno- 
cente &i  exaiSte.  Et  il  faut  avouer  qu'un  défaut  de 
mémoire  cft  bien  pardonnable ,  fur  un  fait  pareil , 
noyé  au  milieu  de  mille  autres ,  fur  lefquels  cet 
Accufé  eft  interrogé.  Il  l'eft  d'autant  plus  ,  qu'il  eft 
heurcufcment  tombé  fur  le  fait  peut-être  le  plus  in- 
diiférent  de  cous  ceux  fur  lefquels  on  l'a  forcé  de 
répondre.  *  r    r 

Onen  a  conclu,  dans  le  dernier  Interrogatoire ,  q„^^"„;;^;';;d'* 
qu'il  ne  s'étoit  livré  à  dénier  qu'il  eût  pafle  le  Mar-  cctre  variation, 
diéàCadet,  que  parce  que  le  prix  étoit  trop  con-  î^^,°;;°3">; 
fidérable  ,  &  parce  qu'il  n'avoit  accordé  ce  prix  qu'en 
confidération  du  fieur  Péan  ,  qui  avoit  intérêt  dans 
cette  entreprife.  C'eft  une  conféquence  qui  n'eft  pas 
jufte.  Le  fieur  Bigot  a  donné  le  prix  porté  au  Mar- 
ché, parce  qu'il  l'a  cru  raifonnablc.  Il  ignoroir  que  leSr 
Péan  y  fut  intérefle ,  &  quand  il  l'auroit  f(ju  ,  cette 
circonftance  ne  l'auroit  point  engagé  ni  à  l'augmen- 
ter ni  à  le  diminuer.  Il  n'y  a  donc  ni  fondement 
ni  prétexte  ,  à  former  une  conjedbure  qui  fuppofe- 
roit  des  vues  injuftes  dans  l'opération  la  plus  fimple 
&  la  plus  ordinaire. 


■# 
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SE  GOND     FAIT. 

Marclmndijes  du  Vaijjeau  la  Britannia. 

En  1758  ,  un  Armateur  Francjois  du  Havre  prit 
unVaifl'eau  Anglois  nommé /^  ^m^/z/zz^  ,  qui  étoit 
chargé  de  Marcliandifes.  Il  conduifit  fa  prife  à  Que. 
bec.  Le  fieur  Lefebvre,  Négociant  du  Havre,  qui 
tcnoit  une  maifon  a  Québec  ,  en  étoit  ou  le  pro- 
priétaire  ou  le  fondé  de  procuration  du  proprié- 
taire.  Lorfque  le  fieur  Bigot  apprit  qu'il  fe  propo- 
foit  de  faire  procéder  à  la  vente  de  la  Cargaifon, 
il  le  manda  &  voulut  voir  l'Inventaire  des  Marchan' 
difes  qui  la  compofoient.  Il  reconnut  qu'il  y  en 
avoïc  une  grande  quantité  qui  pouvoit  convenir  au 
Magafin  j  mais  qu'il  y  avoit  aufli  une  multitude  in- 
nombrable d'articles  qui  ne  pouvoient  être  d'aucune 
utilité  au  Service ,  &  même  une  partie  qui  ne  feroit 
d'aucune  défaite  dans  la  Colonie.  Il  propofa  au  fieur 
Lefebvre  de  vendre  au  Roi  les  Marchandifes  dont 
il  pouvoir  s'accommoder,  en  lui  promettant  de  les 
lui  payer  au  plus  haut  prix  de  la  Colonie.  Le  fieur 
Lefebvre  lui  répondit  qu  il  defiroit  vendre  la  prife 
entière;  que  s'il  la  vendoit  en  détail  ,  il  feroit 
obligé  de  reftcr  trois  mois  pour  faire  la  vente  ;  que 
pendant  ce  tems-là,  le  moment  du  tirage  des  Let- 
tres^ de -Change  palTeroit,  &  le  renverroit  pour 
ion  payement  à  l'année  fuivante.  D'ailleurs  il  crai- 
gnoit  que  fi  le  Roi  écremoit  fli  vente  ,  il  n'eût  beau- 
coup de  peine  à  fe  défaire  de  ce  qui  lui  rcftcroit. 


P'uii  autre  côté,  le  fieur  Bigot  ne  potivolt  pas 
acheter  des  parties  aufli  grofles  que  celles  qui  relle- 
roient,  &  dont  le  Roi  ne  pouvoic  faire  aucun  ufa- 
ge  ;  car  quoique  l'on  vende  quelquefois  au  Ma- 
gafin  du  Roi ,  ce  n'eft  jamais  que  les  Marchandifes 
qui  par  leur  nature  font  propres  au  Service ,  mais 
dont  le  Service  n'a  pas  aélueliement  befoin.  L'In- 
tendant en  accommode  les  Particuliers ,  à  qui  elles 
peuvent  être  néceflaires ,  lorfqu'il  efpére  être  en 
état  de  les  remplacer  avec  facilité.  Car  le  Magafin 
du  Roi  n'eft  pas  un  Magafin  deftiné  à  débiter  au 
Public  toutes  efpéces  de  Marchandifes.  Ce  n'eft 
qu'un  (ecours ,  dans  le  cas  où  les  Particuliers  ne 
trouvent  pas  chez  les  Négocians  les  chofes  qu'ils 
défirent ,  &  dont  on  approvifionne  le  Magafin. 

Le  fieur  Lefebvre  prit  donc  le  parti  de  faire 
adjuger  publiquement  fa  Cargaifon.  Ce  fut  Cadet 
qui  s'en  rendit  Adjudicataire.  Il  l'eut  moyennant 
8  à  pooooo  lîv. 

Auffi-tôt  que  l'adjudication  lui  en  eut  été  faite , 
le  fieur  Bigot  lui  ordonna  de  lui  apporter  l'Inven- 
taire, qu'il  avoit  déjà  vu,  &  lui  défendit  d'en  vendre 
la  moindre  partie ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  choifi  celles 
qui  convenoient  au  Roi. 

Quand  il  eut  marqué  fur  l'Inventaire  celles  qu'il 
crut  devoir  prendre,  elles  furent  appréciées  au  prix 
du  cours,  qui  étoit  alors  de  200  pour  cent  de  bé- 
néfice, &  elles  fe  trouvèrent  monter  à  812000  liv. 

Cadet  fut  donc  extrêmement  heureux  dans  cette 
occafion  ,  puifqu'il  vendit  au  Roi  une  partie  de 
fes  Marchandifes  au  prix  que  le  total  lui  avoit  coûté. 

Z  z  ij 
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Tels  font  les  hafàrds  du  Commerce.  Il  y  a  des  coups 
imprévus  qui  donnent  ks  plus  grands  avantages  • 
comme  il  y  a  aufli  des  revers  capables  de  renverfer 
les  plus  grofles  fortunes. 

Tout  réuffit  à  Cadet  dans  cette  oceafion.  Il  y  avoit 
dans  la  prife  des  parties  confidérabl es  d'Indiennes* 
&  c'étoit  en  particulier  une  qualité  de  Marchan- 
difes  abfolument  inutile  au  Service,  que  le Sr  Bigot- 
avoit  rebutée.  Ces  Indiennes  v-aloient  peut-être  2 
livres  l'aune.  Le  Peuple  de  Québec  s'éprit  de  paf- 
fion  pour  ces  Toiles.  Il  les  acheta  24  &  30  tiv.  l'au- 
ne. Ce  fut  un  gain  exhorbîtant  pour  l'Adjudicataire. 
D'un  autre  côté ,  il  fit  porter  à  Miramichi  le 
fùrplus  des  Marchandifès  qui  lui  refloient,  propres 
au  Service.  La  Rivière  étoit  couverte  de  Vaif- 
feaux  ennemis.  Il  ne  devoit  pas  leur  échapper.  Une 
fîiîte  de  bonheur  les  lui  fit  elquiver,  &  il  arriva 
à  bon  port  à  ce  pofte. 
Il  ne  le  doit  Ces  luccès  înefpérés  ont  donné  à  Cadet  un  profit 
qui  des  ëvéne-  confidérablc.  On  le  fait  monter  à  un  million.  Très- 

mens  qui  tien-  .  i,  ,  , 

nent  duprodi-  ccrtamcment  on  lexagei}e  avec  excès.  Cependant, 
B^'  quoiqu'il  ne  s'élève  pas  jufque-là,  il  n'eft  pas  douteux 

qu'il  a  été  très- fort  ;  &  encore  une  fois,  Cadet  le  doit 
à  des  événemens  qui  tiennent  du  prodige.  C'eft  ce- 
pendant d'après  ces  événemens ,  que  nulle  prudence 
humaine  ne  pouvoit  prévoir,  &  auxquels  la  fagefle 
^n  Adminiftrateur  fidèle  ne  devoit  pas  s'atten- 
dre, &  ne  lui  permettoit  pas  de  fè  prêter,  qu'on 
part  pour  faire  au  iieur  Bigot  les  reproches  les 
plus  amers. 

Pourquoi,  dit-on j  n  a-t-il  pas  acheté  la  prife  en- 
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tîere  ?  Elle  n'a  coûté  que  8  à  900000  lîv.  à  Cadet. 
Il  en  a  retiré  près  du  double.  Il  a  entr'autres  vendu 
au  Roi  pour  un  million. 

Un  feul  mot  devroit  fuEfirepour  répondre  à  cette 
queftion ,  &  à  toutes  celles  dans  lefquelles  on  a 
cherché  à  iîibmerger  le  iieur  Bigot.  Pourquoi  n*a- 
t-ii  pas  acheté  la  prife  entière  ?  C  eft  qu'il  n'a  pas 
cru  devoir  l'achetep.  Qu'a-t-on  à  lui  répliquer  ^  Il 
école  l'Adminiftrateur  pour  le  Roi.  Dans  Ton  admi- 
niftration,  il  devoit  fe  régler ,  &  il  ne  pouvoit  fe 
régler  que  par  Cqs  lumières.  Elles  lui  ont  diaé  qu'il 
ne  devoit  pas  acheter  la  prife  entière.  Il  les  a  fui- 
vies.  Tout  eft  dit.  S'il  s'eft  trompé  dans  le  jugement 
qu'il  a  porté  à  cet  égard  ;  s'il  eut  été  de  l'intérêt 
du  Roi  qu'il  achetât   la  prife  toute  entière  ;   s'il 
avoit  pu  l'acheter  fans  blefler  les  règles  de  fon  ad- 
minillration ,  on  l'a  obfervé  ailleurs ,  c'eft  un  mal- 
heur pour  le  Roi  fans  doute,  qu'il  ait  penfé  qu'il  ne  le 
pouvoit  pas  ;  mais  ce  n'eft  point  un  mal ,  &  encore 
moins  un  crime  dans  l'Intendant.  Pour  qu'il  y  eût 
un  délit  qui  le  rendit  coupable ,  il  faudroit  que 
quelqu'intérêt  perfbnnel  lui  eût  fait  facrifier  celui 
du  Roi.  Mais,  ù  nul  intérêt  perfonnel  n'a  eu  part 
à  fa  démarche ,  s'il  s'eft  déterminé  à  ne  pas  acheter 
la  prife  entière ,  parce  qu'il  a  cru  ne  devoir  pas  le 
faire  ;  quelle  qu'ait  été  là  rai  fon ,  fût- elle  bonne  , 
fût-elle  mauvaife,  il  y  aura  eu  de  fa  part  mal-adrefte, 
fauife  vue,  combinaifon  ridicule  ;  il  y  aura  eu,  fi 
l'on  veut,  ineptie,  incapacité;  avec  tous  ces  dé- 
fauts il  n'y  aura  pas  l'ombre  d'un  crime.  Le  crime 
ne  confifte  pas  à  mal  faire  les  affaires  du  Roi.  Il 
conlifte  à  les  mal  faire ,  par  un  principe  vicieux.  Il 
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faut  prouver  une  intention  criminelle,  des  vues  per- 
verfes.  Il  faut  que  le  fieur  Bigot  fe  foit  laifle  en- 
traîner par  cupidité ,  per  for  des.  On  n'oppofe  rien 
de  femblablc  au  fîeur  Bigot.  On  lui  reproche  feu- 
lement qu'il  auroit  pu  gagner  pour  le  Roi  ce  que 
Cadet  a  gagné  pour  lui-même.  Qu'on  plaigne  le  Roi 
d'avoir  eu  un  Adminiftrateur  peu  Intelligent  ;  mais 
qu'on  ne  taxe  point  celui-ci  d'être  un  Adminiftra- 
teur infidèle  î 

Mais  le  fieur  Bigot  devoît  -  Il  donc  fe  rendre 
adjudicataire  de  la  Cargaifon  de  la  Britannia  ?  Loin 
de- là.  Il  eût  été  repréhenfible  &  peut-être  même 
coupable ,  s'il  eut  pris  cette  adjudication  ;  &  en- 
core plus ,  fi ,  comme  on  le  lui  a  foutenu  dans  l'In- 
terrogatoire j  il  eût  acheté  la  prife  entière  de  gré 
à  gré  du  Propriétaire. 

En  effet,  le  Roi  n'eft  point  un  Négociant ,  pour 
le  compte  duquel  un  Intendant  doive  acheter  tout 
un  Magafin  ,  toute  une  Cargaifon ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  entièrement  néceflfaire  au  Service.  Dans  ce 
dernier  cas ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'Intendant 
peut  &  doit  même  l'acheter.  Mais  fi  le  Service  n'a 
befoin  que  d'une  partie  ,  l'Intendant  ne  peut  <Sc 
ne  doit  acheter  que  cette  partie.  Autrement ,  &  fi  le 
Roi  fe  rendoit  ainfi  le  maître  des  Cargaîfbns  en- 
tières qui  arrivent  dans  la  Colonie  ,  lors  même 
qu'il  n^en  auroit  pas  befbîn  ,  il  intercepteroit  le 
Commerce  ;  il  le  rendroit  exclufif  ;  il  chafferoit  & 
l'Etranger  &  le  François ,  qui  voudroient  négociée 
avec  la  Colonie. 

Y  a-t-il  même  un  feul  exemple ,  que  le  Roi  fç 


{bit  préfenté  comme  EnchérîfTeur ,  pour  concourir 
avec  quelques-uns  de  {es  Sujets  dans  une  adjudi- 
cation publique  ?  Y  auroit-il  même  de  la  décence 
l  l'y  expofer  ?  Si  le  Roi  a  befoin  de  ce  qui  eft 
mis  en  vente ,  il  doit  l'avoir  ;  &  il  doit  l'avoir  fans 
enchère  &  fans  concurrens.  Il  doit  l'avoir ,  parce 
que  le  bien  du  Service  étant  un  bien  générai ,  il 
doit  être  préféré  à  tout  intérêt  .particulier.  Il  doit 
l'avoir  fans  enchère  &  fans  concurrent ,  parce  qu'il 
n'a  pas  befbîn  de  formalités  pour  fçavoîr  rendre 
juftice  au  Propriétaire ,  &  lui  payer  fa  chofe  tou- 
te fa  valeur.  Il  n'eft  donc  pas  polîible  de  propofer 
que  le  fieur  Bigot  a  dû  fe  rendre  Adjudicataire  pour 
le  Roi. 

Il  a  encore  moins  pu  acheter  la  Cargaîfon  en- 
tière de  gré  à  gré ,  dès  qu'elle  contenoit  des  Mar- 
chandifes  qui  ne  pouvoient  pas  convenir  au  Ser- 
vice. Encore  une  fois ,  le  Roi  n'eft  point  un  Né- 
gociant, qui  doive  avoir  dans  fon  Magafin  des  Mar- 
ciiandifes  de  tout  alTortiment.  Le  Roi  ne  doit  avoir 
dans  le  fien  ,  que  celles  que  le  Service  exige. 
D'ailleurs ,  l'Ordonnance  de  la  Marine  défend  la 
vente  des  prifès  de  gré  à  gré.  Elle  veut  (a)  que 
cette  vente  foit  faite  aux  enchères  &  par  adjudi- 
cation publique ,  »  à  l'ifîue  de  l'Audience ,  après 
n  trois  remifes  d'enchères  ,  de  trois  jours  en  trois 
J»  jours ,  le:  proclamations  préalablement  faites  & 
»  affiches  mifes  en  la  manière  accoutumée.  »  La 
raifon  en  eft  j  que  les  Equipages  ont  part  dans  les 
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prîfes  (a)  ;  &  que  s'il  étoit  permis  à  l'Armateur, 
ou  au  Propriétaire  du  Navire ,  de  vendre  la  prife 
de  gré  à  gré ,  il  pourroic  cacher  une  partie  du  prix  ^ 
&  la  dérober  à  l'Equipage.  L'Equipage  ne  foufirj, 
roit  pas  qu'on  fit  la  vente  par  a<5le  volontaire.  li 
la  feroit  déclarer  nulle  ;  il  forceroit  l'Armateur  ou 
le  Propriétaire  à  la  lui  payer ,  fur  un  pied  beau' 
coup  plus  haut  que  celui  que  Ion  traité  préfen- 
teroît.  Il  prendroit  à  partie  les  Officiers  de  rAml- 
rauté. 

Ce  n'eft  pas  que  ,  (I  la  Cargaifon  entière  étoit 
néceflaire  au  Roi ,  il  fût  obligé  de  s'aflujétir  à  ces 
formalités.  Il  pourroit ,  fans  doute  ,  faire  eftimer 
la  prife  ,  &  la  prendre  pour  fa  valeur.  Les  motifs 
de  l'Ordonnance  ceffent  alors.  Il  n'y  a  point  de 
iurprifè  à  craindre ,  quand  on  traite  avec  le  Roi. 
Juftice  eft  toujours  rendue  à  qui  elle  appartient. 
Mais ,  pour  que  le  Roi  s'écarte  de  fes  Ordonnan- 
ces ,  il  faut  qu'efïëâ:ivement  la  Cargaifon  entière 
lui  foit  néceflaire.  Dès  qu  elle  ne  l'eft  pas  y  il  faut 
qu'il  l'abandonne  au  cours  ordinaire  des  régies 
qu'il  a  lui-même  établies,  fauf  à  acheter  enfulte 
les  Marchandifes  qui  lui  conviennent ,  de  celui  qui 
fe  fera  rendu  Adjudicataire. 

Que  n'eût  -  on  pas  dit  dans  la  Colonie ,  fi  le 
Heur  Bigot  eût  acheté  de  gré  à  gré  toute  cette  Car- 
gaifon, dont  une  très-grande  partie  étoit  inutile 
au  Roi  ?  Avec  la  bonne  volonté  que  les  Officiers 
de  Terre  avoientpour  lui;  avec  toute  celle  qu'ils 


(rt)  Même  Tit.  Art.  j  j . 


infpîroîent 


infpiroient  aux  Habicans  Se  au  Peuple ,  que  n'eût- 
on  pas  penfé  fur  Ton  compte  l  Cécoit  dans  le  même 
lems  que  le  Marquis  de  Montcalm  lui  écrivoit, 
qu'il  apprenoit  par  la  clameur  publique  ,  que  tout 
écoit  livré  au  Monopole  &  au  Commerce  exclufif 
dans  la  Colonie.  Quel  prétexte  n'auroit-on  pas  eu 
pour  appuyer  cette  conjetflure  ,  ou  plutôt  cette 
calomm'e,  li  l'on  eut  pu  montrer  le  fieur- Bigot 
achetant  •  de  gré  à  gré  une  prife  entière  dont  le 
Roi  n'avoit  befoin  qu'en  partie  ?  N'eût -on  pas 
même    dit  que  c'étoit   pour    fon    compte    per- 
fonnel ,  que  l'Intendant  l'avoit  acheté  fous  le  nom 
du  Roi  l  Tout  s'oppofoit  donc  également  à  ce  que 
le  fieur  Bigot  fe  prêtât  à  un  achat  aufll  irrégu- 
lier en  foi ,  &  auflî  dangereux  pour  lui-même.    . 
Si  par-là  le  Roi  a  manqué  un  Marché  avanta- 
geux, qu'un  de  fes-Sujets  a  fait ,  c'eft  que  le  Roi 
ne  doit  pas  faire  un  pareil  Marché ,  &  doit  encore 
moins  lenvier  à  celui  de  Ces  Sujets  qui  l'a  conclu. 
Au  contraire ,  le  Roi  dédaigne  des  gains  de  cette 
efpèce ,  qui  dérogeroient  aux  Loix  générales  qu'il 
a  prononcées.  Il  a  interdit  la  vente  des  prifes  de 
gré  à  gré  ,  par  des  motifs  dignes  de  fa  fageflfe  , 
&  diélés  par  l'amour  du  bien  public.  Il  importe 
d'encourager  les  Equipages  à  faire  leur  devoir, 
quand  les  VaiiTeaux  courent   fur  l'Ennemi.  C'eft 
pour  exciter  cette  émulation ,  qu'il  leur  fait  parta- 
ger les  prifes  auxquelles  ils  contribuent.  Mais  il 
faut  que  le  partage  foit  légal ,  foit  entier  ;  &  pour 
en  aflurer  l'Equipage ,  il  faut  que  la  vente  foit  faîte 
publiquement  fur  enchères ,  &  par  les  Officiers  de 
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Le  bénéfice  ap- 
partient à  l'Ad- 
jiidicataire 


rAmîrauté.  Le  Roî  peut  ,  fans  cloute,  s'écarter  de 
cette  règle ,  quand  toute  la  Cargalfon  lui  convient. 
Mais  ne  lui  convient-elle  pas?  alors  que  Tadjudi- 
cation  fe  fafle  dans  les  formes  ordinaires  ;  qu'un 
Particulier  s'en  rende  Adjudicataire;  qu'il  le  foie 
aux  meilleures  conditions  qu'il  pourra  obtenir;  qu'il 
y  falfe  un  gain  confidërable.  Tout  cela  plaît  au 
Hoi ,  parce  que  les  Loix  font  obfervées  ;  &  bien 
loin  de  regretter  l'avantage  que  fon  Sujet  en  a 
retiré,  c*eft  au  contraire  cet  avantage  lui  -  même 
qui  le  confirme  dans. la  néceflité  de  les  maintenir, 
&  d'empêcher  que  fous  aucun  prétexte  elles  foienc 
violées. 

Mais  par-là  le  Roi  acheté  les  Marchandifes  dont 
il  a  befoin  ,  beaucoup  plus  cher ,  que  s'il  avolt 
lorfque  le  Roi  acheté  la  Cargaifon  toute  entière  !  Sans  doute  :  & 
e  m.  1^  raifon  en  eft ,  que  le  Roi  n'ayant  pas  dû  fe  ren- 
dre Adjudicataire ,  le  bénéfice  de  l'adjudication  ne 
fçauroit  lui  appartenir.  Ce  bénéfice  appartient  à 
l'Adjudicataire  ;  Se  c'eft  de  l'Adjudicataire  que  le 
Roi  doit  acheter  les  Marchandifes  dont  il  a  be- 
foin ,  <Sc  les  acheter  au  prix  du  cours.  Le  bénéfice 
de  l'adjudication  confiftant  uniquement  dans  la  ven- 
te au  prix  du  cours  ,  fupérieur  au  prix  de  l'adjudi- 
cation ,  le  Roi  fùbit  à  cet  égard  le  fort  de  tous  ceux 
qui ,  ayant  befoin  de  quelques  parties  des  Marchan- 
difes compofànt  la  Cargaifon ,  ne  fe  font  pas  ren- 
dus Adjudicataires  de  la  prifè.  Ils  les  achètent  en- 
fîiite  ,  de  l'Adjudicataire  ,  toute  leur  valeur  au  prix 
du  cours.  Le  prix  de  l'adjudication  n'eft  plus  à  con- 
fidérer  pour  les  tiers ,  quand  elle  eft  faite.  Ceft 
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un  Marche  entre  l'Armateur  &  rAdjudicataîre.  Le 
Roi  ne  pourroit  être  trompé ,  qu'au  cas  qu'en  ache- 
tant de  rAdjudicataîre  les  MarçhandiTes  qui  lui  font 
nécelFaires,  il  les  acliëteroic  au-deflus  du  cours.  Mais 
quand  il  les  acheté   au  cours  ,   il  n'a  point  à  fe 
plaindre ,  ni  de  l'Adjudicataire  qui  ks  lui  vend  , 
ni  de  fon  Adminiftrateur  qui  les  acheté  pour  lui. 
Voila  cependant  à  quoi  fe  termine  c?  Chef  d'ac- 
cufation.  Le  ficur  Bigot  n'a  point  acheté  la  car- 
gaifon  entière  de 7^  Britannia ,  parce  qu'il  ne  le  de- 
voit  pas,  la  Cargaifon  contenant  une  multitude  de 
Marchandifes  dont  le  Roi  n'avoit  pas  befoin.  Il  a 
enfuite  acheté  de  l'Adjudicataire  les  Marchandifes 
nécelFaires  au  Service,  &  il  les  a  achetées  au  prix  du 
Cours.  Mais  l'Adjudicataire  a  fait  un  gain  Immenfe 
fur  la  prife?  Perfonne  n'a  compté  avec  lui  ;  ainfî 
on  ne  peut  point  fçavoir  à  quoi  ce  gain  a  monté. 
Et  quand  on  le  fçauroit,  quel  qu'il  foit,  à  quel- 
qu'immenfité  qu'on  veuille  le  porter ,  cet  Adjudi- 
cataire a  fait  ce  gain  parce  qu'il  l'a  dû  faire;  & 
le  Roi  ne  peut  pas  le  lui  difputer;  il  ne  peut  pas 
même  le  lui  envier ,  parce  qu'enfin  le  Roi  n'a  pas 
pu  ni  dû  le  faire.  Le  Roi  n'a  pas  dû  fe  rendre  ad- 
judicataire de  la  prife  ;  il  n'a  pas  dû  l'acheter  de  gré 
à  gré.  Mais  il  a  dû  acheter  les  Marchandifes  dont 
il  avoit  befoin  ,   &  les  acheter  au  prix  du  cours. 
Ceft  ce  que  le  Roi  a  fait.  L'opération  eft  donc 
jufte  ,  régulière  &  légitime. 

Cherchons  cependant ,  dans  les  Interrogatoires, 
les  prétextes  furlefquels  on  veut  faire  ici  le  procès 
au  fieur  Bigot. 

Aaa  ij 
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Dans  le  premier ,  on  lui  a  fait  différentes  quef. 
tîons ,  fur  leiqueties  il  a  avoué  l'arrivée  de  la  Prife 
à  Québec  ;  la  communication  qu'il  a  eue  de  l'inven- 
taire;  la  propofition  qu'il  a  faite  au  fieur  Lefebvre 
de  lui  vendre  les  Marchandifes  qui  convenoient 
au  Roi  ;  le  refus  de  celui-ci  &  les  raifons  de  ce  re- 
fus ;  l'Adjudication  faite  à  Cadet  ;  l'achat  qu'il  a 
fait  de  lui  de  partie  des  Marchandifes  dont  le 
Magafin  avoit  befbin. 

On  lui  a  demandé  auflî ,  s*il  n'avoit  point  écrit 
au  Miniftre ,  au  mois  de  Novembre  1758 ,  que  les 
Marchandifes  qu'il  avoit  achetées  dans  cette  Prife 
montoient  à  un  million.  Il  en  eft  convenu  &  fa 
Lettre  eft  au  procès.  Il  a  marqué  en  même-tems  au 
Miniftre  que  Cadet  avoit  gagné  un  million  ,  &  il 
l'a  marqué  non  pas  qu'il  le  fçût  perfonnellement , 
mais  parce  que  Cadet  le  lui  avoit  déclaré.  En  mê- 
me-tems il  a  rendu  compte  au  Miniftre  ,  des  événe- 
mens  fingulîers  &  extraordinaires  qui  avoient  occa- 
fionné  ce  bénéfice  exceflîf.  Le  Miniftre  a  donc 
fçu  tout  ce  détail  ;  &  le  fieur  Bigot ,  qui  n'y  voyoit 
rien  que  d'innocent,  n'avoit  aucune  ràifbn  de  le  lui 
diftimuler. 

On  lui  a  demandé  ,  s*il  avoît  connoîflànce  que 
Cadet  eût  vendu  à  Defcheneaux  une  partie  de  ce 
qui  reftoit  de  cette  prife  ;  que  cette  partie  montât 
à  yooooo  liv.  &  qu  elle  eut  été  envoyée  au  Poftede 
Miramichi.  Il  a  répondu  qu'il  l'avoit  pleinement 
ignoré.  Mais  cette  réponfe  a  befoin  d'une  petite 
explication.  Sur  le  dix-huitiéme  &  dernier  fait  de 
l'Article  II  du  I  Titre  de  cette  Claife  ,  on  a  rap- 
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porté  une  converfatîon  que  le  fieur  Bîgot  ûvolc  eue 

avec  Cadet  en  1759  ,  au  fujet  d'un  Bâtiment  char- 
gé de  Marchandées  de  valeur  de  500000  liv.  que 
Cadet  avoit  fait  paficràlafin  de  1758  à  Mirami- 
chi ,  au  milieu  des  Ennemis ,  &  qui  cependant  étoit 
arrivé  à  bord.  Le  fieur  Bigot  lui  faifant  Ton  com- 
pliment fur  ce  coup  de  fortune ,  Cadet  lui  répon- 
dit qu'il  avoit  cédé  moitié  d'intérêt  dans  ces  mar- 
chandifes  au  Commandant  de  Miramichî  &  à  Def- 
cheneaux.  Quand  donc  ici  le  fieur  Bigot  déclare 
qu'ila ignoré  ii  Cadet  a  vendu  à  Defcheneaux  une 
partie  des  Marchandifes  de  la  Britannia ,  pour  les 
tranfporter  à  Miramichi ,  l'ignorance  ne  tombe 
pas  fur  ce  que  Cadet  a  envoyé  à  Miramichî  des 
Marchandifes  dans  lefquelles  Defcheneaux  avoit 
intérêt.  Elle  tombe  fur  ce  que  le  fieur  Bigot  ne 
fçavoit  point  que  ks  Marchandifes  envoyées  par 
Cadet  à  Miramichi  provinffent  de  la  Cargaifon  de 
la  Britannia,  Il  ne  le  fçavoit  point  alors.  Il  ne  l'a 
appris  que  dans  le  Procès.  Au  refte  il  eft  fort  peu  im- 
portant que  le  fieur  Bigot  ait  fçu  ou  n'ait  pas  fçu 
que  ces  Marchandifes  vinffent  de  ce  Navire ,  par- 
ce que  tout  ce  qui  réfulteroit  de  cette  connoif- 
fance ,  feroît  que  le  fieur  Bigot  auroit  fçu  que 
Cadet  avoit  fait  ce  nouveau  gain  fur  fon  adjudica- 
tion. Or  le  plus  ou  le  moins  de  gain  qu'il  a  fait  à 
cet  égard  ,  efl  abfolument  indifférent ,  &  au  fiëUr 
Bigot  &  au  Chef  d'accufation  qu'on  examine. 

On  lui  a  demandé  enfuite  combien  il  avoit 
payé  à  Cadet  les  Marchandifes ,  .qu'il  avoit  ache- 
tées de  lui,  procédant  de  cette  prife  ;  &  il  eft  con- 
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ni.  CtAJsr;    venu  qu'il  les  avoît  payées  au  b^n^fîce  de  200  pour 

II.  Fait.      cent ,  qui  étoic  le  cours  alors  ;  &  l'on  ne  difconvient 

point  en  effet  que  le  bénéfice  fût  alors  fur  ce  pied. 

Enachewntde       »  Mais,  lui  a-t-OH  repréfenti! ,  croyez-vous  donc 

Cadet.iUeules  „  avoir  bien  ménaeé  les  intérêts  du  Koi ,  enache- 

M.irchandues  .    ,,  »«  °  i         i-r       tir  i  .    . 

»  tant  amli  ces  Marcnandiles  de  la  leconde  main?» 
Sa  réponfe  a  été,  qu'en  achetant  les  Marchandifes 
de  Cadet,  comme  propriétaire  de  cette  prîfe,il 
les  avoit  achetées  de  la  première  main,  &  qu'il  ne 
les  avoit  payées   qu'au  prix  du  bénéfice  courant. 
On  le  prouve.  En  effet,  l'adjudication  en  avoit  été  faite,  non  au  bé- 
néfice ,  mais  au  plus  offrant  &  dernier  enchérir, 
feur.  Elles  ne  pouvoi^nt  pas  même  être   dans  le 
cas  de  la  vente  au  bénéfice.  Car  pour  vendre  aa 
bénéfice ,  il  faut  vendre  fur  le  prix  des  Faélures  en- 
voyées ou  de  France ,  ou  des  autres  pays  ,  dont 
les  Marchandifes  ont  été  tirées.  Or  quand  on  vend 
fur  enchères  publiques,  l'adjudication  fè  faitàce^ 
lui  qui  offre  le  plus ,  fans  aucun  égard  au  prix  que 
la  Marchandife  a  coûté  au  Vendeur,  il  ne  faudroit 
point  recevoir  d'enchère ,  fi  on  vouloit  vendre  à  un 
prix  fixe  ,  au  bénéfice  réglé  dans  la  Colonie ,  au* 
deflùs  du  prix  de  la  Faélure.  L'adjudication  eftdonc 
une  manière  de  vendre  entièrement  oppofée  à  la 
vente  au  bénéfice.  Par  la  même  raifbn ,  elle  ne  peut 
pas  donner  lieu  à  ce  qu'on  appelle  ici  une  vente 
de  la  féconde  main.  Il  y  auroit  vente  à  la  féconde 
main,  fi,  fur  une  première  faite  au  bénéfice ,  on  re- 
vendoît  enfliite  à  un  bénéfice  qui  feroît  lùr-ajouté  au 
premier  :  mais  il  n'y  a  plus  ni  furvente ,  ni  vente  à 
la  féconde  main,  lorsqu'on  vend  au  bénéfice  du 


cours ,  nprcs  une  adjudication  fur  enchère  ,  qui  I".  Ci.as«i. 
par  confëquenc  n'a  point  été  faite  au  bénéfice.  Car    ^V  "J  f '* 
alors ,  comment  l'Adjudicataire  vend-il  l  II  vend        *    ""'' 
au  bénéfice  du  cours,  qui  eft  réglé,  non  pas  en 
montant  au-deflus  du  prix  de  l'adjudication ,  mais 
iiiivant  le   prix  commun    de  la  même  Marchan- 
(life  dans  la  Colonie  ,  établi   par  les  Faélures  de 
France.  Et  c  eft  ainfi  que  le  fieur  Bigot  a  acheté  - 
les  Marchandifes  de  la  Brïtannia.  Il  ics  a  achetées 
au  bénéfice  courant ,  fur  le  prix  des  Marchandifes  de 
mcme  qualité,reglé  par  les  Fadures  de  France.  Il  les  a 
achetées  comme  tout  particulier  \qs  auroit  achetées. 
On  a  infifté ,  &  on  lui  a  obfervé ,  qu'il  avoit  écrit 
au  Miniftre ,  que  Cadet  avoit  eu  ces  Marchandifes 
à  112  pour  cent.  On  en  a  conclu  ,que  le  Sieur  Pigot 
lei  avoit  donc  achetées  de  la  féconde  main.    La 
conféquence  eft  manifeftement  faufiTe.    Car,  fans 
remarquer   que  lorfque  le  fieur  Bigot  a  écrit  au 
Miniftre  que  Cadet  avoit  eu   ces  Marchandifes  à 
122  pour  cent,  il  ne  Ta  écrit  ,   que   parce    que 
Cadet  le  lui  avoit  dit,  en  forte  que  le  fait  peut 
être  une  fiélion  ;  il  n'y  auroit  eu  vente  à  la  fécon- 
de main ,  même  en  fuppofant  Je  fait  véritable  5 
qu'autant  que  le  fieur  Bigot  auroit  acheté  d^  Câdet<  ' 
au  bénéfice  courant  fur-ajouté  à  celui  de  122  pou*^' 
eent,  que  Cadet  difoit  être  le  prix  de  fdn  adjudî-i> 
cation.  Or  on  vient  de  l'expliquer  ;  le  bénéfice  ac-^ 
eordé  à  Cadet  n'a  point  été  compté  au-de/fus  àts 
122  pour  cent;  mais  au-defliis  du   prix .  intrinfe- 
que  des  Marchandifes ,  réglé  fur  celui  des  Mar- 
chandifes de  même  qualité  établi  par  les  Factures 
de  France.   En  un  mot ,  le  Roi  a  acheté  au  prix 
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que  tout  particulier  auroit  acheté. 

»  Ce  n'eft  pas  tout ,  a-t-on  ajouté  ;  car  Defche-; 
»  neaux  ayant  acheté  de  Cadet  la  partie  qu'il  a  en- 
»  voyée  à  Miramichi ,  où  elle  a  été  vendue ,  le  Roi 
»  l'a  achetée  dans  ce  Pofte  à  la  troifiéme  main.  Le 
fieur  Bigot  a  répondu ,  »,  qu'il  n'entendoit  rien  à  tout 
»  ce  tripotage  de  vente  &  revente ,  dont  il  n'avoic 
»  aucune  connoiflance  ;  mais  qu'il  étoit  fur  que , 
»  quelque  tripotage  qu'il  y  eût  eu ,  le  Roi  n'avoit 
»  payé  que  ado  pour  cent  au-deflus  du  prix  des 
»  Marchandifes  de  Québec  ;  &  que  s'ils  avoient 
»  acheté  eux-mêmes  de  la  féconde  ou  de  la  troi- 
»  fiéme  main ,  cela  ne  pouvoît  que  les  regarder , 
»  étant  un  p:u  plus  ou  un  peu  moins  gagné  pour 
»  eux ,  &  nullement  pour  le  Roi.  »  Voila  en  effec 
le  mot  décifif.  Le  bénéfice  a  été  réglé  au-deflus  du 
prix  ordinaire  des  Marchandifes  de  Québec ,  fans 
que  ni  le  bénéfice  de  122  pour  cent  que  Cadet di- 
foit  avoir  payé ,  ni  le  prix  de  la  féconde  vente  pré- 
tendue faite  à  Defcheneaux,  y  foit  entré.  Ainfi 
tous  les  arrahgertiens  intérieurs  pris  à  l'occafiou  de 
ces  prétendues  première  &  féconde  vente ,  entre 
l'Adjudicataire  &  Cadet,  Cadet  &  Defc!  enaux, 
n'ont  influé  en  rien  dans  la  fixation  du  prix,  &  leta- 
blilTement  du  bénéfice  à  Miramichi  pour  le  compte 
du  Roi.  Rien  n'eft  plus  pofitif ,  &  en  même-tems 
rien  n'eft  plus  exaél  ni  plus  régulier. 

Si  le  fieur  Bigot  avoit  penfé  que  les  Marchan" 
difes  dont  on  lui  parloit ,  étoient  celles  dont  il 
avoit  été  queftion  entre  lui  &  Cadet ,  dans  la  ccn- 
verfation  qu'ils  avoient  eue  enfenjble  en  I75P>  & 
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dans  laquelle  Cadet  lui  avoît  dît  qu'il  avoît  întë- 
relFé  Defcheneaux  &  le  Commandant  de  Mîramî- 
chi ,  pour  moitié ,  il  auroit  pu  répondre ,  que  la  vente 
à  la  troifiéme  main  étoit  une  Vifion.  Cadet  n'avoît 
point  vendu  les  Marchandifes  à  Defcheneaux  i  mais 
ilavoitintérefrélefieurBoishebert  &  Defcheneaux 
au  bénéfice  de  la  vente  qu'il  en  feroit  à  Mirami- 
chi.  Il  leur  avoît  cédé  une  moitié  dans  ce  béné- 
fice. En  forte  que  Cadet  demeuroit  toujours  le 
véritable  vendeur,  &  le  véritable  propriétaire  des 
Marchandifes  ,  Se  toujours  en  vertu  de  fa  première 
adjudication:  il  ne  faifoit  que  fe  donner  des  Co- 
propriétaires ,  au  même  prix  ,  aux  mêmes  condi- 
tions qu'il  rétoit  lui-même ,  avec  l'efpérance  du 
bénéfice  qu'ils  pourroient  faire  dans  la  vente  à  Mi- 
ramichi  y  &  les  rifques  du  paflage  au  milieu  des 
ennemis.  Il  étoit  donc  certain  ,  qu'alors  il  n'y  avoit 
pas  de  vente  à  la  féconde  ni  à  la  troifiéme  main  ; 
&  c  eft  ce  que  le  fieur  Bigot  auroit  répondu  ,  s'il 
avoit  conçu  qu'on  lui  parloit  des  Marchandifes  de 
la  Britannia,  Mais  comme  on  lui  parloit  de  vente 
de  Marchandifes  par  Cadet  à  Defcheneaux ,  il  n'a 
pas  pu  imaginer  qu'il  fût  queftion  des  Marchandifes 
provenantes  de  la  Britannia ,  que  Cadet  n'avoit 
pas  vendues  à  Defcheneaux ,  &  auxquelles  il  n'a- 
voit fait  qu'aflocîer  Defcheneaux  &  le  fieur  Bois- 
khen.  Ceft  pourquoi ,  ne  comprenant  rien  à  ce 
qu'on  vouloit  lui  dire ,  il  a  répondu  qu'il  nemen- 
àon  rien  à  tout  ce  tripotage  de  vente  &  revente ,  dont 
il  n'avoit  aucune  connoijfance  :  mais  quil  étoit  fur  que 
quelque  tripotage  quil  y  eâteU,  le  Roi  n'avoit  payé 
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que  200  pour  cent  au-dejjus  du  prix  des  MarcKanàU 
fes  de  Québec,  Et  fa  réponfè ,  dans  la  ruppofition 
même  des  ventes  &  des  reventes ,  a  toujours  été 
péremptoire.  Qu  il  y  ait  eu  entre  tous  ces  gens  là 
une  ,  deux,  ou  môme  plufieurs  ventes ,  ou  qu'il  n'y 
en  ait  point  eu ,  toujours  eft-il  certain  que  le  Roi 
n'a  acheté  les  Marchandifes  qu'au  bénéfice  courant 
au-defliis  du  prix  ordinaire  des  Marchandifes  de 
Québec ,  &  que  par  conféquent  il  ne  les  a  achetées 
que  le  prix  pour  lequel  il  a  dû  les  acheter. 

Il  eîl  feulement  un  fait  qu'il  faut  relever  :  c'eil 
que,  &  dans  la  réponfe  qu'on  vient  de  tranfcrire, 
&  dans  toutes  celles  que  le  lîeur  Bigot  a  faites  lors 
de  fon  Interrogatoire ,  au  fujet  des  Marchandifes 
de  la  Britannia ,  il  a  toujours  déclaré  que  le  béné- 
fice qu'il  avoit  accordé  à  Cadet  étoit  de  200  pour 
100  ;  cependant ,  dans  le  fait ,  il  ne  l'a  accordé  que 
de  100  pour  100.  Les  Etats  de  dépenfes  de  Mi. 
ramichi  qu'on  lui  a  repréfentés ,  en  contiennent 
la  preuve ,  &  il  a  oublié  d'en  faire  l'obfervation. 
M.  le  Rapporteur  s'en  eft  bien  apperçu,  fans  doute; 
car  il  n'a  pas  relevé  ce  bénéfice  à  200  pour  100, 
&  n'a  pas  prétendu  qu'il  fût  exceffif  ;  voyant  par 
lui-même  que  c'étoit  une  erreur  de  la  part  du  fieur 
Bigot,  &  qu'il  ne  s'en  appercevoit  pas.  Il  eft  tombé 
dans  la  même  erreur  pour  les  Pays  d'en-haut.  Il 
a  déclaré  auffi  le  bénéfice  à  200  pour  100  ,  au  lieu 
de  100  pour  100  ;  cSc  lorfque  M.  le  Rapporteur 
lui  en  a  demandé  un  exemple ,  il  a  répondu  que 
la  Marchandife  achetée  à  Québec  200  liv.  étoit 
vendue  dans  ks  Pays  d'en-hauc  400.  Cet  exemple, 
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propofé  par  le  fieur  Bigot  lui-même,  devoît  lui  faire 
reconnoître  que  le  bénéfice  n  étoit  que  de  i  oo  pour 
100  ;  &  néanmoins  il  en  a  toujours  parlé  comme 
fi  le  bénéfice  eût  été  de  deux  cens  pour  cent.  Ces 
erreurs  du  fieur  Bigot  fur  des  faits  tendans  à  fa 
décharge ,  prouvent  bien  que  s'il  en  eft  quelques 
autres  qu'il  ne  fe  foit  pas  mieux  rappelles  ,  toutes 
ont  été  également  involontaires.  Seroit-il  poflible, 
en  effet,  que  tous  les  détails  d'une  adminiftration 
auffi  immenfe  que  celle  dont  il  a  été  chargé  ,  fe 
fdlTent  foutenus  dans  fà  mémoire  avec  Ja  même 
exaditude  &  la  même  fidélité  ? 

On  eft  revenu  encore  à  demander  au  lieur 
Bigot, s'il  comptoit  avoir  fait  une  opération 
utile  au  Roi ,  en  achetant  pour  un  million,  une 
partie  d'une  cargaifon  ,  qu'il  auroit  pu  avoir  toute 
entière  pour  huit  à  neuf  cens  mille  livres. 

Oui  fans  doute ,  a-t-il  répondu,  ou  du  moins  au- 
roit-il  pu   répondre  ;    car  il  n'y  a  d'opérations 
véritablement  utiles  au  Roi,  que  celles  qui  font 
conformes  à  fes  ordres  &  à  fes  loix.  Or ,  fes  loix 
ne  permettoient  pas  au  fieur  Bigot  d'acheter  la  car- 
gaifon toute  entière,  ni  par  adjudication,  puifque 
le  Roi  ne  met  jamais  aux  enchères  ;  ni  par  vente  de 
gré  à  gré,  puifque  le  Roi  n'acheté  point  pour  re- 
vendre. Il  n'acheté  que  pour  fon  fervice ,  &  les 
chofes  qui  lui  font  néceffaires.  Ce  font  des  événe- 
mens  heureux ,  qui  ont  rendu  avantageux  le  Marché 
de  l'Adjudicataire.  Le  Roi  n'eft  pas  fait  pour  les 
lui  envier. 
»  Mais  vous  auriez  pu  faire  ce  que  Cadet  a  fait , 
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»  VOUS  accommoder  d'avance  avec  l'Amirauté,  &  le 
»  Propriétaire  de  la  Prife  ,  &  la  faire  enfuite  crier 
»  pour  la  forme.  «  On  fuppofe  donc  que  Cadet  a 
commis  une  prévarication.  On  fuppofe  qu'il  s'eft 
accommodé  d'avance  avec  l'Amirauté  &  le  Proprié, 
taire  de  la  Prife  :  que  l'adjudication  qui  s'eft  faite 
devant  les  Oiîiciers  de  l'Amirauté  n'a  été  qu'un 
leurre  ,  pour  éluder  la  loi ,  en  paroîfîànt  lui  obéir, 
pour  tromper  l'Equipage  ,  qui  a  crû  l'adjudication 
îerîeufe.  On  fuppofe  que  Cadet  a  féduit  &  le 
Propriétaire  &  les  Officiers  de  l'Amirauté  ;  qu'il  les 
a  engagés  à  violer  le  plus  elTentiel  de  leurs  devoirs  ; 
à  feindre  une  adjudication  qui  devoît  être  le  ga- 
rant &  le  gage  de  l'Intérêt  des  Parties  ayant  droit 
à  la  Prife.  Et  c'eft  précifément  parce  qu'il  auroit 
fallu  fe  prêter  à  toutes  ces  manœuvres ,  que  le  Sr 
Bigot  s'eft  bien  gardé  de  fîiire  ce  que  Cadet  a  fait. 

»  Puifque  vous  avez  écrit  au  Miniftre ,  que  vous 
»  aviez  voulu  acheter  de  gré  à  gré  les  Marchandifes 
»  dont  le  Service  avoit  befoin ,  vous  pouviez  donc 
»  vous  accorder  pour  le  total. 

On  a  déjà  répondu  plulîeurs  fois  à  la  queftîon. 
Le  fieur  Bigot  n'a  pas  pu  acheter  les  Marchandifes 
dont  le  Service  avoit  befoin ,  parce  que  l'Arma- 
teur n'a  pas  voulu  partager  fa  vente.  Il  n'a  pas 
pu  acheter  le  total ,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  dû , 
le  Service  n'ayant  befoin  que  d'une  partie. 

»  Cependant, /i/i  a-t-on  réparti ,  vous  avez  reçu 
»  en  diflPérens  tems  dans  les  Magafms  des  Mar- 
»  chandifes  inutiles  au  Service ,  telles  que  du  fatin, 
»  du  damas ,  du  taffetas ,  des  bas  de  foie ,  des  éven^ 
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»  tails.  »  C  eft  dans  le  dernier  Interrogatoire  qu'on  a    III.  Classe. 
relevé  ce  tait.  On  a  même  prétendu  qu'il   ëtoit    '^^'^^^  l'- 
entré beaucoup  de  ces  fortes  de  Marchandifes  dans     ^^'  ^''""* 
les  Magafms,  mais  fous  d'autres  noms.  On  a  re-  ^*^- ^"«^«"^^t^ 
préfenté  au  fieur  Bigot  les  bordereaux  de  recette  Mnglfinrd'u 
Se  de  dépenfè  des  années  lyj^o  ,  1751  Se  17  jt    ^°'" 
dans  lefquels  on  a  trouvé ,  non  pas  beaucoup ,  mais 
trh-peu  d'articles  de  ces  fortes  de  Marchandifes  , 
car  à  peine  montent-ils  à  3  ou  400  liv.  dans  les 
trois  années  réunies.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fin- 
gulier ,  c'eft  que  de  la  modicité  même  défaits  articles  , 
y  contenus ,  on  a  conclu  qu'il  étoit  donc  vrai  que 
toutes  [qs  Marchandifes  de  cette  qualité,  qui  avoient 
été  reçues  dans  les  Magafins  ,  n'avolent  point  été 
portées  dans  {qs  bordereaux  de  Recette  &  de  Dé- 
penfè. On  a  appuyé   encore  cette  conféquence , 
fur  ce  que  le  fieur  Bigot  avoit  répondu  qu'iLétoic 
poiTibleque  le  Garde-Magafin  eût  été  obligé  de 
prendre   quelques    articles    de  ces  Marchandifes 
inutiles  au  Service ,  en  achetant  de  grofles  parties 
de  Marchandifes  néceflaires. 

Il  eft  donc  vrai  d'abord ,  qu'il  y  a  eu  tris -peu     Ces  articles 
de  ces  Marchandifes ,  inutiles  au  Service ,  qui  aient  ^°"^^"  rrès-pe- 
été  reçues  dans  les  Magafins.  Dans  les  douze  ou  '''  '"'°''''''^' 
treize  années  que  le  fieur  Bigot  eft  demeuré  en 
Canada ,  on  n'a  pu  trouver  de  ces  fortes  de  Mar- 
chandifes que  dans  les  Bordereaux  de  1750,  175 1 
&  1755.  ^3ns  les  dix  autres  années,  il  n'y  en  a 
pas  une  feule ,  <Sc  fur-tout  dans  les  années  appro- 
chantes de  celles  où  la  prife  de  la  Britannîa  a  été 
vendue  ,  &  où  les  dépenfes  étant  fi  confidérables , 
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il  n'étoît  pas  poflîble  d'en  faire  aucune  înutîle; 
Dans  les  trois  années  où  on  en  a  découvert  quelques- 
la  quantité  en   eft  fi  petite,  qu'elle  ne  va 


unes 
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pas  à  40  piftoles.  Or ,  eft-il  étonnant ,  que  dans 
le  cours  de  douze  ou  treize  ans ,  on  ait  fait  entrer 
dans  hs  Magafins  deux  ou  trois  fois  quelques 
aunes  de  fbyerie  ou  quelques  éventails;  &cela  parce 
que  le  Garde-Magafin  ,  achetant  de  groITes  parties 
de  Marchandifes  néceflaîres  au  Service  ,  de 
quelque  Négociant  qui  fe  défaifoit  de  fon  fond, 
ou  en  tout ,  ou  en  partie  ,  ce  Négociant  aura  exigé 
qu'on  ne  fé^jarât  point  de  la  vente  quelques  petits 
articles  qui  n'étoîent  point  utiles  au  Service  \  Con* 
dure  de-là  que  le  lieur  Bigot  auroit  dû  acheter  la 
totalité  de  la  Cargaifon  du  Navire  la  Britannia  ^ 
dans  le  terns  qu'il  n'avoit  befoin  pour  le  Service 
que  de  la  moitié  ou  environ ,  eft-ce  donc  une 
conféquence  ,  qu'on  puiife  admettre  ?  Et  quand, 
au  lieu  de  quelques  petits  articles  de  fbyerie ,  on 
auroit  trouvé  des  achats  confidérables  de  pareilles 
marciiandifes ,  loin  d'en  induire  que  le  fieur  Bigot 
auroit  dû  acheter  la  totalité  de  la  Prife  ,  on  devroit  en 
conclure,  au  contraire,  qu'une  première  înfradion 
àes  loix  de  l'adminiftratîon  n'autorife  point  à  en  com- 
mettre une  féconde  ;  que  le  Sr  Bigot  auroit  eu  tort  de 
fouffrir  les  premiers  achats  de  Marchandifes  inutiles 
au  Service  ;  Se  que  parce  qu'il  auroit  eu  ce  premier 
tort,  il  n'auroit  pas  été  fondé  à  en  avoir  un  fécond,  en 
achetant  là  totalité  d'une  Prifè ,  dont  la  moitié  feule 
pouvoit  être  utile  au  Service.  Mais ,  encore  une 
fois  ,  nul  exemple  n'autorifoit   le   fïcur  Bigot  à 
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cette  infraaion ,  parce  que  la  tolërance  fur  deux 
ou  trois  articles  de  foyerie ,  montant  à  3  ou  400  1 
achetés  en  treize  ans ,  pour  ne  point  manquer  dé 
grofles  parties  de  Marchandifes  nécefTaires  au  Ser- 
vice,  ne  forme  pas  un  ufage  &  une  régie  ;  mais 
établit ,  au  contraire ,  une  exception  qui  confîr- 
meroit  la  loi  par  fon  infradion  même. 

Quant  à  cette  conféquence , tirée  delà  modicité 
même  de^  Articles  de  ces  fortes  de  Marchandifes 
mtenues  dans  les  Bordereaux,  qu'il  faut  donc  qu  on 
en  ait  reçu  beaucoup  d'autres  dans  le  Magafin,  qu'on 
ait  inférées  dans  i^s  Bordereaux  fous  des  noms  difFé- 
rens,  elle  eft  diredement  contraire  à  la  Pièce  mê- 
me fur  laquelle  on  la  fonde.  Les  Bordereaux  prou- 
vent, qu'il  y  a  eu  très-peu  de  ces  fortes  de  Mar- 
chandifes reçues  dans  le  Magafin  ,  on  en  conclue 
qi'  il  y  en  a  entré  un  grand  nombre ,  mais  fous  d'autres 
noms  !  Qui  peut  fonder  une  pareille  conjeaure  '<  Il  eft 
vrai  que ,  pour  appuyer  cette  conféquence ,  on  joint  à 
la  modicité  des  Articles  contenus   dans  les  Borde- 
reaux, l'aveu  du  Sr  Bigot ,  que  les  Gardes-Magafins 
ont  pu  être  obligés  de  les  prendre  en  achetant  de 
^oljes  parties  de  Marchandijes,   Comme  fi  ,  de  ce 
que  les   Gardes- Magafms  les  ont  acceptés  ,   en 
prenant  de  grojfes  parties  de  Marchandifes  utiles,, 
il  falloit  néceffairement  que  ces  Articles  de  Mar- 
chandifes inutiles   fulTent  aulfi  de  grojfh  parties  ! 
Tenons-nous  en  donc  à  ce  qui  eft  prouvé.  Les  Bor- 
dereaux établi/fent  qu'il  n'y  a  eu  que  quelques  arti- 
cles de  cQs  fortes  de  Marchandifes ,  qui  foient 
entrés  dans  Iqs  Magafins,.  difons.  Il  n'en  eft  point 
entré  d'autres. 
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Le  furplus  du  dernier  Interrogatoire  eft  une  ré- 
pétition du  premier ,  à  l'exception  d'une  queflion 
qui  eft  nouvelle.  On  a  repréfenté  au  fieur  Bigot , 
que  dans  le  premier  moment  de  l'achat ,  il  avoic 
écrit  au  Miniftre ,  que  cet  achat  pourroit  revenir 
au  Roi  à  un  million  ;  que  le  Miniftre  lui  ayant 
fait  une  réprimande  à  ce  fujet ,  il  lui  avoit  mandé 
en  réponfe  ,  que  l'achat  n'iroit  qu'à  huit  cens 
douze  mille  livres  ;  que  pour  juftifier  cette  décla- 
ration ,  il  avoit  fait  couper  l'achat  en  deux  par- 
ties ,  l'une  fous  le  nom  de  Simon  la  Garde  ,  mon- 
tant à  812479  liv.  17  f  6  d. ,  l'autre  fous  le  nom 
de  Saint-Germain  ,  montant  à  202797  liv.  4  fols; 
les  deux  fommes  formant  enfemble  un  total  d'un 
million  quinze  mille  deux  cens  (bixante  &  dix-fept 
livres  ,  un  fol ,  fix  deniers. 

En  éclaircillant  les  faits ,  tous  les  nuages  que  la 
queftion  pourroit  répandre  fur  la  conduite  du  fieur 
Bigot,  fe  difliperont  d'eux-mêmes. 

Il  eft  vrai ,  qu'au  mois  de  Novembre  1758 ,  le 
fieur  Bigot  écrivit  au  Miniftre  ,  que  l'achat  qu'il 
avoit  fait  dans  la  cargaifon  de  la  Britannia ,  mon- 
toît  à  un  million.  Le  compte  n'en  étoit  pas  fait 
alors.  Ce  n'étoit  que  par  eftime  qu'il  en  jugeoit  le 
montant ,  ou  plutôt  qu'en  avoit  jugé  le  Garde-Ma- 
gafin ,  qui  lui  en  avoit  fait  le  rapport.  Mais  dans  l'hy- 
ver  de  l'année  1759  y  l'ordonnance  de  payement 
ayant  été  expédiée ,  elle  fe  trouv  monter  à  8 12479 
liv.  17  f!  6  d.  feulement  ;  &  le  fieur  Bigot  en  ren- 
dit compte  au  Miniftre,  par  la  première  occafion. 
Sa  Lettre  eft  du  mois  d'Avril  1759  :  elle  eft  jointe 
au  Procès.  Ce 
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Ce  fut  après  le  dëpart  de  cette  Lettre,  êc  au  III.Classb. 
mois  de  Mai  fuivant ,  que  le  fieur  Bigot  reçut  celle  Tr*i?  "* 
de  M.  Berryer  ,  datée  du  mois  de  Janvier  précé^ 
dent,  dans  laquelle  le  Miniftrefe  plaignoitde  cet 
achat.  Le  fieur  Bigot  y  répondit  dans  le  courant 
du  môme  mois  de  Mai  ,  &  il  marqua  à  M.  Ber- 
ryer qu'il  verroît  dans  une  Lettre  ,  qu'il  avoit  eu 
l'honncLr  de  lui  écrire  en  Avril  ,  que  lorfqu'il 
avoit  fallu  drefler  l'Ordonnance  de  payement ,  on 
avoit  trouvé  que  l'achat  ne  montoît  qu'à  812000 
hv.  C  elt  en  réponfe  à  cette  dernière ,  que  M.  Ber- 
ryer ,  par  fa  Dépêche  du  2^  Août  ,  parle  de 
cet  achat  comme  n'étant  effeaivement  que  de 
812499  liv.  iyf.6d.  En  effet  il  n'étoit  pas  plus 
fort.  L'Ordonnance  de  payement  à  été  repréfentée 
au  fieur  Bigot ,  &  elle  ne  contient  exadement  que 
cette  fomme.  Il  eft  vrai  qu'on  lui  en  a  repréfenté 
une  autre  de  202797  liv.  4  fols ,  qui  a  été  déli- 
vrée au  nom  du  fieur  de  Saint-Germain ,  &  qu'on 
a  prétendu  faire  auffi  partie  de  l'achat  de  la  Bri~ 
tannia.  Cadet  l'avoit  foutenu  fans  doute ,  puifqu'on 
en  a  fait  la  queftîon  au  fieur  Bigot.  Mais  le  fieur 
Bigot  dénie  formellement  que  cette  féconde  Or- 
donnance eut  pour  objet  aucune  partie  des  Mar- 
chandifes  de  la  Britannia.  Et  fa  dénégation  doit 
fuffire  contre  un  témoignage  unique  ,  &  fur-tout 
contre  le  témoignage  de  Cadet.  Mais  d'ailleurs 
toutes  les  circonftances  le  prouvent.  Puifqu'il  avoit 
écrit  de  lui-même  au  Miniftre  que  l'achat  mon- 
toit  à  un  million  ;  il  ne  craignoit  donc  point  que 
le  Miniftre  le  fçût.  S'il  lui  a  mandé  au  mois  d'A- 

Ccc 
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Ilf.  Classi.  vrîl  1759  >  qu'il  n'ëtoit  que  de  812000  liV.  ce 
ll.^f  Air!  n'étoit  pas  pour  fe  défendre  du  reproche  contenu 
dans  la  Lettre  du  Miniftre  ,  puifque  cette  Lettre 
écrite  à  la  fin  de  Janvier  1759  >  neft  arrivée  dans 
la  Colonie  qu'au  mois  de  Mai  ,  poftérieurement 
à  celle  du  mois  d'Avril  ,  où  le  iieur  Bigot  avoit 
réformé  fa  première  erreur.  C'étoit  uniquement 
pour  rétablir  la  vérité  ,  qui  étoit  alors  connue , 
le  Compte  ayant  été  fait  pendant  l'hy  ver ,  &  l'Or- 
donnance  de  payement  ayant  été  délivrée ,  enforte 
qu'on  fçavoit  le  montant  exa6t  de  l'achat.  Aulli 
la  réponfe  que  le  Sr  Bigot  fit  à  cette  Lettre  de  M. 
Berryer ,  au  mois  de  Mai ,  renvoye-t-elle  à  celle  du 
mois  d'Avril  ;  &  M.  Berryer  lui-même ,  qui  répond 
au  mois  d'Août  à  celle  -  ci  ,  parle  - 1  -  il  de  l'a- 
chat comme  n'étant  que  de  812000  livres.  lien 
parle  au  furplus  avec  le  même  mécontentement 
qu'il  en  avoit  parlé  lorfqu'il  le  croyoit  d'un  mil- 
lion ;  parce  qu'en  effet  ,  ce  n'étoit  pas  la  diffé- 
rence de  100  ou  de  200000  liv.  fur  un  achat 
pareil ,  qui  pouvoit  le  rendre  ,  ou  repréhenfible 
ou  légitime  aux  yeux  du  Miniftre.  Ce  ne  pouvoit 
donc  pas  être  une  raifon  pour  le  fieur  Bigot, de 
ne  le  faire  paroître  que  de  812000  liv.  &  pour 
cela  de  le  couper  en  deux  Ordonnances.  Dès  qu'il 
n'avoit  pas  intérêt  à  l'opération  ,  on  ne  peut 
pas  la  fiippofcr  ,  lorfque  d'ailleurs  elle  n'eft  pas 
prouvée.  Or  elle  ne  Teft  pas  ;  car  la  féconde  Or- 
donnance n'énonce  point  quel  eft  le  prix  d'une 
partie  de  la  cargaifon  de  la  Britannia.  Elle  ne 
contient  rien  qui  le  prouve  ou  qui  le  fafle  pré- 
iùmer.  Le  fieur  Bigot  le  dénie.  Il  eft  vrai  que  Ca- 
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<îet  l'alTure  ;  &  c*ea  une  cîrconftance  qui  détruit  nr.CrA^.E. 
le  fait  au  lieu  de  l'établir.  Titre  il. 

Malgré  cela  on  înfifte  contre  le  fieur  Bigot  ,     "*  ^^"^* 
&  on  fui  dit,  que  le  vrai  motif  qui  l'a  déterminé  roques  t^'l/ 
à  tenir  une   pareille   conduite  ,   a  été  la   faveur  Jc<^ions  quW 
qu'il  vouloit  accorder  à  Cadet ,  à  caufe  de  h  So-  '"'  ^'"' 
ciécé  qu'il  avoic  avec  le  fieur  Péan ,  &  de  l'inté- 
rct  que  le  fieur  Bigot  avoit  dans  la  part  du  fieur 
P^an.   La  réponfe  eft  ,  i  ».  Qu'il  eft  faux  que  le 
fleur  Bigot  ait  eu  la  moindre  part  dans  rmcércc 
du  fieur  Péan.  2°.  Qu'il  a  môme  jgnoré ,  jufqu'en 
1759 ,  que  le  fieur  Péan  fût  afibcié  dans  le  Traité. 
des  Vivres  avec  Cadet.  3".  Que  par  conféquent, 
il  eft  impoflîble  que  ces  deux  circonftances  l'aient 
engagé  à  favorifer  Cadet ,  fur-tout  aux  dépens  du 
Roi.  4^.  Que  ce  qu'il  a  fait  étant  régulier ,  il  ne 
peut  y  avoir  que  la  régie  &  le  devoir  qui  le  lui 
ayent  infpiré. 

Encore  une  fois,  le  fieur  Bigot  n'a  fait  en   LeSrBigotfe 
cette  occafion  que  ce  qu'il  a  dû  faire  ,  &  il  au-  'rt'  '^^Pr'^'^^"- 
roit  été  repréhenfible  s'il  eût  fait    ce  qu'on  lui  ^'c:'l;^ 
reproche  aujourd'hui  de  n'avoir  pas  fait.    Il  n'a  ¥'^^'P'^''''^®^® 
point  acheté  la  Cargaifon  entière,  parce  que  le  "'''^°''P'*^"^* 
Roi  n'en  avoit  pas  befoin.   Il  a  acheté  de  Cadet 
une  partie  des  Marchandifes ,  parce  qu'elles  étoient 
néceffaires  au  Service.    Il  les  a  achetées  au  prix     * 
du  bénéfice  courant.  Il  eût  manqué  aux  obligations 
de  fa  place  ,   aux  régies  de  fon  admîniftration , 
s'il  avoit  acheté  la  Cargaifon  entière  ,  quand   il 
n  avoit  befoin  que  d'une  partie  ;  ou  fi  après  l'ad- 
judication faite  à  Cadet  ,  il  n'avoit  point  acheté 

C  c  c  ij 
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IIi.CtAjjB.  celles  dont  il  avoî:  befoin.  Vîs-à-vîs  de  quiconque 
TiTRB  II.     voudra  juger  (à  conduite  avec   un  efprit  impar- 
tial, le  fieur  Mgot  fera  cortaincmcnt  innocent.  Il 
eût  celFé  de  i\  trc  ,  s'il  en  eût  tenu  une  autre. 

TROISIÈME    FAIT. 

Pente  par  Cadet  au  Roi  de  Marchandifes  à  la 
féconde  main. 

On  a  demandé  au  fieur  Bigot  ,  fi  depuis  fon 
retour  de  France  en  Canada  ,  il  n'a  pas  ciiargé 
quelqu'un  de  lever  des  Marchandifes  dans  la  Co- 
lonie ,  pour  les  remettre  au  Magafin  du  Roi  ;  au 
moyen  de  quoi  le  Roi  les  achetoit  de  la  féconde 
main.  Il  a  répondu ,  que  jamais  il  n'avoit  eu  une 
pareille  idée  ,  &  que  lorfque  le  Magafin  avoit  be- 
foin de  quelques  Marchandifes  ,  il  chargeoit  le 
Garde-Magafin  d'en  acheter.  C'eft ,  en  eftèt ,  ce 
qu'on  a  démontré  dans  la  première  Partie  de  ce 
Mémoire  (a)  ,  &  encore  plus  fortement  dans  la 
féconde  (  ^  ) ,  à  Toccafion  de  la  maifon  de  CI*- 
verie.  On  y  a  expliqué  que  le  fieur  Bigot  laif- 
foit  même  au  Garde-Magafin  la  liberté  de  les  le- 
ver chez  tel  Négodant  qu'il  jugeoit  à  propos, 
afin  qu'il  eût  le  choix  des  Marchandifes  de  la 
meilleure  qualité  :  Que  c'étoit  en  cela  que  confh 
floit  la  différence  de  cette  partie  de  fon  admini- 
flration  d'avec  celle  du  fieur  Hocquart.  Cet  ancien 
Intendant  traîtoit  direélement  lui-même  avec  les 
Négocians.  Le  fieur  Bigot ,  au  contraire ,  qui  n'a- 

{a)?age  i6. 

(b)  Page  50  &  fuîv. 


Son  admini- 
ftrationétoiten 
cela  différenre 
de  celle  du  fieur 
Hocquart. 
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voFt  aucune  connoillance  des  Marcliandifes ,  s'en 
rcnicctoic  au  Garde  -  JVIagafin  ,  qui  ctoic  toujours 
un  homme  expérimenté  en  cette  matière. 

Sur  cette  rdponfe  du  fieur  Bigot  y  on  lui  a 
nommé  Cadet  ,  &  on  a  prétendu  que  c'étoît  à  lui, 
&  à  la  prière  du  fieur  Péan  ,  qu'il  accordoit  cette 
facilité  de  vendre  au  Roi  à  la  féconde  main.  Cadet 
l'a  foutenu  à  la  confrontation .  Le  fieur  Bigot  eft 
convenu  qu'il  avoit  quelquefois  permis  à  Cadet 
de  remettre  des  Marchandiies  au  Magafin.  Il  a 
nié  que  le  fieur  Péan  lui  en  eût  parlé  ;  il  a  ajouté 
qu'il  croyoit  même  que  le  fieur  Péan  n'étoit  pas 
à  Québec  dans  ces  tems-là.  Le  fieur  Péan  Ta  nié 
également. 

A  l'occafion  d  une  autre  queflion  ,  où  Ton  a 
prétendu  que  Cadet  n'avoit  jamais  eu  de  Marchan- 
difes,  qu  il  n'eût  achetées  dans  la  Colonie ,  excepté 
celles  qu'il  fit  venir  de  France  en  1759  ;  le  fieur 
Bigot  a  déclaré  ,  qu'il  croyoit  fermement  que 
Cadet  en  faifoit  venir  de  France  ;  qu'il  en  étoit 
fiperfuadéj  qu'il  l'avoit  mandé  au  Miniftre  dans 
deux  années  différentes.  Ces  Lettres  font  jointes 
au  Procès.  Au  dernier  Interrogatoire  ,  le  fieur  Bi- 
got s'eft  même  rappelle  une  circonftance,  qui  l'a 
confirmé  dans  cette  idée.  Cadet  avoit  perdu  au 
Fort  de  Frontenac  beaucoup  de  Marchandifes , 
dont  les  Anglois  s'étoîent  emparé.  Les  ennemis 
s'étant  retirés ,  il  avoit  garni  les  Forts  de  nouveau. 
A  cette  occafion  le  fieur  Bigot  lui  dit  :  Vous  avieT^ 
donc  fait  venir  une.  grande  quantité  de  Marchan- 
difes ,  puifiue  vous  en  avcr^  renvoyé  à  Frontenac^ 


MI.Cl.ASSB, 
Tirnr;   II. 
III  Fait. 

Seulement ,  il 
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Mnisccn'éroit 
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Cadet  lui  répondit ,  (juil  en  avoit  beaucoup.  Cette 
réponfe ,  que  le  fleur  Bigot  crut  relative  à  fa  quei^ 
tion  ,  le  perfuada  de  plus  en  plus  que  c'étoic  de 
France  que  Cadet  les  avoit  tirées. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  &  de  quelqu'endroît  que 
Cadet  les  eût  tirées  ,  il  eft  bien  certajn  ,  que  le 
fieur  Bigot  ne  les  a  fait  payer  que  fur  le  pied  du 
bénéfice  courant.  Il  a  donné  l'ordre  du  bénéfice, 
de  la  manière  dont  on  Ta  expliqué  ailleurs  (a). 
Le  Contrôleur  a  dû  l'apprécier  fur  cet  ordre ,  & 
fe  conformer  au  bénéfice  donné.  S*il  avoit  excédé 
dans  fon  opération ,  ou  s'il  l'avoît  fait  fur  un  prix 
enflé ,  le  lîeur  Bigot  n'en  feroit  point  refponfable. 
On  peut  fe  rappeller,  que  l'Intendant  fe  conten- 
toit  de  donner  l'ordre  du  bénéfice.  Il  no  voyoic 
ni  les  Fa<5lures,  ni  les  Etats,  fur  lefquels  le  Con- 
trôleur faifoit  l'appréciation.  Ainfi  ,  de  quelque 
manière  que  l'Officier  l'ait  faite  ,  dès  que  l'ordre 
de  l'Intendant  étoit  au  bénéfice  du  cours ,  jamais 
on  ne  pouvoit  lui  imputer  l'injuftice  qui  auroit  pu 
en  réfulter. 

Au  furplus  ,  le  fieur  Bigot  a  appris ,  à  la  Con- 
frontation avec  Cadet ,  comment  la  manœuvre  a 
pu  fe  confommer ,  fi  réellement  elle  s'eft  exécutée. 
Cadet  a  foutenu  qu'il  avoit  donné  ^0000  livres  à 
de  Vienne  ,  Garde-Magafin.  Aufll-tôt  le  fieur  Bigot 
s*eft  écrié  :  »  Je  ne  fuis  donc  plus  étonné  fi  ce 
»  Garde-JVlagafin  ne  s'eft  pas  plaint ,  de  ce  que  les 
»  Marchandifes  que  Cadet  rcmettoit  au  Magafin , 
»  avoient  été  levées  chez  les  Négocians  de  Québec  ». 

(<ij  Voyez  la  première  Partie  de  ce  Mémoire,  page  35  6'fuiv, 
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Et  véritablement ,  fi  Cadet  remettoitau  Magafin  des   IIï.  Classe. 
MarchandiTes  qu'il  avoit  achetées  dans  la  Colonie  ,   '^*"'''  ^^• 
le  fieur  de  Vienne  auroît  dû  en  avertir  le  Sr  Bigot.    •^"'^^"• 
Une  pouvoit  pas  ignorer  que  cet  Intendant  lui 
laiiroic  la  liberté  du  choix  entre   les  Négocians  ; 
&  que  par  conféquent  il  pouvoit  fe  pourvoir  di- 
reélement  lui-même  chez  les  Négocians ,  auxquels 
Cadet  s'adrefToit.  Il  devoit  donc  donner  avis  au 
fieur  Bigot  du  manège  de  Cadet  ,  qui  par -là  fe 
fubftituoit  en  quelque  forte  aux  fondions  du  Gar- 
de-Magafin  ;  &  qui ,  félon  toute  apparence ,  en 
abufoit.  Mais  fi  le  Garde-Magafin  étoit  féduit ,  fon 
filence  fur  ces  abus  ne  doit  plus  étonner.  A  cette 
exclamation  du  fieur  Bicrot ,  Cadet  a  répondu  que     m 

>/    •.   i»T  j  l'A  .   f    .      r       ^"  M"»-      Nouvelle  ca- 

cetoit  1  Intendant  Im-meme  qui  lui  avoit  donné  lomnie  c'e  Ca- 
ordre  de  faire  gagner  de  Vienne.  Pouvoit- il  ne  pas  r^^  '  """^  ^® 
le  répondre  ,  d'après  le  plan  qu'il  avoit  formé ,  &  ""'  ^'^'''* 
qu'il  a  Cl  indignement  exécuté  dans  le  cours  du 
Procès  ?  Maïs  cet  homme  eft  trop  démafqué  au- 
jourd'hui ,  pour  s'arrcter  à  combattre  cette  calom- 
nie; autrement   qu'en  difant  que  c'eft  lui  qui  la 
bfardée. 

Il  y  a  plus.  Ce  Chef  d'accufation  pofe  tout  en-     Cadct  fe»! , 
tier  fur  la   feule  déclaration  de  ce  prévaricateur  «déclare  avoir' 
Cell  lui ,  &  lui  feul ,  qui  déclare  ,  qu'il  a  vendu  TtZ^ 
de  la  leconde  mam.  Or ,  quel  témoignage  que  le  mai", 
fien,  pour  pouvoir  inculper  quelqu'un,  &  fur-tout 
le  fieur  Bigot ,  qui  a  contre  lui  tant  de  titres  de 
récudîcion  ? 

Il  cft  vrai  cependant,  que  dans  le  dernier  Interro- 
gatoire ,  on  a  repréfenté  au  fieur  Bigot ,  des  Re- 


III.  ClAssp. 

TlTl'E   IL 

m.  Fait. 

On  rcprcfenic 
au  (icur  liigoc 
des  Rj^iftrcs , 
qui  foiK  men- 
tion ci  achats 
faits  p.ir  Cadet 
dans  la  Colo- 
nie. 


Ladccbrntlon 
de  Cadet  eft  la 
feule  preuve 
qu'on  en  ait. 


i".  Ces  Re- 

giftrcs  ne  font 
point    preuve 
contre  le  fîeur 
Bigot. 

'i".   Ils  ne 
prouvent  point 
que   Cadet   ait 
vend»  ccsMar- 
chandifcs  au 
Roi. 


giflres  qu  on  prétendolt  être  ceux  de  quelques  N^- 
gocians  de  Québec ,  dans  lefquels  on  a  trouvé  que 
Cadet  avoit  acheté  des  Marchandifès  en  1758  ; 
fçavoir  ,  le  î6  Octobre,  du  iieurMaunier,  au  bé- 
jiéfice  de  160  pour  cent  ^  pour  la  fomme  de 
.25852  lîv.  I  f  2  d.  :  le  2  Mai  &  le  4  Août,  du 
iieur  Amyot,  au  bénéfice  de  120  pour  cent,  pour 
8114  livres,  19  r.  II  d.  &  au  bénéfice  de  13^ 
pour  centj  pour  148 13  liv.  14  fl  3  d.  &  les  28 
Février  &  5  Oélobre  ,  des  fieurs  de  Laune  & 
Gaulthîer ,  au  bénéfice  de  80  &  120  pour  cent, 
pour  la  fomme  de  134772  liv.  19  f.  3  d.  &  au 
bénéfice  de  180  pour  cent,  pour  celle  de  29775!. 
3  i\  2  d.  Il  eft  vrai  encore ,  que  le  fieur  Bigot  a 
déclaré  ,  que  puifque  Cadet  foutenoit  au  Procès  qud 
n  avoit  pas  fait  venir  des  Marchandifès  de  France  en 
1758  ,  il  y  a  apparence  qu'il  a  yendu  celles-ci  au  Roi, 
Mais ,  &  le  fait  réfultant  des  Regiftres  ,  &  la  dé- 
claration du  fieur  Bigot ,  n'ajoutent  rien  à  la  dc- 
px)(îtîon  de  Cadet  ;  Se  il  eft  toujours  certain,  que 
la  feule  preuve  qu'on  ait  fur  ce  Chef  d'accufation , 
eft  la  déclaration  de  Cadet.  Voici  comment  on  le 
dimontre. 

1°.  Les  Regiftres  dont  il  s'agît ,  ne  peuvent  faire 
aucune  preuve  contre  le  fieur  Bigot.  On  le  prou- 
vera dans  la  Clafi^e  des  Surventes. 

2°.  Si  ces  Regiftres  faîfoient  preuve  contre  le 
fieur  Bigot ,  ils  ne  pourroient  prouver  autre  chofe, 
finon  que  Cadet  a  acheté  ces  Marchandifès.  Mais 
prouveroient-ils  que  Cadet  les  a  vendues  au  Roi! 
Non,  fans  doute.  Or  le  Chef  d'accufation  conliile 

dans 
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Hans  la  vente  qu'il  en  a  faite  au  Roî.  Maïs  fur  ce 

fait  précis ,  que  Cadet  a  vendu  au  Roi  les  Mar- 

chandifes  qu  il  a  achetées  d.'  ces  Négocians  ,  il  n'y 

a  abfolument  que  la  déclaration  de   Cadet.  C*eft 

donc   la  déclaration   de  Cadet  ,    qui   feule  peut 

faire  valoir  Targumenc  qu'on  tire  de  ces  Regif- 

tres. 

3^  La  déclaration  du  fieur  Bigot  ,  n'eft  qu'une 
déclaration  conditionnelle  &  hypothétique  d'après 
celle  de  Cadet  :  Puifque  Cadet  a  foutenu  au  Proch 
(jùïl  n  avoir  pu  faire  venir  dans  ce  temps-  là  de  Mar- 
chandifes  de  France ,  il  y  a  apparence  qu'il  a  fourni 
celles-ci  au  Roî.  Le  fieur  Bigot  n'avance  donc 
point,  &  ne  reconnoît  point  ,  &  que  Cadet  aie 
acheté  ces  Marchandifes ,  &  qu'il  les  ait  fournies 
au  Roi  :  car  il  n'en  fçait  rien.  Mais  il  juge  qu'il  y 
a  apparence  qu'il  les  a  fournies  au  Roi ,  s'il  eft  vrai 
que  Cadet  n'ait  pas ,  comme  il  Ta  foutenu  au  Pro- 
cès ,  fait  venir  da  s  ce  temps- là  des  Marchandi- 
fes de  France.  Ce  jugement  du  fleur  Bigot  roule 
donc  fur  l'hypothèfe  que  Cadet  a  dit  la  vérité  , 
lorfqu  il  a  déclaré  qu'il  n'avoît  point  fait  venir  de 
Marchandifes  de  France.  Aînfi  la  déclaration  du 
fieur  Bigot  fîippofe  celle  de  Cadet  à  cet  égard. 

Donc  ,  il  eft  confiant  que ,  &  la  preuve  tirée 
de  Regiftres  ,  &  celle  tirée  de  la  réponfe  du  fieur 
Bigot  à  l'Interrogatoire ,  &  même  le  Chef  d'ac- 
cufàtion  tout  entier ,  pofè  fur  la  feule  décla- 
ration de  Cadet.  Or  tout  Chef  d'accufàtion ,  qui 
n'a  d'autre  appui  que  le  témoignage  deXHadet ,  eft 
un  Chef  d'accufàtion  anéanti  ;  le  témoignage  de 

Ddd 
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}®.  La  décla- 
ration du  fieui 
Bi^oc    n'eft 
qu'hypothéti». 
q;ie  d'après  cel- 
le de  Cadet. 
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T^*  ^^  \?^'  Cadet  étant  nul  ,  non  -  feulement  parce  qu'il  eft 
IXI.  Fait.*     ^"^  »  ^""^^5  encore  &  principalement  parce  qu'il  eft 
de  lui. 

Jl  n'y  a  donc  aucune  preuve  que  Cadet  ait  ven- 
du de  la  féconde  main.  Il  y  en  a  encore  moins 
que  le  fieur  Bigot  en  ait  eu  connoiiTance.  Quand 
il  en  auroit  eu  connoiiTance ,  dès  qu'il  n'a  accor- 
de que  le  bénéfice  du  cours ,  s'il  y  avoit  eu  quel- 
que abus  dans  l'appréciation,  il  ne  feroit  pas  de 
ion  fait;  il  feroit  du  fait  de  l'Appréciateur.  Ceft 
donc  un  Chef  d'acculation  fur  lequel  il  faut  en- 
core prononcer  la  décharge  du  fieur  Bigot. 

Dans  l'Inftrudlîon  on  a  fait  jouer  un  fécond  rôle 
à  ce  Chef  d'accufation.  On  l'a  fait  rentrer  dans  les 
Surventes.  Il  faudra  donc  en  dire  encore  un  mot 
dans  la  quatrième  Claffe. 


IV  Fait. 


Cadetobtienr, 
en  175  S,  laper- 
million  de  por- 
ter des  Mar- 
chandift'siMi- 
rainichi. 

A  la  prière  <le 
Defclieriaux,  & 
non  du  lieur 
Pcan. 


Précautions 


QUATRIEME     FAIT. 

Marchandifes  vendues  par  Cadet  à  Miramichi. 

On  a  demandé  au  fieur  Bigot ,  fi  dans  la  même 
année  1758,  il  n'a  pas  permis  à  Cadet  >  fur  la 
foUicication  du  fieur  Péan  ,  de  porter  des  Mar- 
chandifes à  Miramichi.  Il  a  répondu  qu'il  lui  avoit 
accordé  cette  permiffion ,  non  à  la  prière  du  fieur 
Péan  ,  qui  ne  lui  en  avoit  jamais  parlé  ;  mais  par- 
ce que  Cadet  la  lui  avoit  fait  demander  par  Def- 
cheneaux  ;  &  parce  que  le  f îeur  Boishebert ,  Com- 
mandant du  Porte ,  lui  avoit  marqué  en  avoir  le 
plus  grand  befoin.  Il  écrivit  cependant  au  fieur 
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Boîshebert  de  n'en  prendre  que  Tétrolc  néccITaire 
pour  le  Service  ;  d'en  faire  drefler  un  Etat  cer- 
tifié par  le  Garde-Magafm  &  vifé  par  lui ,  parce 
que  ce  feroit  fur  cet  £tat  que  Cadec  feroic  payé 
de  fes  Marchandifes.  Le  fieur  Boisheberc  eft  con- 
venu de  ce  fait ,  à  la  Confrontation  avec  le  fieur 
Bigot.  Le  fieur  Bigot  a  enfuite  déclaré  qu  il  avoit 
fait  payer  les  Marchandifes  200  pour  cent  au-defius 
du  prix  de  Québec  ;  &  ce  n'étoit  pas  un  bénéfice 
exhorbitant.  Le  prix  de  cesPoftes ,  en  tems  de  paix, 
étoit  de  100  ou  150  pour  100.  En  tems  de  guerre, 
&  fur-tout  à  la  fin  de  1758,  tems  auquel  les  An- 
glois  infeftoient  les  côtes  de  la  Colonie  ,  &  croi- 
lôient  dans  le  Fleuve ,  un  bénéfice  double  ne  pou- 
voit  pas  être  exceffif.  Dans  la  vérité ,  ce  fut  par  une 
efpèce  de  prodige ,  que  Cadet  évita  les  Vaiifeaux 
ennemis ,  &  aborda  à  Miramichi.  H  relie  à  cher- 
cher quel  peut  être  le  prétexte  d'un  Chef  d'ac- 
cufation  dans  un  fait   pareil. 

Eft-ce  une  vente  à  la  féconde  main  qu'on  croit  y 
trouver  ?  L'idée  en  feroit  infoutenable.  En  al- 
louant à  Cadet  200  pour  cent  ,  du  prix  qu'il 
avoit  payé  ces  Marchandifes  à  Québec  ,  il  lui 
allouoit  ce  qu'il  auroît  alloué  au  Négociant  de 
Québec  qu'il  auroit  chargé  direélement  de  fournir 
à  Miramichi.  Car  il  auroit  fait  payer  à  ce  Négo- 
ciant, 200  pour  cent  au-delà  du  prix  qu'il  auroit 
vendu  fes  Marchandifes  à  Québec. 
^  »  Mais  il  eût  été  plus  avantageux  pour  le  Roi , 
«  de  les  acheter  chez  ks  Négocians ,  &  de  les  faire 
«  tranfporter  à  Miramichi  pour  le  compte  du  Roi.» 

Dddij 
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Ouï ,  fans  doute ,  fi  le  Sr  Bigot  avoît  eu  à  fes  ordres  un 
Talirman  ,  pour  les  conduire  ,&  les  dérober  à  la  vue 
desAnglois.  Maïs  ne  l'ayant  pas,  s'il  avoIt  pris  le  parti 
de  les  faire  transporter  aux  rifques  du  Roi ,  &  que 
les .  Angloîs  fe  fuflent  emparé  &  des  Marchandi- 
£cs  &  des  Bâtimens ,  on  lui  auroit  reproché  de 
n'en  avoir  pas  chargé  Cadet  ou  tout  autre  ,  en 
payant  le  gros  bénéfice  dont  on  (è  plaint  aujourd'hui. 
Cadet  n'a  échappé  aux  Ennemis ,  que  par  un  bon- 
heur qu'il  ne  devoit  point  efpérer;  étoit-il  pru- 
dent d'en  faire  courir  au  Roi  tous  les  dangers? 
Ce  bénéfice  II  faut  encore  remarquer  ici ,  que  c*eft  par  erreur, 
n'ctoK  que  de      g  j^  p^g^,  gjgQj-  ^  ^y^. ,  dans  les  Interrogatoires , 

cent  pour  cenr.  ^  ,  .  °    j,  ^   ^    i  X  j     i, 

Les  Etats  de  dé-  qu  il  avoit  accorde  a  Cadet  200  pour  cent  de  be- 
penfes  le  prou-  néfice  fur  les  Marchandifes  dont  il  s'agit.  Les  Etats 
de  dépenfe  de  ce  Pofte  établiffent  qu'il  n'a  alloué 
que  cent  pour  cent ,  &  par  conféquent  un  béne'- 
fice  moindre  que  celui  qui  étoit  accordé  non  feule- 
ment pendant  la  guerre ,  mais  même  en  tems  de  paix. 
Après  tout,  le      ^u  refte  ,  pourquoi  fe  livrer  à  toute  cette  dlf- 
cr*u^ette°opé-  cufilon  ?  Faut-il  autrc  chofe  que  ce  mot  :  Le  fieur 
ration   plus     Bigot  a  jugé  qu  il  convenoit  à  l'intérêt  du  Roi ,  de 
ServicIduRo!!  ^^^^^  courir  les  rifques  du  tranfport  à  d'autres  ,  & 
de  payer  pour  lui  le  bénéfice  dû  à  ceux  qui  cou- 
roient  les  rifques.  Il  a  eu  droit  de  le  juger.  Per- 
fbnne  ne  peut  ici  réformer  fon   jugement ,  ni  le 
lui  reprocher  ,  dès  qu'il  s'y  eft  déierminé  félon  ks 
Le  Miniftre  lumières  &  fa  confcience.  D'ailleurs  ,  il  a  inftruit 
la  approuvée.   |g  Miniftre  &  des  tranfports  de  ces  Vivres  à  Mira- 
michi,  &  de  la  préférence  qu'il  en  avoit  donnée  à 
Cadet.  Le  Miniftre  ne  l'a  point  défàpprouvé.  Qui 
pourroic  donc  le  critiquer  aujourd'hui  l 


»  Mais ,  a-t-on  dit  au  Sr  Bigot ,  n*avîez-vous  pas   in.  Cj-a^b. 
*  connoiflance  que  le  Sr  Péan  y  étoit  intérelTé  \  »    Jv^^jî^  /.^• 
Il  auroit  pu  répondre.  »  Quand  je  Taurois  connu ,    Le  heiu  Bigot 
»  qu'en  réiùlteroit-il  \  J'aurois  réglé  pour  le  fieur  *  'S"»'^*^  q^iè  la 
,)  Péan  ce  que  j'ai  réglé  pour  Cadet  ».  Il  s'eft  con-  ^'t  ' '" 
tenté  de  répondre  qu'il  n'en  avoit  aucune  connoif^ 
fance,  parce  que,  après  tout  ,  tel  eft  le  vrai.  Le 
lieur  Féan  l'a  dît  comme  lui ,  &  par  la  même  raî- 
fon.  Cadet  a  foutenu  le  contraire.  On  devoit  bien 
y  compter.  Son  partage  eft  de  mentir ,  même  dans 
les  chofes  indifférentes,  comme  celui  du  fieur  Bigoc 
eft  de  dire  toujours  la  vérité.  Chacun  joue  ici  par- 
faitement fon  perfonnage. 

Ce  n'eft  pas  tout.  Cadet  a  rappelle  encore  ici  Menfongede 
l'argent  que  ,  félon  lui ,  il  a  remis  dans  une  cercai-  ^^'^^^  coiifon- 
ne  occafion  au  fieur  Bigot  pour  le  fieur  Péan  ,  & 
dont  on  a  expliqué  l'hiftoire  plus  haut  (a)  ;  8c 
c'eft  en  même  tems  ce  qui  prouve  fon  menfonge. 
Dans  le  premier  fait  ,  c'étoit  pour  l'intérêt  du  fieur 
Péan  dans  le  Traité  général  des  Vivres ,  que  Cadec 
avoit  apporté  cet  argent.  Dans  celui-ci  ,  c'eft  pour 
les  Marchandifes  de  Miramichi.  Voila  l'écueil  iné- 
vitable des  Calomniateurs.  NécelTairement  ils  fe 
contredifent  &  fe  confondent.  On  peut ,  au  refte 
fe  fouvenir  que  dans  le  premier  fait ,  Cadet  eft^con- 
venu  qu'il  n  avoit  point  déclaré  au  fieur  Bigot  pour 
quelle  caufe  il  payoit  cet  argent  au  fieur  Péan  j  en- 
forte  que  cette  circonftance  n'auroit  pas  pu  appren- 
dre au  fieur  Bigot  l'intérêt  que  le  fieur  Péan  pou- 
voit  a7oir  dans  les  iMlarchandifes  de  Miramichi. 

{")  Tit.  I.  An.  I.  Seft.  I.  page  xi6  &fuiv. 
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"  ïixat'n  *        ^'^^"^  ^^^P  s'cccndre  fur  un  fait,  qui  Ce  juftifie  à  la 
flmple  cxpoficion. 


V.  Fait, 


En  1758 ,  le 
fieiu  Bigot  veut 
acheter  de  Ca- 
det des  Mar- 
chandifes  pour 
Jes  Pays  d'cn- 
iiaut. 


Cadet  le  re- 
fufe  .  tk  veut 
Icsy  Faire  tranf- 
portcr  à  Tes  rif- 


Motifs  qui  dc- 
tcrmineiu  le  Sr 
I^igot  à  y  con- 
fciuir. 


CINQUIEME      FAIT. 

Marcliandifes  vendues  par  Cadet  pour  les  Pays 

d'en  -  haut. 

Ce  fait  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  précédent , 
&  il  ell:  aufli  innocent. 

Les  Commandans  des  Forts  ôc  Portes  des  Pays 
d'en-haut  ayant  demandé  des  Marchandifes  en  Tan- 
née 1758 ,  il  ne  s'en  trouva  point  dans  les  Magafins 
du  Roi.  Defcheneaux  demanda  au  Sieur  Bigot  de 
permettre  à  Cadet  d'y  en  porter ,  parce  qu'il  en  avoic 
beaucoup.  Le  Sieur  Bigot  répondit  qu'il  les  aché- 
teroit  de  Cadet,  &  qu'il  \ts^  enverroit  pour  le 
compte  du  Roi  à  leur  dellination.  Defcheneaux  lui 
répliqua  que  Cadet  ne  vouloir  pas  les  vendre ,  & 
qu'il  les  garderoit  plutôt  que  de  ne  pas  les  porter 
lui-même  à  Tes  rifques.  Le  Sieur  Bigot  fît  réflexion, 
qu'il  pouvoit  être  plus  avantageux  au  Roi  d'acceo- 
ter  ce  parti.  Dans  les  tems  les  plus  tranquilles ,  il 
y  avoit  toujours  de  l'inconvénient  à  faire  tranfpor- 
ter  les  Marchandifes  pour  le  compte  du  Roi.  Une 
partie  étoit  ou  volée,  ou  perdue  ,  ou  gâtée  dans  la 
route,  qui  étoit  de  quatre  ou  cinq  cens  lieues,  & 
quelquefois  plus.  Le  Convoi  paflbit  par  plufieurs 
Forts  avant  d'arriver  à  fa  dcftination.  Chaque  Com- 
mandant en  retenoît  une  partie  pour  les  bcfoins 
du  Lcn  j  cnfortc  qu'il  n'en  parvcnoic  fouvcnt  que 
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très-peu  a  celui  auquel  on  les  adre/Toît  de  première  ni.  Clas-jt 
intention.  Dans  le  feu  de  la  guerre  ,  il  y  avoic  à     y'^^l  ^^' 
craindre  les  Eâtimens  Anglois  armés  en  guerre  fur 
le  Lac  Ontario  ;  les  Partis  Ennemis  ;  les  mouve- 
mens  de  nos  propres  Armées  ;  la  licence  qu'intro- 
duit toujours  le  bruit  &  le  tumulte  des  Armes.  Le 
Sieur  Bigot  confidéroit,  que  du  moins  le  Roi  ne 
payeroit  que  les  Marchandiiës  qui  auroient  été  por- 
tées ;  car  il  ne  devoit  donner  d'Ordonnnnces  de 
payement ,  que  fur  les  Etats  de  Recette  qui  fëroienc 
délivrés  par  les  Gardes-Magafins ,  vifés  par  les  Com.- 
mandans.  Il  ne  tarda  pas  même  à  fe  lélicitcr  d'a- 
voir préféré  cet  arrangement.  Cadet  perdit  à  Fron- 
tenac pour  6  à  700000  livres  de  IVlarchandifes, 
lorfque  les  Ennemis  s'en  emparèrent  :  Se  comme 
ce  Marché  ne  faifoit  pas  partie  du  Marché  des  Vi- 
vres, le  Roi  ne  lui  en  devoit  aucun  dédommae;e- 
ment;  d'autant  que,  comme  ces  fortes  d'avaries 
entroient  en  confidération  du  prix  auquel  le  fieur 
Bigot  lui  avoît  pafle  les  Marchandifes ,  il  les  lui 
payoit  200  pour  cent  au-delFus  du  prix  de  Québec  ; 
&  ce  n'étoit  point  un  prix  exhorbîtant ,  car  en 
tems  de  Paix  le  bénéfice  courant  étoît  de  150  pour 
cent.  Ceft  du  moins  fur  ce  prix  que  le  fieur  Bigot 
avoit  raifonné   dans  fon  premier  Interrogatoire. 
Mais  à  la  Confrontation  avec  Cadet ,  Corpron , 
Maurin  &  Penifleauld ,  ils  ont  reconnu  que  le  fieur 
Bigot  n'avoit  accordé  à  Cadet  que  100  pour  cent. 
Au  moyen  de  quoi  il  s'eft  trouvé  qu'il  avoit  payé 
ces  JVIarchandifes ,  quoiqu'en  tems  de  Guerre ,  à  un 
prix  inférieur  au  prix  ordinaire  en  tems  de  Paix  ; 


III,  Classh. 

TlTiU.   II. 

y.  faii. 


ObjeAion 

Siu'on    lui    fait 
ur  cette   ope- 
ration. 
Réponfc. 


Ohfervation 
înfenfce  rie  Pc- 
nilfca  nid,  qu'on 
détruit. 
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de  forte  qu  îl  a  pcîne  à  ie  rnppelkr  lui-môme  les 
rai/bns  qui  Je  d(5termincrcnt  à  J'cxtéiuier  juiqu  à  ce 
point,  &  qui  engngcrent  Cadet  à  s'en  coiuciucr. 
(^uoi  qu'il  en  foit ,  dans  tout  ceci  on  ne  voit 
autre  cholë  cju'une  conduite  fage  &  réHkhie  ,  par 
laquelle  le  lieur  oi^ot  a  fait  le  plus  grand  avantage 

au  Roi. 

Que  lui  a-t-on  dît  cependant  fur  ce  fait  dans  le 
Procès  \  On  lui  a  dit  qu'il  auroir.  mieux  fait  d'ache- 
ter des  Marchandifes ,  à,  de  les  envoyer  pour  le 
compte  du  Roi.  Il  a  répondu  qu'il  avoit  penié  au- 
trement, &  il  a  expofé  les  motifs  qui  l'avoienc 
décidé  ,  &  qu'on  vient  de  rapporter.  Dans  la 
vérité,  il  n'avoit  pas  befoin  qu'ils  fuifent  aufli  puif-. 
fans.  Il  iuffifoit  qu'ils  lui  eulfent  paru  tels ,  pour 
qu'on  n'eût  rien  à  lui  reprocher ,  quand  même  ils 
ne  l'eulfent  point  été. 

Pénifleauld  a  déclaré,  d'un  ton  d'Oracle ,  que  s'il 
avoit  été  Intendant,  il  auroit  pris  l'autre  parti,  & 
que  le  tranfport  ne  lui  auroit  pas  coûté  plus  de  ij 
pour  cent.  Mais  cet  Oracle  n'étoit  point  fait  pour 
s'attirer  des  Adorateurs.  Propofer  de  tranlporterà 
raifonde  1 5 1.  par  quintal  des  Marchandifes  à  quatre 
cens  lieues  de  Québec ,  partie  à  dos  d'hommes ,  par- 
tie en  canots ,  &  en  bateaux ,  à  travers  des  déferts ,  en 
fè  frayant  des  chemins,  &  parcourant  des  lieux  où 
îl  n'y  a  ni  vivres  ni  fubfiftances ,  c'eft  le  difcours  d'un 
rêveur  infènfë ,  ou  d'un  menteur  infigne ,  qui  ne 
veut  pas  être  cru. 

Quant  à  la  préférence  qu'il  eût  donnée  au  parti 
que  le  fieur  Bigot  a  rejette  ;  comme  le  Roi  n'avoit 

pas 
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pis  crablî  Pénifleauld  confeîl  de  l'Intendant  ,  il 
n'eft  pas  étonnant  que  Ton  avis  n*ait  pas  prévalu. 
Pcnilibauld  feroit  aujourd'hui  d'un  avis  tout  contrai- 
re ,  i'i  le  fieur  Bigot  avoit  accepté  le  tranfport  pQur 
le  compte  du  Roi.  Il  lui  reprocheroit  d'avoir  ex- 
pofé  le  Roi  il  perdre  6  ou  700000  liv.  dans  le  Fort 
de  Frontenac ,  quand  il  auroit  pu  lui  en  épargner 
les  rifques.  Car  il  eft  décidé  dans  le  Procès ,  que  le 
Sr Bigot  ne  peut  qu  avoir  eu  tort, quelque  parti  qu'il 
aie  pris ,  aux  yeux  de  gens  qui  croient  leur  falut ,  ou 
une  modération  de  leurs  peines,  attachée  aux  char- 
ges qu'ils  porteront  contre  lui. 

On  lui  a  demandé  encore  ,  s'il  n*avoît  pas  fçu 
que  Cadet  avoit  acheté  dans  la  Colonie  toutes  les 
Marchandifes  qu'il  envoyoit  dans  les  Forts ,  Se  en 
particulier  celles  qu'il  avoit  achetées  du  fieur  Péan., 
Se  que  ce  dernier  avoit  fait  venir  par  Gradis ,  <Sc 
qu'il  lui  paya  160  pour  cent.  Sa  réponfe  a  été  tran- 
chante; aufti  eft-elle  demeurée  fans  réplique.  «  Non. 
î)  Je  n'ai  point  fçu  que  Cadet  achetât  Tes  Marchan- 
»  difes  dans  la  Colonie.  Et  que  m'auroic  importé 
»  de  le  fçavoîr  ?  Qu'il  les  achetât  de  la  première  , 
))  de  la  féconde ,  de  la  troifiéme  main ,  fon  prix 
»  étoit  fixé  à  100  pour  cent  au-deflus  du  prix  de 
»  Québec.  Ce  n'étoit  donc  pas  le  prix  de  fon 
».  achat  ,  c'étoit  le  prix  au  cours  de  Québec  qui 
wregloit  celui  du  Roi.  Ainfi,  moinsil  avoit  acheté 
»  plus  il  gagnoit.  Et  au  contraire  ,  quelque  cher 
»  qu'il  eût  acheté ,  le  Roi  ne  pejrdoit  rien.  Dans 
»  tous  les  cas  il  n'en  payoit  jamais  que  le  même 
«prix,  le  prix  qu'il  devoit  payer. 

Eee 


ITI.  Classe. 

TiTRF,   II. 

V.  Fait, 


Le  (îffuf  B'goc 
a  ignoré  que 
Cadet eùtache- 
tc  dans  la  Co- 
lonie les  Mar. 
chandifes  pour 
les  Foies. 


De  quelque 
part  qu'il  fe 
pourvût  de 
Marchandifes  , 
cela  étoit  égal 
pour  le  béné- 
fice que  le  Roi 
luiaccotdoit. 


IIÎ.  Classiî. 

TtTBE  II. 

V.  Fait. 

Le  fleur  Dieot 
a  Ignore  l inté- 
rêt que  le  fieiu 
l'ém  avoitdans 
le  Traité  avec 
Cadet.  On 
prouve  quelui- 
mcme  n'y  a  eu 
aucune  part. 
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Oïl  a  infifté  fur  intérêt  que  le  Sieur  Péan  avoîc 
dans  le  Traité  avec  Cadet ,  &  que  le  Sieur  Bigoc 
devoit  connoître.  On  a  voulu  même  infinuer  que  le 
Sieur  Bigot  le  partageoit ,  &  fur-tout  relativement 
aux  Marchandifes  que  Gradis  envoya  au  Sieur  Péan 
en  17;  8.  Le  Sieur  Bigot  a  toujours  foutenu  qu'il 
n'avoit  aucune  connoiilance  de  rintéret  du  SrPéan; 
qu'il  l'avoit  encore  moins  partagé  ;  qu'il  n'avoit  pas 
eu  plus  de  part  dans  les  Marchandifes  envoyées  par 
Gradis  au  Sr  Péan  en  1758.  Le  Sr  Péan  eft  convenu 
qu'il  avoit  été  perfonnellement  intéreflé  dans  les 
Marchandifes  envoyées  par  Cadet  aux  Forts  &  Pays 
d  en-haut  ;  mais  il  a  foutenu  que  le  Sieur  Bigot  ne 
l'avoit  point  été.  Il  a  bien  prétendu  que  le  Sr  Bigot 
avoit  été  aiTocié  avec  lui  dans  les  Marchandifes  en- 
voyées par  Gradis  en  175  8;&  c'eft  ce  qu'on  a  déjà  vu 
en  plus  d'un  endroit  dans  ce  Mémoire  (a),  en  même- 
tems  qu'on  a  vu  que  le  Sieur  Bigot  a  prouvé  qu'il 
ne  l'étoit  pas.   Mais  à  raifon  de  ces  Marchandifes 
elles-mêmes ,  envoyées  par  Gradis ,  &  dans  lefquel- 
les  le  Sieur  Péan  foutient  que  le  Sieur  Bigot  étoit 
aflbcié  avec  lui,  le  Sieur  Péan  foutient  également 
que  le  Sieur  Bigot  n'a  point  été  intéreffé  à  la  vente 
faite  dans  les  Pays  d'en-haut.  En  effet,  ou  ces  Mar- 
chandifes n'ont  point  fait  partie  de  celles  que  Ca- 
det  a  envoyées  dans  les  Pays  d'en-haut  ;  ou  fi  elles 
en  ont  fait  partie ,  elles  n'en  ont  fait  partie  qu'après 
avoir  cefTé  d'appartenir  au  Sieur  Péan,  qui,  fuivant 
Cadet ,  les  lui  avoit  vendues  160  pour  cent  pour  les 
envoyer  dans  les  Pays  d'en-haut.  Dans  la  vérité  le 

(a)  Voyei  entr'autres,  cette  féconde  Partie,  page  7*. 
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Sieur  Bigot  n  ayant  point  eu  intérêt  avec  le  Sieur  ni.  Ciassh. 

Péan  dans  les  envois  de  Gradis  ,  il  ne  peut  en    ^y^p  ^[' 

avoir  eu  aucun  dans  la  Société  de  Cadet  &  du  Sieur 

Péan  pour  ks  Pays  d'en-haut,  dans  le  cas  même  où 

les  iVlarchandifes  envoyées  par  Gradis  y  auroient 

été  envoyées.  Mais  dans  Thypothèfe  même  du  Sieur 

Péan ,  il  demeure  toujours  pour  confiant ,  que  le 

Sieur  Bigot  n'a  point  été  intérefTé  dans  la  vente  de 

ces  Marchandîfès,  faite  aux  Pays  d'en-haut,  puif- 

que  le  Sieur  Péan  &  fa  Société ,  fi  elle  exiftoit , 

avolt  vendu  ces  Marchandifes  à  Cadet ,  qui  depuis 

les  a  fait  partir  pour  les  Pays  d'en-haut ,  pour  fon 

compte  &  celui  de  fa  Société ,  dans  laquelle  il  eft 

certain ,  de  l'aveu  du  Sieur  Péan ,  que  le  Sieur  Bîgoc 

n'entroit  pas. 

Inutile,  par  conféquent,  de  montrer  que  le  Roi 
n'ayant  point  été  léfé  dans  le  prix  de  ces  Marchan- 
difes portées  aux  Pays  d'en-haut ,  il  n'y  auroit  aucun 
crime  à  imputer  au  Sr  Bigot  s'il  y  avoit  été  intéreffé. 
Mais  laîiTons  là  toutes  les  fuppofitions ,  &  tenons- 
nous-en  fimplement  à  ce  qui  s'eft  palTé.  Le  fieur 
Bigot  a  cru  devoir  charger  Cadet  du  tranfport  à  fes 
rifques  de  ces  Marchandifes  dans  les  Forts  ,  fous 
le  bénéfice  de  loo  pour  cent  au-delTus  du  prix  de 
Québec.  Il  l'a  préféré  au  parti  de  les  envoyer  aux 
rifques  du  Roi.  C'étoît  à  lui  à  décider  entre  les 
deux.  Il  l'a  décidé.  Il  ne  faut  rien  de  plus.  On  ajou- 
te, mais  fur-abondamment,  qu'il  a  fait  l'avantage 
du  Roi.  Eft-ce  là  fon  crime  ?  On  penlè  bien  qu'il 
n'en  rougira  pas. 

Eee  îj 


fcMi  % 


,i*ï«s'^»r 


m.    ClASSE.  -  . 

v/'iAi"::  SIXIEME    FAIT. 

Marchandifes  de  Cadet  refufées  par  le  Sieur  Bigot, 

Dans  les  faits  précédens ,  on  reproche  au  fieur 
Bigot  d'avoir  acheté  les  Marchandifes  de  Cadet. 
Dans  celui-ci  on  lui  reproche  de  les  avoir  refufées; 
c'eft  la  preuve  de  ce  qu'on  difoit  il  n  y  a  qu'un  mo- 
ment. Au  récit  de  Cadet,  &  de  fes  fidèles  Com- 
pagnons, le  fieur  Bigot  doit  toujours  avoir  tort , 
quand  il  dit  oui,  &  quand  il  dit  non;  quand  il 
fait  une  chofc ,  &  quand  il  ne  la  fait  pas.  Celle- 
ci  cfl  fort  finiple..  On  fe  contentera  de  l'expofer  ca 
très-peu  de  mots. 
Raifons  du      Cadct  avoit  reçu  en  1759  des  Marchandifes  de 
rcrjis  que    lu  France ,  qu'il  offrit  au  fieur  Bîijrot  à  leur  arrivée. 
lUgot  d'aclu--   -LiC  lieur  Bigot  lui  déclara  que  quelque  beloin  que 
ter,  en  1759 ,  le  Scrvicc  pût  cn  avoir ,  il  ne  les  achéteroit  point 

des  Marthandi-  p  î  /«j/^-z/ix-.         rr        ^ 

(es  que  Cadet  J^^^s  un  Ordre  précis  du  General.  En  eitet ,  on  a 
nvoit  (aie  venir  vû  dans*  la  première  !Çartie  de  ce  Mémoire  (a), 
e  lance.  ^^^  depuis  la  réception  des  Lettres  de  M.  Ber- 
ryer  ,  il  avoit  déclaré  au  Marquis  de  Vaudreuil, 
qu'il  ne  feioit  plus  aucun  achat  ;  &  n'ordonneroit 
plus  aucune  dépenfe  ,  que  fur  un  ordre  par  écrie 
qu'il  donneroit.  Il  l'avoit  même  marqué  au  Miniftre. 
Cadet  a  (butenu  ^  à  la  Confrontation  ,  qu'il  s'étoic 
adrelTé  au  Secrétaire  du  Marquis  de  Vaudreuil , 
&  qu'il  lui  avoit  promis  une  fbmme  d'argent  pour 
engager  fon  Maître  à  donner  l'ordre  ,  que  le  fieur 


Bîgot  exîgeoît    pour  acheter  ces   Marcîiandîfes.  Hf-  Classe. 

Celt   une   calomnie  ,  fans  doute  ;  mais   comme    vrPAiT' 

elle  n'intéreiïe  point  le  fieur  Bigot  ,  il  ne  s'en     j,',^/',  ' 

occupera  pas.    Quelques  jours   après  la  conver-  mais  fu'unTr' 

fation  que  le  fieur  Bigot  avoit  eue  avec  Cadet ,  ^^^  P"  "•■"  ''"^ 

le  Marquis  de  Vaudreuil  lui  parla  des  befoins  de  ^°"^^'"^"'- 

la  Colonie  ,  &  de  la  néceflité  de  l'approvifioner. 

Le  iîeur  Bigot  lui  répondit,  que  s'il  le  jugeoit 

nécefTaire  ,   il  le  prîoit  den  donner  Tordre  par 

écrie  ,    &  qu'alors  il  le  rempliroit.  Le  Marquis 

de   Vaudreuil    donna   l'ordre   :    e'eft    celui    du- 

I  Juin  1759  ,  dont  on  a  parlé  dans  la  première 

Partie  de  ce  Mémoire  (a)  ,    &  qui  eft  produit 

N^  4  de  la  Cotte  M.  de  la  Requête  de  Produ- 

aion  du  fieur  Bigot.  Le  fieur  Bigot  acheta  donc 

ces  Marchandifes.    Ainfi  le  refus  qu'avoit  fait  le 

Sr  Bigot  étoit  fondé  fur  le  motif  le  plus  raifbnnable; 

&  il  a  cefie  dès  que  le  motif  a  ce/fé  lui-même.  Le 

fleur  Bigot  avoit  promis  au  Mijiiftre  ,  de  ne  riem 

acheter  fans  une  décifion  pofitive  du  Général; 

dès  que  le  Général  l'a  donnée ,  il  a  acheté.  Rien  de 

plus  fage  que  cette  conduite  ;  &  rien  de  moins: 

fondé  que  ce  Chef  d'ace ufation.. 

SEPTIÈME    ET    DERNIER     FAIT.    VH.Fait. 
Lettres  de  Change  au  premier  terme. 


On  a  demandé  au  fieur  Bigot  ,  s'il  n'avoit  pas    î-e  fieur  nigor 
ialt  donner  ,  par  le  Tréforier  ,  au  fieur  Péan  ,  des  àoJ^''[Jt 

{î')  Pag.  116  &  117. 
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Pcan  de  Let- 
tres de  clungc 
au  premier  ter- 
me :  mais  il  ne 
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Gi.N^UALES. 


Sur  tous  les 
Chefs  d'accufa- 
tion  rt'iifLrnics 
dans  cette  Claf- 
fe  ,  on  n'a  d'au- 
tre preuve  que 
les  (icclarations 
de  Cadet  ,   & 

Î|uclquefois  de 
es  Allocics. 
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Lettres  au  premier  terme ,  &  s'il  ne  s'en  étoit  pas 
fait  délivrer  à  lui-même.  Il  a  répondu ,  qu'il  n'en 
avoit  jamais  fait  donner  au  fieur  Péan  ;  mais  qu'il 
en  avoit  quelquefois  pris  pour  lui  -  même.  Il  a 
compté  ne  faire  aucun  tort  à  perlbnne  ,  parce 
qu'il  gardoît  toujours  beaucoup  de  papiers  entre 
Ces  mains ,  qu'il  auroit  pu  faire  tirer  en  Lettres  de 
Change  ,  Se  qui  lui  auroient  fourni  la  quantité 
qu'il  en  prenoit  au  premier  terme.  Au  refte  on  a 
prouvé  ailleurs  (a)  ,  que  l'Intendant  d'une  Colo- 
nie pouvoit  bien  s'accorder  une  aufli  légère  pré- 
férence que  ce  payement  au  premier  terme ,  dans 
une  Adminiftration  où  la  dittribution  des  Lettres 
en  trois  termes  n'étoit  qu'une  difcipline  intérieure, 
fufceptible  de  beaucoup  d'exceptions ,  entre  ief- 
quelles  les  Chefs  de  la  Colonie  pouvoient  très-; 
légitimement  fè  placer. 

REFLEXIONS  GÉNÉRALES  fur  la  troifiéme 
ClaJJè  des  Chefs  i'accufation. 

Tek  font  donc  tous  les  Chefs  d'accufation  , 
intentés  contre  le  fieur  Bigot  au  {iijet  de  Cadet, 
Les  uns  font  relatifs  au  Traité  des  Vivres.  Les 
autres  lui  font  étrangers.  Sur  tous ,  fans  exception, 
on  n'a  d'autres  preuves  ,  que  la  déclaration  de 
Cadet  ,  &  quelquefois  d'une  partie  de  Ces  Ai'io^ 
ciés,  Maurin  ,  Pcnilfeauld  j  Corpron.  Prefquc  tous, 
&  les  plus  confidérables  fans  doute  ,  exigcroient 
des  preuves  par  écrit ,  &  ne  peuvent  être  confia- 

i'i)  Seconde  Partie  ,  page  76  Scjj. 
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tes  par  de  fimples  témoignages.  Ce  font  des  So-  ni.  Classe» 
ciétés  ,   qu'on  fuppofe  que  le  fieur  Bigot  a  cou-  ^f"«f '««s 

ri'  J  I     r  11  °   ..|       ./,    GÉNÉRALES- 

tractées ,  ou  dans  lelqueiles  on  veut  qujl  aie  été 
intérelTé.  Cadet  &fes  Êmiiîàires  conviennent  qu'ils 
n'en  ont   perfonnellernent  aucune  connoîlFance  ; 
mais  ils  conjeélurent  que  le  fieur  Bigot  partageoit 
rincérêt  que  le  fieur  Péan  y  avoit.    Quelquefois 
Cadet  prétend  que  le  fieur  Péan  le  lui  a  avoué. 
Ses  Confédérés  en  fçavent  moins  que  lui  encore. 
Lorfqu  ils  en  parlent ,  c'eft  d'après  Cadet.  Ils  rap- 
portent ce  que  Cadet  leur  en  a  déclaré.   Ainfi  ,     n  ne  peut  ré- 
chez  Cadet  c'eft  conjecture ,  ou  tout  au  plus  un  ^"•^'^'^  aucune 
oui-dire.   Chez  les  autres,  c'eftle  oui-dire  delà  Séchrlcionsr 
conjeàlure  de  Cadet ,  ou  fi  l'on  veut ,  du  oui- dire  ^"it  réparées', 
qu'il  a  reçu  lui-même   Dès- là  quelle  efpéce  de  ^^"'^^""•^5- 
preuve  peut- il  rélùlter  de  ces'  déclarations,  foit 
îeparées  ,  foit  réunies  \  Aucune  affûrément.  Jamais 
en  Juftice  on  ne  reçoit  les  conjeélures  d'un  Ac- 
cufé ,  ou  les  oui-dire  qu'il  rapporte.  Mais  que  de- 
viennent ces  conjedtures  &  ces   prétendus  oui- 
dire  ,  lorfque  celui  à  qui  il  les  attribue  les  nie. 
Or  le  fieur  Péan  ,   avec  qui  l'on  prétend  que  le 
fieur  Bigot  a  été  intérelfé  ,  à  qui  Cadet  prétend 
l'avoir  entendu  dire ,  foutient  iermement ,  perfé- 
vér^mment  ,  a  répété  mille  &  mille  fois  dans  le 
Procès  ,  que  jamais  le  fieur  Bigot  n'avoit  été  in- 
térelfé avec  lui    dans  aucune   des  affaires  où  le 
fieur  Pé.m  a  été  alfocié  à  Cadet  i  que  jamais  il 
n'en  eft  convenu  avec  Cadet.  Il  foutient  que  tout 
ce  que  Cadet  a  débité  à  cet  égard  ,  eft  un  tiifu  de 
menConges  odieux ,  d'impoftures  qualifiées. 


spa"" 


«'^f 


IN.  Classe. 

kéflexxons 
généjrales. 

De  cette  im- 
menfité  d'afFdi- 
res  ,  où  l'on 
prétend  que  le 
Sieur  Bigot  a 
ctéintérefTé,  il 
n'a  jamais  rien 
exiflé,  qui  pût 
feultiment  le 
faire  foupçon- 
ncr. 


Le  Geur  Bigot 
îi'en  a  même 
jamais  rien  té- 
moigné à  fes 
prétendus  Aflb- 
fiés. 
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Et  qui  peut  en  douter  ?  Car  enfin  fi  le  fieur  Bi- 
got a  eu  part  dans  cette  multitude  innombrable 
d'aftàires  ,  où  Cadet  &  Tes  Conjurés  ont  commis 
les  prévarications  abominables  dont  ils  s'avouent 
coupables  ,  eft-il  donc  croyable  qu'il  n'en  exiflât 
aujourd'hui  aucune  elpéce  de  preuve  ?  Quoi  !  de 
<:ette  immenfité  d'affaires ,  qui  entraînent  un  détail 
qu'on  ne  fçauroît  exprimer ,  de  Correfpondances 
entre  les  Aflbciés ,  de  Lettres ,  de  Regiftres ,  d'E- 
critures ,  de  Traités  ,  de  Reconnoiifances ,  de 
Certificats  ,  de  Comptes ,  de  Quittances ,  de  Dé- 
charges ,  non-feulement  entre  les  Aflbciés  ;  mais 
avec  des  millions  de  perfonnes  étrangères ,  il  ne 
fera  pas  échappé  de  la  main  du  fieur  Bigot  une 
ligne  ,  un  mot ,  une  Lettre ,  un  caractère  ;  on  ne 
dit  pas ,  qui  prouve  fon  Aflbciation  ou  au  moins 
rintérêt  qu'il  y  avoit  ;  mais  qui  le  fafle  appercc' 
voir  ;  mais  qui  l'indique  ,  même  dans  le  lointain; 
mais  qui  le  fafle  foupçonner  ;  &  l'on  fe  permettra 
de  le  croire  ,  ou  même  d'héfiter  à  reconnoître 
l'impofture  &  la  calomnie  ! 

Ce  n'efl:  pas  tout.  Si  Cadet  fa  conjeduré  ;  plus 
que  cela  ,  fi  le  fieur  Péan  le  lui  a  avoué  ,  &  par 
conféquent  fi  Cadet  en  a  été  perfuadé  ,  ell-il 
pofllble  que  dans  le  cours  de  plufieurs  années , 
qu'ont  duré  ces  différentes  affaires  ,  il  ne  foit  pas 
forti  de  la  bouche  du  fieur  Bigot  un  feul  mot, 
duquel  on  ait  pu  recueillir  l'aveu  d'un  intérêt, 
qui  devoit  faire  une  impreffion  fi  vive  Se  fi  fen- 
fible  flir  fon  ame  ,  dès  qu'il  auroit  été  capable 
de  fe  le  procurer!  Eft-il  poflible  que  Cadet  &  Tes 

Affociés 
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Mociés  ne  fe  Toîent  jamais  fait  un  mérite  auprès  lïî-  Classk. 
de  lui,  des  grands  fervîces  qu'ils  lui  rendoient  en  cé^r^'"'"** 
tout  genre  ,  dans  ces  opérations  fi  lucratives ,  °  **  ^^^^^' 
dont  il  partageoit  le  profit  i  N  euflent-ils  pas  été 
flattés  de  fçavoir  du  moins  lî  le  fîeur  Bigot  fen- 
toit  jufqu  à  quel  point  ils  le   fervoient  ;  &  le 
(leur  Bigot  auroit-il  pu  fe  difpenfer  d'y  répon- 
dre ,  au  moins  par  quelque  phrafe   équivoque , 
dont  ils  euffent  très-bien  faifi  le  fens  &  la  penfée  ? 
Cependant ,  aucun  d'eux  n'articule  un  feul  fait , 
une  feule  démarche ,  un  feul  difcours  du  fieur  Bi- 
got duquel  ils  aient  pu  conclure  qu'il  étoit  inté- 
relTé  avec  eux.    Ce  n'étoit  pas  retenue  de    leur 
part ,  s'ih  ne  s'en  entretenoient  pas  avec  le  fieur 
Bigot ,  ni  difTimulation  de  la  fienne.   Car  fi  l'on 
en  croit  Corpron  ,  dans  fon  Placer  imprimé  (a), 
«  La  protedion  ouverte  que  Cadet  avoir  du  Gé- 
*nérai&  de  l'Intendant;  l'accès  libre  qu'il  avoit 
»  chez  eux  ;  la  table  même  de  M.  de  Vaudreuil, 
»à  laquelle  il  étoit  très-fouvent  admis,  le  faifoit 
»  regarder  comme  leur  Miniftre  &  leur  Favori  » 
Si  cela  eft  ,  le  fieur    Bigot  devoit  agir  avec  ou- 
verture avec  lui ,  &  Cadet  devoit  être  affez  libre 
pour  lui   parler  fans   détour  ,   des  afKiires  qu*ils 
avoient  en  commun.  Au  moins  ne  pouvoient-ils 
pas ,  l'un  &  l'autre  ,  fe  renfermer  tellement  en 
eux-mêmes,  que  le  Minifhe  &  le  Favori  ne  fût 
bien-aife  de  îçavoir  û  le  Maître  apprécioit  fes 
fervîces,  &  que  le  Maître  ne  crût  c  voir  donner 
du  moins  quelque  mot  ^  quelque  figne  d'appro- 

(a)  Page    J2. 
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REFLEXIONS 
GÉNÉRALES. 


Etant  prouvé 
qu'il  n'a   point 
eu   d'iiucrct 
avec   Cadet , 
les  Chefs  d'ac- 
curuion    ne 
peuvent    tom- 
be t  que  fur  les 
opérations  de 
fon  Adnîiuiftra- 
tion. 


Elles  ne  fe- 
roient  repré- 
henlibles ,  que 
dans  le  cas  où  il 
auroit  aj:;i  par 
des  vues  crimi- 


!4io 

batîon  ,  que  Cadet  eût  très-bîen  entendu.  Mais 
puîfque  ces  ouvertures  ne  fe  font  pas  faites  entre 
eux ,  il  eft  plus  clair  que  le  jour  que  radociation 
prétendue  du  fieur  Bigot  eft  une  fable  imaginée 
à  plaifir  ,  ou  plutôt  une  calomnie  odieufe ,  enfan- 
tée par  la  malignité  &  la  noirceur  ,  que  toutes 
les  autres  circonftances  de  l'affaire  décèlent  d'ail- 
leurs ,  &  qu'il  eft  împoffible  de  fe  diffimuler. 

Mais  fi  l'on  écarte  cet  intérêt  du  fieur  Bigot,. 
qui  n  exifta  jamais ,  que  deviennent  tous  les  Chefs 
d'accufation  l  Tous  fe  réduifent  à  des  opérations 
ou  ordonnées  véritablement  par  le  fieur  Bigot, 
ou  qu'on  fuppofe  ordonnées  par  lui  en  qualité 
d'Adminiftrateur  &  de  Chef  de  la  Colonie.  Car 
toute  opération  qu'on  ne  lui  attribue  pas ,  n'étant 
pas  de  Ion  fait  ,  on  ne  peut  pas  la  lui  imputer. 
Quant  à  celles  qu'il  a  ordonnées  réellement .  ou 
qu'on  lui  attribue  >  tout  ce  qu'on  leur  reproche, 
c'eft  qu'elles  ont  été  trop  utiles  à  Cadet ,  &  qu'el- 
les lui  ont  donné  la  facilité  de  commettre  les 
malverfations  fans  nombre  qu'il  a  accumulées ,  & 
qu'il  a  portées  à  des  excès  incroyables.  A  l'é- 
gard de  celles  qu'on  lui  attribue  ,  &  qu'on  ne 
prouve  point  qu'il  ait  ordonnées .,  il  faut  néceflai- 
rement  les  retrancher.  Mais  quand  on  les  confon- 
droit  mcme  avec  celles  qu'il  a  ordonnées  vérita- 
blement ,  il  n'en  eft  aucune  qu'il  n'ait  eu  droit 
d'ordonner  j  dans  l'ordre  de  fon  Adminiftration  ; 
&  dès-là  on  ne  peut  en  reprendre  aucune  ,  & 
fur-tout  la  reprendre  comme  criminelle  ,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  un  crime  véritable  dans  l'inten- 
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don  &  dans  le  principe  qui  les  a  faie  ordonner. 
Quand  1  opération  feroic  fauiTe ,  quand  elle  fern.r 
nuifib le  au  Roi  ,  ce  feroit  un  malheur  pour  7uT" 
"■!"  iln.^^:;dant  ne  feroit  point  coupable ,  parce 
quil  ne  leu  pas.  en  agilTant  fuivant  fes  lumières 
à  fa  confcience  ,  lors  même  qu'il  fe  trompe  dans 
ies  vues  &  dans  fon  plan.  Il  ne  l'efi  qu'au  cas 
qu  11  agiUe  par  des  intentions  perveifes  &  iiléei- 
times.  ° 

Or  l'intérêt  petfonnel  &  de  Société  une  fois  re- 
lecK    ce  neft  plus  que  dam  les  faits  particuliers. 
que  les  vues  crmiinelles  pourroient  fe  rencontrer. 
Ma,s     on  a  pu  le  remarquer  ,  il  n'eft  aucun  des 
Chefs  d  accufatmn  fur  lefquels  on  en  impute  au  iîeur 
Bigot,  bur  aucun  ,  on  ne  prétend  que  le  fieur  Bieoc 
a.tete,  on  ne  dit  pas  entraîné,  mais  fondé .  mais 
tente,  par  de  1  argent  qu'on  lui  ait  offert .  ou  par 
aucun  autre  mterêt  particulier.  Cadet  lui-même. 
non  .  1  mfame  Cadet ,  na  pas  avancé ,  na  pas  même 
lailTe  entrevoir ,  qu'il  ait  fait  ou  fait  faire  au  fieur 
Bigot  aucune  propofition  tendante  à  le  féduire   II 
revoit   trop   combien    le    lieur  Bigot    étoit   ina- 
bordable de  ce  côté.  Ainli  ,  ni  aucun  intérêt  se- 
llerai ,  comme  aflocié  de  Cadet ,  ni  aucun  intérêt 
particulier  provoqué  en  fecret ,  n'a  pu  influer  dans 
fs  aftes  d  adminiftration  ,  fur  lefquels  il  eft  aujour- 
dnu.  .iccufe.  II  eft  donc  bien  fondé  à  foutenir   que 
puifqu-aucun  motif  criminel  n'y  eft  entré  ,  aucun  de 
ces  afles  d'adminiftration  n'eft  &  ne  peut  être  la  m.> 
t.ere  d  un  Procès  ,  de  la  nature  de  celui  qu'on  lui 
intente,  d'un  Procès  criminel.  Il  le  repère.   Il  a  fuivi 
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RÉFLEXIONS 


Il  n'efl;  aiicuft 
des  Chefs  d'ac- 
cufation  ,  fur 
lefquels  on  lui 
en  impute,  s 


Aînfi  aucun 
des  aftcs  de  fon 
Aciiiuniftration 
ne  peut  erre  la 
maricre  d'un 
Procès  crimi- 
nâl. 
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III.  Classe,  fes  lumières  &  (a  confcience.  Quand  il  fe  Ceroit 
^^àalu»!*^  trompé  j  ce  feroic  une  erreur ,  ôi^  non  un  crime. 

*  Quelles  font  même  les  inculpations  de  Cadet  & 
de  fes  confédérés  contre  lui  ?  >»  Toutes  les  opérations 
.>  où  nous  avons  prévariqué  ,  nous  les  avons  faites 
»  fous  les  ordres  du  fîeur  Bigot.  Il  a  fîgné  les  Trai- 
»  t«s  qui  en  ont  été  loccaTion.  Il  les  a  drefles  à 
»»  notre  plus  grand  avantage.  Il  a  prêté  la  main  à 
»>  toutes  nos  manœuvres  ;  il  les  a  protégées ,  foute. 
«  nues ,  même  eonfeillées.  Son  objet  général  a  été 
»  d'avantager  Cadet ,  parce  que  le  fieur  Péan  étoic 
»r  fan  Aflbcié  *  «. 


*  Pendant  qu'on  finiflbit  Tobjet  qui  concerne  Cadet  ,  on  eft 
parvenu  à  aroir  communication  d'un  Manufcrit  intitulé  :  Précis , 
donné  par  PéniiTeauld  ,  &  d'un  Méi>wire  imprimé,  en  forme  de  Pla- 
cer,  préfenté  par  Jean  Corpron.  On  en  a  déjà  parlé  dans  un  ou  deux 
endroits.  Mais  il  eft  bon  d'ajourer  ici  quelques  Notes ,  qui  foflironc 
pour  les  réfuter  autant  qu'ils  le  méritent. 

La  vue  générale  des  deuxAccufcs,  dans  ces  Ecrits,  eft  celle  que 
Cadet  &  rej  Emilliiires  fe  font  propofëe  dans  tout  le  cours  de  l'Inf- 
iruûion,  de  charger  le  fieur  Bigot.  Dans  la  vérité,  il  n'en  refaite  que 
des  ciis  aigus  ,  jettes  contre  lui  fans  aucune  charge.  On  fçait  bien 
que  des  plamtes  répétées  par  plufieurs  bouches,  &  fùr-tout avecl'au- 
dacequife  trouve  toujours  dans  celles-ci,  font  capables  de  faire  im- 
preflTion  fur  le  Vulgaire  ,  qui  n'examine  rien  ,  &  qui  cédant  aux  bruits 
qui  fe  diftribuent ,  croit  tout  ce  qu'il  entend,  fan,^  vouloir  prendre  la 

{leine  de  l'approfondir.  Mais  le  Public  fage  &  éclairé,  &  encore  piuj 
es  Magiftrats ,  Juges  de  l'affaire ,  ne  connoiftant  que  les  Régies ,  com- 
mencent par  écarter  ces  vaines  clameurs  ,  qu'ils  méprifent  ,  parce 
qu'ils  fçavent  qu'elles  font  le  fruit  de  l'animofité  ;  Se  ce  n'eft  que  par 
les  preuves  qu'ils  fe  déterminent. 

Or  ici ,  tous  les  faits  que  Péniffeauld  &  Corpron  débitent  dans  le 
Précis  Se  le  Mémoire  ,  font  tous  ceux  qu'on  a  détruits  dans  cette  troi- 
fiéme  Claflè  ;  ainfi  l'on  peut  dire  que  le  Précis  Se  le  Mémoire  onc  été 
détruits  en  même  tems. 

Il  eft  cependant  bon  d'obferver ,  que  dans  ces  deux  Ectits  >  ces  Ac- 
cufés  avouent  l'un  Se  l'autre  »  qp'ils  n'onc  aucune  connoifTance  peifon" 
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On  pouvoic,  non  pas  le  croire,  mais  peut-être 
le  foupçonner  ,  ou  du  moins  l'cnvifager  comme 
poiîlible,  quand  on  penfoic  que  le  fîeur  Bigot  écoit 
intérefïe  avec  le  fieur  Péan.  Mais  le  Roman  de  cette 
Société  une  fois  diflfipé  ,  à  qui  voudra-t-on  per- 
fuader^  que  ,  fans  aucun  intérêt  ,  ni  prochain  ^  ni 
éloigné ,  ni  dired  ,  ni  indiredl ,  uniquement  pour 
faire  le  mal ,  ou  fi  Ion  veut ,  pour  faire  plaifir  au 
fieur  Péan  ,  le  fieur  Bigot  fe  fera  abandonné  à  tou- 


III.  Classf. 

RÉFLEXIONS 
GÉNÉBALE». 

Le  fieur  Bigot 
étant  fans  incé* 
rêt ,  il  eft  ab- 
furde  de  fuppo- 
fer  qu'il  fe  loit 
prcté  gratuite- 
ment aux  pré- 
varication» d» 
Cadet. 


nellede  tous  ces  faits.  Ainfi  ,  en  parlant  du  Marché  des  vivres.  Cor- 
pron  fondent  que  le  S.eur  Péan  y  avoir  lesi.  j  &  il  ajoute  que  lorf- 
que  ce  Marche  fut  pafTe  ,  ••  le  fieur  Cadet  dit  alors  au  Remontrant  (a) 
»  comme  le  fçachant  duditfieur  Péan  ,  que  MM.  de  Vaudreuil .  Gou' 
..verneur  General  ,  &  Bigot  ,  Intendant  ,  avoient  eu  chacun  un 

A  rV' "n-  u'j-  '^^^'}  '^ ".'"'  1'  '" ^^*=°"^«  o" 'le  la  troifiéme main* 
Ainli  Penifleauld  du  â  1  occafion  du  Marché,  que  (l>)  •>  le  fieur  Péan  y 
»  prit  ^  d'mtérct ,  qu'il  partagea  vraiftmblabUmcnt  avec  le  Sieur  bL 
«sot  „  ;  &  par  conféquent  il  n'en  fçair  rien ,  &  il  lui  plaît  de  le  con- 
jeaurer.  De  même  ,  Corpron  ,à  loccafion  d'un  autre  Marché,  où  le 
lieur  Pean  avoit  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts ,  ajoute  (c)  ,  qu'il  It 
p,rtageou  apparemment  avec  le  fieur  Bigot.  Ceft  la  même  expreflîon  , 
&  par  conféquent  la  même  témérité.  On  la  retrouve  encore  plus  bas 
ou  Corpron  annonce  les  malverfation»  que  Cadat  a  commifès  » /d«j 
„  douttparUs  mauvais  conjeils  de  MM.  Bigot  &Péan.  «  {d)  Il  n'en  fau^ 
droit  pas  davantage  pour  faire  tomber  la  dépofition  des  Perfonnages 
les  plus  graves  &  les  plus  sûrs.  Que  faut-il  en  conclure  contre  les  dif- 
tours  de  gens  aulfi  mal  famés? 

Corpron  s'y  prend  cependant  d'une  manière  particulière  :  car  il- 
cherche  ^  appuyer  fa  conjefture  ;  &  pour  la  prouver ,  il  cite  les  faits^ 
même  qui!  impute  au  Sieur  Digot  :  enforte  que  ,  par  un  argumenr 
circulaire  ,  &  qui  par  cela  même  eft  vicieux ,  il  veut  prouver  fa  con- 
iedlure  psr  ks  faits,  &  les  faits  par  fa  conje^ure.  D'où  il  réfulte  que; 
ni  l'un  ni  l'autre  n'eft  prouvé. 

Il  ajoute  à  ce  raifonnement  ,  une  autre  preuve,  que  Péniflèauldi 

(</)  Page  f. 

[b]  Kol  1.  V». 

(c)  Page  II. 
C«i)  Page  11. 
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tes  les  baflefles  Se  à  toutes  les  iniquités  dont  il  fan- 
droit  qu'il  fe  fût  rendu  coupable  ,  pour  piCcer  U 
main  aux  malverfations  en  tout  genre  ,  qu'avoue 
de  fang  froid  aujourd'hui  cet  efTaim  de  fcélérats? 
CommeD-on  donc  le  crime  fans  objet  ?  &  encore 
plus  une  multitude  innombrable  de  crimes  accu- 
mulés ,  &  renouvelles  prefque  à  chaque  jour  d'une 


adopte  avec  lui.  Ceft  que  le  Sieur  Bigot  &  le  fieut  Péan  s'étoient  ren- 
dus  redoutables  dans  la  Colonie  j  8c  que  fous  leur  proteftion ,  Cadet 
lui-même  l'citoit  devenu  :  de  forte  que  l'on  ne  pouvoir  rcfillcr  à  leurj 
ordres,  quelqu'injuftes  qu'ils  fulTent,  fans  courir  le  rifcjue  defeper- 
dre.  Ceft  encore  une  imputation  des  plus  graves.  Mais  fur  quoi  U 
fondent-ils  ?  fut  rien  abfolument.  Cependant  PénilTeauld  hafarde  un 
fait.  »  Un  Orphévre ,  dit-il  ^  a  été  mis  aux  fers  pour  avoir  refuféd'al- 
»>  téter  des  pièces  d'arçenterie  ,  Ôc  il  n'a  été  délivré  de  prifon  que  long. 
»>  iems  après.  Il  pourrait  cittr  vingt  horreurs  dt  cette  nature ,  [a)  mais  il 
»  en  fait  grâce  au  Sr  Bigot.  »  On  verra  dans  les  Faits  ifolés  ,  l'hiftoire 
de  cet  Orphévre  j  &  on  y  apprendra  que  le  Sieur  Bigot  y  a  été  plei- 
nement  juftifié,  par  l'opération  même  qu'on  avoit  faite  pour  le  convain- 
cre. On  y  apprendra  que  cet  Orphévre  ,  qui  n'a  été  délivré  de  prifon 
que  lung-temi  après ,  n'y  a  pas  couché  une  feule  nuit.  Et  par-là  on  pourra 
apprécier  les  vingt  horreurs  de  cette  nature  >  dont  PénilTeaula  veuc 
bien  épargner  le  détail  au  Sieur  Bigor.  En  même  tems ,  on  fe  coniir- 
,nera  de  plus  en  plus  ^ans  l'idée  qu'on  a  dû  prendre  jufqu'à  préfent, 
de  la  confiance  que  méritent  les  délations  de  cette  troupe  de  fcélérats, 
qui  font  cependant  les  feuls  témoins  produits  contre  le  Sieur  Bigot  ; 
témoins  qui  ,  malgré  toute  leur  corruption  ,  ne  dcpofent  que 
des  conjedtures  qu'ils  ont  jugé  à  propos  de  former  ,  Se  des  difcour; 
qu'ils  fe  font  tenus  les  uns  aux  autres. 

Enfin  ,  les  deux  Ouvrages  fe  rcunilfent  pour  rendre  compte  de  cette 
aflemblée  nofturne  ,  dans  laquelle  Cadet  &  fes  complices ,  effrayés 
des  pourfuites  qu'annonçoit  l'arrivée  du  fieur  Querdifien  dans  la  Co- 
lonie ,  fe  réunirent  pour  chercher  les  moyens  de  les  prévenir  ,  & 
dans  laquelle  ils  n'en  trouvèrent  pas  d'autres  ,  que  celui  de  faire  aa 
Roi  la  reftitution  d'une  partie  de  leurs  pilleries.  On  apprend  dans  ces 
deux  Ecrits,  que  cette  reftitution  ne  fe  fit  que  par  degrés.  Dans  un  pre- 
jnier  examen  on  convint  de  rapporter  j  jooooo  Uv.   Dans  un  fécond 


(«)  roj  j,  r<'..&  V' 


Adminiftration  qui  a  duré  douze  ou  treize  années  ?  Hr.  Classe. 
Non  ,  Cadet  lui-même  &  fes  Aflbciés ,  ces  âmes  ^eï^^eî^ïon» 
de  boue,  ne  lèsent  commifcs,  ces  prévarications hon- ^^  ^^*^"'' 
tcLifcs ,  que  parce  que  leur  intérêt  les  leur  a  com- 
mandées.^ Ils  s'en  feroient  abftenus ,  s'ils  n'avoienc 
eu  rien  à  gagner  ;  &  Ion  préfumera  que  le  ficur 
Bigot ,  né  dans  le  fein  de  la  vertu ,  nourri  par  elle  ^ 
qui  l'a  eue  pour  berceau  dans  l'enfance  ,  pour  infti- 
turrice  dans  un  âge  plus  avancé  }  qui  a  fuivi  fes  tra- 
ces ,  au  moins  jufqu  a  fon  arrivée  en  Canada  ;  aura 
éié  perverti  tout-à-coup  ,  en  mettant  le  pied  dans 
la  Colonie  j  &  au  point  que  pour  le  feul  plaifir  de 
mal  faire  ,  par  pur  attrait  pour  le  crime  ,  fans  in- 
térêt &c  fans  objet ,  il  fe  fera  livré  à  toutes  les  in- 
famies dont  des  cœurs  tels  que  ceux  de  Cadet  &c 
de  fes  Adhérens  pourroient  à  peine  être  capables! 
LaifTons-là  ces  horreurs.  Elles  révoltent  prefque  au- 
tant ,  par  rimpofture  qui  les  prête  au  fieur  Bicrot ,. 
que  par  l'abomination  qui  les  accompagne. 

Et  fur  quelles  preuves  les  imputera-t-on  au  fîeur    Cadet  &  fe» 
Bigot  ?  Sur  le  témoignage  de  Cadet  &  de  fes  Mi-  df°oftnc^'con 
nilhes ,  les  feuls   qui   puflent  erre  dignes   de  lui.  t:7Vu'  '°"'*' 


7  à  800000  liv.  Dans  un  troifiéme  2500000  livres.  Mais  fur  celui-ci 
chacun  s'eft  excufé  de  l'exécuter  dans  le  moment ,  les  uns  fous  un  pré- 
texte ,  les  autres  fous  un  autre  j  enforte  que  cet  article  n'eft  point 
encore  rempli.  Et  voila  encore  des  circonftances  qui  doivent  faire 
juger  de  ce  qu'on  peut  penfer  de  tous  les  Gens  qui  compofoient  cec 
odieux  Sanhédrin.  C'eft  dans  cette  même  alTemblée  ,  qu'ils  font  con- 
venus de  la  manière  uniforme  dont  ils  fe  défendroient  ,  quand  ils  fe- 
roient attaqués ,  &  de  faire  retomber  leurs  malverfations  fur  le  fieuf 
Jigot;  projet  abominable  ,  qu'ils  n'ont  que  trop  exécuté  dans  toute-' 
liiiitruiiilion  du  Procès, 
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Réflexions 

GtmiRALES, 

Cadet  eft  un 
criminel  au- 
quel le  Sr  Bigot 
a.  fait  fon  pro- 
cès. 


Le  (leur  Bigot 
efl;  un  Inten- 
dant de  Colo- 
nie ,  atta(jué 
par  ce  criminel, 
qui  prétend  fie 
venger  de  lui, 
en  le  dénonçant 
comme  fon 
complice. 


Un  tel  excès , 
dont  il  eft  le 
premier  exem- 
ple ,  doit  erre 
lipiimc. 


Or  ,  qu  eft-ce  que  Cadet ,  &  dans  quelles  cîrconf- 
tances  s'éléve-t-il  ainfî  contre  le  fîeur  Bigot  ?  Cadet 
eft  un  Criminel  ,  que  le  fîeur  Bigot  a  convaincu 
de  prévarications  en  Canada  ,  qu'il  a  condamné  à 
des  reftitutions  énormes ,  qu'il  lui  a  fait  exécuter  • 
qui  a  envoyé  au  Miniftrc  une  Procédure  commen- 
cée contre  lui ,  &  qu'il  n'a  pas  eu  le  tems  de  mettre 
à  fin  fur  les  lieux  ;  Procédure  à  l'occafion  de  laquelle 
Cadet  a  été  arrêté  ,  prefque  à  la  defcente  du  Vaif- 
ieau  qui  l'a  tranfporté  en  France.  C'eft  d'ailleurs  un 
Criminel  qui  croie  acheter  fa  grâce  au  pri^^  des  dé- 
lations qu'il  portera  contre  le  fîeur  Bigot.  Où  en 
fera-t-on  donc  ?  Où  en  feront  fur- tout  les  Supé- 
rieurs, les  Gens  en  place ,  fî ,  au(Iî-tôt  qu'ils  fe  met. 
tronc  en  devoir  de  punir  des  Coupables  ,  qui  auront 
délinqué  fous  leurs  ordres ,  ils  fe  voient  aflaillis 
perfonnellement  par  ces  Prévaricateurs ,  &  dénoncés 
comme  affociés  à  leurs  crimes  ,  &  fî  on  les  juge  fur 
la  feule  déclaration  de  ces  Criminels  ?  Il  s'agit  ici  de 
l'Intendant  d'une  Colonie.  C'eft  le  Munitionnaire 
des  Vivres  qui  l'attaque  ,  &  qui  le  fait  comprendre 
à  titre  de  complicité ,  au  nombre  de  fes  co- Accufés. 
Mais  ce  qui  arrive  à  Tlntendant  d'une  Colonie ,  & 
par  un  Munitionnaire  de  Vivres ,  ne  peut-il  pas  arri- 
ver en  Europe  à  un  Intendant  d'Armée ,  à  un  In- 
tendant de  Province  ?  Qui  pourra  mênje  en  garan- 
tir les  Adminiftrateurs  les  plus  éminens  ?  Car  en- 
fin ,  l'audace  des  Coupables  connoît-elle  des  bornes  ? 
Dés  qu'un  Subalterne  fera  pourfuivi  par  fon  Supé- 
rieur ,  quelque  élevé  qu'il  foit ,  il  ne  tiendra  donc 
qu'à  lui ,  de   déclarer   qu'il   n'a  fait  qu'obéir  auï 

ordres  ) 
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ordres,  ou  déférer  aux  conreiis  de  celui  qui  avoit  droit  "I-  Classe. 
(je  lai  commander  !  Sur  cette  feule  déclaration  ,  fans  ^^^'^'""'^^ 
aucune  elpéce  de  preuve  ,  ce  Supérieur  fera  corn-  °^''''''''''^^" 
promis  ;  &  il  faudra  qu'il  fe  juftifie  ?  Tirons  le  ri- 
deau fur  les  conféquences  effrayantes ,  qu'entraîne- 
roit  une  facilité  auiîi  dangereufe ,  fi  elle  fe  renou^ 
velloit  jamais.  Le  fieur  Bigot  en  eft  jufqu  a  préfent 
le  premier  exemple  ,  qu'il  en  foit  auflî  le  dernier. 


ONS 


IV.  Classeï 


QUATRIEME    CLASSE. 

Z  E  s     SURVE  NT  E  S, 

Ce  qu'on  appelle  les  Surventes,  renferme  deux  Dîvifiondeh 
objets  généraux  ;  l'un   eft  les  Marchandifes   ven-  ^'"'^^  '^^  ^"'^* 
dues  au  Roi  dans  la  Colonie  ;  l'autre  les  Marchés  ''^"'"* 
faits  avec  lui  pour  cabotage  &  tranfport  d'hommes 
ou  d'effets  pour  le  Service.  Ils  vont  faire  le  fu jet  de 
deux  Articles. 


Article   premier, 
[Marchandifes  vendues  au  Roi, 


Article  I, 


Sur  cet  Article ,  on  ne  croît  pas  pouvoir  fùivre  un     Divifion  àe 
meilleur  ordre ,  que  celui  du  dernier  Interrogatoi-  ^'"^'"'^^  ^• 
re,  qui  a  été  fîibi  par  le  Sieur  Bigot,  &  qui  a  été 
principalement  confacré  à  cet  objet.  On  le  divi(era 
en  Seàions,  qui  comprendront  les  différentes  par-. 


IV.  Classe,    ties  de  Marcfiandifes  fur  lefquelles  (ont  tombés  les 
RTicLE  .   jepj.QcJies  dont  on  doit  défendre  le  Sieur  Bigot 


Section  I. 


On  compare 
le  prix  des  Mar- 
chandifes  porté 
iiir  les  Livres 
de  huit  Négo- 
fians,  avec  ce- 
lui des  Mar- 
chandifes  ache- 
tées pour  les 
MagaHns  du 
Roi», 


Première   Section. 
Marchandifes  du  VaiJJeau  la  Renommée» 

On  a  attaqué  ces  Marchandifes,  &  celles  qui 
feront  la  matière  de  la  Seélion  fùivante ,  par  une 
opération  commune  :  voici  en  quoi  elle  a  confifté. 

On  a  rairembJ4  plufieurs  Regiftres ,  qu'on  pré- 
tend être  {es  Livres  de  Commerce  de  huit  Négo- 
cians  François  qui  ont  eu  des  maifons  à  Québec. 
Ces  huit  Négocians  font  les  Sieurs  La  Maléthie,  de 
Bordeaux;  Rouffiac,  de  Montauban;  Avis&Le- 
febvre ,  de  la  Rochelle ,  dont  le  négoce  étoit  tenu 
par  d' Alliez  ;  Menardy  ;  Touron  ;  Amirault  ;  Mau- 
nier  ;  Delaune  &  Gautier  ;  tous  auffi  de  la  Rochelle. 
Ces  Livres  paroiffent  préfenter  un  Commerce  de- 
puis 174P  jufqu'en  1759. 

Sur  ces  Livres  on  a  fait  des  opérations  prefque 
incroyables,  par  leur  étendue  &  par  leur  détail.  On 
en  a  relevé,  année  par  année,  toutes  les  parties  de 
Marchandifes  jufqu'aux  plus  petites ,  qu'on  a  trouvé 
femblables  à  celles  qui  font  entrées  auffi  chaque 
année  dans  les  Magafins  du  Roi.  On  a  relevé  enfuite 
celles-ci ,  tant  fur  les  Factures  d'envois  de  France , 
que  fur  les  Comptes  de  vente  ;  fur  les  Marchés  d'a- 
chats pour  le  Magafin ,  les  Bordereaux  de  recette 
&  cje  dépenfe  dreffés  par  le  Tréforier.  On  a  corn- 
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paré  Je  prix  des  unes  &  des  autres  ;  &  par  la  com- 
paraifon,  les  prix  des  Marchandifes  qui  font  entrées 
dans  les  Magafms  du  Roi.paroiiTent  fupérieursà  ceux 
qu'on  a  vérifiés  dans  les  Livres. 

On  dit  que ,  par  ces  opérations ,  les  prîx  des  Mar- 
chandifes qui  font  entrées  dans  les  Magafins  du  Roi 
paroiflent  plus  forts  que  ceux  qu'on  a  vérifiés  dans 
les  Livres.  Le  Sieur  Bigot  l'a  cru  voir  ainfi,  &  il 
eft  convenu  de  la  régularité  des  opérations,  du 
moins  pour  la  majeure  partie.  Cependant,  le  Sieur 
Bréard ,  d'un  côté ,  &  le  Sieur  Eftebe  de  l'autre , 
ont  joint ,  à  la  fin  de  leurs  Mémoires,  des  Tableaux , 
par  lefquels  ils  prétendent  établir  que  ces  opéra- 
tions bien  entendues,  &  réduites  au  produit  vérita- 
ble de  Commerce ,  loin  de  prouver  des  Surventes, 
prouvent  au  contraire  que  les  FourniiTeurs  du  Roi 
ont  eu  un  bénéfice  moindre  que  ks  Négocians ,  fur 
les  Regiftres  defquels  on  a  opéré.  Mais  le  Sieur 
Bigot ,  qui  n'entend  rien  au  Commerce,  &  qui  dans 
les  parties  mêmes  oui  il  a  été  intérelTé,  n'a  jamais  eu 
connoiflance  des  détails ,  n  eft  point  en  état  de  s'ex- 
pliquer fur  tout  ce  qui  peut  les  concerner.  Audi, 
fa  défenfe  fera-t-elle  toute  différente.  Elle  fe  ren- 
fermera à  combattra  la  qualité  des  preuves ,  fur  ieC- 
quelles  on  veut  établir  les  Surventes. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin ,  il  eft  nécefTaire  d*ob- 
ferver,  que  quand  il  fcroit  vrai  que  les  Surventes 
feroient  prouvées ,  elles  ne  pourroient  point  être 
imputées  au  Sieur  Bigot.  Et  c  eft  un  point  qui  a 
déjà  été  démontré ,  fur  l'Article  de  la  Société  avec 


IV.  Classe; 
Article  I. 
Section  I. 


De  cette  com- 
paraifon,  ilpa- 
roît  réfulter , 
qu'on  a  furven- 
du  au  Roi. 


Mais,  félon 
les  fieurs  Eftebe 
8c  Bréard,  il  en 
réfuice  au  con- 
traire que  les 
FournifTeurs  du 
Roi  ont  eu  un 
bénéfice  moin- 
dre que  les  Né- 
gocians. 


Survent. s   fe- 
roierir    prou- 
vc.-s  ,  elL's  ne 
poil!  roi.,  ne 
point  erre  im- 
piKC'Js  .nu  fijur 
Bigot. 


IV.  Classe,  les  Sieurs  Gradis  (a).  On  peut  Ce  rappeller,  que  la 
Stcn^oN  î.*    queftion  y  a  été  traitée ,  dans  la  fuppofition  des  Sur- 
ventes avouées ,  reconnues ,  conftatées  ;  &  par  rap- 
port aux  parties  de  Marchandifes  les  plus  délicates 
Se  les  plus  fufpeifles  ;  par  rapport  aux  Marchandifes 
des  Sieurs  Gradis,  dans  lefquelles  le  Sieur  Bigot 
La   manière  étoit  intérefle.  Les  preuves  de  Ton  innocence,  dans 
<îont  elles  oi  t  [q  ^as  même  où  il  y  auroit  fùrvente,  réfultent  de  la 

pii    s'txécirer ,  .  i  i       o  »       /  t 

ert  la  preuve  de  manière  dont  les  Surventes  ont  pu  s  exécuter.  Les 
fou  innocence.  Marchandîfes  qui  entroient  dans  le  Magafin ,  étoient 
portées  dans  un  Etat ,  que  le  Garde-Magafin  dref- 
îbit.  L'Intendant  donnoit  un  ordre  de  bénéfice ,  qui 
étoit  toujours  conforme  au  cours.  Le  Contrôleur 
faifoit  l'appréciation;  &  il  devoit  ajouter  ce  béné- 
fice au  prix  des  Marchandifes ,  fuivant  les  Fadures 
de  France.  Le  Contrôleur  eft  convenu ,  qu'il  avoic 
fur-apprécié,  fans  avoir  touché  au  bénéfice  du  cours, 
mais  en  ajoutant  au  prix  des  Fadures  de  France,  le 
fret  &  d'autres  dépenfes  qui  ne  dévoient  point  en- 
trer dans  l'appréciation.  Cette  opération  fe  faifoit 
en  l'abfence  de  l'Intendant ,  &  il  ne  pouvoit  pas  la 
connoître ,  par  les  Pièces  qu'on  lui  préfentoit ,  lorf- 
qu'il  étoit  queflion  de  donner  l'Ordonnance  de  paye- 
ment. On  ne  lui  préfentoit  alors  que  l'Etat  certifié 
par  le  Garde-Magafin,  apprécié  par  le  Contrôleur, 
fommé  par  lui  ;  &  cet  Etat  ne  contenoit  aucun 
détail  de  l'appréciation  ;  mais  uniquement  la  femme 
qui  en  réfuitoit  à  chaque  article,  fans  diftinélion 
du  premier  prix ,  &  du  bénéfice  ajouté.  Ces  Pièces 
étant  revêtues  de  toutes  les  formalités  requifes, 

(a)  Ci-devant,  p.  18  ,  &  particulièrement  pag.45  &fuiv. 
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l'Intendant  fignoît  l'Ordonnance  de  payement, 
qu'on  lui  apportoit  môme  toute  drefTée ,  &  à  l'oc- 
cafion  de  laquelle  il  n  avoit  qu'un  coup-d'œîl  à  jet- 
ter  fur  le  montant  total  auquel  l'Etat  étoit  fommé, 
pour  voir  s'il  étoit  femblable  à  la  fomme  dont  il 
ordonnoit  le  payement.  Tout  ce  détail  a  été  dé- 
veloppé ;  &  a  porté  jufqu'à  la  démonftration ,  la 
juftifîcation  du  Sieur  Bigot  fur  ces  Surventes ,  dvAS 
le  cas  môme  où  elles  feroient  prouvées.  De  forte 
que  ce  n'eft  que  par  furabondance  de  moyens ,  & 
pour  ne  rien  négliger  dans  une  affaire  de  l'impor- 
tance de  celle-ci ,  qu'on  s'engage  à  établir  ici  que 
les  Surventes  ne  font  point  prouvées. 

En  effet ,  comment  le  font-elles  ?  Par  lopéra- 
tlon  qu'on  vient  d  annoncer,  &  qui  a  été  faite  fur 
ks  Regiftres  préfentés ,  pour  faire  la  comparaifon 
des  prix  qui  y  font  portés,  aux  prix  qu'on  a  fait 
payer  au  Roi.  Toute  Topération  fuppofe  donc  que 
ces  Regiftres  peuvent  fervir  ici  de  Pièces  de  con- 
viélion ,  Se  faire  preuve  de  ce  qu'ils  contiennent. 
Or  on  foutient  qu'ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre. 

Quand  on  les  a  repréfentés  au  Sieur  Bigot ,  il 
a  répondu  d'abord  :  »  Qu'il  ne  pouvoit  convenir  de 
»  leur  validité  ni  de  leur  invalidité ,  ne  les  ayant 
»  jamais  vus ,  ni  eu  connoiffance.  »  Et  c'eft  après 
cette  proteftation  qu'il  eft  entré  dans  le  détail  dans 
lequel  on  l'a  conduit ,  &  dans  lequel  il  eft  conve- 
nu, avec  fimplicité,  que  prefque  toutes  les  opéra- 
tions écoient  juftes,  d'après  les  Regiftres.  D'où  il 
fuît  toujours  de  plus  en  plus ,  que  les  Regiftres  font 
le  fondement  des  opérations ,  &  que  fi  on  enlevé 
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les  Regîftres  aux  opérations ,  elles  tombent  déciles- 
mêmes  ,  &  ne  peuvent  plus  fe  fbutcnir. 

Or  voici  les  preuves  multipliées  qui  s'élèvent 
contre  les  Regiftres ,  &  qui  les  rendent  ablblumenc 
inutiles  fur  l'accufation  dont  il  s'agit. 

La  première  de  toutes  les  Règles  en  matière 
criminelle ,  eft  que  les  Pièces  de  convi<5lion  doi- 
vent être  des  Pièces  authentiques ,  ou  des  Pièces 
reconnues- par  l'Accufé.  L'Ordonnance  de  1670  le 
décide  ainfi,  dansTArt.  5.  du  Tit.  8.  où  parlant  de 
la  reconnoifTance  des  écritures  &  Signatures ,  en  ma- 
tière criminelle  y  elle  dit  :  »  Les  Pièces  de  compa- 
»  raifort  feront  authentiques  ou  reconnues  par  /'A- 
y^cufé.»  Cette  difpolition  eft  répétée  dans  l'Or- 
donnance de  1737?  Art.  13.  &  14.  du  Tit.  Du 
faux  principal.  L'Art.  14.  ajoute  même,  »  fans  qu'en 
»  aucun  autre  cas  »  (  que  celui  où  elles  feroient  re- 
connues par  PAccufé  )  »  lefdites  écritures  ou  figna- 
»  tures  privées  puilTent  être  reçues  pour  Pièces  de 
)>  comparaifon  ,  quand  même  elles  auroient  été  vé- 
)>  rifiées  avec  ledit  Accufé,  fur  la  dénégation  qu'il 
»  en  auroit  faite.  »  L'Art.  3.  du  Tit.  3.  de  la  même 
Ordonnance ,  qui  a  pour  objet  la  reconncijpince  des 
écritures  &  fignatures  ,  e?i  matière  criminelle ,  décide 
encore  que,  »  fi  lefd.  Pièces  étant  d'une  main  étran- 
»  gère,  il  (l'accufé)  les  reconnoît  véritables,  elles fe- 
»  ront  foi  contre  lui.  »  D'où  il  réfulte  qu  elles  ne  la 
feront  pas,  s'il  ne  les  reconnoît  pas  véritables.  Ces 
difpofitions,  au  furplus,  ne  font  que  la  conféquence 
d'une  vérité  que  la  droite  raifon  diéleroit  toute 
feule ,  &  que  l'équité  commande  néceflairement. 


Seroît-îl  polTible  de  juger  un  Accufé ,  fur  des  Pièces  IV.  Classu 
dont  on^  ne  pourroic  point  aflurer  la  fincérité  ;  ce  sVj"^^^  i' 
n'eft  point  alFcz  ,  qu'on  n'auroit  point  conftatées 
avec  lui  ?  Remarquons  môme  ,  que  ce  n  efl  pas  feu- 
lement par  identité  de  raifon,  qu'on  peut  invoquer 
ici  ces  dîrpofirions  des  Ordonnances.  On  peut  dire 
qu'elles  font  loix  précifes  «&  identiques  pour  Tef- 
pcce  dont  il  s'agit.  En  effet,  les  Regiftres  qu'on 
oppofé  ici  aux  Accufés,  on  les  leur  oppofe,  non- 
feulement^  comme  Pièces  de  convi6lion ,  ce  qui 
feul  Tuffiroit  pour  juftifier  l'application  de  ces  tex- 
tes, mais  encore  comme  Pièces  de  comparaifon  ;  non 
pas  à  la  vérité  comme  Pièces  de  comparaifon  d'é- 
critures à  écritures ,  de  fignatures  à  fignatures,  mais 
de  prix  à  prix.  Les  Acculés  n'auroîent  donc  que  ce 
feul  mot  à  propofer  pour  les  faire  rejetter  :  Ce  ne 
font  point  des  Pièces  authentiques  ou  reconnues  par 
les  Accufés.  Dès-là  elles  ne  peuvent  jamais  faire 
Pièces  de  convidion  contre  eux. 

Entrons  cependant  dans  quelque  détail.  îl  ne 
peut  que  démontrer  de  plus  en  plus  cette  vérité. 
^  Et  d'abord ,  ces  Regiftres  font  préfentés  comme     on  n'a  point 
étant  les  Livres  de  Commerce  des  huit  Négocians  ^^  Preuve  juri- 
qu'on  vient  de  nommer.  Mais  où  en  eftla  preuve?  iu?g"ftres"%"' 
On  dit  la  preuve  juridique ,  telle  que  l'Ordre  judi-  ^^s  Livres  des 
claire  puiife  l'admettre.  On  prétend  qu'il  a  été  ex-  ^^^f  ^'^^"^fq"» 
pedie  un  Ordre  du  Roi  aux  Juges  des  différentes 
villes  où  ces  Négocians  font  domiciliés ,  de  Ce  ren- 
dre chez  ces  Négocians,  Se  de  leur  demander ,  de 
la  part  du  Roi ,  leurs  Livres  de  Commerce  avec  le 
Canada  ;  que  les  Juges  s'y  étant  tranfportés ,  les 
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IV.  Claîsb.    Négocîans  leur  ont  remis  leurs  Regiftres  que  les 

SeciiosL  J"g^'^  ^^^  paraphés;  Se  qu'ils  ont  drelTé  un  Pro- 
cès-verbal. Ainfi  ce  ibnt  les  Négocians  eux-mêmes 
qui  ont  attelle  que  les  Livres  qu'ils  remettoient 
écoient  leurs  Livres  de  Commerce. 

Mais  cette  reconnoilFance  des  Négocians, 
n'eft  pas  une  preuve  fuffifante  aux  yeux  de 
la  Loi.  Ces  Regiibes  font  des  écritures  privées. 
Or  les  Ordonnances  veulent  que  les  écritures  pri- 
vées ne  faiTent  pas  preuve  contre  les  Accufés ,  fi 
étant  d'une  main  étrangère ,  ils  ne  les  reconnoiffent  pas 
véritables.  La  reconnoiflance  d'un  tiers ,  de  l'Au- 
teur même  des  Ecritures  &  Signatures  privées ,  ne 
fupplée  point  à  celle  des  Acculés.  Les  Accufés  ne 
font  pas  obligés  d'en  croire  ce  Tiers.  Ce  Tiers  n'eft 
pas  leur  Juge.  Sa  déclaration  ou  fa  reconnoiflance 
ne  peut  pas  faire  leur  Loi.  L'Ordonnance  ne  con- 
noît  qu'un  feul  moyen  de  cohftater  la  vérité  des 
Ecritures  privées  que  les  Accufés  ne  reconnoiflent 
point  ;  c'eft  celui  de  la  vérification  par  Experts. 
LavcVir.cation  ^'Ordonnance  de  1737  y  eft  précife.  Ici  les  Re- 
n'cn  a  pas  été  gîflres  n'ont  point  été  vérifiés.  Ils  ne  font  point 
faite.  reconnus  par  les  Accufés.   La  reconnoifTance  des 

huit  Négocians  eft  donc  abfolument  inutile. 
rîlcncfcroit  En  fccond  licu ,  comment  feroit-on  la  vérifica- 
gucie  poilible.  tîon  des  Regiftres  ?  Ces  Livres  ne  font  pas  écrits, 
fans  doute ,  du  moins  en  entier,  de  la  main  des  Né- 
gocians à  qui  on  les  attribue.  Ils  font  écrits  en 
tout  ou  en  partie  par  des  Commis ,  des  Teneurs  de 
Livres.  Il  faudroitdonc  ,  pour  les  vérifier,  ralfem- 
blcr  d^s  pièces  de  comparaifon  émanées  de  toutes 

les 


4^y 

les  clIfTcTentes  perfonncs  qui  peuvent  avoir  écrk 
fur  CCS  Livres.  Or  cette  opération  paroît-clle  bien 
facile  ? 

En  troîfiéme  lieu ,  quand  elle  fera  faite  ,  quelle 
preuve  aura-t^on  acquifc  ?  Que  telle  &  telle 
pcrfonne  ont  ëcrit  fur  le  Livre  les  articles  qu'on 
aura  vérifiés  ?  Mais  qu'en  réfultera-t-il  l  En  réiul- 
tera-t-il  que  ces  Ecritures  feront  les  Regiftres  de 
Commerce  des  Négocians  ?  Non  ,  fans  doute.  Ce 
fait  ne  pourroit  rélùlter  que  de  la  reconnoilTance 
des  Négocians  que  ces  Ecritures  ont  été  faites  de 
leur  ordre ,  &  pour  former  leurs  Livres  de  Com- 
merce. La  vérification  renvoie  donc  alors  à  la  re- 
connoiflance  des  Négocians;  &  la  reconnoiJance 
des  Négocians  eft  la  reconnoiiTance  de  perfonnes 
tierces,  qui  ne  peut  authentiquer  une  Ecriture  ou 
Signature  privée  ,  &  la  rendre  pièce  de  convic- 
tion contre  les  Accufés ,  aux  termes  de  l'Ordon- 
nance. La  vérification  elle-mcme  fera  donc  inu- 
tile. 

En  quatrième  lieu ,  fuppofons  qu'on  puiife  par- 
venir à  établir,  d'une  manière  légale  &  qui  fafle 
preuve  contre  les  Accufis ,  que  ces  Regiftres  font 
elfeélivement  les  Regiftres  de  Commerce  de  ces 
Négocians,  que  prouveront-ils  contre  les  Accu- 
fés rPerfonne  n'ignore  que  les  Regiftres  des  Né- 
gocians font  bien  preuve  contre  eux ,  mais  qu'ils 
n'en  font  point  contre  tout  autre. 

L'Article  lo  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de 
1^73,  porte  que,  »  au  cas  qu'un  Négociant  ou  Mar- 
«>cliand  voulût  fe  fervir  de  {es  Livresjournaux  «Se 
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TV.  Cr.Assf.  »  Ucgîftres,  ou  (jitc  il  partie  offrit  d'y  ajouter  foi^  la 
SsctiÔnI.  "  rcpréfèiuation  pourra  en  ctre  ordonnée  pour  en 
Juilkc,  il  faut  »  extraire  ce  qui  concerne  le  diftcrend.  »  Il  faut 
Tal  'py'aiou!  ^o"^'  »  pour  que  le  Rcgîdre  d'un  IVIarcliand  ou  Ntî- 
gociant  faflb  preuve  en  Jullice  contre  une  partie, 
que  cette  partie  offre  d'y  ajouter  foi  Ainfi  il  ne  fera 
point  preuve  contre  elle  ,  fi  elle  n'ocre  pas  d'y 
ajouter  foi.  Et  c'eft  même  en  matière  civile  que 
l'Ordonnance  le  veut  ainli  ,  matière  qui  n'exi- 
gea jamais  des  preuves  aulli  fortes  que  la  ma- 
tière criminelle  ,  &  fur-tout  dans  des  accufàtions 
auili  graves  que  celles  dont  il  s'agit.  Ce  n'efl  pas 
tout.  L'Ordonnance  6te  aux  Regillrcs  le  droit  de 
faire  preuve ,  même  vis-à-vis  d'une  partie  qui  a 
traité  avec  le  Négociant,  qui  fçait  les  conventions 
qu'elle  a  faîtes  avec  lui ,  les  affaires  quelle  a  traitées 
avec  lui.  Cette  partie  peut  être  un  Négociant,  qui 
de  fon  coté  a  Ces  Regiftrcs ,  deftînés  à  faire  le  con- 
trôle de  ceux  du  premier.  Cette  partie  a  les  Let- 
tres du  Négociant ,  fa  correfpondance  avec  lui , 
tout  ce  qui  peut  éclairer  les  opérations  qu'ils  ont 
faites  enfemblc.  Malgré  toutes  ces  circonftances , 
les  Rcgiftres  refpe(5lifs  ne  feront  point  preuve  de 
part  ni  d'autre  ,  à  moins  que  la  partie,  à  qui  on  les 
oppofera  ,  îi'offre  li'y  ajouter  foi.  Quelle  en  cil  la 
raiibn?  C'eft  que  ,  quoiqu'cn  général  on  ne  doive 
point  préfumer  le  mal;  néanmoins  on  ne  doit  lailFer 
perlbnnc  le  maître  de  régler  le  fort  d'autrui ,  en 
écrivant  fur  fon  propre  Regiftre  ce  qu'il  juge  à 
propos.  Le  Regiftre  d'un  Négociant  fera  preuve 
contre  lui ,  parce  quil  cft  fon  ouvrage  ;  mais  il  ne 
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Jcra  pn?  preuve  contre  tout  autre ,  parce  que  nul 
autre  que  lui  n'a  contribué  à  Ja  conFedion  de  Ion 
Rcgiftre ,  &  qu'il  a  pu  y  inférer  tout  ce  qu'il  a  voulu, 
faiiji  que  perltxnneait  pu  l'en  empêcher. 

Et  il  n'y  a  pas  ;\  diflînguer ,  à  cet  ëgard,  ceux 
avec  qui  le  Négociant  a  traité  ,  &  ceux  avec  qui  il 
n'a  pas  traité.  Quel  feroit  en  effet  le  prétexte  de 
cette  diftinaion  ?  Dira-t-on  qu'à  l'égard  de  ceux 
avec  qui  il  a  traité,  il  peut  être  à  craindre  qu'il  ait 
voulu  ÏQs  tromper ,  en  fe  donnant  à  lui-même , 
ou  une  décharge  de  ce  qu'il  leur  devoit ,  ou  un  titre 
de  créance  de  ce  qu'ils  ne  hii  dévoient  pas  ;  au  lieu 
qu'on  ne  peut  pas  avoir  ks  mêmes  craintes  à  l'éi 
gard  de  ceux  avec  qui  il  n'a  pas  traité.^ 

Car  i^'.  il  l'on  peut  craindre  que  le  Négociant 
ait  voulu  tromper  ceux  avec  qui  il  a  traité;  &  fi 
par  cette  raifon  fon  Regiftre  ne  peut  faire  preuve 
contre  eux,  la  tromperie  que  l'on  craint  qu'il  n'ait 
faite  à  ceux  avec  qui  il  a  traité ,  aura  donc  établi 
fur  fon  Regiftre ,  fi  elle  a  été  commîfe  ,  le  con- 
traire de  la  vérité  ;  &  dès-là  ce  Regiftre  ne  peut 
plus  faire  preuve  contre  perfonne,  puifqu'il  n'y  a 
pas  un  feul  Article  fur  ce  Regiftre  qui  ne  concerne 
ks  pcrfonnes  avec  qui  il  a  traité  ;  ôc  par  confé- 
quent  il  n'y  en  a  pas  un  feul,  par  rapport  auquel  la 
tromperie  que  l'on  craint  ne  puifte  avoir  été  pra- 
tiquée. Et  comme  c'eft  la  crainte  de  cette  trompe- 
rie, qui  empêche  qu'on  ne  s'en  rapporte  à  chacun 
des  Articles  qui  font  couchés  fiir  ces  Regiftres,  à 
moins  que  la  partie  n'offre  d'y  ajouter  foi ,  la  confé- 
quence  eft  néceflàire,  que  les  Regiftres  ne  peuvent 
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TV.  Classe,  pas  faire  plus  de  preuve'contre  ceux  avec  qui  le 
Section  I.  jM^'gocianc  n  a  pas  traite,  que  contre  ceux  avec  qui  il 
a  traité. 
Seconderai-  2°.  Dans  la  vérîté,  fi  la  Loi  ne  veut  pas  que  les 
Regiftres  falîent  foi  contre  tout  autre  que  contre  le 
Négociant  qui  les  a  faits  ;  ce  n'eft  point  quelle  por- 
te un  jugement  fi  dur,  &  qui  feroit  aulTi  injufte  fur 
les  Regiftres  des  Négocians  en  général.  Elle  fçaic 
trop  au  contraire ,  que  ces  Regiftres  font  ordinai- 
rement le  fiége  où  repofe  la  bonne  foi  ,  &  que 
c'eft  avec  le  fecours  de  ces  feuls  monumens  que  fe 
font  les  plus  grandes  affaires  de  Comînerce.  Mais 
c'eft  qu'il  eft  des  règles  générales ,  defquelles  t\k 
ne  veut  pas  qu'il  foit  permis  de  s'écarter ,  <&  aux- 
quelles &  le  repos  Se  la  tranquillité  publique  font 
attachés.  Elle  confidere ,  que  des  Regiftres  de  Né- 
gocians  font  des  Ecritures  privées ,  faites  pour  l'uti- 
lité de  celui  qui  les  tient ,  dont  il  eft  le  maître ,  &  fur 
lefquels;  ii  a  la  liberté  de  mettre  ce  qu'il  juge  à  pro- 
pos. Dès-là ,  quelque  fidélité  qu'on  puifte  préfumer 
dans  celui  qui  les  tient ,  la  Loi  ne  lui  permet  pas  plus 
qu'à  tout  autre  àe^Ce  faire  des  titres  à  foi-même ,  en 
inférant  dans  fes  Regiftres  ce  qu'il  croit  devoir  y  in- 
férer. La  Loi  ne  veut  reconnoître  que  des  preuves 
quifoient  preuves  pour  elle,  &  preuves  vis-à-vis 
de  ceux  contre  qui  on  veut  s'en  fervir.  En  un  mot, 
le  fait  d'un  tiers  ne  fçauroît  faire  la  règle  &  la  loi 
d'autruî.  Tel  eft  le  fondement  de  k  difpofition'de 
l'Ordonnance,  qui  décide  fi  clairement  que  les  Re- 
giftres ne  font  preuve  que  contre  la  partie  qui  offie 
d'y  ajouter  foi.  Si  on  vouloit  que  les  Regiftres  dont 
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n  s'agft  p\i{îênt  faire  preuve  contre  les  Acctrfés ,  IV.  Classa. 

qui  aifurémenc  n'o^ewr  point  $y  ajouter  foi,  ils  fe-    SeUwI  I. 
roienc  preuve,  à  plus  forte  raifon ,  contre  tous  ceux 
qui  y  font  couchés  comme  débiteurs  des  Négocians 
au  nom  defquels  ils  paroiflent  faits.  Or  eft-il  quel- 
qu'un qui  ofàt  foutenîr,  contre  la  difpofition  fi  for- 
melle &  fi  précife  des  Ordonnances ,  que  ces  Re- 
giftres  font  des  titres  de  créance ,  en  faveur  de  ces 
Négocians,  contre  j?us  ceux  qu'ils  y  auront  inf- 
crits  comme  leurs  déDiteurs  ?  Mais  ù  ces  Regiftres 
ne  font  point  foi  pour  établir  une  créance  civile 
vis-à-vjs  des  parties  avec  qui  ces  Négocians  ont  eu 
des  affaires ,  comment  la  feront-ils  pour  convain- 
cre d'un  crime  très-grave ,  des  Accufés  avec  leC- 
quels  ces  Négocians  n'ont  eu  aucune  forte  d'affaire 
à  démêler  ?  Comment  arrivera-t-il  que  ces  Regiftres, 
qui  ne  prouveront  point  le  prix  des  vent,  s  &  des 
achats  qu'on  y  trouve  portés ,  vis-à-vis  des  Ache- 
teurs Se  des  Vendeurs,  le  prouveront  vis-à  vis  de      - 
tiers ,  qui  n'ont  pas  eu  la  moindre  part  aux  achats 
&  aux  ventes  ?  Un  monument  infuffifant  pour  fon- 
der une  adion  civile  pour  l'intérêt  le  plus  mince , 
pour  une  piftole ,  pour  moins  encore ,  fera  un  ti- 
tre de  conviélion  fufEfant  fur  une  accufation  ,  qui 
peut  compromettre  l'honneur  &  la  fortune  de  per- 
fonnes,  qui,  le  fieur  Bigot  ne  craindra  point  de  le 
dire ,  ne  dévoient  pas  s'attendre  au  fort  qu'elles 
éprouvent  ! 

En  cinquième  lieu  ,  prêtons ,  pour  un  moment.  En  ftippc 
à  CCS  Regiftres  toute  l'autorité  qu'ils  n'ont  pas.  ^^îllrefl/^' 
Suppofons  qu'ils  prouvent  même  contre  les  Ac-  Ncgodlns  ] 
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toute   raucori- 
té  qu'on  vou- 
dra ,  ils  ne  peu- 
vent prouver 
les  Surventes. 

Parce  qu'ils 
font  les  ieuls 
qu'on  allègue  « 
fur  ceux  de  800 
Ncgocians  qu'il 
auroit  fallu 
coafulter, 
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Parce    que 
chaque    article 
de     Survente 
n'eft  pas  prou 
vé  par  les  huit 
Regiftres,  mais 
feulement    par 
un  ou  deux. 


cuTés  que  ces  Négocians  ont  vendu  leurs  Mar- 
chandifes  aux  prix  qu  on  trouve  énoncés  fur  leurs 
Regiftres;  qu'en  réfultera-t-îl?  Que  huit  Négo- 
cians  ont  vendu  ou  acheté  des  Marchandifes  à 
Québec,  aux  difFérens  prix  portés  fur  ces  Regi- 
ftres. Mais  il  y  avoit  peut-être  à  Québec  huit  cens 
Négocians ,  &  Ion  n en  cite  que  huit.   De  quel 
droit  donnera-t-on  à  ces  huit  Négocians  le  pri- 
vilège de  conftater  feuls ,  p^les  opérations  qu'ils 
ont  faîtes  ,  le  cours  du  Commerce  de  la  Colo- 
nie ?  Qui  aflurera  que  les  fept  cens  quatre-vingt- 
douze  autres  Négocians  ,  dont  on  ne  rapporte 
point    les  Regiftres  ,   ont   vendu   &  acheté  les 
mêmes   prix  que   ces    huit  ^    Quoi  !  Ce  fera  la 
centième  partie  des  Négocians  qui  fera  la  règle 
de  la  Colonie  ?  On  établira  une  accufation  de 
Concufîîon  ,  de  Péculat ,  de  tel  autre  nom  qu'on 
voudra  la  qualifier ,  d'après  les  Regiftres  de  huit 
Négocians  3  quand  il  y  en  auroît  huit  cens  à  con- 
fulter  !  Et  encore  on  dît  beaucoup  trop  ,  en  par- 
lant  de  huit  Négocians.   Sur  chaque  Article  de 
Survente  ,  l'Interrogatoire  ne  cite  pas  les  huit  Re- 
giftres ;  on  en  cite  un  ou  deux ,  &  quelquefois 
trois.  Les  autres  ne  donnent  donc  aucune  preuve 
de  Survente  fur  l'Article.  Enfbrte  que ,  entre  les 
huit  Regiftres  eux-mêmes ,  il  y  en  a  toujours  plus 
de  la  moîtii  qui  juftîfient  l'Article ,  du  moins  par 
leur  filence  j  ou  qui  ne  l'arguent  pas.  C'eft  donc 
le  plus  fbuvent  avec  un  ou  deux  Regiftres  ,  fur 
huit  cens  ,  qu'on  veut  établir  une  Survente  !  Peut- 
on  jamais   regarder  une  pareille  prcpve  côipme 
fuffifànte  ? 


Pour  en  juger  ,  converciffez  Tadion  criminelle ,  tu  r       . 
intentée  contre  les  Accufés ,  en  aélion  civile  ;  &   Aar^crP  i. 
voyez  s  il  y   a  quelqu'un  qui  osât  foutenîr  une    ^,f  ^'°^  ^• 
demande   de  cette  nature.     Un  Commettant  de  verin^  f^ 
ïrance  prétend  que  fon  Correfpondant  de  Que-  ^"  '"'^"^^^  ''■ 
bec  lui  a  palTé  dans  Tes  comptes  ,   des  achats  à"''* 
un  bénéfice  au  -  deiïïis  du  cours  ;  il  le  fait  affi- 
gner  au  Confulat  ,   pour  être  condamné  à  lui 
reftituer  l'excédent   du   vrai  bénéfice  ;    &   pour 
prouver  cet  excédent,  il  lui  rapporte  l'extrait  des 
Regiftres  de  deux  ou  trois  Négocians  de  Québec , 
par  lequel  il  prouve  que  ceux-ci  ont   vendu  ou 
acheté  des   Marchandifes  de  pareille  qualité  ,  à 
un  bénéfice  inférieur  à  celui  que  le  Correfpon- 
dant   a  exigé  de   Ton   Commettant.      Qui    ofe- 
ra  fe  charger  de  la  caufe  du  Demandeur   ?  Eft- 
ce  que  ks  Regiftres  de  ces  deux  ou  trois  Néeo- 
cians  font  ma  loi  ,   répondra  le  Correfpondant  ? 
Ces  Négocians  ont  mis  fur  leurs  Regiftres  ce  qu'ils 
ont  voulu ,  &  je  ne  ks  crois  pas.  Je  déclare  que 
je  ny  ajoute  pas  foi     Peu  m'importe  d'ailleurs 
combien  ils  ont  acheté  ou  vendu.  Ce  n'eft  point 
d'eux  que  j'ai  acheté.   Ainfi  ils  n'ont  fait  ni    pu 
faire  ma  règle.  Qu'auroit-on  à  lai  répliquer  ? 

Mais  s'il  faudroit  céder  à  une  réponfe  aufîi  dé-   Encore  moîns 
cifive  ,   comment    foutiendra  - 1  -  on    le  combat  P^"^^"f  -  »'« 
dans   une    procédure    criminelle  ?  Quoi   !   avec  r^'^océdl 
ks  Kegiltres   des  Négocians  ,  vous  ne  pourriez  "iminelle. 
pas  faire  condamner  le  Correfpondant  de  Québec 
à  vous  reftituer  l'excédent  de  bénéfice  ,  parce  que 
cet  excédent  ne  feroit  point  prouvé  par  les  Re- 
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giftres  !  ,&  ces  Regîftres  le  prouveront  coritre  ce 
Correfpondant  ,  dans  une  procédure  extraordi- 
naire !  Et  non  feulement  ils  le  feront  condamner 
à  la  reftîtution  ,  mais  ils  lui  feront  infliger  d^s 
peines  dues  à  une  infidélité ,  qui  n'écoit  pas  prou- 
vée au  civil ,  avec  ces  mêmes  pièces  qui  le  prou- 
veront au  criminel!  Seroit-ce  donc  la  Jurtice 
qui  adopteroit  des  contraftes  auffi  effrayans  ,  & 
qui  prononceroit  des  Jugemens  aufli  oppofés ,  fur 
les  mêmes  pièces  &  fur  les  mêmes  preuves  ? 

Mais  c'eft  ce  qu'on  ne  doit  pas  craindre.  Con- 
Hante  dans  fes  principes  ,  jaloufe  de  robfervatîon 
des  régies  qu'elle  a  établies  ,  &  par  lefquelles 
elle  entretient  l'harmonie  du  corps  politique ,  & 
alTûre  le  repos  &  la  tranquillité  de  la  Société; 
elle  ne  verra  jamais  dans  des  Regîftres  de  Négo- 
cians  ,  aufquels  elle  a  défendu  d'ajouter  foi ,  à 
mollis  que  la  Partie  ne  l'offrit  ,  des  a6les  tels 
qu'elle  les  demande  pour  former  des  pièces  de 
convîélion  ,  c'eft-à-dire  des  ades  authentiques  & 
reconnus  par  UAccufé,  Elle  retranchera  au  con- 
traire ,  avec  bien  plus  de  foin  ,  d'une  procédure 
criminelle ,  des  preuves  qu'elle  n'admettra  point 

au  civil. 
^«»M..vM.         »  Cependant ,  dira-e-on,  fi  vous  retranchez  les 
foMesSurve^.  «  Rcgiftres  des  Négocians  ,   comment  fera -t -il 
I?  »  poîtible  d'établir  les  Surventes.  » 

Les  Siirven-      Comment  il  fera  poflible  d'établir  les  Surven- 
tes n'exiiient    tes  !  &  c'eft  aux  Accufés  qu'on  le  demande  !  Leur 
réponfe  fera  fort  fimple.  Il  n'y  a  ici  aucun  moyen 
d'établir  les  Surventes  ,    parce  que  les  Surventes 

n'exiftenc 


Comment 


î^oint. 
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h*exîftent  jpâs.  On  ne  prouve  point  ce  qui  n'eft  iv.  Classa; 

oas  Ariicle  I. 

D'ailleurs  ,  la  queftîon  eft  admirable  !  Parce   PuifqûTn'êfl: 
que  l'on  n'aura  aucune  autre  preuve  pour  établir  «"cun  moyen 
les  Surventes,  que  des  Regîftres  de  Néeocîans,  m'J' P/°"T'' 

.  I  *  •  •!    r*      I        I         /  .  >'  en  raut  dc- 

qui  ne  les  prouvent  point  ,  il  laudra  les  ériger  chugct  les  Ac 
en  pièces  probantes ,  &  croire  qu'ils  prouvent  ce  ^"^"* 
qu'ils  ne  prouvent  pas  ?  S'ils  les  prouvent  ;  ils 
les  prouvent ,  foit  qu'il  y  ait  d'autres  moyens  de 
les  prouver  ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autres. 
S'ils  ne  les  prouvent  pas  ;  ils  ne  les  prouvent  pas, 
quand  même  il  n'y  auroit  aucun  moyen  de  les 
prouver.  Tout  ce  qui  en  réfulteroît ,  c'eft  qu'il 
n'y  auroît  aucun  moyen  poffible  de  prouver  les 
Surventes.  Mais  de  ce  qu'il  n'y  auroit  aucun  moyen 
poffible  de  prouver  les  Surventes ,  que  faudroit- 
il  conclure  ?  Qu'il  faut  les  juger  prouvées ,  quoi- 
qu'elles ne  le  foient  pas  ^  Anathême  à  qui  oferoît 
concevoir  une  pareille  horreur.  Ce  fèroit  un 
monllre ,  dont  il  faudroit  purger  la  Société.  Ce 
qu'il  faudroit  en  conclure  ,  c'eft  que,  puifque  les 
Surventes  ne  font  point  prouvées ,  &  encore  plus 
puîfqu'il  n'eft  aucun  moyen  polîible  de  les  prou- 
ver ,  il  faut  décharger  les  Accufés,  &  les  renvoyer 
de  l'acculàtion.  N'eft-il  pas  étrange ,  qu'on  veuille 
changer  en  motif  de  condamner  les  Accufes ,  le 
motif  le  plus  preflant  qu'il  y  ait  pour  les  abfou- 
dre  ?  C'eft  parce  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  polîî- 
bie  de  prouver  le  crime  dont  on  les  accufe , 
qu'on  conclut  qu'il  faut  les  juger  coupables  ! 
Aînfi,  un  homme  eft  acciifé  d'affalrmat  :  rafraffmac 
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a  été  très  -  certainement  commis  :  le  ddavre  a 
été  trouvé  percé  de  coups  :  le  crime  eft  conftaté. 
Il  n'exifte  point  de  témoins  ,  parce  que  l'aflaflin 
étoît  feul  avec  celui  qu'il  a  tué.  Puifqu'il  étoic 
ièul,  il  n'y  a  aucun  moyen  polîîble  de  prouver 
que  TAccufe  eft  l'auteur  du  crime.  Donc  il  faut 
le  juger  coupable  &  l'envoyer  au  dernier  fup- 
plice  !  Voila  exa(5lement  le  même  raîfonnemenc, 
que  celui  auquel  on  répond.  Il  eft  trop  révol- 
tant,  pour  qu'on  fe  permette  de  s'y  arrêter  plus 
long-tems. 

Après  cette  dîiTertation  fur  les  Regiftres  ,  il 
ne  refte  plus  qu'à  conclure  fur  cette  première 
Sedîon  ,  que  la  juftification  du  fieur  Bigot  eft 
complette,  par  deux  moyens  également  triom- 
phans.  Le  premier  ,  qu'on  a  développé  ailleurs, 
€ft  que  quand  il  y  auroit  eu  Survente  dans  ks 
Marchandifes  du  Vai/Teau  la  Renommée  ,  le  fieur 
Bigot  n'en  feroit  pas  coupable  ;  le  fécond ,  qu'on 
vient  de  démontrer ,  eft  qu'il  n'y  a  point  de  preu- 
ves de  Surventes  ,  Sç  par  conféquent  point  de 
coupables. 

Section      IL 

Marchandtfes  fourmes  au  Magafin  de  Québec ,  autres 
([ue  celles  du  Faiffeau  la  Renommée. 

^"j  P' M^r"^  ^ur  cet  objet  j  on  a  commencé  Tlnterrogatoire, 
?,nndifes  foir-  P^^  ^^^  obferver  au  fieur  Bigot  que  \ts  Mar- 
nies  au  Ma^a-  chandifès  ^  foumîes  au  Magafin  de  Québec  ,    l'a- 
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voient  étépar  une  multitude  Je  Commis  ou  d'Em- 
ployés dans  les  Bureaux ,  qu'on  lui  a  nommés  ;  & 
pour  le  prouver  ,  on  lui  a  repréfenté  ks  Borde- 
reaux de  recette  &  de  dépenfe  ,  drefles  par  le 
lieur  Imbert ,  Tréforier  ,  depuis  1749  ,  juiqu'en 
1758  ;  &  on  lui  a  demandé,  s'il  n'écoit  pas  vrai 
que  ks  plus  grofles  parties  de  Marchandifes  n  a- 
voient  pas  été  fournies  par  ces  Particuliers. 

Il  a  répondu ,  qu'il  voyoit  en  plufieurs  endroits 
les  noms  de  ces  Particuliers ,  mais  quil  paroiffbit 
([uil  y  en  avait  quantité  d'autres  qui  avoient  fourni  ; 
qu'au  furplus,  il  n'écoit  pas  dans  le  cas  de  faire  at- 
tention aux  noms  des  FourniiTeurs ,  ni  de  diftinguer 
ceux  qu'il  connoilfoit  &  ceux  qu'il  ne  connoiflbit 
pas.  On  en  verra  la  preuve  dans  un  moment. 

L'objet  de  la  queftion  étoit  d'en  conclure,  que 
le  Sieur  Bigot  étoit  intérefle  avec  tous  ces  Particu- 
liers, ou  qu'il  les  avoit  voulu  favorifer.  Mais  la 
conféquence  a  été  détruite  par  une  forte  négative. 
En  effet ,  jamais  le  Sieur  Bigot  n'a  été  intérefle  avec 
aucun  de  ces  Particuliers.  Il  n'y  en  a  pas  la  moin- 
d-j  preuve  au  Procès.  Si  ces  Particuliers  étoient 
Employés  aux  Bureaux,  Commis,  &c.  c'eft  que  tout 
le  monde  faifoit  le  Commerce  dans  la  Colonie  ; 
&  c'eft  une  des  circonftances  qu'on  a  relevées  ail- 
leurs pour  établir  que  le  Miniftre  en  avoit  connoîf- 
fance.  Tous  les  ans ,  on  lui  en  voyoit  ces  Bordereaux 
de  recette  &  dépende,  dans  lelquels  tous  ces  Four- 
nifleurs  étoient  couchés ,  &  dans  le  Chapitre  des 
Achats  en  cette  qualité  de  Fournlifeurs ,  Se  dans  le 
Chapitre  des  Appointemens ,  en  qualité  d'Employés 
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fin  de  Que'oec, 
l'ont  été  pat 
dirférens  Com- 
mis ou  Emplo- 
yés dans  ksBu- 
ceaux. 


Le  fieur  Bipot 
n'a  jamais  eu 
d'intérêt   avec 
aucun  d'eux. 


Tous  les  Par- 
ticuliers em- 
ployés aux  Pu- 
reaux,  Faifoient 
commerce  ,  & 
le  Miniftre  en 
avoit  connoif- 
fan  ce. 
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Se  de  Commis.  Il  y  voyoit  donc  que  tous  ces  gens 
faifoient  le  Commerce  ;  enforte  que  le  Sr  Bigot 
n'auroit  pas  eu  lieu  d'être  étonné  de  les  trouver  dans 
les  Marchés ,  s'il  avoit  fait  attention  aux  noms  de 
ceux  avec  qui  ils  étoient  paffés.  Maïs  il  n'en  faifoît 
aucune.  Le  Garde-Magafin  achetoit  les  Marcbandî- 
fes  &  en  fignoît  les  Etats.  Le  Contrôleur  dreflbit  les 
Marchés.  Il  les  apportoît  au  Sr  Bigot ,  qui  les  fignoit 
dès  qu'il  les  voyoit  conformes  aux  Etats  du  Garde- 
Magafin.  Que  lui  importoit  qu'ils  fulTent  au  nom 
d'un  Négociant  ou  d'un  autre  ? 
Le  ficnr  Bigot      Qu'îl  en  ait  voulu  favorifer  quelqu'un  ;  c'eft  un 
n'en  a  jamais    f^^jj.  q^'j^  ^  j^j^  ^ufli  fortement  que  le  premier ,  &  donc 

lavorilé  aucun.  .,      -.^ ,  —.,  ,  ,  .     .   *  /^        •!  j'    / 

il  eft  impofiible  qu  on  ait  la  preuve.  Car  il  dégé- 
nère dans  une  pure  intention ,  qu'on  attribue  au 
Sieur  Bigot ,  &  dont  il  peut  feul  rendre  témoigna- 
ge. En  e&t ,  quand  les  Surventes  feroient  établies; 
quand  le  Sieur  Bigot  auroit  accordé  les  prix  qui 
formeroient  les  Surventes,  il  n'en  réfiilteroit  point 
nécelTairement  que  le  Sieur  Bigot  a  voulu  favori- 
fer  ceux  à  qui  il  les  auroit  accordés.  Il  pourroit  avoir 
été  trompé  fur  les  prix  ;  &  on  ne  pourroit  pas  en 
Juftice  décider  que  ce  feroit  tout  autre  motif  qui 
l'auroit  déterminé,  puifqu'il  n'y  en  auroit  point  de 
preuves. 
On  fait  fur  CCS      Aprcs  CCS  premières  queftîons,  on  a  fait  fur  ces 
feVmèmcf  op<;-  Marchandifcs  les  mêmes  opérations  que  fur  celles 
rations  qu'on  a  provcnucs  du  Vaiffcau  la  Renommée.  On  a  corn- 
faites  fur  celles    ^^^  |ç      -^  qu'elles  ont  été  vendues  au  Roi ,  avec 

de  l  article  pre- f  ,    r     ^    ^l  f     r      t      n       -a  o    l      ' 

cèdent.  ics  pnx  qu  on  a  trouves  lur  les  Regiltres  ;  oc  le  re- 

fultat  des  opérations  a  été ,  que  les  prix  des  Regif- 
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très  ont  paru  inférieurs  à  ceux  que  le  Roî  a  pay^s. 
Les  réponfes  du  Sieur  Bigot  ièronc  d'abord  cel- 
les qu'il  a  propofées  fur  les  Marchandifes  de  l'envoi 
des  Sieurs  Gradis.  i".  Il  n'y  a  point  de  preuve  de 
Surventes.  Les  Regiftres  ne  peuvent  pas  fèrvir  à  les 
établir.  2°.  Quand  les  Surventes  exifteroient ,  on 
ne  pourroit  point  les  imputer  au  Sieur  Bigot ,  parce 
qu'il  ne  les  a  pas  accordées ,  &  qu'elles  font  l'ou- 
vrage du  feul  Contrôleur ,  ainfi  qu'il  Ta  démontré. 
Car  il  eft  certain,  d'un  côté,  que  jamais  le  Sieur 
Bigot  n'a  donné  que  le  bénéfice  du  cours;  Se  de 
l'autre  que  le  Sieur  Bréard ,  Contrôleur ,  eft  con- 
venu que  la  fur-appréciation  qu'il  a  faite  procédoit , 
non  de  l'excès  dans  le  bénéfice  du  cours ,  mais  de 
ce  qu'il  a  joint  au  prix  des  Faélures  de  France ,  le 
fret  &  d'autres  dépenfes ,  qu'il  ne  devoit  pas  com- 
prendre dans  fon  eftimation. 
^  Depuis  que  le  Sieur  Bréard  a  quitté  le  Contrôle , 
îl  n'eft  pas  moins  certain  que  le  Sieur  Bigot  n'a 
jamais  excédé  le  bénéfice  du  cours  dans  Ces  ordres 
de  bénéfice.  11  fuffiroit  qu'il  l'articulât,  pour  qu'on 
dût  le  croire ,  à  moins  qu'on  ne  rapportât  fes  Or- 
dres, &  qu'on  n'y  reconnût  qu'en  effet  il  y  a  ex- 
cédé ce  bénéfice.  Mais  le  Sieur  de  Villers  a  rap- 
porté douze  de  ces  Ordres  ;  «Se  il  eft  demeuré  pour 
conftant  au  Procès ,  qu'ils  font  conformes  au  cours. 
On  verra  de  plus ,  dans  une  des  Serions  fui  vantes, 
qu'il  a  forcé  un  Négociant,  le  Sieur  Glemet, 
àfuivrelecours,  qu'il  vouloit  excéder.  Ainfi,  pour 
le  tems  du  Sieur  Bréard,  il  a  la  eonfelîîon  même 
de  ce  Contrôleur.  Il  a  celle  du  Sieur  Fayole ,  fon 


IV.  Classe. 

Article  I. 

Section  H. 

Les  Képonfcs 
du  fieur  Bigot 
fonc  Us  cncmes* 


Il  n'a  jamais 
accordé  que  le 
bénéfice  tlu 
cours  'j  ainfi  la 
Stuvenre ,  s'il/ 
en  a.eftdufaic 
du  Contrôleur. 


m-  i'n( 


IV.  Classe.    Commis ,  qu  on  a  .lufll  riipportce  ailleurs.  Et  pour 

Stcxioi^lî.'    le  ^^^^  pollérieur,  il  a  douze  Ordres  repréfèntés 

par  le  Sieur  de  Viilers ,  qui  prouvent  Ion  exaéli- 

tude  fur  ce  point  ;  Se  qui  en  la  prouvant  dans  ces 

douze  occafions ,  la  font  préfumer  dans  routes  les 

autres  :  prélbmption  furabondante  ,   mais  qui  ne 

laiiïe  pas  de  confirmer  la   préfomption  naturelle 

&  de  droit ,  due  à  quiconque  n'efl:  pas  prouvé  avoir 

manqué  à  les  obligations  &  à  Tes  devoirs. 

H ne feroit p.is      Une  troifiémc  réponfe  elt  que,  quand  il  feroit 

coupable   me-  ^j.^-  ^^  gj^^^  Bigot  auroit  accordé  les  prix  qui 

me  dans  le  cns  ^  /  i  c  . 

où  parckscon-  forment  les  prétendues  Surventes,  on  ne  pourroit 
fidéiacionsiégi-  encore  y  trouver  matière  à  une  accufation,  dès  qu'il 
accor.ié  un  bé  cll  ccrtam  d  un  coté  ,  qu  il  n  étoit  pomc  aliocié 
réfice  plus  fort  avcc  les  FourniflTeurs,  &  que  de  l'autre  il  ne  s'eft 

que  le  courant,  ^^.^j.  |^j^^  ^^^^j^^  ^^^  ^^^^^^  ^^  p^^.  quglqu'autre 

intérêt  qui  eût  corrompu  fon  intention ,  &  vicié 
fon  cœur.  On  Ta  déjà  obfervé  plus  d'une  fois  ;  s'il 
a  accordé  les  prix  dont  on  fe  plaint ,  parce  qu'il 
les  a  cru  juftes  &  raifonnables ,  foie  que  s'étant  in- 
formé du  prix  du  cours ,  il  ait  été  trompé  par  ceux 
à  qui  il  s'elt  adrelFé  ;  foit  qu'il  ait  cru ,  par  des  con- 
fidérations  particulières  des  qualités  des  Marchan- 
difes,  des  rifques  qui  av oient  été  courus, du  befoin 
que  le  Service  en  avoit ,  ou  par  toute  autre  de  cette 
efpéce ,  qu'il  de  voit  accorder  un  excédent  fur  le 
prix  du  cours,  on  n'aura  aucun  crime  à  lui  repro- 
cher ,  quand  même  il  feroit  vrai  que  la  bonne  Ad- 
miniftration  eût  voulu ,  ou  qu'il  s'informât  avec 
plus  d'exadlitude ,  ou  qu'il  méprisât  les  confidéra- 
lions  qui  l'ont  déterminé.  Ce  fera  bien  une  Adml- 
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nînration  incxaae ,  mais  ce  ne  fera  pas  une  Admi- 
niftration  infidèle.   Or  il  faut  toujours  avoir  fous  les 
yeux  ICI ,  que  c'ell  une  Adminiftration  infidële  qu'il 
taut  prouver  contre  lui ,  des  lautes  commifes  par 
cupidité, perfordes  ;  &  non  une  Adminiftration  né- 
gligente ou  mal-entendue.  Or,  un  prix  trop  fort, 
accor  le  aux  Fourmlfeurs .  ne  fera  qu'un  atle  d'ine- 
xaâitude  dans  1  Adminiftration  :  ce  ne  fera  jamais 
un  ade  de  perverfité;  &  on  ne  pourra  jamais  le 
regarder  autrement,  dès  qu'il  fera  certain  d'ailleurs 
que  le  Sr  Bigot  &  n'étoit  point  intëre/fé  dans  la  Four- 
niture, &  na  fuccombé  à  aucune  fédudion  qu'on 
ait  tentée  contre  lui.  Ici ,  Cadet  lui-mime  &  /is 
A,rociaj,  ne  lont  point  accufé  d'aucune  féduâion 
particulière;  ils  ne  lui  ont  imputé  qu'une  féduc- 
t.on  générale      réfultante  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
toujours  luppofé  qu'il  avoit    avec  le  Sieur  Péan 
dans  les  affiures  que  celui-ci  avoit  avec  Cadet  •  & 
cette  imputation  a  été  détruite  fi  pleinement ,  qj'on 
peut  (e  flatter  qu'il  n'eft  pas  refté,  à  cet  cgârl  le 
moindre  foupçon  dans  les  efprits. 

Le  Sieur  Bigot  a  infime  fait  fur  les  opérations 
relatives  aux  ft'larchandifes  dont  il  s'agit  dans  cette 
ieetion ,  plufieurs  obfervations ,  qui  peuvent  mé- 
riter de  1  attention. 

1°.  Il  a  foutenu  fermement ,  qu'on  ne  pourroit 
jîraais  prouver  de  Surventes  contre  lui ,  qu'on  ne 
i"i  rapportât  fes  onJre<,  Et  il  a  eu  raifon.  Les  Sur- 
ventes ont  pu  s'opérer  de  tant  de  façons ,  fans 
•jurl  y  ait  eu  part,  qu'il  n'y  a  que  ks  ordres  qui 
puiflent  1  en  faire  réputer  coupable.  On  en  a  vu 
ûeja  une  partie  dans  l'appréciation  du  Sieur  Bréard 


IV.  Cla»m. 

Articl»    f. 

Section  JI. 


On  ne  peac 
prouver  contre 
Im  ces  Surveii- 
res  ,  fans  rap- 
porcer  fes  Or- 
dres ,  parce 
qu'elles  oiir  pâ 
s'opérer  de  dif- 
fereates  mairie- 


IV.  Clash»,  qui  ajoutoît  au  prix  de  la  Facture  des  prîjt  qui  ne 
AftiicLE  I.  ^ie„oient  «oint  y  encrer.  On  verra  dans  la  fuite, 
re» .  aoiu  il  ne  quc  quelquefois  les  Négocians  enHoienc  le  prix  de 
pouvoir  pas  ig^.^  ira<5tQres.  H  peut  mcme  ctre  arrivé,  que  quel- 
•  appciccvuir.    ^^^^^^^^  ^  ^^^^^  ^^^i,  e^flé  le  prix  de  leurs  Fac- 

tures,  pour  recevoir  les  Billets  de  Caiife,  &  après 
les  avoir  convertis  en  Lettres-de- Change,  ne  por. 
ti  ient  fur  leurs  Rcgiftres  que  le  véritable  prix  des 
Fadlures ,  pour  tromper  tout  à  h  fois  &  le  Roi  & 
leurs  Correfpondans.  Tous  ces  man'^ges ,  donc  l'In- 
tendant  ne  pouvoit  pas  s'appcrcevoir ,  pouvoienr 
donner  lieu  aux  Surventes,  fans  qu'il  eût  rien  à  'c 
reprocher.  Il  efl:  donc  vrai  que  pour  ïen  conviin- 
cre,  il  faut  nécelTairement  rapporter  lës  oidrci. 
,     „     a  2°.  Il  a  obfervé ,  ainfi  que  Monfieur  le  R  ippor- 

Les  Reailtrcs  .       „       .n  .  •        j  '  -^     o 

n'ont  pomc  teur ,  quc  les  Regiftres  nont  point  donne  de  Sur- 
donné  de  Sur-  ventes  pour  1754.  Les  prix  du  Roi  ont  même  éié 
v.nc-  pour  jj^.jg  jous  du  bénéficc  courant.  Il  y  a  donc  des  cir- 
conftances  très-innocentes,  qui  font  baiifer  ou  aug- 
menter le  cours  dans  les  prix  du  Roi.  Il  ett  vrai 
qu'on  a  prétendu,  que  dans  l'année  1754  le  Sieur 
Bigot  avoit  reçu  des  reproches  très-viis ,  fur  l'excès 
des  dépenfes.  Il  n'eft  point  d'années  où  le  Miniftre 
n'en  ait  fait.  On  l'a  vu  dans  la  première  Partie  du 
Mémoire.  Lorfqu'il  reçut  la  Lettre  quicontenoit  ces 
reproches ,  les  achats  étoient  faits  pour  la  plus  grande 
partie ,  &  peut-être  même  pour  1  ovit.  Ce  ne  font 
donc  pas  les  reproches  qui  ont  d'-nrué  <es  ach?  ^ 
L'année  17^4  eft  même  celle  011  li  vint  en  France, 
&  où  il  fc  juftifia  fi  parfaitement ,  que  M.  de  Ma- 
chault  le  renvoya  avec  éloge  dans  la  Colonie,  comme 

un 


1 7  ^  4  i  au  con 
traire. 
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on  Adminîftrateur  fidèle  &  éclairé  ,  comme  un 

homme  elîentiel  &  dont  le  Service  ne  pouvoit  pas 
fe  pa/Ter. 

f.  Il  a  obfervé  qu'en  175 <^,  on  trouvoîc  fur  Tun 
desRegiftres  qui  lui  étoienc  reprëfèntës,  un  article  au 
bénéfice  de  160  pour  cent,  tandis  que  le  btnéfice 
courant  n'étoit  que  de  100  pour  cent.  Peut-être 
en  auroît-il  trouvé  beaucoup  d'autres ,  s'il  les  avoit 
examinés  tous,  &  d'un  bout  à  l'autre.  Mais  cet 
exemple  peut  en  faire  préftimer  bien  d'autres.  Il 
y  avoit  donc  variation  de  bénéfice ,  même  entre  les 
iNégocians.  Pourquoi  n'y  en  auroit-il  pas  eu  dans  les 
prix  du  Roi? 

4".  Dans  cette  année,  il  y  a  eu  efFe<5livement 
de  la  variation  dans  les  prix  du  Roi.  Le  fieur  Bigot 
ne  peut  pas  en  fçavoir  la  caufe.  Il  n'y  auroit  que  le 
Contrôleur  qui  pût  en  rendre  compte.  Mais  cette 
variation  elle-même ,  prouve  qu'on  ne  peut  pas  être 
alTujetti  abfblument  &  fans  exception  à  un  feul 
prix. 

5°.  On  n'a  pas  trouvé  de  Survente  en  17^8,  du 
moins  de  Survente  générale.  On  a  bien  cru  en 
trouver ,  fîir  quelques  Articles  particuliers  de  Vente 
à  prix  fait.  Mais  des  Articles  de  cette  efpéce  ne 
Tont  rien ,  en  comparaîfon  des  Marchandifès  qui  fe 
vendent  au  bénéfice  ;  &  il  eft  d'ailleurs  facile  de 
fentir ,  que  fur  des  Articles  à  prix  fait ,  il  eft  plus 
îiifé  de  tromper  Tïntendant ,  dans  les  perquîfitîons 
<iuii  fait  pour  connoître  les  prix,  que  fur  le  béné- 
fice courant.  Toujours  eft-il  vrai  qu'il  n'y  en  a  pas 
eu  fur  les  Marchandifes  au  bénéfice.  Si  Içfieur  Bigot 

Kkk 


IV.   ClAfSI. 

Article  I. 

Sec  I  ION  II, 

Il  y  avoit  ft- 
riation  dam  le 
Dénélîce  eture 
les  Né^ociaai. 


Il  peut  donc 
Y  en  avoir  eu 
auHi  dans  les 
prix  du  Roi. 


En  i7j8  ,  il 
n'y  a  point  eu 
de  Survente  gé- 
nérale. 


m  i''i!i:'' 


IV.  Clasjb. 

Akticlf.  I. 
Section  II 

Trois  Moyens, 
dont  un  feul 
fiiffic  pour  dé- 
charj;erleSr  Bi- 
llot de  ce  Chef 
d'accufation. 
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avoît  malverfé  dans  les  années  précédentes ,  qui 
l'auroit  donc  retenu  dans  celle  ci  l 

Concluons  donc  cette  Sedlion  ,  &  répétons  : 
1°.  Il  n'y  a  point  de  preuves  de  Survente  :  i''.  S'il 
y  avoit  eu  Survente ,  ce  ne  feroit  point  le  Sr  Bigot 
qui  Taui'oit  accordée  :  3°.  Quand  il  l'auroit  accordée , 
il  ne  feroit  point  criminel.  Trois  moyens ,  dont  un 
feul  fuffiroit  pour  le  faire  décharger  de  ce  Chef 
d'accuficion. 


Section  III. 


E   C   T   I    O    N 


I   I    I. 


Le  Mxgafinde 
Qaebec   four- 
ni iFoit  ceux  de 
Moncréal&des 
Trois-Rivieres. 


Lorfqu'ilnele 
pouvoir  pas,  il 
ccoir  indiffé- 
rent que  les 


Marchciîidifes  fourmes  aux  Magafins  de  Montréal 

On  a  vu  ailleurs ,  &  le  fieur  Bigot  en  efl  con- 
venu dans  {es  Interrogatoires ,  que  fes  Inftrudions 
portoient,  que  c'étoit  dans  le  Magafin  de  Québec 
qu'on  devoit  prendre  les  Marchandifes  dont  ceux 
de  Montréal  &  des  Trois-Rivieres  pouvoient  avoir 
befbin.  Mais  en  même-tems  il  a  expliqué  (a)  que 
cet  arrangement  n'avoit  pour  objet  que  les  Mar- 
chandifes venant  de  France.  Celles-ci  coutoient 
moins  au  Roi  que  celles  qu'on  achetoît  dans  la 
Colonie.  Et  comme  c'étoit  à  Québec  que  débar- 
quoienc  les  Bâtimens  venant  de  France ,  chargés 
de  Marchandifes  ;  c'étoit  le  Magafin  de  cette  Ville 
qui  devoit  fournir  aux  autres ,  celles  dont  ils  avoient 
befoin.  Mais  quand  le  Magafin  de  Québec  man- 
quoît  lui-même  de  Marchandifes,  &  qu'il  étoit 
obligé  de  s'en  fournir  dans  la  Colonie ,  il  étoit  in^ 

(a)  Ci  -  devant ,  pag.  159. 
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différent  qu'elfes  fuflent  achetées  à  Québec  ou  à 

Montréal.  Elles  étoient  toujours  achetées  au  prix 

de  la  Colonie.   Il  n'y  avoit  plus  d'intérêt  à   les 

prendre  dans  un  Gouvernement  ou  dans  un  autre. 

Cet  objet  a  fait  la  matière  des  premières  quef- 
tions  que  le  fieur  Bigot  a  eu  à  efTuyer.  Il  eft  prouvé 
par  les  Regiftres  de  recette  &  dépenfè  des  deux 
Villes,  qu'en  175^  &  1757,  on  a  plus  acheté  à 
Montréal  qu'à  Québec  ,<&  qu'en  1758,  quoique  les 
achats  de  Québec  foient  fupérieurs,  ceux  de  Mont- 
réal n'ont  pas  laifle  de  monter  à  plus  de  1800000 1. 
&  on  l'a  reproché  au  Sr  Bigot.  Il  n'y  a  pas  apparen- 
ce qu'on  ait  voulu  lui  en  faire  un  crime.  Car  quel 
nom  lui  donneroit-on  ?  Mais  enfin,  on  le  lui  a  repro- 
ché. Sa  juftification  a  été  fort  fimple.  Il  n'y  a  point  de 
Loi  qui  ne  cède  à  la  néceflîté.  Jufqu'cn  ij^6 ,  cette 
Loi  de  ne  point  acheter  à  Montréal ,  ou  plutôt  cette 
difcipiîne  d'adminiftration  a  été  fidèlement  exécu- 
tée; parce  que  les  Marchandifès  venues  de  France 
à  Québec  ont  pu  fournir  MontréaL  Depuis  iy^6, 
on  n'en  a  pas  reçu  pour  les  befoins  du  Magafin  de 
Québec.  Il  a  bien  fallu  en  acheter  pour  Montréal 
dans  la  Colonie.  Et  encore  une  fois ,  dès  qu'il  fal- 
loit  en  acheter  dans  la  Colonie,  ilétoit  égaldeles 
acheter  à  Montréal  ou  à  Québec. 

Une  autre  queftion  eft  fortie  de  celle-là.  Le  prix 
de  Montréal  eft  ordinairement  plus  cher  que  celui 
de  Québec  :  le  fieur  Bigot  l'a  lui-même  évalué ,  dans 
fes  Interrogatoires,  à  8  ou  10  pour  cent  de  plus. 
Cependant  les  Marchandifes  y  ont  été  moins  chères 
qu'à  Québec.  Donc  il  y  a  Survente  fur  celles  de 

Kkkij 


IV.  Classf.  ■ 
Article  I. 
SEcTiosIir. 
Msrchandifes 
fudcnc  achetées' 
à  Qaebec  ou  à 
Moiuical. 

On  reproche 
au  fieur  Bigot, 
qu'en  1756  , 
1757  &  1758  , 
on  A  plus  ache- 
té à  Montréal 
qu'à  Québec. 


Sa  jufliâcatioii. 


D2  ce  que  les 
Marchaniiifcs 
ont  été  mjins 
chcres  à  Mont- 
réal qui  Que- 
b-'c ,  on  en  con- 
clut qu'il  y  a 
Surveuc«i  lue   î 


IV.  Classe. 
Article  I. 
Section  III. 
celles  de  Que- 
bec. 

Riponft, 


Surventes  fur 
Its  Marchand!- 
fes  deMontréal. 

Le  fieur  Bigot 
n'en  a  point  eu 
connoilTance. 
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Québec.  Par-là  on  revient  fur  la  Seâîon  précëden- 
te.  Mais  on  y  revient  avec  une  preuve  bien  foi- 
ble.  Car  on  doit  bien  penfer ,  que  de»  évaluations 
vagues  &  générales ,  telles  que  celles-là ,  ne  font 
guères  propres  à  faire  des  points  d'appui  (ùr  une 
accufàtion  au(fi  grave  que  celle  qu  on  intente  con- 
tre le  fieur  Bigot. 

Elles  le  peuvent  d'autant  moins ,  que  ces  prix  de 
Montréal  inférieurs  à  ceux  de  Québec,  ontcté  trou- 
vés tels  en  1750,  17^1,  1752  &  1753.  Aucun 
n'a  été  relevé  pour  les  années  fùivantes.  Dans  ces 
quatre  années,  cette  infériorité  de  prix  a  été  re* 
marquée  fiir  trois  ou  quatre  Articles  d'objets  les  plus 
minces,  qui  étant  tous  raflemblés  ne  feroient  pas, 
dans  la  durée  entière  des  quatre  années ,  un  total 
de  200  pîftoles.  Quel  ufage  peut-on  faire  de  cir- 
confiances  aufll  peu  intérefTantes  ,  fur-tout  pour 
prouver  des  Surventes  à  Québec  ? 

On  a  voulu  cependant  en  tirer  encore  la  preuve, 
que  ce  n'eft  que  depuis  que  le  fieur  Péan  s'eft  éta' 
bli  à  Montréal  que  les  Marchandifes  fe  font  trou- 
vées excéder  le  prix  de  Québec.  Il  faut  avouer  que 
cette  preuve  n'eft  guère  perfuafive  ;  principalement 
fi  on  veut  fe  rappeller  que  Québec  fourniflànt 
prefque  toujours  Montréal ,  il  étoit  impolfible  que 
les  prix  de  Montréal  ne  fuflent  pas  ordinairement 
fîipérieurs  à  ceux  de  Québec.  On  efl  enfîiite  en- 
tré dans  le  détail ,  &  on  a  voulu  prouver  des  Sur- 
ventes fur  les  Marchandifes  achetées  à  Montréal. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  le  fuîvre  pour  juftifier  le 
fieur  Bigot.  Un  feul  mot  peut  fuffire.  Ce  n'écoit 
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point  le  fieur  Bîgot  qui  regloit  le  prix  des  Marchan-  IV.  Cikssw: 
difes  de  Montréal.  Cétoit  le  CommilTaire  Ordon-  secVion  II!.- 
nateur  ;  le  fieur  Varin  jufquà  la  fin  de  1757;  le 
fieur  Martel  depuis  fon  départ.  Ceft  donc  à  eux  à 
rendre  compte  des  Surventes,  s'il  y  en  a.  Ce  faîc 
ne  peut  pas  întérefler  l'Intendant. 

On  a  prétendu  que  le  fieur  Varin  lui  en  avoîc 
donné  connoiflance.  Il  Ta  nié.  On  a  infifté ,  &  on 
lui  a  dit  que  du  moins  il  en  avoit  été  inftruit  par 
le  fieur  Péan.  Il  Ta  nîé  encore.  Le  fieur  Varin  Se  le 
fieur  Péan  ne  Font  point  dépofé  :  il  n'y  en  a  aucune 
efpéce  de  preuve  au  Procès. 

Cependant ,  a-t-on  dit ,  depuis  que  le  fieur  Péatt 
a  eu  un  Commerce  établi  à  Montréal ,  il  n'a  plus 
été  gardé  de  ménagement  dans  l'appréciation  des 
Marchandifes  vendues  au  Roi.  On  a  vu,  il  n'y  a 
qu'un  moment ,  la  première  preuve  qui  a  été  don- 
née de  ce  renverfement  fiibit  opéré  à  Montréal 
par  l'établiflement  du  fieur  Péan.  C'eft  qu'en  1750 
&  les  années  fiii  vantes  jufqu'en  1753,  il  y  a  eu 
trois  ou  quatre  Articles  de  Marchandifes ,  montans 
à  peine  à  2000  liv.  qui  ont  été  vendues  à  Mont- 
réal moins  cher  qu'à  Québec. 

On  en  donne  ici  un  féconde  preuve.  Ceft  que  les 
Surventes  de  Montréal  &  de  Québec  fe  font  fuivies 
aflèz  régulièrement  fur  le  pied  de  40  à  50  pour 
cent. 

Il  eft  aifé  d'abord  de  fentir ,  que  de   pareilles     Toutes  Ic« 
combinaifons   ne  font  jamais  exades  ;  &  que  par  combinaifons 
conlequent  elles  ne  peuvent  jamais  former  des  preu-  gjner,  ne  peu- 
ves,  auxquelles  la  Juftice  puille  s'arrêter.  D'ailleurs  vent  former  de 
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ly.  Classe. 

Article  I. 

5ectionI1I. 

preuve  ,  fur- 
tout  contre  le 
fisur  Bigot. 


InJiKÎtions  ti- 
rées des  Regi- 
flres  dont  on  a 
parlé  dans  les 
Seétions  précé- 
(jencest 


Ces  Regîftres 
prouvent  enco- 
re moins  pour 
les  Marchandi- 
fesde  Montréal 
que  pour  celles 
de  Québec, 


peu  importe  au  fieur  Bigot  qu  elles  fôient  exactes  ou 
qu'elles  ne  le  foienc  pas  ;  car  dans  tout  ce  qui  en  ré- 
f'ulte ,  on  ne  voit  rien  qui  foit  de  fon  fait.  Qu'on 
les  fafle  ,  ces  combinaifons ,  contre  le  fieur  Péan 
fî  on  le  juge  à  propos ,  puifque  c'eft  contre  lui 
qu'elles  portent  ;  il  s'en  défendra  comme  il  croira 
devoir  le  faire.  Mais  qu'en  pourra- t-on  conclure 
contre  le  fieur  Bigot  ?  Oi\  fenc  bien  que  la  confé- 
q,uence  qu'on  veut  en  tirer ,  fuppofe  toujours  qu'il 
étoit  intérefifé  avec  le  fieur  Péan.  Mais  ce  n'eft 
qu'une  fuppofition.  Dans  la  vérité  ,  il  ne  Tétoit  pas, 
Le  fieur  Péan  en  convient.  Il  n'y  en  a  pas  la  moin- 
dre preuve ,  le  plUs  léger  indice  au  Procès.  Qu'on 
fe  perfuade  bien  de  ce  fait,  &c  tout  jufqu'au  foup(jon 
s'évanouit  à  l'égard  du  fieur  Bigot, 

On  a  abandonné  enfuite  ces  combinaifons  va. 
gués ,  &  on  eft  defcendu  aux  preuves  particulières. 
Les  preuves  ont  été  tirées  des  Regiftres  des  Négo- 
cians  de  Québec.  On  a  comparé  les  prix  payés  par 
le  Roi  à  ceux  portés  dans  les  Regiftres  j  &  parce 
que  le  fieur  Bigot  avoit  foutenu  que  les  prix  de 
Montréal  étoient  toujours  plus  çhers  de  8  ou  lo 
pour  cent  que  ceux  de  Québec ,  on  a  ajouté  lo 
pour  cent  aux  prix  qu'on  a  trouvés  dans  les  Regif- 
tres; &  avec  cette  augmentation ,  ceux  que  le  Roi 
a  payés  ont  paru  encore  excéder. 

Ainfi  cette  opération  a  encore  pour  appui  les 
Regiftres.  Or ,  i  °.  on  a  démontré ,  fur  k  première 
Sedion ,  qu'ils  ne  pouvoient  former  aucune  preuve. 
2®.  Ils  peuvent  bien  moins  la  faire  pour  les 
Marchandifes  de  MoHtréal  ,   que  pour    celles  de 
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Québec  ,  puifque"  les  Regiftres  de  Québec  ne  peu- 
vent jamais  fixer  le  cours  du  prix  de  Montréal.  Il 
cft  vrai ,  que ,  pour  s'en  approcher ,  on  fait  une 
comparaifon' arbitraire  du ,  prix  courant  des  deux 
Villes ,  &  qu'on  prend  pour  règle  dans  cette  com^ 
paraifon  ,  l'idée  que  le  fieur  Bigot  s'ell:  formée  de 
h  différence  du- cours  des  deux  Villes.  Mais  cette 
idce  ,  aulfi  équivoque  que  la  comparaifon  à  laquelle 
elle  a  donné  lieu,  ne  peut  jamais  préfenter  une  ré- 
gie Itable  &c  fixe  ,  telle  que  la  Juftice  doit  en  avoir 
pour  fe  déterminer. 

Mais ,  encore  une  fois ,  &  cette  opération  ,  & 
toutes  les  autres  auxquelles  on  s'eft  livré  ,  pour 
prouver  les  Surventes  des  Marcliandifes  à  Montréal , 
ne  peuvent  jamais  intérefler  le  fieur  Bigot.  Ceft  le 
lieur  Varin  ,  &  après  lui  le  fieur  Martel  ,  qui  ont 
donné  les  prix  aux  Marcliandifes  qui  ont  été  ache- 
tées pour  le  Roi  à  Montréal.  Cei\  donc  à  eux  à  fc 
défendre  des  Surventes  qu'on  prétend  établir  fur  ces 
Marchandifes.  Le  fieur  Bigot,  qui  n'a  donné  au- 
cun ordre  à  cet  égard,  ne  peut  pas  en  être  refpon- 
fable  ,  encore  moins  peut-il  être  pourfuivi  criminel- 
lement pour  les  achats  qui  ont  été  faits  ,  &  aux- 
quels il  n'a  pas  eu  la  moindre  part.  Çeft  pourquoi 
on  fe  difpenfe  de  fuivre  ici  tous  les  détails  dans 
lelquels  l'Interrogatoire  cft  entré.  La  réponfe  à  tou- 
tes ces  queftions  étant  la  même  ,  &  étant  auflî  dé- 
cifive,  n'exige  pas  une  difcuffion  particulière  de 
chaque  objet. 


IV.  Classe. 
Article  I. 
Section  Ilf. 


Les  Surventes, 
s'il  y  en  a ,  ne 
regardent  que 
l'Ordonnatetu 
de  Montréal, 
qui  y  donnoit 
le  prix. 


là^^-l^^^' 


chandifes  defti- 
nées  aux 
d'en-haut. 
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IV.  Classe. 

Article!.  SeCTION      IV. 

Section  IV, 

Marchandifes  des.Jays  d' en-haut  &  des  Poftts 

de  VAcadie, 

Tarif  dreffé      Lorfquc  Ic  ficur  Bîgot  eft  arrivé  daJis  la  Colonie, 
par  M.  Hoc-   jj  f        ^       gabU ,  au  fujct  dcs  Marclian- 

quart ,  pour  ap-        "  i.4v/i*yw    «»  &  .       ,  1        r»  j.       L  t 

précieriesMar- difes  qu'on  cnvoyoït  dans  les  Pays  d  en-haut.  Le 
rh»„Hif.,defti.  fleur  Barbelle  ,  Ecrivain  principal ,  ëtoit  chargé  de 
:.  les  apprécier ,  fuivant  un  tarif  qui  avoit  été  règle  par 
le  fieur  Hocquart.  Ce  Tarif  n'étoit  point  une  pièce 
authentique,  qui  fût  dépofée  au  Secrétariat  de  Tin. 
tendance.  Le  fieur  Bigot,  qui,  fur  cet  objet,  pa- 
roit  n'avoir  retenu  que  certains  faits  principaux,  & 
oublié  prefque  cous  les  détails ,  croit  qu il  netoit 
autre  chofe  qu'une  feuille  volante  aflfez  informe , 
qui  demeuroit  entre  les  mains  du  fieur  Barbelle  ,  & 
fur  laquelle  étoit  marqué  le  prix  de  chaque  efpéce 
de  Marchandifes  propres  à  ces  Pays.  Il  s'eft  rappelle , 
mais  cependant  d'une  manière  fort  incertaine ,  que 
le  fieur  Barbelle  lui  montra  cette  feuille  en  1749 , 
lorfqivil  fallut  figner  les  premiers  Etats.  Il  ne  fc 
fouvient  point  de  l'avoir  vu  depuis.  Le  fieur  Bigot 
crut  devoir  fe  conformer  à  cet  ufage;  &  parce  cjue 
l'exemple  du  fieur  Hocquart ,  le  meilleur  modèle 
qu'il  pût  avoir ,  l'y  autorifoit ,  &  parce  que  d'ail- 
leurs les  prix  <ie  ce  Tarif,  tel  que  le  fieur  Barbelle 
le  lui  apporta ,  lui  parurent  être  avantageux  au  Roi. 
Ils  étoient  fur  le  pied  de  100  ou  i;o  pour  cent  en 
tems  de  paix  ,  &  too  pour  cent  en  tems  de  guerre 

au-deiTus 
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lU-delTus  des  prix  de  Québec.  Les  ftais  ôr  les  rif- 
ques  du  tranfporc ,  dans  des  terres  auffî  éloignées , 
méritoient  bien  tecte  augmentation  :  auffi  les  Corn- 
merçans  qui  y  portoienr  des  Marchandifes  pour  les 
vendre  aux  Sauvages  ,  les  vendoient  à  des  prix  beau- 
coup plus  considérables.  Tout  lui  perfuadoit  donc , 
qu'en  fuivant  Tufage  établi ,  il  faifoit  le  bien  du 
Service  &  l'avantage  du  Roi. 

En  I7j8 ,  les  Commandans  des  Forts  &c  Portes 
d'en-haut  lui  ayant  demandé  des  "Marchandifes  , 
Cadec ,  qui  en  a  voit  ,  £è  préfenta ,  &  offrit  d'en 
porter.  On  a  expliqué,  dans  le  cinquième  fait,  du 
titre  IL  de  la  troifiérae  Clafle ,  ce  qui  détermina  le 
iîeur  Bigot  à  accepter  fa  propofition ,  ôc  combien 
il  eut  lieu  de  fe  «féliciter  ^  de  i*en  avoir  cbargé  j  6c 
d'avoir  épargné  au  Roi  les  rifques  du  tranfport.  Les 
ennemis ,  qui  prirent  le  Fort,  de  Frontenac ,  «nleve- 
rent  à  Cadet  pour  6  à  700000  liv.  de  (es  Marchan- 
difes qu'il  a  perdues. 

Lorfque,  dans  fon  premier  Interrogatoire  ,  on 
a  demandé  au  fleur  Bigot  con^bien  il  avoit  fait  payer 
ces  Marchandifes  à  Cadet ,  il  a  répondu  qu'il  les 
avoit  fait  payer  fur  le  pied  de  loo  pour  cent  de  bé-^ 
néfice  au-deàus  du  prix  de  Québec ,  perfuadé  qu'il 
avoit  fuivi  le  Tarif,  qu'il  a  toujours  cru  être  à  .100 
ou  1  jo  pour  cent  en  tems  de  paix  ,  &  à  100  pouc 
cent  en  tems  de  guerre.  Mais  à  la  Confrontation 
avec  Cadet  &c  fes  Aflbciés ,  il  a  reconnu  qu'il  n'avdit 
accordé  que  100  pour  cent  de  bénéfice.  D'un  autre 
côte ,  il  a  appris  à  fon  dernier  Interrogatoire ,  ou  plu- 
tôt on  le  lui  a  rappelle ,  que  les  Mojjchandifes  qu'il 
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IV.  Cla-^sr. 

Articxe  I. 

Section  IV. 


Marchandi- 
fes fournies  de. 
ttanfportées 

f>ar  Cadet  dan» 
es  Pays  d'en,: 
hauc. 


Bénéfice  ac- 
cordé à  Cadec 
fur  cet  objet. 


IV.  Classe. 

article  i. 

SïciionIV. 


V^i  ■> 


On  reproche 
au  tlsur  Bigot , 
que  ce  bénéfice 
eft  trop  fort* 


4^^ 

avoit  deftinées  pour  les  Portes  éloignés  du  côté  (îè 
la  Belle- Rivière,  avoienc  été  arrêtées  à  Niagara  , 
qui  n'écoit  que  le  troilîéme  ou  le  quatrième  Fort , 
par  lequel  on  pafToit  pour  aller  de  Montréal  à  la 
Belle-  Rivière.  Il  ne  s'ert  point  fouvenu  des  raifons 
qui  avoient  forcé  le  Convoi  à  refter  dans  ce  Fort. 
Il  ignore  fi  ce  font  les  Généraux  qui  en  avoient  don- 
né l'ordre  i  û  ce  n'eft  pas  auflfi  parce  que  l'on  ne 
piit  pénétrer  plus  avàht  ,  les  Anglois  s'étant  te- 
nus tout  l'été  fur  le  Lac  Ontario.  Quelle  qu'en  ait 
été  la  caufe  ,  elle  aura  bien  fufti  fans  doute  pour  en* 
gager  le  fîeur  Bigot  à  diminuer  de  moitié  le  bénéfi- 
ce ■,  &  à  ne  le  payer  qu'à  i  do  pour  cent ,  au  lieu  de 
2oè  pàur  cent  qu'il  auroit  dû 'le  payer,  fi  les  Màr- 
chandifes  avoient  été  tendues  à  leur  dëftination.  Au 
mois  de  Novenibre  1758  ,  Cadet  lui  préfenta  cinq 
Etats  de  ces  Marchandifes  ,  appréciés  de  la  main  du 
fi^eur  Barbellc  ,  certifiés  duGarde-Magafin  ,  &  vifés 
du  (leur  de  Vaffan  ,  Commandant  du  Fort  de  Nia» 
gara,  montant  à  1 141250  liv.  1 1  fols  3  deniers,  dans 
kfquels  le  bénéfice  n'eft  tiré  effeétivement  que  fur  le 
pied  de  100  pour  cent  au-deffus  du  prix  de  Que- 
bec,  Le  fieur  Bigot  lés  figna.  Ils  lui  ont  été  exhibés 
dans  fon  dernier  Interrogatoire  i  &  c'eft  ce  qui  a  ré- 
tabli dans  fv  mémoire  que  les  Marchandifes  n'avoiem 
pas  pafle  le  Fort  de  Niagara. 

Le  reproche  qu'on  fait  au  fieur  Bîgot  fur  cet 
objet  j  eft  qu'il  a  accordé  un  prix  trop  fort  à 
Cadet.  Si  cela  eft  ,  ce  fera  un  tort  fans  doute, 
un  aéle  d'Adminiftratîon  mal-entendue  ;  mais  ce 
ne  fera  point  un  crime,  Or^  on  a  déjà  établi  plus 


d'une  fois  ,  qu'il  ne  fuffit  point  ici  de  prouver  IV.  CtA«sR.' 
une  mauvaîfe  Adminiftration  :  il  faut  prouver  une  cù^^^t^v' 
Adminiltration  infidèle. 

Pour  établir  le  reproche ,  on  lui  a  oppofé  dV  ^°'|[»  **«  *=* 
bord,  qu'il  n'auroit  pas  du  s'en  rapporter  à  l'ap-  '^^'°'  *' 
prédation  d'un  Ecrivain  principal  ;  que  fiiivant 
lès  Inftrudions ,  c'étoit  à  lui  à  faire  le  règlement 
des  prix  des  Marchandifes  qui  étoient  fournies 
dans  les  Poftes,  &  qu'il  devoit  être  inftruit  exaéle- 
ment  des  prix  aufquels  les  Ventes  s'y  faifoîent , 
afin  de  régler  les  liens. 

Mais  qu'entendent  les  Inftruélîons  par  ces  dif-  On  les  détroit; 
politions  ?  Sans  doute  ,  c'eft  à  l'Intendant  à  faire 
le  règlement  des  prix  des  Marchandifes  ;  &  pulf. 
qu'il  doit  les  régler ,  il  faut  bien  qu'il  en  foit  in- 
flruit.  Mais  ,  comment  doit-il  faire  ce  règlement? 
Comment  doit-il  fe  faire  inftrùire  des  prix  î  C'eft 
en  employant  les  perfonnes  prépofées  fous  lui  à 
rexécution  de  ces  opérations.  Ainfî  il  exifte  un 
Tarif,  &  ce  Tarif  eft  entre  les  mains  d'un  Écri- 
vain principal  ,  chargé  de  faire  les  appréciations 
fur  ce  Tarif.  L'Intendant  fçait  en  même  -  tems 
que  les  prix  de  ce  Tarif  font  inférieurs  à  ceux  des 
Ventes  qui  fe  font  dans  les  Pays  d*en-haut.  Il  a  ' 
donc  toutes  les  Inftruélions  qu'il  doit  avoir  ,  & 
il  fait  le  règlement  des  Marchandifes  ,  lorfqu'ii 
les  arrête,  fur  l'appréciation  de  l'Ecrivain  princi-  , 

pal.  En  fe  conduifant  ainfi ,  il  remplit  à  la  let-  » 

ire  les  Indi-udions  qu'il  a  reçues.  EllëS  ne  veulent 
pas  fans  doute  ,  ces  Inftruébions  ,  que  l'Intendant 
aille  perfonnellement  faire  tous  les  ans  le  voyage 

Lllij 


IV.  Classb. 

AWTICCE   I. 

SrciioNlV. 


On  contefte 
l'exiftence    du 
Tarif.  Le  St. 
Bigot  a  dit  ce 
qu'il  en  fçavoir. 
Sans   doute   le 
fieur  Barbt'lie 
aura  donné  de 
plus  grands  ^- 
claiiciITemens. 


des  Pays  d'eH-hauc  ,  pour  s'informer  à  tous  les 
Pofîes  dçs  prix  aufqaels  les  Ventes  fe  font,  \\ 
faut  bien  qu'il  s'en  repofe  fur  quelqu'un.  Or 
le  fieuc  Bigot  pouvoit-il,  mieux  choifir,  pour  cette 
fondlion, ,  qu'un  Ecrivain  principal ,  qui  y  étoit 
employé  déjà  depuis  plufieurs  années  par  fon 
Prédéceiîcur  ;  Se  qui  s'en  étoit  toujours  acquitté 
à  fa  fatisfadlion.  Aulîî  eft-ii  certain  que  les  appré- 
ciations faites  par  le  fieur  Barbelle  ,.  n'ont  donné 
lie^  à  aucune  diarge,  contre  le  fieur  Bigot.  Car 
le  fieur  Éarbellc  elï  au  nombre  des  Accufés.  Il 
eft  décrété.  On  ne  1'^  pas  confronté  avec  le 
fieur  Bigot.  II.  faut  donc  qu'on  n'ait  rien  trouvé 
dans,  %  .  réponses,. ^dpnt  on  puifle  conclure  que 
Iç,;  flejLtr  -Bîgpt  lui  ait. ,  ou  donné  quclqu'ordre , 
ou  même  infipuéde  fe  prêter  à  favorifer  quelques 
FôurnilTeurs  dans  fes  appréciations.  Le  fieur  Bigot 
s  en  eft  rapporté  à  lui  fur  ces  fortes  d'opérations , 
parc,e  qu'if  faut  qu'un  Intendant  s'en  rapporte 
a  quelqu'un ,  fur  ïes  détails  que  certainement 
il  ne  peut  pas  faire  lui-même. 

On  l'a  attaqué  fur  ce  Tarif.  On  a  voulu  prou- 
ver que  ce  Tarif  n'exiftoîc  pas.  Le  fieur  Pigoc 
n'en  Içait  que  ce  qu'il  en  a  dit.  Quand  il  eft  en- 
tré dans  la  Colonie  ,  il  a  trouvé  le  fieur  Barbelle 
ctiargé  de  cette  partie ,  &  le  fieur  Barbelle  lui  a 
parlé  d'un  Tarif  qui  faîfoît  la  régie  de  {es  opé- 
rations. Il  lui  a  montré,  en  1749  ,  une  feuille 
q,uï  contenoit  ce  Tarif.  Tout  ce  qu'il  en  a  retenu, 
ceft  que  le  prix  de  ce  Tarif  étoit  à-peu-près  de 


lyo  pour  cent  de  bénéHce  en  tems  de  paix  ,  & 
de  200  pour  cent  en  tems  de  guerre  au-deflus  du 
prix  de  Québec.  Il  ignore  ce  que  le  fieur  Barbelle 
en  a  déclaré  au  Procès  ;  mais  il  faut  bien  qu'il 
foit  convenu  que  ce  Tarif  exiftoit.  S'il  l'avoit  nié 
on  n'auroit  pas  manqué  de  le  confronter  avec  lé 
Sr  Bigot.   Pour  lui ,  il  ne  pouvoit  jamais  en  parler 
que  d  une  manière  incertaine  ,  d'après  le  peu  de 
connoinance  qu'il  en  avoit  eu.    C'efl  pourquoi  , 
il  a  été  fort  facile  de  le  prelTer  fur  ce  qui  pou- 
voir concerner  ce  Tarif ,  &  peut^tre  même  de 
lembarrafTer ,  par  des  queftions  aufquelles  il  n'au- 
rmt  pu  répondre  pertinemment  ,  que  le  Tarif  à 
la  main.  AufTi ,  toutes  fes  réponfes  à  cet  écard, 
ont  fini  par  celle-ci  :  »  Qu'il   ne  pouvoit  aiFûrer 
«pofitivement  le  prix  de  ce  Tarif,  ne  s'en  ref- 
»  fouvenant  point  ,  &  ne  pouvant  en  juger  qu'à- 
»  peu- près.  »  01 

On  lui  a  objedé  trois  Bordereaux  de  recettes 
&  de  dépenfes ,  faites  du  tems  dufieur  Hocquart, 
pend.nt  ks  années  174^  ,  1747  &  1748  ,  & 
qui  ont  été  arrêtés  par  le  fieur  Bigot ,  en  1748 
&  1749  ,  par  lefquels  il  paroît ,  1%  qu'à  l'égard 
des  années  1747  &  1748  ,  les  Marchandlfes  ont 
«e  envoyées  aux  Pays  d'en-haut  pour  le  compte 
du  Roi.  2^  Qu'à  l'égard  de  l'année  1746  ,  le 
jieur  Cholet  fut  chargé  de  la  fourniture  ,  &  que 
les  prix  qui  lui  furent  payés  pour  Frontenac  Se 
Niagara  étoient  inférieurs  à  ceux  de  Québec.  On 
en  a  conclu  que  le  Tarif  n'exiftoit  pas  du  tems 
du  (îeur  Hocquart  ,  &  que  le  prix  accordé  par 
le  fieur  Bigot  étoic  excetfif. 


Iv.  O  Assr, 
Section  IV. 


BordereauT 
pr<$feiirés  au  Sr 
Bigor.defquels 
on  infère  que 
le  Tarif  n'exif- 
toit  pas,  &.'  qu'il 
a  accorde  un 
bénéfice  extef- 
fif. 


IV.  Clasîr. 
Article  f. 
Sbotion  IV. 
Les  Borde- 
reaux de  1747 
&  174S,  ne  le 
prouve'UpQinc 


Le  fieur  Bigot 
n'a  p-is  fait  le 
Marché  de 
1746.  Une  con- 
noicpasles  mo- 
tifs des  condi- 
tions. 


Maïs ,  en  premier  lieu  ,  de  ce  qu  en  1747  8ç 
1748  ,  les  Marchandifes  ont  été  envoyées ,  pour 
le  compte  du  Roi  ,  dans  les  Pays  d'en  -  haut ,  il 
ne  s'enfuit  pas  qu'il  n'y  eût  pas  un  Tarif  pouc 
celles  qui  y  étoient  portées  par  des  Fournilleurs. 
Le  Sr  Bigot  lui-même ,  fur  l'offre  de  Cadet  (a) , 
avoit  eu  pour  première  idée  d'acheter  les  Mar^ 
chandifes  de  Cadet  ,  Se  de  les  faire  tranfporter 
pour  le  compte  du  Roi.  Mais  Cadet  ne  voulut 
pas  les  vendre  ;  &  le  (ieur  Bigot  confentit  vo-i 
lontiers  à  l'en  charger  ,  foit  pour  épargner  au 
Roi  les  rifques  que  Cadet  couroit  ,  &  qu'il  a  ea 
effet  éprouves  ;  îbit  parce  que  fouvent  les  Mar- 
chandifes ,  aînfi  transportées  pour  le  compte  du 
Roi ,  n'arrivoient  point  en  totalité  à  leur  de(lina-r 
tien ,  chaque  Commandant  des  Portes  ,  par  lef^ 
quels  elles  paffoient  ,  en  retenant  toujours  ce 
qu'il  jugeoit  néceffaîre  aux  befoins  de  fon  Pofte. 
Auffi  le  fieur  Hocquart  lui-mcme  a  fait  un  pareil 
Marché  ,  en  1744  ?  quoiqu'on  fût  en  temps  de 
paix  ,  «Se  que  par  -  là  les  inconvéniens  fulTenc 
beaucoup  moindres.  On  voit  encore  qu'en  174^, 
il  en  avoit  chargé  le  fieur  Cholet.  Ainfi  cette 
première  circonftance  n'exclut  point  le  Tarif. 

En  fécond  lieu  ,  le  fieur  Bigot  n'eft  point  en 
état  de  rendre  compte  de  la  raifon  pour  laquelle 
le  prix  accordé  au  fieur  Cholet  ,  en  174^  j  pour 
la  fourniture  des  Marchandifes  à  Frontenac  & 
Niagara  ,  a  été  moindre  que  celui  de  ces  Mar- 
chandifes à  Québec.  Car  ce  n'eft  pas  le  fieur  Bi- 

{a)  Voyez  cinquième  fait,  Tic,  II.  UI  Clallc. 
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'^ot  qui  avoît    fait  ce  Marche'  ;  c'étoîc   le  fieur  IV.  Ci.a 
Hocquart.  Le  fieur  Bigot  n'a  fait    qu'arrêter  les  c^'''^"''' 
Bordereaux  généraux   de  recette  &  dépenfe   du    ''''*°*^ 
Tréforier,  dans  Icfquels  ces  Articles  font  entres, 
&  ont  été  confondus  avec  dix  mille  autres ,  auf- 
quels  le  fieur   Bigot  n'a  pas  fait  ni  pii  faire  plus 
d'attention  qu'à  ceux-là.  Le  fieur  Varin  a  décla- 
ré,  à  la  Confrontation  ,  que  Cholct  avoit  pris  à 
ferme  la  Traite  de  Niagara  ,  &  que  par  fon  Bail 
il  étoit  flipulé  ,  qu'à  fon  expiration  Choiet  laif- 
feroit  dans  le  Fort  toutes  ks  Marcliandifes  pro- 
pres au  Service  ,  qu'il  y  auroit   fait  porter  ;    & 
que  le  Roi  les  lui  payeroit  fur  le  pied   qu'elles 
vaudroient  à  Québec.  Son  Bail  expiroit  en  ij^6; 
&  ks   Marchandifes   qu'on  prétend  qu'il   a  fait 
porter  au  Fort  de  Niagara  ,  &  qu'il  a  vendues  au- 
delTous  du  prix  de  Québec ,  font  celles  que  par 
fon  Bail  il  étoit  obligé  de  laifier  au  Roi  ,  fur  le 
pied  du  prix  de  cette  Ville.   Que  ce  foit   cette 
raifon  ou  quelque  autre  ,  toujours   eft  -  il   certain 
qu'il  faut  qu'il  y  en  ait  eu  une  qui  air  donné  lieu 
à  cette  différence  des  prix  ;  puifqu'il  eft  impof- 
fjblede  penfër  qu'un  Entrepreneur  fe  foit  chargé  de 
livrer  dans  des  Forts  plus  ou  moins  éloignés,  des 
Marchandifes  qu'il  aura  prifes  dans  une  Ville  ,  à  un 
prix  inférieur  à  celui  qu'il  les  avoit   achetées  lui- 
même  dans  cette  Ville.    Il  faut    néceirairement 
que  quelque  dédommagement  d'une  autre  efpéce , 
ou  des  circonftances   particulières   aient  procuré 
au  fieur  Choiet  la  facilité  de  fe  prêter  à  un  Mar- 
ché ,  qui ,  au  premier  coup  d'œil ,  aurult  été  H 


asn. 
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IV.  CtAsse.  déraîfonnable  Se  fi  înjufte.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
Section  IV.    certain  ,   c'eft  qu'un  fait  de  cette  qualité  ,  qui 

Ainfi.ceMar-  tient  néceiTaîrement  à  des  motifs  qu'on  ignore; 

ché  ne  ?^^^?^^  ne  peut  jamais  fervir  de  régie  ou  d'exemple  pour 

pie  pour  les  cas  les  cas  ordinaires.  De  forte  qu'il  efl:  impoÔible 

ordinaires.       j'g^  j^jg^  conclure  ,  ni  contre  le  fait  du  Tarif, 

ni  fur  l'excès  prétendu  du  prix  accordé  à  Cadet 

par  le  lîeur  Bigot. 

Le  Tarifa  pu  Qn  a  prétendu  encore  ,  que  ce  Tarif  n'avoic 
Joutles'  tt  pas  pu  être  fait  pour  le  Fort^du  Quefne  &  quel- 
bâtis  depuis  la  ques  autrcs  ,  qui  n'ont  été  bâtis  que  depuis  que 
retraite  de  M.  j^  ç^^^  Hocquatt   avoit   quitté  l'Intendance  du 

Canada.  Mais  quoique  ces  torts  n aient  ete  cor^- 

llruits  que  depuis  l'établiflement  du  Tarif  ,  qui 

empêchoit  que  l'Ecrivain  ne  fe  réglât  néanmoins 

fur  ce  Tarif,  pour  l'appréciation  dans  ces  Forts, 

qui  étoient  dans  un  éloignement  femblable  ,  ou 

prefque  femblable ,  à  ceux  qui  exiftoient  lorfque 

le  Tarif  a  été  fait  ? 

Le  fieur  ôigot      jyj^^jj  ^g  Tarif  n'auroit  pas  dû  fervir  pour  Nla- 

pcllcr 'les^  mo-  gara  ,   qui  efl  un  poRe  voifin  de  Montréal ,  & 

tifs  qui  l'ont    qù  par  conféquent  les  Marchandifes  ne  dévoient 

décidé  dans  le  a  /        l  a      _        •  j  . 

bénéfice  qu'il  a  P^s  être  payées  le  même  prix  que  dans  ceux  qui 
accordé  pour  le  font  fitués  fur  le  bord  de  l'Oyo.  Auffi  le  fieur 
Fort  de  Nia-  gjgQ(.  n*a-t-il  accordé  le  bénéfice  qu'à  loo  pour 
cent  ,  parce  qu'il  Taccordoit  pour  ce  Pofte  ; 
au  lieu  qu'il  auroit  fallu  le  doubler  ,  (i  les  Mar- 
chandifes avoient  été  portées  jufqu'aux  Poftes 
éloignés.  Peut-être  a-t-il  eu  encore ,  pour  le  fixer 
à  ce  prix  ,  quelque  autre  raifon  qui  fe  fera  ef- 
facée de  fa  mémoire.   Peut-être  Cadet  aura- 1- il 


gara 


ete 


confidérables  ,  dans  la  vue  d'un  voyage  de  plus 
long  cours ,  &  qui  feront  tombés  en  pure  perte 
fur  lui.  Ce  fera  peut-être  à  caufe  des  rifques 
que  Cadet  couroic  du  côté  des  Ennemis.  Le 
Lac  Ontario  étoit  couvert  de  Bâtimens  Anglois. 
Ilsétoient  maîtres  du  Fort  Frontenac  ;  ils  y  avoienc 
pris  à^  Cadet  pour  6  à  700000  livres  de  Mar- 
chandifes.  Tant  de  circonftances  ne  fuffifoient-el- 
les  donc  pas  pour  faire  monter  à  100  pour  cent 
le  bénéfice  fur  celles  qu'il  avoit  portées  au  Fort  de 
Niagara  ?  Malgré  cela  le  fieur  Bigot  ne  fçaurolc 
aûurer  quels  font  les  motifs  qui  font  déterminé. 
Mais  ce  qu'il  peut  bien  affirmer,  c'eft  que  quand 
ilapafféle  bénéfice,  il  a  cru  bien  faire.  Qu'on  de- 
mande compte  à  nos  Intendans  d'Armées ,  de  tou- 
tes les  raifons  qui  les  ont  engagés  à  accorder  cer- 
tains prix  ,  ou  certaines  conditions,  dans  lesdiffé- 
rens  Traités  qu'ils  ont  palfés?  Seront-ils  prêts  éga- 
lement fur  tous  les  points  ?  Il  n'eft  donc  pas  fur- 
prenant  que  le  Sr  Bigot  ne  fe  rappelle  pas  tout  ce 
qui  concerne  celui-ci.  Mais  ce  qu'il  fe  rappelle  très- 
bien,  &  ce  que  le  témoignage  de  faconfcience  lui 
garantit  d'une  manière  imperturbable ,  c'eft  qu'au- 
cun intérêt,  ni  général,  ni  particulier  , ne  l'a  déci- 
dé. Il  n'étoit  point  aflbcié  de  Cadet,  ni  du  Sr  Péan, 
qui  l'étoit  de  Cadet.   Il  n'a  été  ni  tenté  ,  ni  fé- 

J    •  rr  I  4-inici   ,    Il 

ouït  par  aucune  oïtre  particulière.  L'opération  eft  déterminé 
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intérêt 
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IV.  Classe. 
Article  I. 
Shction  IV. 
On  objedke 
qne  Cadet  a  eu 
un  Bénéfice  de 
cinq  cens  pour 
cent. 

On  réduit  ce 
EénéHce  à  fa 
jude  valeur. 
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certaînement  très-pure  ;  &  elle  le  feroît,  quand 
le  prix  accordé  feroît  véritablement  excefîîK 

»I1  l'eft  inconteftablement  ,  dit -on  y  puifqinl 
»  donne  500  pour  cent  à  Cadet.  »»  La  perfpedive 
eft  effrayante ,  fans  doute.  Mais  elle  diminue  in- 
fenfiblement  ,  lorfqu  on  s'en  approche  &  qu'on 
l'étudié  ;  elle  fe  réduit  véritablement ,  ainfi  qu'on 
vient  de  l'expliquer  ,  au  bénéfice  de  100  pour 
cent,  moitié  de  celui  de  200  pour  cent  qui  au- 
roit  été  dû ,  fi  les  Marchandifes  fuflent  arrivées  à 
leur  deftinatîon.  Le  bénéfice  alors  à  Québec  & 
à  Montréal  étoît  à  200  pour  cent.  Ainfi  ,  des 
Marchandifes  qui  ,  fuivant  la  Faélure  de  France, 
avoient  été  achetées  100  liv. ,  valoient  à  Québec 
300  liv.  Portées  au  Fort  de  la  Belle-Riviére ,  à 
200  pour  cent  au-deffus  du  prix  de  Québec ,  el- 
les feroîent  montées  à  poo  liv.  Reliées  à  Niagara 
&  allouées  à  100  pour  cent  ,  elles  donnoient 
600  livres  ;  ce  qui  ,  à  la  vérité  ,  emportoit  un 
bénéfice  de  500  pour  cent  fur  le  prix  de  France. 
Mais  ce  bénéfice  avoit  différentes  caufès  ,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  ;  les  premières  réfùltantes 
des  périls  de  la  Navigation  depuis  les  côtes  de 
France  jufqu'à  la  Colonie ,  tant  du  côté  de  la  Mer, 
que  du  côté  des  Ennemis  qui  l'infeftoient  ;  les  fé- 
condes réfukantes  delà  diflîculté  des tranfports dans 
la  Colonie,  &des  nouveaux  rifques  que  l'on  couroic 
de  la  part  des  Anglois ,  qui  inondoient  non-fèu- 
lement  les  côtes  de  la  Belle  Rivière ,  mais  mcme 
les  Lacs  &  tous  les  Pays  où  il  falloit  exécuter 
ces  tranfports.  Quoi  qu'il  en  foit ,   telles  étoient 
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les  prix  ordinaires:   150  pour  cent  de  bénéfice  IV.  Classe. 
en  tems  de   paix ,  200  pour  cent  de  bénéfice  en  .^^^'C"  l- 
tems  de  guerre.    Ceft  un  bénéfice  de  100  pour  ^""'°^^^- 
cenc  feulement   que   le   fieur   Bigot   a   alloué  à 
Cadet ,  parce  qu'il  étoit  demeuré  à  Niagara.  Bé- 
néfice qui  paroît  jufte  &  raifonnable  ,   au  moyen 
&  des  frais  qu'il  avoit  fallu  elFuyer  ,  &  des  rif- 
ques  qu'il  avoit  fallu  courir. 

On  a  parlé  enfuite  au  fieur  Bigot  ,  d'une  four-     Fournù.re 
niture  de  même  efpèce  ,    mais  beaucoup  moins  ^""««"  >74S. 
confiderable ,  qui  a  été  faite  dans  la  même  année  pJZtl" 
1748,  au  Fort  de  la  Préfentation  :  elle  n'eft  que 
de  8850P  hV.  8  f  4  d.  On  lui  a  repréfenté  neuf 
Etats,  viiés  de  tous  ceux  qui  avoient  dû    les  at- 
tefter ,  &  qui  étoient  fignés  par  le  fieur  Bigot  luî- 
"".  Ceft  un  fait  abfolument  femblable  au  pré- 


même 


,     ,   qu'a  y  _„.   _„  __  ^  ..„..„- 
tures  dans  ce  Pofte.  Il  a  fallu  fe  rendre  à   la  vue 
des  Etats.    Et  ce  qui   en  a  réfulté  ,    eft  que  le 
Sr  Bigot  \t%  a  fignés ,  1°.  Sur  le  témoignage  des 
Officiers  des  Poftes ,  qui  atteftoient  que  les  Fourni- 
tures avoient  été  faites  :  2°.  Sur  l'appréciation  du 
fieur  Barbelle  ,  qui  en  juftîfîoit  le  montant  à  Çe^ 
yeux.  Il  eft  vrai  qu'aujourd'hui  le  bénéfice  qu'il  a 
accordé  lui  paroît  à  lui-même  un  peu  fort,  puil^ 
qu'il  eft  le  même  que  celui  qu'il  a  accordé  aux 
Marchandifes  dont  on  vient  de  parler.    Le  fieur 
Barbelle  qui  a  fait  l'appréciation  ,  a  eu  fans  doute 
des  raifons  qu'il  aura  fait  valoir  au  fieur  Bigot , 

Mmm  îj 


Autre  Poiirni- 
tnic  ,i  rr.iicic- 
P"C  de  la  Chi- 
ne. 
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IV.  CtAssr  ^  qi/il  lui  aura  fait  goûter.  Sî  on  les  fçavoît  au- 
SfiCTioN  ?V.  jourd'huî ,  on  pourroit  en  parler  ;  mais  puifqu'on 
les  ignore,  tout  ce  qu'on  pourroit  dire  de  plus  fort, 
s'il  ell  vrai  que  le  prix  dût  n'ctre  pas  aufli  haut, 
feroit  que  dans  cette  occafion  le  lieur  Bigot  au- 
roît  eu  trop  de  confiance  dans  l'Appréciateur,  qiii 
fe  ieroJt  trompé.  Ce  fera  une  erreur.  Ce  rie  fera 
point  un  crime  ;  &  c'efl:  tout  ce  qui  ell  à  dé- 
montrer. 

Du  Fort  de  la  Préfentation  on  l'a  conduit  à  l'En- 
trepôt de  la  Chine  ;  &  on  lui  a  demandé  comment 
il  avoît  pu  fuivrc  à-peu-près  la  même  appréciation 
dans  la  Chine  que  dans  ces  Polies.  Il  a  répondu 
avec  vivacité ,  que  jamais  il  n'avoit  été  fourni  de 
Marchandées  à  la  Chine  ,  &  qu'ainfi  il  n'avoit  peine 
eu  lieu  d'y  faire  des  appréciations. 

On  lui  a  cependant  repréfenté  un  cahier  de  pa- 
piers intitulé  :  »  Pojie  de  la  Chine  ^  contenant  l'Etat 
»  des  Marchandifes  fournies  à  ce  Polie  par  le  Sieur 
»  Brallàrd  ,  par  ordre  de  M.  l'Intendant ,  lefquelles 
»  étoient  emballées  &  prêtes  à  palfer  dans  les  Polies 
»  d'en-haut ,  pour  le  Commerce  dudit  Bralfard.  » 
Cet  Etat  montoit  à  2 5- 487  liv.  16  f.  11  den.  Au 
pied  étoit  un  Certificat  du  4  Août  1759}  fignépar 
le  Chevalier  Mercier  ,  qui  portoit  :  »  Arrêté  pour 
»  le  Service  du  Roi ,  fuivant  Tordre  de  M.  l'Inten- 
»  dant ,  les  Marchandifes  y  contenues,  pour  en  être 
>^  difpofé  fuivant  les  ordres  de  M.  l'Intendant.  » 
Après^le  Certificat  étoit  un  Arrêté  en  la  même  for- 
me, figné  par  le  Sieur  Bigot.  Braifard  en  a  recule 
montant  le  2  Février  1760,  fuivant  une  quictancô 
qui  a  été  auilî  repréfentée. 
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Cette  PMce  a  été  un  phénomène  pour  le  Sieur  IV.  Claisk. 
Bigot.  Il  étoit  bien  aflLré  de  n'avoir  jamais  donné  sk''"''''Vv 
d'ordre  d'acheter  des  Marchandifes  pour  la  Chine,  ^  Lc'Cn.yo't 
qui  n'eft  qu'à  trois  lieues  de  Montréal.  Un  objet  de  "  ''"  =*  ^"'""« 
250000  liv.  eft  afTezconfidérable  pour  qu'il  ne  Feût  ''"'"''^'""^^*- 
pas  oublié,  s'il  l'avoit  eflèaivement  donné.  Cepen- 
dant on  lui  mettoit  fous  les  yeux,  non  pas  l'ordre, 
mais  quelque  chofe  de  plus  que  l'ordre  ,  l'Arrcté 
mcme^  qui  emportoit  Ordonnance  de  payement. 
Il  a  répondu ,  en  marquant  1  étonnement  dont  il 
étoit  laifi,  qu'il  n'avoît  pas  la  moindre  idée,  ni  de 
l'Ordre  ni  de  l'Etat  qu'on  lui  exhiboit  ;  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  même  concevoir  qu'il  eût  été  fourni  des 
Marchandifes  à  la  Chine.  Enfuite ,  &  dans  le  cours 
des  quellions  qu'on  lui  a  faites,  il  a  recueilli   plu- 
lieiirs  circonftances  ,  d'après  lefquelles  il  eft  aifez 
facile  d'appercevoir  la  manière  dont  cette  fignature 
a  pu  lui  être  fùrprife. 

i^  Il  s'eft  rappelle,  que  Braflard  étoit  le  beau-  Les  ordres  qu'il 
frère  de  Defcheneaux ,  ce  Secrétaire  en  qui  il  avoit  Tui^ontté  fur! 
la  plus  grande  confiance  dans  la  Colonie ,   parce  P^is.  Commen: 
qu'il  ne  le  connoiflbit  pas  tel  qu'il  a  paru  dans  ^^'^^P"^^^^^- 
i'inftrudion  de  ce  Procès.  Defcheneaux  lui  préfen-  "' 
toit,  comme  on  peut  bien  le  voir,  une  multitude 
innombrable  de  iignatures  à  faire ,  &  le  Sieur  Bi- 
gAt  les  donnoit  avec  la  facilité  que  tous  les  gens 
en  place  font  obligés  d'avoir  pour  les  fubalternes 
chargés  des  détails ,  &  auxquels  ils  font  obligés  de 
s'en  rapporter. 

i\  Le  payement  du  montant  de  l'arrêté  n'a  été 
fait  que  le  2  Février  1760.  Il  y  a  toute  apparence 
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que  l'arrêté  du  Sieur  Bigot  n'a  été  {igné  que  vers 
ce  jour-là.  On  n'auroit  pas  attendu  en  1760  à  fe 
faire  payer  d'une  fomme  aufTi  forte ,  fi  l'arrcté  avoit 
été  fait  au  moi?  d'Avril  1759.  Il  ne  paroît  pas  d'ail- 
leurs ,  dans  l'Interrogatoire ,  que  l'arrcté  du  Sieur 
Bigot  ait  été  daté.  Enforte  que  la  préfomption, 
qu'il  n'a  été  figné  qu'en  I/60,  n'eft  combattue  par 
aucune  preuve  contraire.  Or ,  au  mois  de  Février 
1760  ,  le  Sieur  Bjgot  étoit  accablé  des  foins  &  du 
travail  qu  exigeoit  l'Expédition  qu'on  fe  propofoit 
de  faire  fur  Québec ,  &  dont  tous  les  préparatifs 
fe  font  trouvés  prêts  au  premier  Avril  1760.  C'é- 
toit  un  moment  bien  propre  à  furprendre  une 
fignature  au  Sieur  Bigot. 

3*^.  Le  Chevalier  Mercier  étoit  Commandant 
de  l'Artillerie.  Il  fignoit  tous  les  Certificats  de  four- 
nitures pour  l'Artillerie.  Il  eft  tout  naturel,  que  le 
Sieur  Bigot  voyant  le  Certificat  de  cet  Officier, 
ait  cru  figner  une  dépenfe  d'Artillerie ,  &  tout  fim- 
ple  que  Defclieneaux  le  lui  ait  préfenté  comme  tel. 

40.  D'un  autre  côté ,  on  aura  obtenu  facilement 
la  fignature  du  Chevalier  Mercier ,  au  pied  du  Cer- 
tificat tel  qu'on  le  lui  faifoit  donner.  Dans  le  titre 
de  l'Etat ,  on  avoit  inféré ,  que  les  Marchandifes 
étoient  emballées  &  prêtes  à  pajjèr  dans  les  Pojîes 
à' en-haut.  Et  dans  le  Certificat,  oîi  lui  faifoit  attefter 
feulement ,  que  les  Marchandifes  exîftoient  pour  en 
être  difpofé fuivant  les  ordres  de  M.  l' Intendant i  en- 
forte  qu'il  ne  fe  chargeoit  ni  des  Marchandi/ès  ni 
de  leur  emploi.  Le  Chevalier  Mercier  aura  cru,  fans 
doute,  que  ce  n'étoit  qu'une  atteftation  ordinaire, 


4^3 

& /lins  formalité ,  d'un  faîc  qu*ilpouvoit  croire  vé-  IV.  Cr  as^p. 
ritable.  Articlf  f. 

;«.  Le  Chevalier  Mercier,  interrogé  fur  ce  fait,  ^'''''°^  '^' 
&  à  qui  on  a  demandé  d'abord  fi  étant  à  la  Chine 
il  n  avoit  point  arrêté  des  Marchandifes  pour  le 
Service  du  Roi ,  a  répondu  que  jamais  cela  ne  lui 
étoit  arrivé.  On  a  infifté ,  &  on  lui  a  dit  :  »  Cétoient 
»  des  Marchandifes  qui  dévoient  fe  rendre  dans  les 
))  Pays  d'en-haut.  »  Il  a  nié  encore  plus  fortement 
qu'il  les  eût  arrêtées.  On  lui  a  repréfenté  l'Etat  certi- 
fié par  lui.  A  peine  pouvoit-il  le  croire.  Il  a  répondu, 
que  puifqu'il  avoit  donné  le  Certificat,  &  qu'il  y 
avoit  déclaré  qu'il  le  donnoit  en  vertu  de  l'ordre  de 
l'Intendant,  il  falloît  bien  qu'il  l'eût  reçu.  A  la  Con- 
frontation avec  le  Sr  Bigot,  celui-ci  ayant  foutenuau 
contraire  qu'il  n'avoit  pas  donné  cet  ordre,  le  Cheva- 
lier Mercier  a  reparti,  qu'il  falloit  bien  qu'il  l'eût 
reçu,  puifqu'il  en  avoit  donné  le  Certificat  ;   & 
qu'au  furplus  Defcheneaux  ayant  furprîs  au  Sieur 
Bigot  fa  fignature  fur  l'Etat,  il  étoit  poflîble  qu'il 
la  lui  eût  furprife  fur  l'ordre.   Ainfi  le  Chevalier 
Mercier,  non-fèulement  n'a  point  rapporté  l'ordre , 
mais  il  n'a  pas  même  articulé   qu'il  ih  fouvînt  de 
l'avoir  vu.  Il  s'eft  toujours  renfermé  dans  cet  argu- 
ment: «Puifque  j'ai  déclaré  dans  mon  Certificat 
»  que  je  l'avois  reçu ,  il  faut  donc  que  je  l'aie  reçu.  » 
Sa  preuve  eft  donc  uniquement  dans  la  conféquence 
qu'il  tire  (^e  fon  propre  Certificat  ;  &  il  demeure 
pour  cohftant ,  que  datîs  la  vérité  rien  ne  prouve 
que  l'ordre  ait  exifté. 
De  toutes  ces  circonftances  réunies,  voici  ce 
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IV.  Classe,    qu'on  peut  conjedlurer ,  ôc  ce  qui  réellement  e(l 

SicnoNAv.  P^"5  ^^^  vraifembiabie.  Defcheneaux ,  convaincu 
dans  le  Procès  des  plus  odieufes  prévarications, 
paroît  être  l'artifan  de  la  manœuvre.  Son  but  étoit 
fans  douce  d'obliger  BraflTard,  fon  beau-frere,  avec 
lequel ,  félon  toutes  apparences ,  il  en  partageoic 
le  produit.  A  la  Confrontation  avec  le  Chevalier 
Mercier ,  il  a  paru ,  par  les  Interrogatoires  que 
celui-ci  avoit  fubis ,  &  qu'on  a  lus  au  Sieur  Bigot, 
qu'on  fbupçonnoit  le  Sieur  Saint-Sauveur,  Secré- 
taire du  Marquis  de  Vaudreuil ,  d'être  le  proprié- 
taire des  Marchandifes ,  en  fbciétc  avec  un  Officier 
qui  n'a  pas  été  nommé  ,  &  peut-être  avec  Braflard. 
Mais  fbit  avec  les  uns ,  foit  avec  les  autres,  Defche- 
neaux n'aura  pas  prévariqué  gratuitement.  D'après 
cet  intérêt,  il  aura  aîfément  fuppofé  un  ordre  de 
l'Intendant.  On  ne  dit  pas  un  ordre  par  écrit ,  car 
il  n'y  en  avoit  point  eu ,  puîfque  le  Chevalier  Mer- 
cier n'en  a  point  vu  ;  mais  un  ordre  verbal ,  foit 
que  Defcheneaux  l'ait  rendu  lui-même  au  Cheva- 
lier Mercier ,  s'il  a  été  à  portée  de  le  voir ,  foie 
qu'il  le  lui  ait  fait  rendre  par  un  des  întérelfés  au 
manège,  dans  une  lettre  dont  celui-ci  fe  fera  dit  por- 
teur ou  autrement.  Le  Chevalier  Mercier  ayant  une 
fois  figné,  Defcheneaux  aura  enfuite  préfenté  l'Etat 
à  la  (jgnature  du  Sieur  Bigot ,  dans  un  moment  de 
travail  preflTé,  en  le  lui  donnant  comme  un  Certificat 
concernant  l'Artillerie  ;  &  il  lui  aura  été  très-facile 
de  cacher  fon  jeu  à  fon  maître.  L'Etat  eft  d  ns  un 
cahier  en  cinq  feuilles.  Il  a  pu  aifément  retourner  la 
dernière  feuille  où  efl;  le  Certificat  j  fur  la  première 

où 


4^S 

oà  ell  le  tître  Pojîe  de  la  Chine,  pour  dérober  ce  IV.  Classf. 

litre  aux    eux  du  fieur  Bigot,  qui  en  auroit  cer-  s^rrVo^l'ru 

tainement  été  irappé,  parce  que  jamais  pareille 

dépenfe  n  étoît  fortie  du  Pofte  de  la  Chine.  Le  iieur 

Bigot  l'aura  figné  fans  s'appercevoir  de  la  fuper- 

cherîe.  Il  y  a  tout  lieu  de  penfer  que  c'eft  aînfi 

que  la  prévarication  aura  été  conduite   &  con- 

iommée. 

Maintenant ,  quel  préjudice  en  a-t-il  réfulté     Mais  le  Roi- 
contre  le  Roi  .^  On  n'a  point  prétendu  au  Procès,  Jî>"""étélé- 
que  les  Marchandifes  n'aient  point  été  employées 
au  Service  ;  &  dès-là  il  y  a  lieu  de  conclure  qu'on 
a  trouvé  la  preuve  qu'elles  y  avoient  été  employées. 
Dans  les  travaux  immenfes  qu'on  a  faits  fur  les  pa- 
piers du  Tréfor  &  des  Bureaux ,  on  a  raffemblé  une 
multitude  de  connoilTances ,  que  le  fieur  Bigot  n'a 
pas.  Entre  ces  connoiffances,  eft  fans  doute  celle 
de  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ces  Marchandifes  aa 
Service  du  Roi.  Le  fieur  Bigot  ignore  quel  a  été 
cet  emploi ,  parce  qu'il  ignore  la  dépenfe.  Mais , 
fuivant  le  tître  de  l'Etat ,  les  Marchandifes  étoient 
mballées  <Sf  prêtes  a  pajfer  dans  les  Pojles  d'en-haut. 
Si  elles  y  ont  paffé  en  effet ,  le  prix  qui  en  a  été     ^^  Bcncfice 
alloué  dans  l'Etat  peut  n'être  pas  auffi  exhorbicant  cerobj'ec^r'a 
qu'il  peut  le  paroître  en  foi.   L'éloignement  des  «é  beaucoup 
Poftes  peut  le  rendre  tolérable ,  &  peut-être  même  To'dHt-.e!^"' 
le  juftifier  ;  au  lieu  qu'il  pourra  être  exceifif ,  lî  les 
Marchandifes  ont  été  employées  dans  les  Forts  voî- 
fins  de  Montréal.  Au  furplus ,  fùivant  l'opération 
qui  en  a  été  faite,  lors  de  l'Interrogatoire  du  fieur 
Bigot ,  le  prix  ne  monte  pas  à  loo  pour  cent  au- 
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^AiiT^^""/  ^'-'^"^  ^"  P''^'^  ^^  Québec  ou  de  Montréal,  comme 
Sjkchoxn.  IV.  celles  donc  on  a  parlé  précédemment.  Pour  qigl 
eut  ce  bénéfice  ,  il  faudroit  qu'il  doublât  le  prix  de 
Montréal.  Or,  il  s'en  faut  bien  qu'il  l'ait  doublé.  Un 
fcul  article  fera  la  preuve  pour  tous.  C'ell  le  pre- 
mier de  ceux  qui  ont  été  relevés  dans  l'Interroga- 
toire. Il  comprend  une  douzaine  de  paires  de  bas 
de  Saint-Maixent  à  homme,  achetés  en  France  37 
livres.  Le  prik  de  Montréal  à  210  pour  cent  de  bé. 
néfice ,  lliivant  l'opération  de  l'Interrogatoire ,  étoîc 
donc  ir4liv.  4  f!  Le  bénéfice  de  100  pour  cent 
au-deiUis  de  ce  prix  auroit  donc  fait  monter  l'arti- 
cle  à  228  liv.  8  r.  Il  n'a  été  alloué  que  I56liv.  dans 
les  Etats-,  c'eft-à-dire  41  liv.  6  C.  feulement  au-delà 
du  prix  de  Montréal.  Il  s'en  faut  donc  beaucoup 
que  le  prix  de  ces  Marchandifes  égale  celui  des 
Marchandifes  pour  les  Pays  d'en-haut  &  du  Fort 
de  la  Préfentation.  Il  y  a  plus  ;  &  c'eft  une  obfer- 
vation  qui  a  échappé  au  fieur  Bigot  dans  fon  Inter- 
rogatoire. Ceft  en  1760  que  le  fieur  Bigot  a  donné 
l'arrêté.  Alors  le  bénéfice  à  Montréal  étoît  de  4  ou 
500  pour  cent.  Quelle  différence  entre  ce  bé- 
néfice  &  le  prix  qu'il  a  alloué  l  Les  Marchan- 
difes ont  donc  été  payées  à  la  Chine  au-delTous  du 
prix  de  Montréal.  Dès-là ,  loin  que  le  Roi  ait.  été 
lézé ,  il  a  fait  un  Marché  avantageux.  Il  a  gagné ,  & 
les  frais  de  tranfport  de  Montréal  à  la  Chine,  &, 
même  une  partie  du  bénéfice  de  Montréal 
Juftification  Mais  quand  il  (croit  certain  que  le  prix  feroit  trop 
du  ficur  Bigot,  fore ,  qu'en  concluroit-on  contre  le  fieur  Bigot  ? 
Qu'il  cil  criminel  î  Non  affjrément.  Il  a  été  trom- 


pé ,  comme  il  arrive  à  tous  les  gens  en  place  de  Tctre.  IV.  Classw 
Peut-être ,  avec  plus  d'attention  ,  il  l'auroit  évité.  secVio  '  îv 
M  lis  eft-il  toujours  pofTible  aux  perfonncs  chargées        ^^^^     * 
d'une  adminiftration  aufli  lourde ,  de  la  donner  à 
tout,  aullî  pleine,  auffi  entière  quelles  la  donncroici.t 
lîeilesenavoient  le  loifir?  Ne  font-elles  pas  obligées  de 
s'en  rapporter  à  des  Subalternes,  à  qui  elles  ne  peuvent 
pas  fe  difpenfer  de  donner  leur  confiance  ,  ôc  qui 
ne  font  que  trop  à  portée  d'en  abufer.  Dans  le  cas 
particulier ,  le  Sr  Bigot  étoit  abforbé  par  les  détails 
immenfes  d'une  expédition ,  qui  devoit  faire  le  faluc 
delà  Colonie,  fî  la  Providence  ne  s'y  étoit  point 
ODpofée.  Il  a  fîgné  ce  que  fon  Secrétaire  lui  a  préfen- 
te.  Il  l'a  (igné ,  fur  le  Certificat  d'un  Commandant 
de  l'Artillerie  ,  en  croyant  fîgner  une  dépenfe  pour 
rArtilleric.  On  ne  l'accufe  ici  d'aucun  intérêt  per- 
foniiel  ;  ce  n'eft point  Cadet ,  ce  n'cft  point  le  fieur 
Péan  qui  ont  fait  cette  affaire  j  Ôc  par  conféquent 
les  fufpicions  qu'on  a  voulu  élever   contre  lui  fur 
d'autres  Articles ,  ne  trouvent  pas  même  à  s'appli- 
quer ici.  On  parle  encore  moins  de  tentation  Ôc  de 
fédudion  particulière.  Ccft  donc  tout  au  plus  une 
faute  dans  l'adminiftration  j  mais  ce  n'eft  point  un 
crime. 
Enfin,  on  a  interrogé  le  SrBieot  fur  le  prix  des    PonrlesFouf- 

M«.  L      JT  j  >     ■»«•         •   1  •  o      ^     nitiires  de  Mi- 

archandiles  vendues  a  Miramichi  en    1758    &  ramichi ,  il  n'a 

175p.  Les  Etats  de  Fournitures  pour  lyjS  montent  accordé  qu'un 

i  t/nO  >  -  ^      î*  ri  J  o  bénéfice  moin- 

uo84;43  liv.  19  fols  1 1  den.  ^  ceux  pour  1759  d^^que  l'ordi-. 
aiij4944  liv.  10  fols.  Le  Sr  Bigot  comptoit  avoir  n-iire. 
accordé  un  bénéfice  de  zoo  pour  cent  ,  parce  que 
la  diltance  de  Québec  à  Miramichi  eft  de  plus  de  trois 
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IV.  Cla*sb. 

Article  I. 

Section  JV. 


L'inégalité 
dans  l'elUma- 
tion   des  Mar- 
chandifes  ed 
très- peu  confl 
dcrable. 


^6S 
cens  licites,  &  que  d'ailleurs  les  Anglois  étoicnt 
alors- dans  le  Fleuve.  A  la  Confrontation  ,  il  g'cft 
trouvé  qu'il  navoit  accordé  que  loo  pour  cent  ou 
environ  j  par  conféquent,  loin  d'être  exhorbitant,  le 
bénéfice  eft  moindre  que  celui  qu'on  avoit  coutume 
d'accorder  en  tems  de  guerre. 

On  a  cru  appercevoir  Quelques  inégalités  dans  lej 
eftimations  de  ces  Marcnandifcs ,  non- feulement 
entre  une  année  &  l'autre,  mais  encore  dans  la  mê- 
me  année.  La  différence  ell  Ci  petit' ,  qu'elle  ne  mé- 
rite pas  qu'on  y  faffe  attention.  Elle  peut  procéder  au 
furplus ,  de  ce  qu'une  partie  des  Marchandifes  a 
été  appréciée  au  Contiole ,  &  l'autre  partie  par  le 
Sr  Barbelle  ,  chargé  de  l'appréciation  des  Fournitu- 
res  des  Pays  d'en  haut.  L'elfentiel  eft  que  toutes 
roulent  fur  ce  bénéfice  de  lOo  pour  cent ,  quelques 
Articles  feulement  un  peu  plus ,  quelques  autres  un 
peu  moins.  £c  encore  une  fois,  ce  bénéfice  étoit  le  plus 
médiocre  qu'on  pût  allouer  en  tems  de  guerre,  & 
fur-tout  dans  un  tems  où  elle  avoit  commencé  à  de« 
venir  malheureufe  pour  la  Colonie. 

Ainfî  le  Sr  Bigot  eft  encore  juftifîé  fur  ces  objets , 
comme  fur  les  précédens.   , 

Section    V. 

Marchanàifes  achetées  che[  les  Négoclans  dt 
Québec  pour  Journir  les  Magajins, 

Marchandifes      -Au  mois  de  Janvier  ou  Février  1756  ,  le  Garde- 
achetées  en     Magafin  de  Qucbcc  avoit  acheté  che2i  le  Sr  de  la 
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A^9 
Malctlîlc  ,  Négociant  à  Québec  ,  des  Marcliandifes  IV.Classp. 
néccHaircs  pour  le  Service  ,  à  laifon  de  80  pour  cent    Se^^J'on  v! 
de  bénéfice.  Il  vint  fe  plaindre  au  Sr  Bigot,   de  ce  «75(5 ,  pour  b 
que  le  Sr  Glemet ,  autre  Néirociant  à  Québec  Jui  u^^^'!'''  f'' 
en  rctuioit  au  même  prix.  Le  Sr  Bitrot  manda  le 
Sr  Glemet,  &c  lui  donna  ordre  de  livrer  au  Maf^afin 
les  Marcliandifes  qu'on  lui  dcmandoit,  fur  le  pied  • 
du  mcme  bénéfice  de  80  pour  cent.  Il  croit  en  avoir 
donné  un  femblable  ,  dans  le  même  moment ,  aux 
Srs  de  Laune  &  Gautier.  Ce  font  les  feuls  ordres 
qu'il  ait  donnés  pour  faire  des  achats  chez  les  Nc- 
gocians  de  Québec  ,  pendant  tout  le  tems  .qu'il  a 
adminiftré  la  Colonie.  A  l'égard  de  ceux-ci  c'étoit 
au  Garde-Magafin  à  en  fuivre  l'exécution.   Le  Sr 
Bigot  ne  s'eft  point  informé  s'il  les  avoit  fuivis.  Mais 
comme  les  plaintes  n'ont  point  été  renouvellées ,  il 
a  dû  croire  qu'ils  avoient  été  exécutés.  Quoi  qu'il  en 
foit,  il  n'en  a  point  été  ni  pu  être  queftion  par  rap- 
port à  lui. 

Sur  ce  récit ,  quelqu'un  îmagîneroit-il  qu'il  va  en 
fortir  un  Chef  d'accufation  >  Ce  n'eft  pas  cepen- 
dant fur  l'ordre  donné  au  Sr  Glemet  &  aux  Srs  de 
Laune  &  Gautier.  On  n'a  pas  élevé  le  moindre  dou- 
te fur  le  pouvoir  que  le  Sr  Bigot  avoit  eu  de  les  don- 
ner, &  iur  la  juftice  foncière  des  difpofitions  qu'ils 
contiennent.  Surquoi  donc  tombera  l'accufation  ? 

D'abord ,  fur  ce  que  le  Sr  Bigot  allègue  qu'il  n'a  On  en  forme 
donné  aucun  ordre  d'acheter  les  Marchandifes  chez  fa"ion'f'ï^"c"e 
les  Négocians  de  Québec  pour  le  Magafin  de  qu'il  a'  déclaré 
Québec.  Or  on  lui  a  repréfenté  trois  des  Regiftrcs  f'^  ,"''^°" 

1     XT/         •  1  «1/7  1/  I         .  °    .         ûoJiHc  aucun 

des  iNegocians  dont  il  a  ete  tant  parle  dans  la  première  ordre  d'ach«er 


n'eft  point   un 
ci'ime. 


IV.  Classe.    Sedion  ,  qui  font  ceux  dts  ikurs  Avis  &  •Lefebvre'' 

ARTICLE  I.       j  iri'lfL  f  '  'Je  ' 

Sbcrios  V.  "'^^'^^  Jclqucls  il  clt  porte,  quau  mois  de  oeptem- 
chcz  les  Négo-  bre  lyjj  ces  Négocians  ont  fourni  au  Magadn  du 
btl- iLÏle'iit  ^°^  '  '^^^  Marchandifes  pour  la  fomme  de  3  3  1 18  hy. 
gàiîn  du  Roi.  3  fols  4  deniers,  au  bénéfice  de  45  pour  cent ,  qui  joint 
au  premier  prix  ,  donne  4803  5  liv.  16  fols  11  den. 
Ceft  un  ou-  Quand  les  Regiftres  prouveroient  ce  qu'on  veut 
bli  ;  mais  ce  ^^^  conclure,  que  le  Sr  Bigot  a  donné  ordre  de  lever 
cette  partie  de  Marchandifes  chez  les  fieurs  Avis  & 
Lefebvre  ,  où  feroit  le  délit  du  fieur  Bigot  ?  Il  fc, 
roit  en  ce  qu'il  a  déclaré  n'en  avoir  donné  aucun. 
Ce  feroit  un  oubli ,  de  fa  part  ,  d'un  fait  en  foi 
très- indifférent.  Mais  un  crime  ?  Qui  pourra  en  con. 
cevoir  l'idée  ? 

Dans  la  vérité  les  Regiftres  ne  prouvent  point  cet 
ordre  prétendu,  1®.  Parce  que  ,  comme  on  l'a  éta- 
prouvein  point  bli ,  ils  ne  peuvent  rien  prouver  contre  uu  ilers ,  à 
moins  que  ce  tiers  n*offre  d'y  ajouter  foi.  l^  Par- 
foumirauMa-  cc  que  ,  tout  cc  quc  portent  ces  Regiftres  ,eft  que 
ces  Marchands  ont  fourni  au  Magaiin  du  Roi.  Or 
ils  peuvent  avoir  fourni  au  Magaiin  du  Roi ,  fans 
ue  le  fieur  Bigot  V.wz  en  eût  donné  l'ordre.  Le 
arde-Magafin ,  qui  étoit  chargé  de  lever  les  Mar- 
chandifes dont  le  Magafin  avoit  befoin  ,  &  à  qui  le 
fieur  Bigot  lailfoit  la  liberté  de  les  lever  chez  tel  Né- 
gociant qu'il  vouloit ,  les  levoit  pour  le  Magafin  ;  &  les 
Négocians  qui  les  lui  fourniifoient ,  fournifloient  au 
Magafin ,  &  pouvoient  mettre  fur    leurs  Regiftres 
qu'ils  avoient  vendu  au  Magafin.  Cependant  ils  n'en 
avoient  pas  reçu  l'ordre  duSr  Bigot.  Ainfi  la  preuve 
qu'on  veut  tirer  des  Regiftres  eft  doublement  nulle* 
On  a  demandé  au  fieur  Bigot ,  fi  ces  Marchandi- 
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fes,  vendues  par  les  fieuis  Avis  &  Lefebvre  au 
Magafîn  du  Roi ,  ont  été  reçues  fous  leur  nom  dans 
le  Magafinj  fi  le  Marché  en  a  été  pafle  avec  eux  ;  fi 
l'Ordonnance  de  payement  a  été  expédiée  en  leur 
nom.  Il  a  répondu  que  ,  comme  il  ignoroit  Ci  ces 
Négocians  avoient  fourni  j  il  ignoroit  également  s'ils 
s'éioient  fait  délivrer  les  pièces  dont  on  parloir. 

Cil  lui  a  repréfenté  le  Bordereau  de  la  recette  &c 
dcpenfe  de  l'année  lyyj  ,  dans  lequel  ces  Négo- 
cians n'ont  point  été  employés.  Que  devoiton  en 
conclure  ?  Que  ces  Négocians  n'a  voient  pas  réelle- 
ment fourni ,  puifque  s'ils  avoient  efFcdivemenc 
fourni  ,  ils  feroient  employés  dans  les  Bordereaux. 
On  en  a  conclu  au  contraire,  qu'ils  avoient  réelle- 
ment fourni  ;  mais  qu'on  avoir  porté  au  Maaaiin 
leurs  ÎVIarchandifes  à  un  prix  plus  haut  que  celui  pour 
lequel  ils  les  avoient  vendues ,  &  qu'on  les  avoit.  dé- 
clarées vendues  fous  d'autres  noms  que  ceux  des 
fleurs  Avis  &c  Lefebvre ,  fous  ceux  des  Prête-noms 
ordinaires. 

Mais  comment  prouvera- c-on  cette  conféquence, 
qui  paroît  i\  contraire  aux  pièces  mêmes  fur  lef- 
qudles  on  veut  la  fonder  ?  Il  eft  vrai  que  les  Reaif. 
tres  des  fieurs  Avis  Ôc  Lefebvre  portent  qu'ils  ont 
vendu  au  Magafîn  du  Roi  :'  mais  les  Bordereaux  de 
recette  de  dépenfe ,  &  tous  les  Ades  du  Magafm  , 
conftatent  que  ces  Marchandifes  n'y  font  point  en- 
trées ,^  puifque  le  Garde  Magaiin  n'en  a  point  été 
chargé.  Enrrc  les  Rcgiltres  des  Négocians ,  &  les 
Ades  du  Magafin  ,  qui  doit  l'emporter  ?  Ce  ne  font 
point  fins  doute  les  Regillres   des   Négocians  ;  ce 
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IV.  Clasjb.  doivent  être  les  Ades  du  Magafin.  Encore  une  fois  ' 
Section  V.  les  Kegiftres  des  Négocians  ne  prouvent  que  contre 
Les  Adtes  du  cgQx  qui  offrent  d'y  ajouter  fol.  Les  Bordereaux  au 

Magafin   ont  •       r  i         •  J       TV/f        r        /^      r         , 

bien  plus  d'au-  Contraire  font  les  titres  du  Magalin.  Ce  font  les 
torité  que  les  feules  preuves  ;  mais  preuves  légales  &  authentiques 
Nlocians.**"  de  cc  qui  entre  &  de  ce  qui  fort  du  Magafin.  C'eft 
fur  ces  feuls  Adles  qu'on  peut  juger  le  Garde-Ma- 
gafin.  Que  les  Négocians  viennent,  avec  leurs  Re- 
giftres ,  demander  au  Roi  le  payement  des  Marchan- 
difes  qu'ils  y  ont  écrit  avoir  vendues  au  Magafin, 
dès  que  rien  n'en  charge  le  Garde-Magafin ,  leront« 
ils  écoutés  ?  Cependant ,  par  un  fîngulier  renverfe- 
ment  d'idées,  pour  établir  l'accu fation  qu'on  inten- 
te ici ,  on  veut  juger  le  Garde-Magafin  fur  les  Ke- 
giftres  des  Négocians  ,  qui  ne  prouvent  rien ,  &  qui 
ne  le  chargent  point  ;  &  on  met  à  l'écart  les  Borde- 
reaux ,  qui  feuls  pourroient  le  charger  &  qui  le  dé- 
chargent. 

Dans  le  combat  qui  s'élève  entre  les  Regiftres  dej 
Négocians  &  les  Bordereaux  ,  ce  font  auurément 
xîagafin  j  &  ils  les  Bordcreaux  qui  doivent  décider  des  opérations 
RegiftreTdes  ^^  Magafin }  &(,  loin  que  les  Regiftres  puiffcnt  éner- 
ÎJcgacians,  ver  la  preuve  que  fourniflent  les  Bordereaux  j  ce 
font  les  Bordereaux  qui  détruifent  les  Regiftres ,  & 
qui  montrent  de  plus  en'  plus  combien  peu  on  doit 
s'en  rapporter  à  des  Livres ,  fur  lefquels  on  a  la  liber- 
té d'inférer  ce  que  Ton  juge  à  propos ,  &  dans  lef- 
quels on  trouve  cette  Fourniture  faite  au  Magafin 
du  Roi ,  tandis  qu'il  eft  prouvé ,  par  les  titres  du 
Magafin  ,  qu'elle  n'y  eft  point  entrée. 

Non-feulement  on  a  conclu  que  les  Marchan-; 

difes 
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Mes  étoient  entrées   dans  le   Magafîn  fous  des 

noms  interpofés  ;  mais  on  a  prétendu  qu  elles  avoient 

éprouvé  une  Survente  de  lo  ou  i  j  pour   cent , 

parce  que  dans  les  opérations  faites  précédemment 

iùrles  autres  Marchandifes  dans  Tannée  1755  W  > 

on  a  trouvé  cet  excédent. 

Cette  nouvelle  conféquence  fuppofè  donc  d'a- 
bord les  Surventes  établies.  Or  elles  ont  été  con- 
fondues fans  reflburce,  dans  la  première  Seélion. 
Mais  il  eft  ici  une  réponfe  patticuliere.  Dans  les 
deux  premières  Seélions  /il  étoit  du  moins  prouvé 
que  les  Marchandifes  arguées  de  Surventes  étoienc 
entrées  dans  le  Magafin.  Ici  au  contraire ,  loin  qu  il 
foie  prouvé  qu  elles  ont  été  livrées  au  Magafin ,  il 
eft  établi ,  par  les  ades  du  Magafin  ,  qu  elles  n'y 
ont  jamais  été  reçues. 

On  fait  le  même  raîfbnnement  pour  les  Mar- 
chandifes ,  à  Toccafion  defquelles  le  fieur  Bigot  a 
donné  des  ordres  en  1755.  Sur  les  Regiftres  du  fieur 
de  la  Malethie  ,  on  trouve  écrit  qu'il  a  vendu 
comptant  au  Roi  pour  iiooi  liv.  8  f  2  den.  de 
Marchandifes  ,  au  bénéfice  de  80  pour  cent ,  fous 
la  déduélion  des  4  fols  pour  livre ,  &  des  droits 
de  Quittance  &  de  Contrôle.  Sur  ceux  des  fieurs 
de  Laune  Se  Gauthier  ,  on  trouve  une  fourniture 
au  Roi  de  11 845  liv.  12  fols ,  auflî  avec  les  mê- 
mes déduélions  ,  du  10  Janvier  ij^ô.  Sur  ceux 
des  fieurs  Touron  une  pareille  fourniture  de 
10^66  liv.  13  fols,  du  4  Février  17^5.  Toutes 
ces  parties  ont  été  payées  comptant ,  fuîvant  ces 

(a)  Voyez  cwdôvant  les  SeA.  i  &  z, 
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Regîflres.  Il  en  eft  mcme  une  dont  il  efl  dît  expre/Te- 
ment ,  que  le  montant  en  a  été  reçu  du  fieur  Imbert 
Tréfoner.  Cependant ,  dans  le  compte  de  Recette 
&  Dépenfe  de  cette  année  ,  rendu  par  le  fieur 
Imbert  ,  aucun  de  ces  payemens  ne  fe  trouve 
porté  ,  pas  même  celui  qui  eft  énoncé  exprefle- 
ment  dans  les  Regiftres,  comme  touché  des  mains 
du  fieur  Imbert.  De  -  là  on  conclut  qu'il  y  a  ici 
de  la  malverfation  ;  &  on  veut  qu'elle  confifte 
en  ce  que  ces  MaAhandîfes  ayant  été  vendues  au 
commencement  de  1756 ,  &  au  bénéfice  de  80 
pour  cent ,  on  a  attendu  à  les  porter  en  recette 
au  Magafin  fur  la  fin  de  l'année  ,  où  le  bénéfice 
étoït  à  100  pour  cent.  D'où  il  a  réCulté ,  dit-on , 
deux  préjudices  contre  le  Roi.  Le  premier ,  en  ce 
qu'on  lui  a  fait  payer  20  pour  cent  de  trop  fur 
le  bénéfice.  Le  fécond,  en  ce  qu'il  y  a  Survente 
fur  ces  Marchandifes ,  comme  fur  les  autres ,  d'a- 
près les  précédentes  opérations,  fiir  le/quelles  la 
Survente,  en  ly^ô,  a  été  de  50  pour  cent;  en- 
forte  qu'on  a  volé  au  Roi  70  pour  cent  fur  ces 
Marchandifès. 

Tout  ce  raifonnement  eft  appuyé  fur  une  fup- 
pofitîon  ,  femblable  à  celle  qu'on  vient  de  dé- 
truire. On  fùppofe  que  les  Marchandifes ,  énon- 
cées aux  Regiftres  des  Négocians  ,  font  entrées 
dans  les  Magafins  du  Roi  ;  &  on  le  fuppofe  d'a- 
près les  feuls  Regiftres  des  Négocians ,  fans  pou- 
voir montrer  par  ks  Titres  du  Magafin ,  qu'elles 
y  ont  été  reçues.  On  ne  les  trouve  pas  dans  les 
Bordereaux  de  recette  &  de  dépenfe.    On  ne 


47y 

trouve  pas  ,  dans  le  Compte  du  Tréforîer  ,  les  IV.  Cla,se. 
payemens  que  ces  Négocians  déclarent ,  dans  leurs  ^"^"^^^  J- 
Regîftres ,  avoir  reçus  ;  &  parce  qu'on  ne  trouve  ' 

point  dans  les  pièces  ,  qui  font  la  charge  &  la 
décharge  du  Magafin ,  ni  l'entrée  des  Marchandi- 
(ts ,  ni  la  fortie  du  prix  ;  on  conclut  qu  elles  y 
font^  cependant  entrées  ,  &  que  le  prix  en  a  été 
payé  !  Et  on  le  conclut  pour  arriver  à  une  confé- 
quence  ultérieure  bien  plus  effi-ayante ,  c'eft  qu'il 
a  été  commis  des  prévarications  criminelles  ,  au 
préjudice  du  Roi ,  qu'il  faut  venger  avec  toute  la 
févérité  des  Loix  ! 

Mais  ,  plus  cette  conféquence  eft  funefte  ,  Se 
plus  il  faut  être  réfervé  à  la  tirer.  On  ne  peut  fe 
le  permettre  ,  qu'autant   qu'on  y   fera  forcé  par 
des  preuves  légales  ;   par  celles  qui   font  faîtes 
pour  en  impofer  à  la  Juftice  elle-même.  Or ,  bien 
loin  que  les  Regiftres  des  Négocians  foient  une 
preuve  légale ,  c'eft  la  Loi  elle-même  qui  défend 
d'y  avoir  égard  contre  des  tiers ,  à  moins  qu'ils  n'of- 
frent dy  ajouter  foi  D'un  autre  côté,  ces  Regiflres 
qui  ne  prouvent  rien ,  font  démentis  par  des  pièces 
authentiques ,  par  celles  qui  font  la  preuve  &  l'uni- 
que preuve  des  opérations  du  Magafin  ;  celles  fur 
lefquelles  feules  on  peut  juger  tous  ceux  qui  les 
ont  faites  ,  tous  ceux  qui  ont  quelque  relation 
avec  le  Magafin. 

Il  eft  vrai  que  le  Garde  -  Magafin  ,  ayant  de-    ileftvraifem- 
mandé  au  fieur  Bigot  des  ordres  pour  contraindre  ^^^^^^ M»^ lor- 
le  fieur  Glemet  à  fournir  des  Marchandifes  au  Ma-  euTloiflm 
I  gaiin  a  oo  pour  cent ,  pri^  auquel  le  fieur  de  la  »é  pour  ces 
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IV.  Classf.    Mâlethîe  étoît  convenu  de  livrer  les  Cennes  ;  Se 

Section  V.    ^^  ^^^"^  Bîgot  les  ayant  donnés ,  ainfi  qu'aux  fieurs 

Fournirures,  de  Laune  &  Gauthier  ,  il  peut  paroître  extraor- 

njjjas  été  exé-  dînaire  qu'on  ne  voie  point  dans  les  Etats  du 
Magafin  de  Marchandifes  vendues  par  le  Heur  de 
la  Mâlethîe ,  &  par  les  fieurs  de  Laune  &  Gauthier. 
A  l'égard  de  celles  du  fieur  Glemet  ,  il  y  a  ap* 
parence  qu  elles  fe  font  trouvées  dans  les  Com- 
ptes &  les  Bordereaux  ,  puifqu  on  n'a  fait  à  cet 
égard  aucune  queftîon  au  fieur  Bigot.  JVlaîs  par 
rapport  aux  autres  qui  ne  s'y  trouvent  point ,  pour 
que  de  cette  circonftance  ,  qui  dans  la  vérité  peut 
paroître  extraordinaire  ,  on  puilTe  conclure  que 
ces  Marchandifeî  fon  entrées  dans  le  Magafin, 
&  qu  elles  y  font  entrées  fous  d'autres  noms  ,  & 
à  un  prix  plus  fort  que  80  pour  cent  ;  il  faudroit 
qu'il  fût  impofTible  qu'elles  n'y  fuflent  pas  entrées, 
ou  qu'y  étant  entrées ,  elles  ne  puflent  pas  y  être 
entrées  au  feul  bénéfice  de  80  pour  cent.  Or  il 
s'en  faut  bien  qu'on  puifle  alléguer  de  pareilles  im- 
pofTibilités.  Il  eft  très  -  poffible  que  les  ordres 
n'aient  point  été  exécutés ,.  &  que  par  des  arran- 
gemens  concertés  entre  les  Négocians  &  le  Garde- 
Magafin  ,  ils  en  aient  été  diipenfés.  Il  eft  très- 
poflible  que  le  Garde-Magafin  n'ait  pas  pris  les 
Marchandifes  du  fieur  de  la  Malethie  ,  quoiqu'il 
fût  convenu  du  prix  avec  lui  ;  ni  celles  des  fleurs 
de  Laune  &  Gauthier ,  quoiqu'ils  eufl^ent  reçu  l'or- 
dre de  livrer.  Il  eft  très-poflible  encore  qu'il  les 
ait  effedivement  reçues ,  mais  qu'il  ne  les  ait  pas 
fait  entrer  dans  le  Magafin  ;  qu'il  en  ait  difpofé 
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d'une  autre  manière ,  &  que  ce  {bit  avec  d'autres  IV.  Clajse. 
IVlarchandifes  qu'il  ait  garni  le  Maeafin.  Il  eft  pof-  ^pticle  r. 
fible,  a  un  autre  cote  ,  que  quoique  les  noms  des 
Négocians  ne  foient  pas  dans  les  pièces  du  Ma- 
gafjn  ,  ils  aient    néanmoins  fait  faire  les  fourni- 
tures au  Magafin  ;  mais  fous  d'autres  noms  ,  non 
pas  fous  les  noms  de  ceux  qui  ont  vendu  à  loo 
pour  cent  ,  mais  fous  les  noms  de  ceux  qui  ont 
vendu  à   80  pour  cent.    Tout  cela  eft  polTible  ; 
&  il  fuffit  que  cela  le  foit  ,  pour  qu'on  ne  puilFe 
pas  conclure  des  ordres  donnés  ,  que  néceiîaîre- 
ment  les  Marchandi fes  font  entrées  au  Magafin, 
&  qu'elles  y  font  entrées  à  un  bénéfice  plus  fore 
que  80  pour  cent. 

Il  y  a  plus.    L'argument  qu'on  fait  ici  contre     Toute  cett* 
les  Accufés  eft  un  argument  négatif  ,  qui  eft  le  Jofe  quetrun 
plus  faux  de  tous  les  argumens ,  &  qui  en  parti-  argument  néga- 
culier  n'eft  jamais  reçu  en  matière  criminelle.  Lts  "^ •  ^"  Kif* 
Marchandifes  ,  iit-on ,  vendues  par  le  fieur  de  la  remes^confidé- 
Malethie,  «Se  par  les  fieurs  de  Laune&  Gauthier,  ""«"»• 
ne  font  point  comprifes  dans  its  Bordereaux  de 
recette  &  dépenfe  ,  nî  dans  les  Comptes  du  Tré- 
forier ,  comme  vendues  par  ces  Négocians  au  bé- 
néfice de  80  pour  cent  ;  donc  elles  y  font  com- 
prifes fous  des  noms^interpofés  &  au  bénéfice  de 
100  pour  cent.  Mais,  i^  l'argument  fùppofe  une 
majeure  que  les  Accufés  nient;  c'eft  que  les  Mar- 
chandifes font  effecSlivement  entrées  dans  le  Ma- 
gifin.    Non  -  feulement   elle    n'eft   point  prou- 
vée, puisque  les  Regiftres  des  Négocians  ne  fonc 
point  preuve  ;  puifque  les  ordres  donnés  par  le 
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fieur  Bîgot ,  peuvent  n'avoir  point  été  exécutés  '; 
puifque  les  Marchandifes  peuvent  même  avoir  été 
livrées  efFedivement  au  Garde-Magafin  ,  &  n'ctre 
point  entrées  dans  le  Magafin  :  mais  il  y  a  preuve 
au  contraire  ,  qu'elles  n'y  font  point  entrées  ; 
preuve  légale  ,  authentique  ,  W  feule  qui  puilTe 
faire  la  loi  de  tous  ceux  qui  ont  part  aux  opéra- 
tions du  Magafin.  Ce  font  les  A6les  du  Magafin, 
le  Compte  même  qu'on  repréfente  pour  établir 
le  fait  contraire.  Qu'il  foit  mçme  permis  de  répé- 
ter ,  que  rien  n'eft  plus  fingulier  ,  que  de  vouloir 
conclure  que  les  Marchandifes  font  entrées  au 
Magafin ,  précifément  de  ce  qu'elles  ne  font  peine 
portées  dans  les  Bordereaux  &  dans  les  Comptes, 
où  l'on  devroit  les  trouver  li  elles  y  étoîent  entrées. 
2°.  Si  cependant  on  pouvoit  en  tirer  cette 
conféquence  ,  que  les  Marchandifes  font  entrées 
dans  les  Magafins  fous  des  noms  interpofés ,  pour- 
quoi  voudroit  -  on  qu  elles  y  fufiTent  entrées  fous 
les  noms  de  ceux  qui  ont  vendu  à  100  pour  cent 
de  bénéfice  ,  plutôt  que  fous  les  noms  de  ceux 
qui  ont  vendu  à  80  pour  cent  de  bénéfice  ?  Car 
il  y  a  dans  les  Bordereaux  &  dans  les  Comptes , 
des  ventes  à  80  pour  cent ,  pour  une  fbmme  excé- 
dant de  beaucoup  le  prix  des  Marchandifes  ,  qu'on 
fîippolè  avoir  été  vendues  par  les  fieurs  la  Ma- 
lethie  ,  Touron  ,  de  Laune  &  Gauthier.  Or ,  fur 
quel  fondement  prétendroit  -  on  que  ce  ne  font 
point  les  Marchandifes  de  ces  Négocians ,  qui  font 
entrées  dans  le  Magafin  fous  les  noms  des  vendeurs 
à  80  pour  cent  !  L'un  eft  aufli  pofllble  que  Tau- 
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trc.  Celui -cîefl  m6me  plus  vraifemblable  ,  dès  IV.  Class.. 
quoii  auroïc  fuppofë  qu'elles  font  entrées  dans  le    ^^^'^",f 
Magafin  ,   &  qu'elles  n'avoient  été  achetées  quà    ^''"°^V- 
80  pour  cent.  Dès-lors  on  doit  croire  qu'elles  y 
font  entrées  pour  le  prix  de  l'achat ,  à  moins  qu'on 
naît  des  preuves  contraires. 

3°.  Et  ceci  eft  une  dernière  réponfe  ,  plus  dé-     L'Argt,ment 
tiive  encore  :  Quand  on  veut  prouver  un  crime    "•^S^'V^ "«  pe«c 
il  ne  fuffit  pas  de  montrer  qu'il  l  pu  être  corn!;;;'  ;'  CZ  TXe 
Il  iaut  montrer  ,   par  des  preuves  luce  mendiant  criminelle. 
dmoribus  ,  qu'il  a  réellement  été  commis.  C'eft 
pourquoi  nui  argument   négatif  n'eft  reçu.    On 
n  admet  que  les  argumens  affirmatifs  &  démon- 
tratifs.  Ainfi,  M.  le  Procureur- Général  foutîent  que 
e  Garde-Magafin ,  ayant  acheté  pour  le  Magafin 
les  Marchandifes  des  fieurs  la  Malethie  &  les  trois 
aatres  à  80  pour  cent  ;  elles  font  néanmoins  entrées 
dans  le  Magafin  ,  fous  des  noms  interpofés  &  au 
bénéfice  de  100  pour  cent.  Pour  prouver  ce  Chef 
daccufatîon  ,  il  ne  lui  fuffit  pas  de  dire  :  »  Je  ne 
«trouve  point   \ts  noms  des  quatre  Négocians 
»  dans  Us  Etats  du  Magafin.  Donc  les  Marchan- 
»  difes  y  font  entrées  f bus  des  noms  interpofés  , 
»  &  à  un  bénéfice  fupérieur  à  80  pour  cent.  »  Il 
faut  qu'il  ajoute  ,  &  en  même-tems  qu'il  prouve , 
que  ces  Marchandifes  font  celles  qui  dans  les  Etats 
&  Pièces  du  Magafin  ,  font  employées  comme 
loumies  par  tel  &  tel.  Car  s'il  ne  peut  pas  indi- 
quer, &  s'il  ne  peut  pas  en  même-tems  prouver, 
que  les  Marchandifes  déclarées  dans  les  Etats  comme 
vendues  par  tel  &  tel ,  font  indentiquement  celles 
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quî  ont  été  vendues  par  le  fieur  de  la  Malethie  Se 
les  autres  Négocians  ;  fon  accufation  n'a  pas  le 
moindre  fondement.  Il  faut  en  décharger  les  Ac- 

cufés. 

»  Maïs ,  dira-t'il ,  comment  puis-je  faire  cette 
»  indication  &  cette  preuve  l  On  a  confondu  ces 
»  Marchandifes  avec  d'autres  articles,  enforte  qu'el- 
»  les  ne  fe  rapportent  ni  pour  les  quantités,  ni  pour 
»  les  qualités,  ni  pour  les  prix. 

Si  cela  eft  vrai ,  qu'en  réfulte-t-îl  ?  Que  M.  le 
Procureur  Général  eft  hors  d'état  de  faire  fa  preuve, 
&  que  par  conféquent  il  faut  abfoudre  les  Àccufés. 
Car  voila  encore  un  argument  femblable  à  celui 
quî  a  été  fait  fur  la  première  Seélion.  Parce  que 
M.  le  Procureur  Général ,  non-feulement  ne  fait 
pas  fa  preuve ,  mais  même  eft  hors  d'état  de  la  faire, 
il  faudra  réputer  les  Accufés  coupables!  N'eft-il  pas 
évident,  au  contraire,  que  c'eft  cette  impuiflfance 
de  M.  le  Procureur  Général  qui  doit  faire  pronon- 
cer le  renvoi  des  Accufés .' 

Au  furplus ,  c'eft  encore  une  fuppofitîon  gra- 
tuite ,  que  de  dire  qu'on  a  confondu  les  Marchan- 
difes de  ces  Négocians  avec  d'autres  articles.  On 
n'en  rapporte  pas  la  moindre  preuve ,  &  la  preuve 
du  contraire  eft  écrite  dans  les  Bordereaux  &  dans  les 
Comptes;  preuve  légale,  &  à  laquelle  toute  foi  eft 
due,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  attaquée  par  les  voies 
de  droit  Se  détruite.  Les  Bordereaux  &  les  Comp- 
tes énoncent  tous  les  noms  des  Fournllfeurs ,  les 
quantités  des  Marchandifes  qu'ils  ont  fournies ,  & 
les  prix  auxquels  ils  les  ont  vendues.  Ils  prouvent 

donc, 
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donc ,  &  légalement ,  les  FoumiTeurs,  les  quantités  IV.  CtA.«n. 
de  Marchandifes,  &  les  prix.  On  ne  peut  pas  fup-   SeV"^^^' 
pofcr  le  contraire,  fans  le  prouver.  Or  on  ne  le  prou-      ^^^'""^ 
ve  point.  Donc  ,  la  preuve  relie  toute  entière  & 
aux  Bordereaux  &  aux  Comptes. 

Le  fieur  Bigot ,  dans  Ton  Interrogatoire  ,  s'efl    ^  quoi  fe  ré- 
JailTé  emporter  aux  Queftions  qu'on  lui   a  faites  it'fie«rX2r 
d'après  les  Regîftres  des  Négocians  ;  Se  raifonnant  fç"t  de  cette 
dans  l'hypothèfe  où  ces  Regiftrespourroient  former  *^*"*" 
des  preuves ,  il  a  paru  aflez  porté  à  croire  que  fî 
effeéHvement  on  pouvoit  s  en  rapporter  aux  Regif- 
tres,  il  ne  feroit  pas  impoflible  d'en  conclure,  que  le 
Garde-Magafin  fe  feroit  peut-être  prêté  à  quelques 
manœuvres  femblables  à  celles  que  M.  le  Rappor- 
teur conjeduroit.  Ce  n'eft  pas  qu'il  ait  eu  connoifl 
fance  de  quelque  fait  qui  y  eût  le  moindre  rapport. 
Tout  ce  qu'il  fçavoit,  &  ce  qu'il  fçait  fur  cet  ob- 
jet ,  &  tout  ce  qu'il  a  déclaré   fçavoir ,  eft  uni- 
quement ce  qu  on  a  expofé   au  commencement 
de  cette  Seélion  ,  que  le  Garde  -  iMagafin  eft  ve- 
nu fe  plaindre  à  lui  de  ce  que  le  fieur  Glemet 
refufoît  de  fournir  au  Magafin  à  80  pour  cent,     . 
tandis   que  le   fieur  de   la  Malethie  l'accordoit; 
qu'il  a  mandé  le  fieur  Glemet ,  &  lui  a  donné  l'or- 
dre de  fournir  ;  qu'il  peut  aulîl  l'avoir  donné  aux 
fieurs  de  Laune  &  Gauthier  ;  qu'il  ignore  ce  qui  s'eft 
paiïe  dans  la  fuite  ;  mais  que  les  plaintes  ne  s'étant 
point  renouvellées  ,  il  a  eu  lieu  de  croire  que  Ces 
ordres  avoient  été  exécutés.  Voila  tout  ce  que  le 
fieur  Bigot  fçavoit  &  tout  ce  qu'il  a  déclaré.  Ce 
n'eft  plus  que  par  conjeélures,  &  en  fuivant  celles 
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que  M.  le  Rapporteur  tîroic  des  cîrconflances ,  qu'on 
vient  de  difcuter ,  qu'il  a  paru  incliné  h  pcnfcTciue, 
fi  les  Regiftres  faifoient  toi ,  il  pourroit  en  rélùker 
que  le  Garde- JNlagafin  fè  feroit  peut-ctre  livré 
à  quelque  manège.  Mais  après  la  difcuflion  qu'on 
vient  de  faire  de  ces  conjeélures ,  il  eft  trop  évi- 
dent ,  &  que  par  elles-mcmes  elles  font  trop  foi- 
bles  pour  faire  imprelTion ,  &  qu'elles  font  détruites 
par  des  preuves  écrites,  auxquelles  il  faut  néceirai- 
rement  céder. 

Au  reftë ,  ce  n*eft  que  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité ,  qu'on  s'eft  abandonné  pour  le  Sr  Bigot  à  toute 
cette  difcuffion.  Sa  défenfe  particulière  eft  bien 
plus  fimple ,  &  elle  eft  en  même-tems  d'une  évi- 
dence ,  à  laquelle  il  eft  impoflîble  de  réfifter. 

En  effet,  quand  toutes  les  cbnjeélures  qu'on 
vient  de  renverfer  feroient  des  preuves  légales  & 
complettes,  &  qu'il  feroit  vrai  que  les  Marchan- 
difes  vendues  par  ces  différens  Négocians  fe  trou- 
veroient  dans  les  comptes  du  Tréforier  au  bénéfice 
de  100  pour  cent,  qu'en  réfùlteroit-il  centrale 
Sieur  Bigot  ?  Il  n'a  aucune  part  à  toutes  ces  opéra- 
tions, qui ,  fi  elles  fe  font  faites,  fe  font  faites  dans 
l'intérieur  du  Magafin.  Il  les  a  ignorées  pleinement, 
jufqu'au  moment  qu'il  en  a  entendu  parler  dans  le 
Procès.  Il  n'a  fçu  autre  chofe  fur  le  fait  de  ces  Mar- 
chandifes ,  que  l'ordre  qu'il  a  donné  au  Sieur  Gle- 
met ,  &  peut-être  aux  Sieurs  de  Laune  &  Gauthier. 
Il  n'a  pas  mcme  fçu  s'il  avoit  été  exécuté.  Il  l'a  pré- 
famé, parce  qu'il  n'en  a  plus  entendu  parler  depuis; 
Se  par  cette  raifon  elle-même ,  il  a  bientôt  perdu 
de  vue  toute  la  fuite  que  cet  ordre  pouvoit  avoir  eu. 
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On  luî  a  ôppofe,  qu'ayant  donné  Tes  ordres ,  îl 

auroit  dû  veiller  à  leur  exécution  :  qu'il  a  de  plus 
figné  les  ordres  de  délivrer  au  Magafin  ,  Se  rcgié  le 
bénéfice  ;  qu'il  a  figné  toutes  les  Ordonnances  & 
les  Marchés  ;  les  bordereaux  de  recette  &  déoenfe; 
qu'il  a  arrêté  le  Compte  du  Tréforier,  Se  alloué  de 
fa  main  tous  les  articles  qui  le  compofoient  en  re- 
cette ,  dépenfe  &  rcprife. 

Rien  de  tout  cela  n'a  pu  luî  apprendre  les  fau/Tes 
opérations  dont  on  fe  plaint ,  fi  elles  ont  été  faîtes. 

Le  Sieur  Bigot  a  dû  veiller  à  l'exécution  des 
ordres  qu'il  avoit  donnés?  Mais  i^.  il  paroît  que 
l'ordre  donné  au  Sieur  Glemet  a  été  exécuté  i  & 
que  fbn  article  eft  porté  fidèlement  dar.,  les  Bor- 
dereaux &  les  Comptes,  puifqu'on  ne  Ta  point 
relevé  dans  l'Interrogatoire.  2*.  Le  Sieur  Bigot 
n'eft  point  afiuré  d'en  avoir  donné  aux  Sieurs  de 
Laune  &  Gauthier.  Il  croit  être  plus  fur  de  n'en  avoir 
point  donné  au  Sieur  Touron.  Il  eft  certain  enfin , 
qu'il  n'en  a  point  donné  au  Sieur  de  la  Malethie., 
qui  avoit  offert  de  lui-même  fes  Marchand ifes  à  80 
pour  cent.  Maïs  quand  il  en  auroit  donné  à  tous 
ces  Négbcians ,  c'étoit  au  Garde-Magafin  à  en  fuî- 
vre  l'exécution  ;  &  puifque  le  Garde-Magafin  ne 
fe  plaignoit  pas ,  le  Sieur  Bigot  devoit  croire  que 
fes  ordres  avoient  été  exécutés. 

Il  a  figné  les  ordres  de  bénéfice  ?  Sans  doute  ;  il 
les  a  fignés  comme  il  a  figné  les  Marchés  &  enfuite 
les  Ordonnances  de  payement.  On  a  expliqué  ail- 
leurs la  méchanîque  de  l'opération.  Quand  les  Mar- 
chandifes  étoient  entrées  dans  le  Magafin ,  le  Garde- 
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Magafin  en  dreflbît  un  Etat  ,  qu  il  remettoît  au 
Contrôleur.  Celui-ci  demandoit  à  l'Intendant  l'or-; 
dre  du  bénéfice ,  &  l'Intendant  le  lui  donnolt.  Alors 
le  Contrôleur  portoit  les  prix  des  Marchandifes 
fiir  cet  Etat ,  &  dreflbît  un  Marché  qui  contenoic 
ces  différens  prix.  Le  Fournifleur  le  fignoit.  On  le 
préfentoît  enfuite  à  l'Intendant ,  avec  l'Ordonnance 
de  payement,  &  il  fignoit  le  tout  enfemble.  Ce 
n  étoit  pas  même  un  ièul  Marché  que  le  Contrô- 
leur préfentoit  à  la  fignature.  Il  attendoit  qu'il  y 
en  eût  un  certain  nombre,  &  il  les  apportoit  tous 
enfemble.  Quand  l'Intendant  voyoît  l'Etat  figné  du 
Garde-Magafin ,  il  n'avoît  pas  befoîn  de  l'examiner. 
Par  fa  fignature ,  le  Garde-Magafin  étoit  chargé  de 
toutes  les  fournitures  portées  dans  l'Etat.  Le  Mar- 
ché étant  conforme  à  l'Etat ,  &  l'Ordonnance  de 
payement  conforme  auflî  &  au  Marché  &  à  l'Etat , 
l'Intendant  étoit  fur,  d'un  côté  que  le  Magafin 
avoit  reçu  les  Marchandifes  dont  il  ordonnoit  le 
payement,  &  de  l'autre  qu'il  n'ordonnoit  le  paye- 
ment que  de  ces  Marchandifes  :  l'intérêt  &  la  fureté 
du  Roi  étoîent  remplis.  Il  n'avoît  pas  befoin  d'exa- 
miner quel  étoit  le  Fournifleur.  Il  lui  étoit  fort  in- 
différent que  ce  fût  un  Négociant  ou  un  autre,  qui 
fût  partie  prenante  au  Tréfor  pour  des  Marchandi- 
fes qui  avoient  été  conftamment  reçues  au  Magafin. 
Il  auroît  fçu  qu'elles  avoient  été  fournies  par  tout 
autre  que  celui  qui  avoit  figné  le  Marché ,  &  qui 
demandoit  l'Ordonnance  de  payement ,  qu'il  les 
auroit  également  fignés  l'un  &  l'autre,  parce  que  le 
Fournifleur  pouvoit  avoir  quelque  raifon  de  faire 
paroître  un  autre  nom  que  le  fien ,  &  que  ce  dé- 
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guirement  ne  pouvoît  faire  aucun  tort  au  Roî,  qui   IV.Cla.sb. 

d'un  cote  avoit  certainement  les  Marcliandifes  dans    article  i. 

{on  Magafin ,  &  qui  de  l'autre  ne  les  pnyoit  que  le  "" 

prix  porté  au  Marché ,  quel  que  lût  celui  qui  avoit 

ou  qui  paroilîoit  avoir  fourni.  Ainfi  ,  aucune  de  ces 

iignatures  n'apprenoit  au  Sieur  Bigot  les  déguife- 

mens  qui  pouvoient  le  pratiquer  en  ce  genre,  parce 

qu'il  n'y  faifoit  pas  attention ,  le  Roi  n'y  étant  point 

interelTé  ;  &  quand  il  s'en  feroit  appercu,  il  les 

auroit  réputés  innocens,  parce  qu'il  étoft  indiflPé- 

rent  au  Roi,  qui  avoit  les  Marcliandifes,  de  faire 

fon  Marché  avec  le  véritable  Fourniifeur  ou  avec 

fon  prête-nom  ;  &  de  donner  l'Ordonnance  de 

payement  à  l'un  ou  à  l'autre  ;  dès  <^ue  ,  foit  à  l'un 

loit  a  1  autre ,  il  ne  payoit  que  le  prix  du  Marché. 

Si  le  Garde-Magafin  a  profité  de  cette  facilité ,      UnSnn.Sn 
pour  porter  dans  les  derniers  fix  mois  de  1756,  où  percev^fr  de  fa" 
le  bénéfice  étoit  à  100  pour  cent,  des  Marchandi-  ^"T"-'  T- * 
es  achetées  dans  les  premiers  fix  mois  ,  où  le  béné-  e'n '^^anc lo/- 
hce  navoitetequ*à  80  pour  cent,  il  étoit  irnooffi-  dredebcnéfice. 
ble  au  fieur  Bigot  de  s  en  appercevoir.  On  lui  aura 
apporte,  au  mois  de  Septembre  ou  d'Odobre ,  des 
Etats  de  Fournitures  fignés  par  le  Garde  Magafin. 
Le  Garde-Magafin  étant  chargé  des  Marcliandifes , 
par  fi  fignature  ,  le  fieur  Bigot  aura  donné  l'ordre 
du  bénéfice.  Le  Contrôleur  aura  fait  le  Marché 
k  dreflé  l'Ordre  de  payement.  L'un  &  l'autre  étant 
conformes  à  l'Etat ,  le  fieur  Bigot  les  aura  fignés  fans 
difliculté. 

Quand  on  lui  aura  préfenté  toutes  ces  pièces  au 
mois  de  Septembre  ou  d'Odobre ,  fe  fera-t-il  fou- 
venu  ,  qu*au  mois  de  Janvier  précédent ,  il  avoit 
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'.  Classk.  donné  ordre  au  (leur  Glemet  de  fournir ,  ainfi  qu'aux 
ECTioN  vl  ^^"^^  ^^  Laune  &c  Gauthier  i  &  fi  on  veut  même, 
au  fieur  Touron  ?  Se  fera  t  il  fouvenu  que  le  (iciir 
de  la  Malethic  avoit  confenti  de  livrer  ?  Ce  fera 
l'idée  qui  l'aura  le  moins  occupé.  Cet  Ordre  ,  donné 
paiîcie-rement  9  ou  lo  mois  auparavant,  dont  il 
n'avoic  point  entendu  parler  depuis,  étoit  dans  ce 
moment  bien  loin  de  fa  mémoire  j  ou  s'il  fe  le  rap. 
pelloic ,  il  le  croyoit  exécuté  ,  puifque  les  plaintes 
n'avoient  point  été  renouvellées.  Il  avoit  figné, 
pendant  les  fix  premiers  mois  ,  un  nombre  d'Ordres 
de  délivrer,  d'Ordres  de  bénéfice,  de  Marchés, 
d'Ordonnances  de  payemens.  Il  ne  fçavoit  pas  au 
profit  de  qui  il  les  avoit  donnés  ,  parce  qu'encore 
une  fois ,  il  eft  fort  indifférent  au  Roi  qui  fouruifle; 
&  que  quand  il  fe  feroit  même  rappelle  que  les 
noms  de  Glemet ,  la  Malethie ,  Touron  ,  de  Laune 
&  Gauthier  ne  lui  avoient  pas  pa(fé  fous  les  yeux  , 
il  auroit  cru  que  ces  Négocians  avoient  fait  expé- 
dier toutes  ces  pièces  fous  des  noms  interpofés.  Il  ne 
lui  fera  pas  feulement  venu  dans  la  penfée ,  que  les 
Etats  qu'on  lui  préfentoit  à  la  fin  de  17^6  ,  puf- 
fent  être  les  Etats  des  Fournitures  faites  au  mois  de 
Janvier  par  ces  Négocians  ;  d'autant  plus  que  ces 
Négocians  n'y  étoient  pas  nommés ,  &  que  ces  Etats 
lui  étoient  préfentés  comme  des  Etats  de  Fournitu- 
res a6luelles.  Il  n'eft  donc  aucune  de  ces  fignatures 
qui  ait  pu  donner  à  l'Intendant  l'éveil  d'une  mal- 
verfation  aufli  finguliere. 
Ni  en  fignant  La  fignature  des  Bordereaux  de  recette  &  de  dé- 
les  Bordereaux  ^^^ç^  ^  ^  ^^jj^  j^  Compte  du  Tréforier ,  n'ont 
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pas  pu  rinftruire  davantage.  Ce  n  eft  pas  l'Intendant  IV.  Classe. 
qui  drefFe  les  Bordereaux   de   recette    &  depenfe.    se'^JtTo^V 
Celt  au  Contrôle,  ou  au  Tréfor  ,  qu'ils   fe  dref-^  de'Rec°«e  ôc 
fent  ;  &  on  penfe  bien  que  l'Intendant  ne  les  véri-  ^^P«"^^- 
fie  point.  Ces  Bordereaux  étoient  envoyés  au  Mi- 
niftre ,  afin  qu'il  connût  toutes  les  recettes  &  les  dé- 
penfes  de  la  Colonie.    Ce  n'étoit  point  des   pièces 
de  formalité.  Ce  n'étoit  que  de  (impies  notices  ,  qui 
fuffifoient  pour  Pobjet  auquel  elles  étoient  deftinées. 
L'Intendant  s'en  rapportoit,  à  cet  égard  ,   aux  Su- 
balternes ,  qui  étoient  chargés  de  les  rédiger.  D'ail- 
leurs ,  comment  imagineroit-on  ,    qu'en   recevant 
ces  Bordereaux ,  qui  compofoicnt   peut-être  vingt 
mille  Articles ,  le  fîeur  Bigot  fe  fût  occupé  de  cher- 
cher fî  les  différens  Fournlifeurs ,  oui  avoient   ven- 
du au  Magafîn  pendant  tout  le  cours  de  l'année  , 
y  avoient  été   employés ,    ou  fi   quelques-uns  n'y 
avoient  pas  été  omis. 

Quant  au  Compte  du  Tréforici ,  il  efttrès.vrai  Nienfignant 
que  c'étoit  l'Intendant  qui  timbroit  rous  les  Aiticles  XréfT^''^  ^"^ 
du  mot  Alloué,  ou  qui  les  débat^oit.  Mais  il  ne 
faifoit  cette  opération  qu  après  que  le  Compte  avoit 
été  vérifié  au  Contrôle ,  par  les  Oftciers  prépofés  à 
ce  fujet  ;  enforte  que  ce  timbre ,  que  l'Intendant 
mettoit  à  côté  de  chaque  Article,  n'étoit  qu'une  pure 
formalité,  qui  ne  l'obligeoit  point  à  r^^voir  les  pièces 
juftificatives  du  Compte.  Trois  moi?  auroient  à 
peine  fuffi  pour  cette  opération  perfoinelle  de  l'In- 
tendant ,  fi  elle  eût  été  de  devoir.  Elle  leroit  fi  peu , 
k  la  Cour  compte  fi  peu  fur  l'examen  de  ce  Comote  '\ 

par  l'Intendant,  que  le  Miniftrc  a  auprès  de  lui  un 
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Bureau  occupé  uniquement  de  la  révifion  des  Comp- 
tes ,  ôc  que  tous  les  ans  il  en  fort  plufieurs  Mémoires 
d'obfervations  fur  ces  Comptes ,  tant  pour  erreurs  de 
calcul  ,  que  pour  défaut  de  fîgnatures  ou  de  forma- 
lités ;  Mémoires  que  le  Miniltre  envoie  dans  la  Co- 
lonie.   Jamais  il  n'a  blâmé  ces  erreurs  ,  jamais  fur- 
tout  il  ne  les  a  imputées  à  l'Intendant.  Ce  n'eft  donc 
exadement  que  pour  ordre  de  Compte  que  l'Inten- 
dant   apoftille    celui-ci  j  &  il  i'apoftille    fans    le 
vérifier  ,  ik  par  conféquent  fans  examiner  ce  qu'il 
contient.  D'ailleurs  le  Compte  d'une  année  ne  s'ar- 
rêtoit  que  dans  le  courant  de  l'année  faivante.  Or 
peut-on  penfer  qu'un  Ordre  ,  de  la  qualité  de  celui 
qui  avoir  été  donné  au  fieur  Glemet,  eût   été  ca- 
pable de  graver  dans  la  mémoire  du  fieur  Bigot  des 
traces  aflTez  profondes,  pour  que  dix-huit  mois  ou 
deux  ans  après ,  en  timbrant  le  Cou  pte  du  Tréfo- 
rier  ,  il  ait  pu  appercevoir  que  le  fieur  Glemet ,  & 
les  autres  Négocians  n'étoient  point  employés  pour 
les  Fournitures  dont  il  avoit  été  queftion  au  mois 
de  Janvier  17/6  ?  Et  quand  l'idée  lui  en  feroit  ve- 
nue ,  il  auroit  penfé  que    ces   Fournitures  étoient 
entrées  dans  le  Magafin  àès  le  tems  même  où  elles 
avoient  été  faites  ,  fous  des  nomsinterpofés,  comme 
ces   Négocians  le  pouvoient  faire  ,  ôc  le  faifoient 
même  alTez  fouvent. 

Telle  eft  donc  la  défenfe  particulière  du  fieur 
Bigot  fur  cet  objet.  Il  fuppofe  ,  pour  un  moment , 
tous  les  délits  qu'on  conjedlure  au  fujet  de  ces  Four- 
nitures :  ôc  il  en  eft  innocent.  Il  n'y  a  eu  certaine- 
ment aucune  part  ;  &  il  eft  comme  impoffible  qu'il 

les 


portées,  qu'or 


point. 
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les  ait  apperçus.  Mais  dans  la  vérité ,  les  délits  ne-  IV.  Classi. 
xiftenc  point ,  &  perfonne  ici  n'en  eft  coupable.  Pour    Sec^"''^^v 
qu'ils  exiftent ,  il  faut  qu'il  foit  certain  que  les  Mar-    Ma"'c«  dé- 
chandifes  énoncées  dans  les  Regiftres  des  Négocians  ''"  "^'exiftcnc 
foient  entrées  dans  le  Magafin ,  &  qu'elles  y  foient 
entrées  à  un  bénéfice  plus  fort  que  80  pour  cent. 
Or  quelle  preuve  en  a-ton  ?  D'une  part  ks  Regif- 
tres des  Négocians ,  qui  ne  prouvent  que  contre  ceux 
^UL  offrent  d'y  ajouter  fol  :  de  l'autre,  les  AtStes 
du  Magafin  ,  dans  lefquels  ces  Marchandifes  ne  font 
point  portées  ;  &  c'eft  parce  qu'elles  n'y  font  point 
portées ,  qu'on  veut  prouver  qu'elles  font  entrées 
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point  entrées ,  qu  on  veut  raire  reiuiter  qu 

y  font  entrées  !  Il  eft  vrai  qu'on  foutient  qu'elles 
y  font  entrées  fous  des  noms  inrerpofés.  On  le  fou- 
tient ;  mais  on  ne  le  prouve  pas.  On  n'indique  pas 
même  les  Articles  fous  lefquels  on  prétend  qu'elles 
doivent  fe  trouver.  On  fait  plus.  On  convient  qu'on 
ne  peut  point  le  prouver,  parce  qu'ils  font  confon- 
dus avec  d'autres ,  dans  des  Articles  où  on  ne  fçau- 
roit  les  démêler.  Ainfi ,  en  dernière  analyfe ,  le  crime 
qu'on  cherche  fur  ce  Chef  eft  un  crime  ,  dont  on  eft 
forcé  d'avouer  qu'on  n'a  point  la  preuve  ,  &  qu'on 
ne  peut  pas  même  l'avoir.  Que  craindroit  donc  le 
fîeur  Bigot ,  d'une  accufation  pareille,  fi  elle  pou- 
voit  aller  jufqu'à  lui  ?  Mais  le  crime  auroit  été  com- 
mis, qu'il  ne  le  toucheroit  pas.  Il  eft  impoflîble 
d'appercevoir  le  moindre  fil,  le  plus  léger  linéament, 
qui  conduifo  de  ce  crime  fuppofé  commis  ,    au 
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IV.  Classe,    (leur  Bigot.  Tout  veut  donc  qu'on  le  renvoie  de 

Article  I.  /-«i    /P  j  . 

i^ECTioN  VI.    ^^  ^ner,  comme  des  autres. 

Section     VL 

y  ente  à  la  féconde  main  ,  où  Von  prétend  que  U 
Sieur  Bigot  étoit  intérejjé. 

Ce  Chef  d'accufation  a  deux  parties  :  Tune ,  la 
vente  à  la  féconde  main  \  l'autre ,  l'intérêt  que  l'on 
prétend  que  le  fîeur  Bigot  y  avoit. 

La  féconde  partie  le  tranche  en  un  mot.  Le 
ileur  Bigot  n'a  point  été  intéreffé  dans  les  ventes 
dont  il  s'agit.  On  n'en  rapporte  pas  la  moindre 
preuve.  Il  n'y  a  ,  à  cet  égard  ,  ni  écrit  ,  ni  dépo- 
fîtion  de  Témoins  ,  ni  déclaration  d'Accufé.  C'eft 
une  pure  fuppofition  y  qui  n'a  pas  le  plus  léger 
appui. 

Après  cela ,  la  première  partie  devient  fans  ob- 
jet ,  quant  au  fieur  Bigot.  Ce  n'étoit  pas  lui  qui 
achetoit ,  c'éroit  le  Garde- Magafin.  Celui-ci  ache- 
toit  où  il  jugeoit  à  propos.  Le  fieur  Bigot  ne  lui 
alïignoit ,  ne  lui  indiquoit  même  aucun  Négociant , 
chez  qui  il  dût  s'adrefler.  Ainfî ,  il  ne  pouvoir  f(ja- 
voir  fi  le  Garde-Magafin  achetoit  de  la  première  ou 
de  la  féconde  main. 

Lorfque  les  Marchandifes  étoient  entrées  dans  le 
Magafin  ,  le  fieur  Bigot  donnoit  le  bénéfice  du 
cours.  Le  Contrôleur  faifoit  Tappréciation  j  dreflbit 
le  Marché  ;  le  faifoit  figner  au  Fournifleur  ,  &  en- 
fuite  à  l'Intendant  ,  avec  l'Ordonnance  de  paye- 
ment, 


La  première 
cft  fans  obje: 
par  rapport  au 
Aeur  Bigot. 
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II  n>  avoit  donc  rien  dans  toutes  ces  opéra- 
tions ,qu.  put  être  imputé  à  l'Intendant.  Dès-iàle 
Liiet  d  accufation  tombe  &  s'évanouit. 

On  deyroit  peut-être  n'en  pas  dire  davantage  , 
&  paffer  a  un  autre  objet.  Mais .  pour  ne  rien  né! 
gliger .  Il  peut  être  raifonnablc  de  parcourir  les  Faits 
fur  lefquels  le  fieur  Bigot  a  été  interrogé  ;  mais  uni- 
(juement  dans  la  vue  de  montrer ,  &  qu'il  n'y  a  nulle 
preuve  qu.l  a.t  eu  part  à  ces  prâendues  ventes 
a  la  féconde  mam  &  que  les  opérations  relatives 
'  f  Tn" ,'  "^  ^"^  P"'"'  «Je  fon  fait. 

L^SrPerthuis  ConfeillerauConfeilSupérieurde 
Québec ,  a  acheté ,  a  ce  qu'on  prétend,  du  Sr  Menardy, 
Ie7Septembre  lys^ ,  une  partie  de Marchandifes  de 
6i}i7  '•  } /•  au  bénéfice  de  50  pour  cent,  &  cinq 
pour  cent  de  commilÏÏon.  Le  Regiftre  du  Sr  Menar- 
dy porte  que  cette  partie  étoit ..  pour  les  Magafins  du 
.Ro..  ou  pour  M.  Bigot.  &  qu'il  l'a  placé  au 
"Magafin  ou  a  M.  Bigot .  à  jj  pour  cent ,  par- 
»ce  que  le  fieur  Perthuis  lui  a  accordé  j  pour  cent 
»  de  commiflion  de  la  vente  qu'il  lui  avoit  fait  faire 
»  au  lieur  Bigot  «. 

Mais ,  outre  que  le  Regiftre  de  Menardy  ne  fait 
point  preuve  contre  le  fieur  Bigot ,  cjui  nofre  point 
dy  ajouter  foL ,  le  Regiftre  laifle  incertain  il  la  vente 
a  ete  hite  pour  le  Magafin  ,  ou  pour  le  fieur  Bigot 
Ur  on  va  voir,  dans  un  moment,  que  les  Marchandifes 
«oient  pour  le  Magafin ,  &  non  pour  le  fieur  Bigot. 

On  a  excip6  de  ce  que  le  fieur  Perthuis  étoit 
Unfeiller  au  Confeil  Supérieur.  Cette  qualité  sW 
poloir,  a  ton  du,  à  ce  qu'il  achetât  pour  fon  compte.. 
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D'ailleurs  ,  il  a  pris  5  pour  cent  de  Commiflîon. 
Il  achecoic  donc  pour  autrui. 

Si  cette  dernière  circonftance  étoit  véritable ,  fi  le  Sr 

Perthuis  a  voit  pris  des  frais  de  Commiflion  ,  elle 

feroit  une  preuve  que  la  qualité  de  Confeiller  ne 

l'empêchoit  donc  pas  de  faire  le  Commerce.  Aulïi 

tous  les  Confeillers  le  faifoient.  Mais  dans  la  vérité, 

le  Regiftre  ne  porte  pas  qu'il  a  pris  j  pour  cent  de 

CommiflGon.  Il  porte  qu'il  les  a  accordés  à  Menardy. 

Au  refte  ,  ce  n*eft  pas  pour  une  vente  faite  au  fieur 

Bigot ,  c'eft  pour  une  vente  faite  au  Magafin  ,  qu'il  a 

donné  ce  droit  de  Commiflion  ,  puifque  c'eft  au 

Magafin ,  &  non  pas  au  fieur  Bigot ,  que  les  Mar- 

chandifes  ont  été  livrées. 

avec'7''^^-^''"      On  a  repréfenté  trois  Marchés  faits  au  profit  dçi 

Louvei.Cou"  fieurs  Louvel  ,  Courville  ôc  Maréchal ,  tous  trois 

ville  &  Mare-  Employés   dans  les  Bureaux  -,  &  en  les  comparant 

chai,  pour  Mar-  in^n.  j-n  j 

chandifes  four-  ^^^^  ^^*  Kegiftres  de  Menardy  ,  on   a  cru  recon- 
niesauMagaûn  noître  qu'une  grande  partie  des  Marchandifes  con- 
°*  tenues  aux  Regiftres ,  font  entrées  au  Magafin  ,  psr 

le  moyv^n  de  ces  trois  Marchés ,  &  qu'elles  ont  été 
vendues  au  Roi  ,  plus  que  le  fieur  Perthuis  ne  les 
avoir  achetées  de  Menardy.  Ainfi,  il  eîlc  prouvé  c|ue 
c*eft  au  Magafin  ,  &  non  au  fieur  Bigot  que  les 
Fournitures  ont  été  faites  :  &  à  l'égard  de  la  Sur- 
vente ,  fi  elle  a  exifté  ,  on  a  vu  qu'elle  ne  peut  pas 
lui  être  imputée  ,  puifque  ce  n'eft  pas  lui ,  mais  le 
Garde-Magafin  qui  a  acheté.  D'ailleurs  y  elle  n'a  pas 
été  conftatée  par  les  Interrogatoires.  On  y  a  bien 
établi  que  les  Marchandifes  achetées  par  Perthuis, 
•    jj  pour  cent ,  étoient  entrées  dans  les  MagafinS; 
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IV.  CiAss*;: 

Articlb  l. 
Section  VI,  ^ 


pour  un  prix  fupérieur.  Mais  le  bénéfice  du  cours 
étoic  de  4|  pour  cent.  L'Interrogatoire  lui-même 
le  prouve.  Si  donc  le  fieur  Perthuis  n  a  vendu  au 
Magafin  ,  que  lo  pour  cent  au-defTus  du  prix  qu'il, 
avoir  acheté  ,  le  Roi  n*aura  payé  qu'au  prix  du  cours. 
Or,  on  n'a  point  établi  qu'il  eût  acheté  au-delà  da 
4;  pour  cent.  Ainfî  la  Survente  n'eft  point  conftatée. 

En  I7|é,  le  fieur  Perthuis  a  acheté  ,  toujours 
luivant  le  Regiftre  de  Menardy  ,  une  autre  partie 
de  Marchandifes,  766171.  5  f.  6  d.  ^u  bénéfice  de 
100  pour  cent.  On  prétend  qu'une  certaine  quan- 
tité de  ces  Marchandifes  eft  entrée  dans  le  Maga- 
fin, fuivant  un  Marché  fait  avec  le  fieur  Farri- 
baut ,  pour  un  prix  plus  haut  que  celui  qu'il  avoit 
payé  au  fieur  Menardy, 

Ici  nulle  circonftance  qui  ait  le  moindre  rap- 
port à  quelque  intérêt  que  le  fieur  Bigot  eût  au 
Marché  ,  ni  qui  puiffe  indiquer  aucune  influence 
qu'il  ait  eue  fur  l'appréciation,  que  celle  d'avoir  donné 
l'ordre  du  bénéfice  ,  &  de  l'avoir  donné  au  cours^ 
Car  il  n'en  a  jamais  donné  un  feul  autrement.  On 
la  prouvé  ailleurs. 

Dans  les  Regiftres  des  fieurs  de  Laune  ôc  Gau-      Achats  fait» 
thier ,  on  a  trouvé  le  fieur  de  Vienne  ,  Garde-Ma-  ^l^Jnef '"'  *^* 
gafin  à  Québec ,  employé  pour  une  partie  de  Mar- 
chandifes qu'il  avoit  achetées  le  17  Septembre  17/6^ 
9377  lîv.  10  C  7  d.  au  bénéfice  de  50  pour  cent ,. 
quoiqu'alors  le  bénéfice  fût  de  1 00  pour  cent. 

On  a  trouvé  ,  d'un  autre  côté  ,  un  Marché  du 
3 1  Odobre  fuivant,  fait  avec  le  nommé  Patte ,  qui 
a  fourni  au  Magafin ,  entr'autres  chofes ,  quatre  pe- 
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ly.  Clami.    jij5  articles ,  qu  on  a  cru  faire  partie  des  Marchan- 
SECTION  vi    ^'^^^  achetées  par  de  Vienne,  des  Srs  de  Laune  & 
Gauthier  ,  &  vendues  plus  cher  qu'il  ne  les  avoit 
achetces. , 

On  î\i  f  rouviiî  cnfuite  couché ,  tant  fur  les  Re- 
giftrcs  des  Sis  de  Laune  &  Gauthier,  que  fur  ceux 
du  iicur  Maunier  ,  &  fur  ceux  du  fieur  Touron 
pour  des  Emplettes  plus  confîderables ,  faites  dans 
le  mois  de  Janvier  17^7.  Elles  montent  à  289704  li. 
vres ,  I  f.  I  d. 

On  a  prétendu  que  ces  Marchandifes  étoient  en- 
trées dans  une  fourniture  ,  faite  au  Magafin  du  Roi 
par  les  nommés  Patte  &  Roufleau  ,  au  mois  de  Fé- 
vrier  fuivant ,  &  montant  à  632165  liv.  6  (.  6d. 
&  on  a  voulu  le  prouver  par  quelques  articles ,  en 
très -petit  nombre  ,  qu'on  a  comparés,  Se  qu'on  a 
cru  trouver  femblables.  On  a  foutenu  en  même  rems, 
que  le  prix  de  ces  Marchandifes  excédoit  de  jo 
ik  1 00  pour  cent  ,  celui  que  de  Vienne  les  avoit 
achetées.  ♦ 

natcîirau'r'  .^^  !«  fait  étoit  véritable  ,  le  tort  du  fieur  de 
intérctà  toutes  Vienne  feroit  d'autant  plus  grand  ,  qu'étant  chargé , 
ces  opérations  i  en    qualité  de  Garde  -  Macraiîn  ,  d'acheter  pour  le 

il  nen   avoit     d    •        -i  '  t  r 

même  pas  con-  "^^  y  "  ne  pouvoit  pas  acheter  pour  fon  propre 
noiiTance.  compte  ,  &  revendre  enfuite  au  Roi ,  fur-tout  à  un 
prix  plus  cher  ;  mais  c'ell  à  lui  à  s'en  défendre. 
Quant  au  fieur  Bigot ,  rien  ne  préfente  l'idée  qu'il 
eut  intérêt  à  ces  opérations  ,  ni  même  qu'il  en  ait 
eu  la  moindre  connoiflance.  Rien  ne  le  prouve ,  & 
il  afhrme  qu'il  n'en  a  eu  abfokiment  aucune.  On  lui 
aura  ,   fans  doute ,    préfenté  l'Etat  des  Fournitures 
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faites  par  Patte  &  Roudeau ,  certifié  par  fe  Garde- 
Magafin  ,  apprécié  par  le  Contrôleur  ;  &  celui-ci  lui 
aura  fait  iîgncr ,  iclon  l'ufage  ,  le  Marché  &:  l'Or- 
donnance de  payement.  Cette  opération  eit  parfai- 
tement régulière ,  ôc  il  ne  peut  pas  y  avoir  matière 
au  moindre  reproche  contre  le  lieur  Bi^ot. 

Du  fieur  de  Vienne  ,  on  a  pafle  au  lieur  Péan. 
Suivant  le  Regiftre  tenu  à  Montréal  par  le  fieur 
Amirault,  le  fieur  Péan  a  acheté  le  30  Septembre 
17/6,  des Marchandifes  pour  183303  liv.  7  f.  idj 
&  par  deux  Marchés  faits  aux  ficurs  Senil  &  la  Dar- 
the,  il  paroît  qu'une  partie  de  ces  Marchandifes  eft 
entrée  dans  le  Magafin  pour  un  prix  fupérieur  à  celui 
qu'elles  avoient  coûté  au  fieur  Péan. 

Mais  rien  ne  prouve  encore  ici  que  le  fieur  Bigot 
ait  été  intérefle  à  ces  Marchandifes.  Il  faut  bien  que 
le  fieur  Péan  foit  convenu  qu'il  n'y  avoit  aucune  part  ; 
car  on  n* a  fait  au  fieur  Bigot  aucune  interpellation 
à  ce  fujet. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Marchandifes  que 
le  fieur  Péan  a  reçues  des  fieurs  Gradis  en  1757 
&  I7j8.  Le  fieur  Péan  a  toujours  foutenu  que  le 
iîeur  Bigot  y  avoit  été  intérefié.  Le  fieur  Bigot  Ta 
nié  conftamment.  Les  Regiftres  des  fieurs  Gradis 
confirment  fa  dénégation.  Ils  contiennent  toutes  les 
Affaires  ou  le  fieur  Bigot  a  été  afTocié  avec  eux. 
Elles  confiftenc  dans  la  Société  au  Vaiflèau  /a  Re- 
nommée,  d  puis  1748  jufquen  175;  ,  &  dans  la 
Société  au  Vaifleau  /e  Colibri  en  1759.  Les  Envois 
de  17J7  &  de  1758  ,  lui  font  abfolument  étran- 
gers. Pour  ces  Envois,  le  fieur  Bigot   n'eft  point 
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nommé  fur  les  Regiftrcs  des  fieurs  Gradis.  Il  l'cft 
pour  les  autres  Sociétés  (a).  L'unique  preuve  qu'on 
aie  contre  le  fieur  Bigot  ,  eft  la  déclaration  du 
fieur  Péan.  Mais  le  fieur  Péan  eft  Accufé.  Mais  fon 
témoignage  cli  unique.  Ec  par  cette  double  raifon 
il  efl:  nul. 

Au  furplus  ,  que  font  devenus  ces  Envois  ?  Le 
fieur  Varin  a  déclaré  qu'il  avoir  acheté  celui  de 
I7J7  pour  le  Roi.  Dès-là  c'cft  au  fieur  Varin  à  s'en 
expliquer. 

Cependant  on  a  repréfcntc  quatre  Marchés ,  l'un 
figné  du  fieur  Bigot  le  z  Mars  17J7  ,  les  deux 
autres  fignés  par  le  fieur  Varin  ,  &:  le  dernier  par 
le  fieur  Martel  ,  qui  a  fait  après  lui  la  fontSbioa  de 
CommifTaire- Ordonnateur  à  Montréal.  Ces  trois 
derniers  confirment  la  déclaration  du  fieur  Varin  j 
c'eft  donc  à  lui  ou  à  fon  Succefleur  à  rendre  compte 
de  cet  objet.  Quant  au  premier  Marché  ,  le  fieur 
Bigot  l'aura  figné  ,  comme  il  fignoit  tous  les  Mar- 
chés de  cette  efpèce  ,  fans  examiner  au  profit  de 
qui  il  étoit  paflfé.  Au  refte  ,  c'eft  une  difculTion  fort 
indifférente.  Car  on  ne  fait  aucun  reproche  à  l'achat 
ui  a  été  fait  de  ces  Marchandifes  pour  le  Maga- 
5n.  Quand  donc  il  y  auroit  été  intérefle ,  il  n'en 
réfulteroit  rien  contre  lui. 

Quant  à  l'Envoi  de  17J8  ,  ce  font  les  Marchan- 
difes que  le  fieur  Péan  a  vendues  à  Cadet ,  au  bé- 
néfice de  1 60  pour  cent ,  &c  que  Cadet  a  fait  porter 
dans  les  Pays  d'en-haut.  On  a  parlé  de  cet  objet  fur 

(a)  Voyez  ci-devant  page  34  &  33. 


l 


k'III^&:IcV 
concernant  C 
Oi\  a  intci 
Achats  fiits  à 
ciant  .1  Montii 
prétend  avoir 
ical  à  des  prij 


aé  faits. 


Sur  cet  obji 
faire.  Mais  il  f 
Marcel  qui  a  r 
Montréal.  C'ei 
Bigot  n'y  a  pa 
iîcur  Martel  à 
fieur  Bigot. 

On  lui  a  f 
achetées  dans  ] 
néfices ,  de  Mai 
tliier ,  &  qui  c 
du  Titre  II  de 
endroic,&  on  1 
nulle  preuve  qi 
dans  le  Magafiii 
aucun  Mire  hé 
dans  lequel  cil 
pas  y  trouver  11 
che  au  fieur  Bii 

Enfin  ,  on  s 
un  fait  ,  dans 
avoir  eu  quelq 
difes  qui  lui  av 


497 
jclli*.  &:  le  V".  Fait  du  Titre  II  de  la  Ili*.  ClaQ^, 
concernant  Cadet.  Il  furt^ra  d'y  renvoyer. 

On  a  interroge  enfuitc  le  fleur  Bigot  fur  des 
Achats  fliits  à  Québec  par  le  fieur  Hery  ,  Négo- 
ciant à  Montréal ,  au  mois  d'Oe^bre  17/7  ,  cjuon 
prétend  avoir  été  fournis  au  Magafm  de  Mont- 
réal à  des  prix  excédcns  ceux  auxquels  ils  avoienc 
été  faits. 

Sur  cet  objet,  il  y  auroit  pluficurs obfcrvations  à 
faire.  Mais  il  faut  s'en  tenir  à  celle-ci.  C'eft  le  fieur 
Martel  qui  a  recju  les  Marcliandifes  au  Magafm  de 
Montréal.  C'eft  lui  qui  a  fait  les  Marchés.  Le  fieur 
Cigot  n'y  a  pas  eu  la  moindre  part.  C'eft  donc  au 
kur  Martel  à  répondre  à  cet  article  ,  ôc  non  au 
lîciir  Bigot. 

On  lui  a  parlé  des  Marchandifcs  que  Cadet  a 
achetées  dans  la  Colonie  en  1758  ,  à  différens  bé- 
néfices, de  Maunier,  d'Amyot,  de  dcLaune  &  Gau- 
thier ,  ik  qui  ont  fait  en  partie  l'objet  du  111°.  Fait 
du  Titre  II  de  la  III^  Clalle.  On  a  dit  dans  cec 
endroit ,  &  on  ne  peut  que  le  répéter  ici ,  qu'il  n'y  a 
nulle  preuve  que  Cadet  ait  verfé  ces  Marchandifes 
dans  le  Magafin  du  Roi.  On  ne  rapporte ,  à  cet  égard  , 
aucun  Mirehé  qui  ait  été  palIc  pour  le  Magafm,  & 
dans  lequel  elles  foient  entrées.  Ainfi  on  ne  peut 
pas  y  trouver  un  prétexte  à  faire  le  moindre  repro- 
che au  fieur  Bigot. 

Enfin  ,  on  s'eft  arrêté  un  peu  plus  lon^T-tems  fur 
lin  fait  ,  dans  lequel  le  fieur  Bigot  parok  d'abord 
avoir  eu  quelque  part;  car  il  s'y  agit  de  Marchan- 
difcs  qui  lui  avoient  appartenu.  En  1757 &  175S, 
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IV.  Classe,  il  fît  venir  par  la  voie  du  fieiir  Gogucr,  Ncgocfant 
dfiCTioN  VL  ^  ^^  Rochelle  ,  deux  Pacotilles.  11  vendit  la  pre- 
mière en  1757;  &:  dans  l'Inftruûion  du  Procès  il 
a  appris ,  ou  plutôt  on  lui  a  rappelle  ,  que  c'étoit  au 
L'autre  en  fiCLir  Perault  quil  l'avoit  vendue.  A  l'égard  de  la 
veiîdacalfèt.  féconde,  qu'il  reçut  en  17/8  ,  ce  fut  à  Cadet  qu'il 
la  vendit.  Voici  à  quelle  occafion.  Il  venoit  de  re- 
cevoir la  fcidure  ,  avec  la  Lettre  qui  lui  annon^oic 
l'arrivée  de  la  Pacotille.  Elle  avoit  été  chargée  fur 
un  VailTeau  ,  faiiant  partie  de  huit  qui  étoient  partis 
enfemble  de  la  Rochelle.  Il  fut  le  feul  qui  aborda. 
Les  fept  autres  avoient  été  pris  dans  la  traverfee. 
Cadet  entra  dans  le  moment  que  le  fieur  Bigot  ii- 
ioit  la  Lettre  &  la  Fadure.  Aufli-tôt ,  le  fieur  Bigoc 
lui  raconte  fon  heureufe  aventure.  Cadet ,  après  l'en 
avoir  félicité  ,  demande  à  voir  la  Fa^Vure  ;  &  après 
l'avoir  lue,  il  s'offre  pour  acheter  la  Pacotille,  il  le 
fieur  Bigot  veut  la  vendre.  Le  (îeur  Bigot  y  confenr, 
pourvu  qu'il  la  prenne  à  bord  ;  &  il  la  lui  laiiTe  au- 
deflibus  du  bénéfice  courant ,  &  parce  qu'il  doit  la 
piT:ndre  à  bord ,  &  parce  qu'il  l'en  débarraffe  à  l'inf- 
t-ant.  Cadet  emporte  la  Facture  ;  &  le  fieur  Bigot 
n'en  a  plus  entendu  parler  depuis  ,  fi  ce  n'efl:  lorftiue 

Cadet  lui  en  a  payé  le  prix. 
On  prétend       q^^j    r^  ç.^^^^  ^_^_.^  ^^j^  j^  ^^^  Marchandifcs  ? 

v.ndu  les.Mar-  Lc  St  Bigot  1  ignorc  ;  ou  du  moins  n  la  ignore, 
chandifes  au  j^fqu'à  fon  dernier  Interrogatoire.  On  a  prétendu 
que  Cadet  les  avoit  vendues  au  Roi.  Le  fieur  Bigoc 
a  répondu  ,  qu'il  n'en  fçavoit  rien.  On  lui  a  re- 
préfentéy  i^.  la  Faélure  de  17^7»  &  le  Borde- 
reau de  recette  Se  dépenfe  de  cette  année ,  & 
on  a  trouvé  que  trente  paquets  ,  chacun  de  fix 
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cafTettes ,  <&  neuf  barîls  d^  Fer-blanc ,  faifant  par- 
tie de  la  Fa<5lure  ,  écoîent  portés  dans  le  Borde 
reaii  :  2^.  la  Fa<5lure  de  1758  ,  &  le  Marché  fait 
avec  le  nommé  Rétif  ,  le  20  Novembre  1758  , 
avec  le  Bordereau  de  recette  &  dépenfe  de  cette 
année  ;  &  on  a  trouvé  que  les  Marchandifes  com- 
prifes  dans  la  Fadure  ,  étoient  vendues  au  Rot 
j3ar  le  Marché.  Le  fîeur  Bigot  a  reconnu  ces 
faits. 

On  lui  a  repréfenté  que  ces  Marchandîfes  avoîent 
été  vendues  au  -  deifus  du  bénéfice  courant  ,  qui 
étoit  en  1757  de  100  pour  cent ,  &  en  1758  de 
200  pour  cent.  Il  a  répondu  ,  qu'il  étoit  aiiuré 
de  n'avoir  accordé  que  ces  bénéfices. 

On  lui  a  repréiënté  un  Etat  de  Fournitures  , 
intitulé  ainfi  :  Doivent  les  Magajins  du  Roi  au  Sr 
Rétif,  les  Marchandîfes  ci-après,  fommées  à  9780  liv. 
5  fols.  ;  ûiv  lequel  on  trouve  écrit ,  de  la  main  du 
fieur  Bigot ,  200  pour  cent ,  avec  Ton  paraphe.  Le 
Sieur  Bigot  Ta  reconnu  ;  &  c'eit  en  même-tems 
ce  qui  a  fait  la  preuve  qu'il  n'avoit  accordé  que 
le  bénéfice  courant  de  200  pour  cent.  Car  ces  mots 
étoient  eiïeélivement  le  bénéfice  qu'il  accordoit. 

On  a  trouvé  encore  écrit  de  fa  main  ,  fur  cet 
Etat  de  Fournitures ,  à  l'Article  du  Plomb  ,  qui 
étoit  tiré  pour  70  liv.  le  quintal ,  ces  mots  :  A 
fïix  fait  à  3  5  fols  la  livre.  Et  le  fens  de  ces  mots 
étoit ,  qu'il  refufoit  de  payer  le  Plomb  au  béné- 
fice ,  &  qu'il  jugeoit  qu'il  devoit  être  payé  â  prix 
fait  ,  &  à  raifon  de  35  fols  la  livre.  Sur  cela  on 
a  raifbnné  de  part  &  d'autre^  dans  l'Interrogatoire  > 
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IV.  Classe."  pendant  afTez  long-tems ,  d'après  l'idée  que  ce 

AinrcLE  I.   changement  avoit  furhaulTé  le  prix  du  Plomb  ;  & 

SscnoN  Vi.  O  ,      -  .  r  >  *^ 

ce  neit  que  dans  la  luite    quon  seit  apperçu, 

que  loin  de  Tavoir  furhaufTé ,  il  l'avoit  diminué. 
En  effet  ,  70  liv.  le  quintal  au  bénéfice  de  200 
pour  cent  ,  faifoîent  monter  le  quintal  à  210  liv. 
au  lieu  qu'à  35  foh  la  livre  ,  à  prix  fait ,  le  quin- 
tak:  ne  donnoit  que  17^  liv,  Ainfi  cet  objet  a  été 
nettoyé. 
'  A  l'égard  dé  l'autre  objet  ,  11  paroifToit  tout 

aufli  régulier ,  puifqu'il  étoit  certain  que  le  Sieur 
Bigot  n'avoit  alloué  que  le  bénéfice  du  cours,  à 
aoo  pour  cent, 
r.es  Prix  por-       jy[.^jj,  ^^jg  s'c^-ii  trôuvé  !  L'Etat  de  Fournitures , 

Fournitures ,  q^i^  1^1  avoit  ece  pieicnte  ,  oc  lur  lequel  il  avoit 
étoienc  plus  niîs  ûi  taxc  de  bénéfice  ,  n'étoic  point  fembiable 
(k' Il  i  a^^ur  \  '^  1^  racture  ,  du  moins  pour  les  prix  ;  les  prix 
Ceil:  une  fupcr-  de  l'Etat  étoîcHt  plos  forts  quc  ceux  de  la  Faélure. 
É"- 'ùcoTn'a  ^<^'.toit  fans  doute  une  fiiperclKnne  de  celui  qui 
pu  s'appri-e-  lui  préfentoit  l'Etat ,  dont  le  fieur  Bigot  ne  s'ap- 
perçut  pas.  Car  la  Faé"ture  n'étoit  pas  jointe  â 
l'Etat  de  Fournitures.  Jamais  on  ne  la  préfenteavec 
r^Eiat  de  Fournitures  à  l'Intendant ,  quand  on  lui 
demande  l'ordre  du  bénéfice.  C'eftau  Contrôleur, 
après  qu'il  a  reyu  l'Ordre  di4  L)éi*éiice,à  vérifier  l'Etat 
de  Fourr.iturcs  fur  les  Faélurcs,  ,pour  faire  l'appré- 
ciation. Quant  au  Sr  Bii^ot  ,  il  n'avoit  à  donner 
que  l'Ordre  du  bénscfice  ;  &  il  la  donné  ,  &  l'a 
donné  au  cours ,  à  aoo  pour  cent. 

On  lui  a  repréfcnté  ,  qu'il  auroît  dû  s'appercc- 
voir  de  la  tromperie  ;  puifque  ces  Marciiandiies 
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e'tolent  celles  de  la  Pacotille  qu'il  avoit  vendue  IV.  C.ass.. 
à  Cadet.  Mais  l'Etat  ne  rappelloit  point  Torieine  /«^icle  r. 
des  Marchandifes  ;  &  le  Sieur  Bigot ,  qui  n'avoit  '""  '^'' 
vu  la  Fadure  de  la  Pacotille  qu  un  initant  ;  qui 
l'avoit  vue  il  y  avoit  fix  ou  fept  mois  ;  qui  n'avoit 
pas  envifagé  ces  Marchandifes ,  puifqu'il  les  avoit 
vendues  à  Cadet  prifes  à  bord,  ne  pouvoit  pas  fe  rap  - 
pcUcr  après  un  auffi  long  tcms  ce  que  cette  Fadure 
contcnoit,  &  il  n  eut  pas  le  moindre  foupçon  que 
ces  Marchandifes  en  procédoient.  D'ailleurs ,  on 
fçait  comment  fe  lait  une  pareille  opération.  Il 
s'agit  de  fixer  le  prix  de  Marchandifes ,  dont  on 
prclcnte  l'Etat  à  l'Intendant.  Le  bénéfice  eft  à  200 
pour  cent  ;  l'Intendant  écrit  en  trois  chiflTres,  à  200 
four  cent.  li  lit  cependant  l'Etat ,  &  il  trouve  un 
Article  de  Plomb  qu'on  tire  au  bénéfice  ;  il  juge 
qu'il  doit  être  payé  à  prix  fait.  Il  met  à  côté,  â  prix 
/(2zt,  35  fols  la  livre.  C'eft  une  opération  de  trois 
minutes ,  fur-tout  pour  quelqu'un  qui  en  a  l'ufa- 
ge ,  &  qui  d'ailleurs  efl  furchargé  d'une  multitude 
aiiaires. 

il  faut  bien  que  le  fieur  Bigot  n'ait  rien  fait ,     ^^^^^^^  '"'- 
dans  cette  occafion  ,  qui  puiife  donner  lieu  à  re-  '"'''''."''  '"'*; 

1         ^,  -,     ,  •'    .  »      .        '^'■'"""-*    -l'^-Li    cl    rc-  point  inculpe 

proclie,  L>ar  Cadet,  qui  a  inventé  tant  d'impof-  ûucec.uadc» 

turcs  &  de  calomnies  contre  lui ,  n'a  point  trouvé 

à  linculper  fur  cet  article.   Cependant,  c'eft  lui 

qui  a  prélcnté  ou  lait  préfcntcr  au  Sr  Bigot  l'Etat 

de  Fournitures ,    avec  les  prix  enflés.  Si  le  Sieur 

Bigot  eût  eu  part ,  direaemenc  ou  indireacinent , 

Ua  manœuvre ,  Cadet  ne  i'auroit  pas  épargné.  Il 

n'eu:  pas  manqué  de  l'en  acculer.  Il  ne  l'en  ac- 
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cufe  point.  Ceft  le  plus  grand  témoignage  que 
le  Sieur  Bigot  puifTe  apporter  en  fa  faveur  :  non 
pas  en  foi, fans  doute  ;  car  Cadet  eft  toujours  & 
par-tout  Cadet  ;  mais  à  raifondes  difpofitions ,  dans 
îefquelles  il  s'eft  montré  à  l'égard  du  Sieur  Bigot. 
A  cette  occafion ,  on  a  repré/ènté  au  Sr  Bigot 
trois  Etats  d'autres  Marchandifes  ,  remî fes  par 
Cadet  au  Magafm  du  Roi ,  fous  les  noms  d'Amyot, 
de  la  Cruelle  Se  de  Guerin  ,  dans  lefquels  on  a 
trouvé  encore  des  prix  d'achats  enflés.  Le  Sieur 
Bigot  les  a  timbrés  des  mots  :  A  200  pour  cent, 
bon  a  expédier ,  BiGor.  Ceft  un  fait  femblable  au 
précédent ,  &  fur  lequel  le  Sieur  Bigot  a  été  ju- 
ftifié  par  les  réflexions  qu'on  vient  de  propofer. 
On  peut  obfèrver  cependant ,  que  pour  prouver 
que  les  prix  d'achats  ont  été  enflés  ,  on  a 
comparé  les  prix  portés  dans  ces  Etats ,  aux  prix 
énoncés  dans  les  Regiftres  des  Négocians.  Ceft  la 
feule  preuve  qu'on  ait  donnée ,  que  les  prix  ont 
été  enflés.  Or  cette  preuve  devient  nulle ,  parce 
que  ks  Regiftres  des  Négocians  n'en  font  aucune, 
comme  on  l'a  établi  dans  la  première  Sedîon. 
Mais  quand  la  manœuvre  feroit  démontrée ,  ce 
{èroit  une  manœuvre  de  Cadet ,  qui  auroit  trompé 
le  Sieur  Bigot  ;  &  de  la  part  de  celui-ci  une  er- 
reur &  une  inattention  ,  mais  non  point  un  crime. 
Inattention  ,  après  tout,  qui  n'a  confifté  qu'à  fuivre 
l'ufage  reçu ,  de  mettre  Tordre  du  bénéfice  au  pied 
de  l'Etat  des  Fournitures ,  fans  voir  la  Faélure  ; 
parce  que  c'étoit  au  Contrôleur ,  en  faifant  l'ap- 
jDréciation  ,  à  fe  faire  repréfenter  la  Fadure  pour 
venher  lEtat. 
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Enfin  ,  on  a  prétendu  trouver  une  matverfation  IV.  Classe. 
pareille  dans  les  Etats  que  Cadet  a  dreOes  pour  s^cTÎoN'^vi, 
les  Fournitures  des  Forts.    Elle  fera  encore  du 
même  genre  ,  mais  elle  aura  été  plus  facile  à  exé- 
cuter ;  parce  qu'à  l'égard  de  celle-ci  ,  on  aura- 
commencé  par  furprendre  le  Sr  Barbelle  ,  chargé 
de  Tappréciation  pour  les  Pays  d' en-haut  ;  &  le 
SrBarbelle  ayant  été  furpris,  &  ayant  fait  l'appré-^ 
ciation  ,  le  Sieur  Bigot  aura  figné  l'arrêté  fur  cette    • 
appréciation ,  fans  le  vérifier  ;  parce  qu'il  ne  vérî- 
lioit ,  &  ne  pouvoit  vérifier  aucune  des  apprécia- 
tions qui  fe  faifoient ,  foit  par  le  Sieur  Barbelle  y 
foie  par  le  Contrôleur.    On  a  vu   ailleurs,  qu'il 
étoit  de  toute  impoflibilité  que  l'Intendant  entrât 
dans  ces  détails.  Il  eft  inutile  de  fe  répéter. 

De  toutes  ces  circonftances ,  on  a  conclu  en     Impuruionî 
finllfant ,  que  du  moins  le  Sr  Bigot  étoit  coupable  ^^'^"  '^^'  ^^'  '^i- 
d'une  négligence  inexcufable  ;  &  revenant  enfuite  ^"^* 
aux  premiers  reproches ,  on  a  foutenu  que  c'étoît 
fon  intérêt  perfonnel ,  &  ceux  des  perfonnes  qu'il. 
lavorifoit,  qui  i'avoient  fait  confentir  à  tous  ces  fur- 
haullemens  de  prix  d'achat  ;  qu'en  particulier,  la 
Pacotille  du  Sieur  Goguet  lui  appartenoit  ;  qu'ife 
i'avoit  vendue  au  Roi  fous  un  nom  emprunté  ;  qu'it 
avoit  profit^  du  produit  confidérable  &  illégitime 
de  ce  furhauilement ,  ainfi  que  des  prix  d'achats 
enflés  fur  les  tournitures  faites  par  Cadet ,  fous  les^ 
noms  d'Amyot ,  Guerin  àc  les  autres;  que  le  Sieur 
Féan  étoit  intérelTé  dans  touiw.  les  entreprii'es  de 
Cadet ,  Se  qu'il  k'  partageoit  avec  le  Sieur  Bîcjot.. 
A  l'égard  de  ces  derniers  reprocher  ;  qui  pafent     ri  na  poinr 

dtc  adocié  avec 
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IV.  Classe,    tous  Cm  l'airociatioti  du  Sieur  Bigot  avec  le  Sieur 

S^fïîô^s' VL    Péan  dans  toutes  les  entreprifes  de  Cadet ,  on  fe 

leSrPcaii,dans  flatte  d'en  avoir  lavé  le  Sieur  Bigot  d'une  manière 

i" cXr!^"^"  ^^  convaincante,  qu'on  fe  reprocheroit  d'y  rien  ajou- 

ter.  Sur  ces  derniers  faits  en  particulier,  le  filence 

de  Cadet  eft  une  juftification  complecte.  Puifque 

Cadet  ne  lui  a  pas  imputé  d'être  atlbcié  à  ces  ob-« 

jets ,  il  eft  donc  inconteftable  qu  il  ne  fétoit  pas. 

On  le  juftifie       Quant  à  la  négligence  dont  on  l'accufe ,  &  qu'on 

fur  le  reproche  jjj.  ^^^^  inexculàble ,  pout  cn  juger  il  faut  prendre 

lun  après  lautre  tous  les  raits  dans  lelqueis  on  croie 

en  appercevoir  ;  Ce  repréfenter  en  même-tems  la 

pofition  dans  laquelle  le  Sieur  Bigot  fe  trouvoit, 

au  moment  que  chaque  fait  s'eft  pafle  ;  les  circonf- 

tances  qui  donnoient  la  facilité  de  le  tromper, 

lorfqu  il  l'a  été  ;  &  on  verra  qu'il  n'en  eft  aucune 

dont  il  ne  puiffe  fe  juftifier. 

D'ailleurs,  il  faut  fe  repréfenter  la  multitude  in- 
nombrable d'occupations  auxquelles  il  étoit  forcé 
.  de  fe  livrer  i  combien  de  foins ,  d'attentions ,  d'ap^ 
plîcatîon  lui  étoient  néceflaires,  pour  veiller  à  une 
Adminiftration  auiTi  étendue  &  auffi  variée  que  celle 
dont  il  étoit  chargé.  Pendant  treize  ans  que  cette 
Adminiftration  a  duré  ^  on  trouve  peut-être  huit  ou 
dix  occalions  où  l'on  eft  parvenu  à  le  {urprendre. 
On  les  rafl'emble  dans  un  Procès  immenfe  ;  on  en 
fait  comme  un  grouppe  ,  c,..i  groftit  fobjet ,  parce 
qu'il  eft  réuni.  Jl  fe  réduiroit  à  rien ,  ii  on  le  dé- 
compofoit  ;  &  fùr-tout  fi  on  le  comparoît  avec 
vingt  mille  autres  occafions ,  &  bien  plus  encore, 
ou  il  a  fçu  s'en  défendre ,  &  où  il  a  montré  la  plus 

grande 


grande  vigilance  &  la  plus  grande  aélîvké.  On  les  IV.  Classp. 
raflemble  ,  ces  occafions  de  furprife ,  &  on  les  s^t^on'^vi.' 
place  à  côté  d'une  foule  innombrable  de  prévari- 
cations &  d'horreurs.  Quelques-unes  de  ces  furprifes 
font  liées  à  ces  manœuvres,  parce  que  c'eft  pour 
ks  commettre  qu'on  lui  a  tendu  des  pièces ,  & 
qu'on  a  réulTi.  Peu  s'en  faut  qu'on  ne  confonde  les 
unes  avec  les  autres,  &  qu'on  ne  regarde  ces  a(5les 
de  furprife ,  comme  des  ades  de  connivence  !  Que 
ces  jugemens  indifcrets  échappent  aux  perfonnes 
qui  ne  fe  donneront  pas  la  peine  d'approfondir ,  on 
n'en  fera  point  étonné.  M  ais  on  n'a  point  à  les  crain- 
dre de  cette  portion  du  Public,  qui  daignera  pren- 
dre part  aux  malheurs  d'un  homme  vertueux ,  & 
qui  voudra  bien  s'éclairer  fur  fa  conduite ,  &  encore 
moins  des  Magîftrats  intègres ,  entre  les  mains  def- 
quels  fon  fort  eft  remis. 


Section    VII. 
Pelleteries  achetées  pour  le  compte  du  Roi, 


Section  VII. 


L'Article III.  du  Titre  II.  delà  première  Claire 
a  pour  objet  les  Pelleteries  du  Roi ,  qui  ont  été 
vendues  par  le  Sieur  Bigot.  Celui-ci  concerne  cel- 
les qu'il  a  fait  acheter  pour  les  befoins  du  Service. 

On  lui  a  repréfenté ,  d'un  côté,  un  Marché  qu'il  Pwuxde  che- 
âvoit  palfé  avec  le  Sieur  Olivier,  le  4  Novembre  ^rurlaoltc 
1756  ,  par  lequel  il  paroît  qu'il  avoit  acheté  des  lefquelles  on 
peaux  de  Chevreuil  à  5-5  fols  la  livre;  &  de  l'autre,  su°ventf 
les  Regiftres  de  Commerce  du  Sieur  Touron ,  fur 

Sff 


voir  une 


IV.  Classe. 
Articlb  I. 
SicxioN  VIL 


Ces  Peaux 

étoicnt  d'une 
qualité    fupc- 
rieure  à  celles 
achetév.s  par  le 
iîcur  Touron. 


îl  y  en  avoir 
qui  valoieni  un 
ccu'la  livre. 


So6 

Jefquels  il  ëtoîc  porté  que  le  lendemain  3  Novem- 
bre ,  ce  Négociant  avoit  acheté  une  partie  de  pa- 
reilles peaux  de  Chevreuil ,  à  raifon  de  40  fols  la 
livre.  On  en  a  conclu  qu'il  y  avoit  eu  furvente  au 
préjudice  du  Roi. 

Mais  la  conléquence  n'efi:  pas  jufte ,  par  deux 
raifons.    . 

La  première  eft  que  lesRegiftres  des  Négocians, 
fur  lesquels  la  Survente  eft  appuyée,  ne  font  point 
preuve  contre  les  Accufés.  Oti  l'a  démontré. 

La  féconde  eft  qu'il  eft  très-polTible  qile  les  peaux 
de  Chevreuil  achetées  par  le  Si.ur  Bigot  valuifenc 
55  fols  la  livre,  &  celles  achetées  par  le  Sieur  Tou- 
ron feulement  40  fols  la  livre.  La  différence  du 
prix  pouvoit  provenir  de  la  différence  de  la  qualité 
des  peaux.  Elle  eft  quelquefois  bien  plus  grande, 
entre  des  peaux  d'animaux  de  la  même  efpécc,  que 
la  proportion  de  40  fols  à  55  lois.  De  deux  peaux 
de  Martre  qu'on  mettra  à  côté  l'une  de  l'autre ,  celle- 
ci  vaudra  un  louis ,  l'autre  en  vaudra  cinquante.  Le 
Sieur  Bigot  a  même  (butenu ,  d'un  côté ,  que  les  Pei- 
leteries  qu'il  avoit  achetées  étoient  des  Pelleteries 
d'élîte ,  qui  avoient  défàiforti  le  Fournifleur  ;  &  de 
Tautre ,  que  dans  une  occafion  où  il  voulut  en  ache- 
ter du  Sr  Pinault ,  qui  en  exigeoit  un  écu  la  livre, 
il  ne  voulut  point  les  payer  fur  ce  pied  ,  à  moins 
qu'on  ne  lui  rapportât  un  Certificat  du  Sr  de  Saint- 
Ange,  Négociant  à  Québec,  qui  atteftât  que  telle 
étoit  leur  valeur.  Sur  ce  Certificat,  il  les  acheta. 

Mais  ces  détails  font  de  trop:  Le  lieur  Bigot  a 
donné  jj  fols  la  livre  de  ces  peaux  de  Chevreuil , 


parce  qu  il  a  juge  qu'elles  les  valoient.  Quelles  ont 
éré  les  raifons  qui  l'ont  déterminé  dans  cette  appré- 
ciation ?  Il  ne  s'en  fouvient  plus.  Un  Intendant  eft- 
il  donc  obligé,  feroit  il  même  en  fon  pouvoir  , 
quand  il  le  voudroit ,  de  fe  rappeller  &  de  rendre 
compte  de  tous  les  prix  qu'il  a  accordés ,  dans  une 
adminiftration  de  treize  ans,  &  de  toutes  ks  rdifons 
qui  l'ont  engagé  à  les  accorder  >  Il  en  a  eu  fans 
doute  dans  le  tems,  puifqu'il  les  a  accordjs.  Pour 
avoir ,  à  cet  é^ard  ,  qutl.|ue  fujct  de  reproche  à  lui 
faire,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  ne  puiflTe  pas  expliquer  les 
motifs  qui  l'ont  décidé  ;  il  faut  prouver  quels  i's  ont 
été,  &  en  meme-rems  que  ces  motifs  ont  été  mau- 
vais, procédant  d'une  intention  vicieufe  &:  perverfe. 
Sans  cette  preuve ,  ils  font  réputés  légitimes.  On  ne 
peut  pas  fe  permettre  d'en  douter. 

Auffi  a-ton  prétendu  ,  dans  l'Interrogatoire  , 
qu'Olivier  n'étoit  pas  le  Propriétaire  des  Peaux  j 
qu'il  prètoit  fon  nom  au  Chevalier  Mercier,  &  que 
cétoit  parle confeil  du  Sr  Bigot  5i  du  SrPéan,  que  le 
Chevalier  Mercier  en  avoit  fait  l'achat,  &  encore 
parce  que  leSr  Bigot  lui  avoit  promis  de  les  prendre 
pour  le  Magafin  a  un  prix  plus  fort. 

Le  Sr  Bigot  a  nié  toutes  ces  imputations  :  il  a  fou- 
tenu  qu'elles  étoient  autant  de  calomnies  &  d'im- 
poftures.  Il  n  aura  pas  beaucoup  de  peine  à  s'en 
laver.  Il  n'y  en  a  pas  la  moindre  preuve  au  Procès. 
Nul  Ecrit,  nul  renfeignement  n'en  parle.  Nul  Té- 
moin ,  nul  Accufé  n'en  a  dépofé.  Elles  pofent  ab- 
lolument  fur  rien. 

On  a  interrogé  en  fuite  le  (leur;  Bigot  furies  PeU 

S  ££  ij 


IV.  Classe. 

Article  ï. 
Section  VU, 

Un  Iiitejidane 
ne  peut  fe  r.ip- 
peller  tous  les 
détails  de  fon 
admininration. 


Calomnies 
dont  on  charge 
le  Sr  Bigot  fur 
cet  objet. 


■i^    ftè»' 


IV.  Clawb. 
Article  I. 

SiCllON    Vif, 

Les  Pellete- 
ries achetées 
puui  lii  Rui  en 
i7j8  ,  font  c- 
tningeresau  Sr 
liiyot. 

Objeftion 

& 
Rcponfe. 


yo8 

leteries  qui  ont  ^té  achetées  pour  le  Roi  en  1758. 
Sa  réponfe  cft  bien  fimple.  Il  n'en  a  pas  acheté  une 
feule.  Ccfl:  4  Montréal  qu'elles  ont  été  achetées, 
&c  par  conféquent  par  le  fleur  Martel ,  &  non  par  le 
fieur  Bigot.  Si  donc  on  a  quelques  reproches  à  faire 
à  ce  fujet ,  qu'on  les  fafle  au  fieur  Martel  j  le  fieur 
Bigot  ne  peut  y  entrer  pour  rien. 

Au  furplus,  on  elt  convenu  dans  l'Interrogatoire , 
qu'on  ne  pouvoir  pas  acquérir  la  preuve  des  Surven- 
tes, parce  qu'en  17^8  aucun  Négociant  n'en  avoit 
acheté.  On  a  prétendu  feulement  ,  qu'il  y  en  avoit 
une  forte  préfomption  dans  la  qualité  des  Fournif- 
fcurs ,  qui  croient  les  mêmes  Commis  ou  Prêtes- 
noms  qui  paroiflToient  avoir  vendu  dans  les  autres 
années.  On  a  ajouté,  que  les  Pelleteries  dévoient 
être,  en  1758,  beaucoup  moins  chères  que  dans 
les  années  précédentes  ;  &  on  a  rapporté  les  Regiftres 
des  Négocians ,  pour  prouver  que  les  prix  d'achats 
des  années  précédentes,  fur  ces  Regiftres ,  étoient  in- 
férieurs à  ceux  que  le  fîeur  Martel  avoit  accordés 
en  1758. 

Cette  dernière  preuve,  tirée  des  Regiftres  des 
Marchands ,  tombe  par  fa  qualiré  même.  C'eft  un 
point  démontré.  D'un  autre  côté ,  la  préfomption 
qu'on  allègue,  a  pour  bafe  les  Surventes  qu'on  croit 
avoir  établies  pour  les  années  précédentes ,  &  qu'on 
a  établies  fur  ces  mêmes  Regiftres,  qui ,  encore  une 
fois ,  ne  peuvent  rien  prouver  contre  quiconque  n'of- 
fre pns  (Ty  ajouter  foi.  Que  ce  foient  les  mêmes 
perfonnes,  ou  que  c'en  foient  d'autres  qui  aient 
fourxû,  le  fait  eft  très-indifférent.  Cène  font  point 
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les  noms  des  FournifTeurs  cjui   t^tablilTent  des  Sur-  IV-Cla^si. 
ventes i  ce  font  les  prix.   Mais,  encore    une   fois    /"''^'':''\L 
toutes  ces  difciiflions  font   fuperflues,   fur-tout       '  ^^^^^^^  ^11. 
rapport   nu  fieiir  Bigot,  qui  n'a  acheta  aucune  des 
Pelleteries  qui  font  la  matière  de  cette  Sedion. 


Section  VIII, 


'T 


Section     VIII. 

Joyaux  ou  Bijoux  d'Argentene  pour  les  préfens 
faits  aux  Sauvages. 

Cet  objet  a  été  écUxxd  dans  le  dernier  Interrofra-    Le  fieur  Biso! 
toire.  On  avoic  prétendu  ,  que  le  fieui:  Bigot  avoit  tl!:t:L 
paye  ces  ouvrages  d'argenterie  trop   cher  j  &   on  a  tZt"'''^ 
voulu  le  prouver,  par  la  comparaifon  des  prix  qu'il 
en  avoit  payés ,  avec  les  prix  de  Paris.  Par  l'opération 
1  s'eft  trouvé  que  le  fieur  Bigot  les  avoit  payés  aul 
deiïous  des  prix  de  Paris  ,  quoiqu'ils  du/Tcnt    être' 
plus  chers.  Alors  on  a  abandonné  cet  Article  ,  &  il 
n'en  a  plus  été  queftion. 

S    E    C    r    I    O    N        I    X.  ^ECTlONm 

Vivres  avant  Ventreprift  de  Cadet, 

Avant  l'cntreprife   de  Cadet ,  l'Intendant  pafToit    ^^rcrK'sparrî. 
des  Marchés  à  des  Particuliers,  qui  fe  chareeoicnt  f"'''"  f'^''^ 

i    r  •     1         •  ^     r>  *  ^-uai^coicnt  fourniture   des 

de  fournir  les  vivres  pour  le  Service.  Vivres .  avant 

Quand  le  fieur  Bigot  arriva  en  Canada  ,  une  per-  ïf^'P-^^^^  ^ 
lonne  lui  demanda  à  faire  la  Fourniture  ;  &  il  la  lui    '  "' 
promit.  Mais  ceue  perfonne ,  après  Tavoir  amuf^ 


,.<^.. 


'^î^'^1%. 

.v^.^. 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


I.! 


1.25 


lASIM    |2.5 

|5o   "^™     MSIB 

*~      I. 

|U_  11.6 


'-^r 


71 


^4 


/À 


> 


JÎV 


'V// 


'/ 


ffiotographic 

Sdences 
Corporation 


23  WEST  MAIN  STkEET 

WEBSTER,  N.  Y.  14580 

(716)  «72-4503 


•<^>^ 


) 


<?' 


% 


%° 


^^•^^J-^^^J^j  pendant  tout  l'hiver,  vintlui  Jeçlarpr,  au  printems, 
SECTiON  IX.'  qu'elle  ne  pouvoit  pas  s*eq  charger  j  aue  fes  Aflbciés 
n'étoient  pas  contens  du  prjj^  que  le  ueur  Bigot  vou- 
Idic  donner ,  &  qu  il  fe  reçiroiç.  1^,6  fleur  Bigot  fut 
ablig^  dé  s  adrcflTér  àjbrs  aij  fleur  Pé^n,  qui  la  lui 
avoit  demandée  àûflî."  Le  fleur  Péan  prétend  qu'il 
céda  Ton  Miçcl^é  au  notiin3i.é  Qu;irtier.  Ce  Quar- 
•  ' '-  tier ,  &  exprès  lui ,  d  autres  perfonnes ,  ont  été  chargées 

touji^^s  les  années,  dV.neDawi©  aCez  coïifidf rable  de 
ces  Fxiurnitures ,  jurqu'en  Tannée  17,^7 ,  que  commen- 
ça l'entreprife  générale  du  Munitionnàire  des  Vivres 

dSL  W  t    .  Ç'^  ^"^P^  "^^'^^  ^^«*  W  P wr.  h  Fourni- 
de  deux  prix   tùt^dé  rexfiérieuR  de  b  Colpaie,  ceflràrdiri^,  pour 
^Séf,ns.        rrfcjRoyale,  riile  ?^nt  J^an^  les:  Fror^tierçs  de 
rAcadié.  Çaf  il  fe  fairpii;  d'autres  Marchés  ,  pour 
ce  qu'on  appellçiç  rintéâmrde  la  Golonis,  c'eft-à.> 
dire  ,  pour  la  ville  de  Qupl^^ç.  Les  Fourniflènrs  pour 
rextérieur  de  la  Ççlorjie  ^etoieyit  pa^  cependant 
obligés  de  tr^nfpprter  lfts'FoJLlrnit^re&  à  leur  defti- 
natfdn.  Ils  les  livroient  au  Magaflr)  dç  Québec.    ^ 
Ces  Marchés  faits  pour  l'extérieur  de  la  Colonie, 
ont  toujours  été- rçglé^^  à,  uq  prix  plus  fort  que  ceux 
qui  ont  été  faits  pour  l'intérieur.  C'eft  que,  dans  la  véri- 
té ,  les  Four^nicqres  DOUX  l'^xf jçri^ur  étoient  &  dévoient 
être  d'une  qualité  bien  fupéricure  à  celles  qui  fe  fai- 
foient  pour  rintéri(?ur..  Elles  estigeoien:, des  dépenfes 
&  des  foins,  ôc  exçdfpientà  de$.dé(:hetsô^à4esrir- 
qaés,dont  celles-ç^;  h*eçoifnt  pas  Jfufc^pq^^ 
comprenoient  troisj  fprçeji  ie  Vivres ,  la  Farine,  le 
Bif<?uit,&  les  Pois. 

Ceft  la  Veuve  Çhiliberp  qui  a  prqfque  toujours 


fit 


fcrt  (es  Fournitures' de  F^ine&deBièuit  pouftin-  IV.4^«,.;' 

ri  t-^P'""'*-  C*''«  *  f°"rw  quelquefois  i^'^^i- 
auflj  du  Bifcait  &  de*  Pois  <i"eiquerois  Secx,o„  ix. 

•  ^'/J*'"'*  ï^i'il^W  foif^flTott  rèêttÊBéù  Je  Fà-  '''>fv"'rgé=' 

"7  ''!^ji^t^''<^p^^'^<^ràitùrc&ii  (é  pain  :t^r:"2 

aux  Miliciens,  aux Èffuipagas  dès  Vaiff^nv  ^,.  ri  •    *?"'  P"""- 
&.dxSâu*âge..         ^^    P  g,   des.Va.(reaux  du  Ro.  ^^^ 

Pottrfempllf  fdn  MareW ,  elle  tfàdit  poikt  6b1i  '  M'"  ''"■'■"*«- 

gfe  de  faire-  des  iJr<*»î'fi6fis  de  bled   F  /?   l — ^;  t      "  "" 
j,„,  tariL  1     •  fy'"""*  °e  Diçd.  tlle  I  achetoit,' Groupes  ,  &c. 

dans  te  Gàu^^emetriéfiede  Québec,  3  mc/ùre"  lés*,  ^";  "'':^'"- 
befoms^<jue ;;io„   SeWicC    pouvdit  d.rnâ  Ï.^1ï^t<^ 
auxqaeb  dfe  écoit  en  état  de  fatîsfàirè,  Wr  des  ^•'•™''«°»- 
achats.  auffi  fouveht|te&  qdlèllé  Je  défiroi  Éffr  qX:"'  "' 
n  éçoit.  donc  powt  obligée  de  Iduér  dé  grands  M-       .  . 
gafins  .des  rtangafds ,  ni  de  faire  de  gtlfles  avïn    '        '  ■"'" 
ces  de  fonds.  D-aiflèurs  elle  âctetoft  L  b  ed  Zî 
le  Go>K-efn-emênt  de  Québec  i  dû^^il'  àoit  touj  Js^ 
mo.ns  bon  qtiê  iani  celui  de  M<ii,trfef.  'Aurfi  râUit,' 
elle  toujours  iùphis  bas  ttffi  -î  '•  "'  ■'       '■'*■  "T. 


"V».  ^u.»m  Loucoit  Ta»  U»:  le:  quintal  •  «2  elle 

quelles  tmm^  pTàs  .jUélfi  dlé'lèt'  èdt"'^i£' 
îu  comptant,  teberidàht .  dans  It  nilmè-tems  où, 

elfe  arh'^'frfJl.   XA».»^  ti^*£^:J     ..s    ai  t.l^  ..j    *«  î  ^      .        :;  .f 


^.^...a.  i^MciTcc    perionne  nignôfoft  a  Oûébéë    ' 

t-    U  '^'^K^"*  '^*  ^^^^  Va-Adoienr  fur  1* 
Marché, teft chargée  dé  l'&èrce  di.  Blàd .  qui-avoii' 


IV.  CtAssE.  été  moulu  fans  précautipns ,  ^crafé  fous  la  meule  ou 
SectkwIX.  Greufé ,  comme  on  parloit  dans  la  Colonie.  De  forte 
que  cette  Farine  ,  quelque  préparation  qu'on  eût 
voulu  lui  donner  d'ailleurs ,  n  etoit  pas  propre  à  être 
confervee.  Mais  elle  convenoit  à  la  Veuve  Philibert , 
qui  la  convertiflfoit  en  pain  ,  donc  la  fourniture  étoic 
journalière  &  continuelle.  On  la  délivroit  aux  Sau- 
vages, dans  des  facs  qu'ils  apportoient  ,  fans  qu  elle 
fût- tenue  à  aucuns  frais  de  recette  ni  de  livraifon, 
parceque  les  habitans  la  lui  rendpient  chez  elle.  Ainfi, 
ibit  dans  le  prix  du  pain ,  foie  dans  celui  de  la  Fa- 
rine que  le  Roi  lui  payoit  lO  liv.  lo  fols,  cette 
Veuve  trouvoit  un  grand  bénéfice ,  indépendam- 
ment de  celui  qu  elle  tiroit  des  Marchandifes  quelle 
donnoit  en  payement. 
Abus  qu'elle  y  EUe  s'en  procuroit  un  autre.  La  Farine  étoit  feu- 
lement épurée  de  fon ,  &  toute  la  Fleur  en  étoit 
ôtée  ;  de  forte  quau  lieu  d'être  entière,  comme 
le; Marché  Texigepit^  elle  n'éioit  que  féconde,  ou 
dti  naoihs  elle  eh  '  approchpit  beaucoup.  Mais  com- 
me elle  la  ,délivrpit  ,3ux  Sauvages ,  ces  Barbares ,  peu 
=;;^'  acçomumés  à  de  pareils j vivres,  la  prt;noient  telle 
quelle  Je  trouvpit  j  4  ^commé  fk  fie  fe  plaignoient 
poii^t,  on  ne  f^Ubijijppipt^^tçention  à  l'abus  qui 
fé'çommèttôiC,, mais  qu'on  y)^  çonnpiflpit  pas.  La 
Veuve  Philibert ,,  qui  n'ignoroit  pas  qu'elle  en  avoit 
la  facitité  ,  y  tKoùyoit  un  bénéfice  Teçret  qui  la 
rnectpit  a  portée  de  tair^  rfiemeure  compoiifion  iur 
le  prix  au  .Marché, 


cotnmeccoit. 


!  »';!r.:;i../A 
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Diîfâence  en-    '  \^  JFarine-Freur  "que  cette  femme  fo^rni(^oit , 
tce  les  Farines  ^  ^^  objet  fi  modique,  qu'à  peine  entroit-il  en 
''   '    '  •  '*'  cohfidération 
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confid^ration  dans  le  Marché.  Elle  étoit  cependant 
dune  qualité  bien  inférieure  à  celle  qui  étoit  defti- 
née  pour  l'extérieur  de  la  Colonie,  parce  quelle  ne 
devoit  pas  être  mife  en  Quarts  j  opération  quon 
expliquera  dans  un  moment. 

Il  y  avoit  une  différence  fi  fenfible  &  fi  connue 
entre  les  Fournitures  de  Farines  pour  l'intérieur  de 
la  Colonie,  Scelles  qui  dévoient  être  tranfportées 
al  extérieur,  que  cette  Veuve  avoit  grand  foin^dc 
faire  ftipuler  dans  fes  Marchés,  qu'elle  ne  fourni- 
roit  que  dans  l'intérieur  de  la  Colonie. 

En  efFet ,  les  Fournitures  pour  l'extérieur  de  la 

Colonie  exigeoient  des  attentions ,  &  des  dépenfes 

bien  plus  confidérables.  Le  Gouvernement  de  Que- 

bec  ne  pouvant  faire  vivre  qu'avec  beaucoup   de 

peine  Ç^s  habitans  dans  les  années  ordinaires    ceux 

qui  fabriquoient  pour  le  dehors  étoient  obligés   de 

prendre  leurs  Bleds  dans  le  Gouvernement  de  Mont- 

real  Les  çerfonnes  aiféesde  Québec  tiroient  même 

de  Montréal  celui  qui  étoit  nécefTaire  au  fervice  de 

leurmaifon,  parce  au'il  étoit  toujours  d'une  qualité 

bien  fupérieure.  C'etoit  dans  le  Gouvernement  de 

Montréal  que  Quartier  &  les  autres  FournifTeurs 

de  1  extérieur  de  la  Colonie  étoient  contraints  de 

s;approyifionner.  Et  de-là  une   augmentation  con. 

liderable  de  frais  &  de  dépenfes  j  frais  de   Com- 

miffion  pour  l'achat  ;  frais  de  Voitures  pour  conduire 

le  Bled  d'une  ParoilTe  à  une  autre ,  proche  du  Fleuve 

Saint-Laurent ,  où  il  devoit  être  chargé  ;  frais   de 

chargement  dans  les  Barques  j   fret  de  Montréal  à 

Québec,  qui  coûtoit  j  fols  par  minot  ;  frais  de 

Ttt 
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décharge  du  Bled  &i  charroi  au  Moulin  j  de  Cribla- 
ge ,  de  charroi  de  la  Farine  du  MouHn  à  bord  des 
^Barques  -,  fiêt  du  Moulin  à  Qucbec  ,  à  raifon  de 
deux  ou  crois  fols  par  minoc  ;  de  décharge  de  la  Fa* 
rine  à  Québec  i  Charroi  ôc  Montage  dans  les  Gre- 
niers, à  I  fols  6  d.  par  minot  ;  de  reniuage  de  la 
Farine  tous  les  jours  dans  les  Greniers  pour  la  faire 
fecher.  Il  falloit  la  bluter ,  1  étendre  de  nouveau 
dans  les  Greniers ,  la  remuer  encore  pour  la  faire 
fecher ,  U  faire  entafler  &  fouler  dans  les  Quarts  ^ 
faire  défoncer  ôc  refôUcer  les  Quarts  ;  les  faire  ôtÇ^ 
cendre  du  Hangard  j  les  péfer  &  tran^piter  au  Ma- 
galîn  du  Rc^i.  Car  telles  ion|C  les  opérations  qu'exil 
geoieftt  les  Farines  poUr  lewérieur.  Ce  netoit point 
dans  des  facs  <|u'on  les  envoyoit  i  rhumidicé  les  au- 
roic  gâtées  -,  on  les  tranfportoic  dans  des  Tonneaux 
appelles  Quarts.  Il  fallait  que  ces  Tonneaux  fuf- 
fent  bien  (ècs  ^  il  falloit  )avm  qUe  la  Farine  le  fût 
extrêmement.  On  laprefïbic,  on  la  fouloit  avec  les 
pieds  dans  les  Quarts ,  aBn  qu  elle  confervât  fa  fraî- 
cheur, &c  que  rhumidité  ni  la  chaleur  ne  pufTent  la 
pénétrer. 

D'un  autre  côté  ,  ces  Farines  étoient  expofées  à 
des  déchets  confidérables.  On  fe  fervoit  de  facs  pour 
wient  fujettes.  tranfporter  les  Bleds  de  chez  l'FIabitant  à  la  Rivière  j 
&  on  les  chargeoit  dans  les  Barques  jufqu'à  Québec. 
Très-  fouvent  le  Bled  qui  étoit  au  fond  des  Barques 
fe  trouvoit  gâté  ,  fur- tout  lorfque  les  Barques  écoient 
retardées  par  les  vents  contraires.  Les  Bleds  arrivés 
au  moulin  ,  il  falloit  les  faire  cribler  ;  &c  après  k 
moulage  ,  tranfporter  la  farine  du  mouliii  à  Que- 


Déchets  con- 

iîdcrables  aux- 
quels elles  é 


bec.  Le  criblage  ,  le  reniuage  d'abord  pour  le  tranf^  IV.  Cuss^ . 
porter  au  moulin,  &  enfuicedans  le  greni'»:  •  tout    '^*'^'*^''^  ^ 
cela  diminuoic  la  maiTe.  C  clt  une  expérience'  faite  "  '^' 

dans  les  grains  &dans  les  farines.  Ils  ToufFrent  une 
évaporatic,,  icnlible.  D'un  mois  à  un  autre  ,  on  ne 
retrouve  point  fa  mefure. 

Enfin  il  y  avoit  des  rifques  dans  les  tranfports. 
Des  Barques  périffoient  dans  le  Fleuve ,  en  portanc 
ou  le  Bled  ou  la  Farine.  D'un  autre  côté  ,  quand 
l'Entrepreneur  fe  montroit ,  fa  vue  faifoit  renché,  ' 
rir  le  Bled.  Il  augmencoit  toujours  pendant  fes  le- 
vées ,  &  dans  la  proportion  de  la  quantité  qu'il  eu 
faifoit.  .    ^ 

La  Farine  entière ,  qu'il  dévoie  fournir  ;  étoit  Ces  Farine* 
neceflairement  épurée  de  fçn ,  de  gros  &  de  menu  épurts"  '"' 
gru.  Toute  la  fleur  y  reftoit.  Si  on  n'avoir  pas  eu, 
cette  attention  ,  elle  ne  fe  feroit  pas  confervée  auffi 
long-tems  qu'il  étoit  néceffaire  ,  pour  la  fubfiftance 
des  perfonnes  auxquelles  elle  étoit  deftinée  dans  ces 
Pays  éloignés.  Car  c'étoit  des  Provisions  d'un  an  qu'il 
falloit  faire  pour  ces  Contrées. 

La  Farine-fleur  étoit  faite  Avec  les  mêmes  pré- 
cautions ,  &  de  plus  grandes  encore.  Il  falloit  avoir 
égard  à  la  propreté  &  à.  la  beautés  du  Bled  ,  pour 
n'en  extraire  que  ce  qu'il  falloit^  afin  que  la, Farine 
fût  de  bonne  qualité  ,  bien  marchande  ,  &  qu'elle, 
pût  être  .confervée  &  tranfportée. 

Avec  cette  diftérence  dans  la  qualité  des  Farines,    Ainfiildevoit 
&  dans  les  Dépenfes ,  Içs  déchets  ôc  les  rifques  qui  X  ^^oir  diffé- 
fe  rehcontroient  dans  les  unes^  &  qui  ne   fe  ren-  pr^de^^Fa!" 
controicat  pas  dans  les  autres ,  il  n'eft  pas  furpre-  nés  pour  l'exté- 

Ttt  ij 
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IV.  Clacsi.  nant  qu'il  y  eût  une  difterence  éçablie  dans  le  prîr. 
Sect1o"ix.  La  différence  dans  la  qualité  auroic  toute  feule  dé- 
rieur  &  poôr  terminé  k  Sieur  Bigot  à  l'accorder.  Car  on  peut  fe 

l'intérieu 
Colonie. 


nie  ,  mais  à  l'occafion  de  Farines  que  les  Navires 
Marchands  vcnoient  lever  dans  la  Colonie  ,  pour  les 
tranfporter  aux  Ifles  Méridionales.  »  Les  Capitaines 
»»  de  ces  Navires,  dl/oit-il ,  font  pour  l'ordinaire 
»>  preflfés  de  partir ,  &  s'embarraffcnt  peu  de  la  qua- 
»>  lité  ,  pourvu  qu'ils  aient  la  quantités  le  bon 
«  marche.  Celui  qui  les  fabrique  ,■  ne  cherche  qu'à 
M  ménager  ,  &c  à  tromper ....  Lorfqu'on  voudra 
«  y  mettre  le  prix ,  &  avertir  le  Fabriquant ,  il  en 

»»  fera  d'aulTi  belles  qu'en  France Si  j'en 

»  prenois  pour  le  Roi  de  celles  qu'on  vend  au  pre- 
»  mier  venu  ,  je  les  aurois  à  meilleur  marché  j  mm 
»  elles  feroienc  de  mauvais  pain ,  &  ne  fe  confer- 
»•  veroîent  pas.  •»  Il  eft  vrai  que  le  Sieur  Bigot  n'au- 
roit  point  fouflfert  qu€  la  veuve  Philibert  fournît  de 
la  Farine  qui  fk  de  mauvais  pain  :  mais  la  Farine 
qu'elle  prenoit  ,  &  ^ui  ne  faifoit  pas  de  mauvais 
pain  ,  parce  qu'elle  Temployoit  fur  le  champ  à  Que- 
Dec,  en  auroit  fait  à  riile  Royale  &  à  l'Acadie. 
Elle  n'anroir  pas  fupporté  le  tranfport  ;  ou  du  moins 
elle  ne  s'y  feroit  pas  confervée  auffi  long  tems ,  que 
le  befoin  du  Service  l'àuroit  exigé.  Puis  donc  qu'il 
y  avoir  une  û  grande  différence  dans  la  qualité  de 
la  Marchandife  ,  dans  les  frais  &  dans^^Jies  rifques , 

{a)  Voyez  première  Putie,  page  66^ 


il  étok  indifpenfable  que  le  Sieur  Bigot  en  mît  dans  IV.  C.*.«r. 

le  prix.  Article  1. 

,  I»  en  étoic  de  même  à-peu-près  pour  le  Bifcuic.  'u^S^f, 
La  veuve  Philibert  pouvoic  donner  le  Bifcuit  pour  ^'^^'^"*=«  «^"ic 
1  intérieur  de  la  Colonie ,  à  beaucoup  meilleur  înar-  ^Z^^^'^'^^' 
ché,  quon  ne  pouvoit  le  donner  pour  l'extérieur. 
I  .  Parce  qu  elle  en  fournilToit  une  médiocre  quan- 
tité ,  &  qu'elle  le  débitoit  journellement ,  par  pe- 
tites parties  :  au  moyen  de  quoi  elle  pouvoit  le  faire 
avec  beaucoup  moins  de  précautions,  l^  Parce  qu'elle 
épargnoit  la  façon  ,  ayant  des  Boulangers  à  gages 
dans  fa  maifon,  qui  fabriquoient  le  Bifcuit ,  en  fai- 
fant  le  pain  frais.  3».  Parce  que  fa  Fourniture  n'é- 
tant point  confidérable  ,  &  confiftant  dans  un  débit 
journalier ,  elle  n  avoit  pas  befoin  de  faire  des  ap- 
provifionnemens  ôc  des  avances  ,  ni  de  louer  des 
magafins  &  des  hangards ,  ni  de  bâtir  de  nouveaux 
fours  ni  de  multiplier  fes  Ouvriers.  Au  lieu  quereux 
qui  étoient  chargés  de  fournir  le  Bifcuit  dans  Texte- 
neur  de  la  Colonie,  avoient  toutes  ces  dépenfes  à  faire^ 
kils  ne  pouvoient  même  y  faire  travailler ,  que  pen- 
dant un  certain  tems  de  l'année  ,  depuis  le  mois 
de  Mai  jufqu'au  mois  d'0<5iobre  ,  parce  que  les 
Farines  deftinécs  à  mettre  en  quart ,  ne  pouvoient 
fe  conditionner  que  dans  la  belle  faifon.  D  ou  il 
réfultoît,  à  leur  défavantage  ,  un  nouvel  inconvé- 
nient ,  auquel  la  veuve  Philibert  n'étoit  point  ex- 
pofée.  C'eft  qu'ils  ne  pouvoient  employer  leurs  Ou- 
vriers que  pendant  une  partie  de  l'année  :  &  par-Ia 
ces  Ouvriers  étoient  &  plus  chers  &  plus  indépen- 
dans  ,  tandis  ^ue  la  veuve  Philibert  hifoit  travail- 
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On  fait  un  cri- 
me au  Sr  Bigot 
d'avoir  accordé 
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1er  les  fiens  en  tout  tems  &  en  toutes  faifons.  Au 
furplus ,  cette  fourniture  ecoit  l'objet  le  plus  modi- 
que. Elle  a  eu  lieu  au  plus  deux  ou  trois  fois ,  & 
peut-être  pour  400  ou  500  quintaux. 

Il  y  avoit  auifi  des  différences  fenfibles  par  rap- 
port aux  fournitures  de  Pois.  On  les  expliquera  dans 
la  fuite. 

C'eft  fur  ces  différences  entre  les  prix  accordés 
aux  Fourniffeurs  pour  l'extérieur  de  la  Colonie ,  & 
ceux  de  la  veuve  Philibert ,  ou  de  quelques  autres 
Fourniffeurs  pour  l'intérieur ,  qu'on  fonde  le  Chef 
d'accufation  dont  il  s'agit.  On  prétend  que  le  Sieur 
Bigot  a  fait  furacheter  au  Roi  ,  ce  qu'il  a  payé 
pour  les  fournitures  de  l'extérieur  de  la  Colonie  au- 
delà  de  ce  qu'il  a  payé  pour  celles  de  l'intérieur. 

Une  réponfe  générale  écarte  cette  imputation  :  & 
c'elt  celle  qu'on  a  déjà  faite  ailleurs.  Le  Sieur  Bigot  a 
donné  des  prix  différens  pour  les  fournitures  dellinécs 
à  l'extérieur  de  la  Colonie  ,  &  pour  celles  qui  étoienc 
rcfervées  pour  l'intérieur.  Il  en  convient.  Il  lésa  don- 
nés ,  parce  qu'il  a  cru  devoir  les  donner  ,  parce  qu'il  a 
cru  juîte  de  les  donner*  &c  il  le  croit  encore.  On  vient 
de  voir  un  tableau  des  différences  entre  les  fourni- 
tures ,  qui  a  bien  fuffi  pour  l'y  déterminer.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  juger  de  la  validité  des 
motifs  bons, ou  mauvais  ,  qui  l'ont  déterminé.* 
S'il  y  a  de  la  perverfité  ;  (î  ces  motifs  n'ont  été  qu'un 
prétexte  qui  cachoit  un  intérêt  perfonnel  ;  fî  le 
f'iciu  Bigot  s'eft  laiffé  féduire  ;  (1  cette  différence  de 
prix  vient  de  corruption ,  il  eft  coupable  ,  fins  doute. 
Mais ,  fî  cette  diftin(5tion  des  deux  prix  n'a  eu  au- 
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cun  principe  vicieux  ;  s'il  a  fuivi  ce  que  fes  lumic-  IV.  CrAnt.. 
rcs  &  Tes  connoiflances  lui  ont  appris,  quand  mcme  /"'^"'".J* 
il  fe  feroic   trompé  ,  il  eft  innocent.  Il  peut  avoir         '°' 
été  un  Adminiltrateur  moins  intelligent ,  qu'il  n'au- 
roit  été  à  fouhaiter  qu  i),  le  fût  :  mais  il  aura  été 
un'  Adminiftrareur  intègre.  En  un  mot  ,    on  ne 
trouvera  point  matière  a  Procédure  extraordinaire 
contre  lui.  ' 

Ceft  ce  qu'il  répondra  à  tous  îes  faits  particu- 
liers, dans  le  détail  defquels  on  l'a  conduit  lors  de 
l'Interrogatoire. 


PREMIER    FAIT. 


^  I.  Fait. 


En  1749 ,  n  a  pafTé  des  Marchés  à  Jean  Ga-  d.ft^én"'  "*'* 


gnon ,  pour  des  fournitures  de  Farines  entières ,  à  accordé 
8  liv.  le  quintal ,  &  à  la  veuve  Philibert  à  10  liv.  '^^^  ' 
10  £.  au  lieu  qu'il  a  accordé  à  Quartier,  par  un  pre- 
mier Marché,  la  Farine  entière  à  12  liv.  &  par  un 
autre ,  la  Farine  entière  &  la  Farine  fieur  Indiftinc- 
tement  313  liv.  le  quintal.  A  la  réponfe  générale, 
il  peut  ajouter  ici,  qu  on  ne  critique  point  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  eue  entre  le  prix  de  8  livres  feule- 
ment,  donné  à  Gagnon ,  &  celui  de  10  liv.  10  f. 
donné  à  la  veuve  Philibert.  Elle  a  donc  été  légitime. 
Maïs  s'il  peut  y  avoir  eu  une  différence  légitime  de 
50  fols  entre  le  prix  de  Gagnon  &  celui  de  la  veuve 
Philibert ,  pourquoi  ne  peut-il  pas  y  avoir  eu  une 
différence  légitime  de  i  liv.  10  f^  entre  la  veuve  Phi- 
libert &  Quartier?  La  première  devrolt  même  paroi- 
treplus  extraordinaire  que  la  féconde.  Gagnon  &  la 


s  prix 

s    er) 
49  ,  à  diffé- 
rons  Fourni  f- 
feurs,  pour  les 
Farines. 


IV.  CrAsiR. 

Articlu  I. 
StcnoN  IX. 

II.   Fait. 
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veuve  Pliilibcrt  dévoient  fournir  pour  rîntérîcur  de 
la  Colonie ,  Quartier  pour  l'extérieur. 

SECOND      FAIT. 


Pour  IcBifcuîf.  Dans  la  même  année  1749  1  il  a  donné  à  Quar-; 
tîer  14  livres  pour  le  quintal  de  Bifcuit  bis-blanc, 
&  il  n'en  a  donné  que  1 1  à  Cadet.  Il  en  a  donné 
1 8  à  BrafTard.  On  lui  a  demandé  la  rai/bn  de  ces  dif- 
férences. Il  a  répondu ,  qu'après  douze  ou  treize 
ans ,  il  na  pouvoit  pas  s'en  reflbuvenîr.  En  eîFet , 
fi  on  faifoit  une  pareille  queftion  à  nos  Intendans 
de  Provinces  ou  d'Armées ,  fur  des  Marchés  qu'ils 
ont  pafTés  il  y  a  douze  à  quinze  ans ,  en  trouve- 
roit-on  beaucoup  qui  fuflent  en  état  d*y  répondre.' 
Il  croit  cependant  1°.  qu'il  a  accordé  14  livres  à 
Quartier ,  parce  que  le  Marché  avoit  été  fait  le  30 
Mars  ,  &  que  toute  la  fourniture  devoit  être  faite 
en  Mai ,  Juin  &  Juillet,  avec  le  reliant  des  Vivres 
qu'il  avoit  à  fournir.  C'étoît  une  fourniture  préci- 
pitée ,  qui  augmentoit  néceflaîrement  les  frais  & 
•  les  dépen(ès,  2°.  Qu'il  n'avoit  donné  à  Cadet  que 
1 1  liv.  parce  que  c'étoit  de  vieux  Bifcuit ,  dont  il 
vouloit  fe  défaire.  Il  l'avoh  acheté  à  bas  prix  de 
certains  Capitaines  de  Navires  François,  qui  ne 
vouloient  pas  l'expofer  à  faire  une  féconde  fois  la 
traverfée.  3".  Qu'il  avoit  accordé  1 8  liv.  à  Braffard, 
parce  que  c'étoit  du  Bifcuit  fait  exprès  pour  la  table 
des  Officiers  qui  paflbient  à  Louifbourg ,  &  qui 
école  fait  de  fine  fleur.  Se  d'une  façon  particulière. 


TROISIEME 
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TROISIEME     FAIT.  AnncLv.  r. 

Section  IX. 
r  ..     •rf        »^  .       ..  in.  Fait. 

Suruntroin^meFait,  il  a  encore  donné  des  r<5-  Pouric.Poi. 
ponfes  particuheres.Il  a  accordé  à  Quartier  ici.  pour 
Je  quintal  de  Pois,  &  à  Cadet  8  Jiv.  lia  répondu  i". 
que  Quartier  fournifToîc  des  Pois  verds ,  &  Ca- 
det des  Pois  communs,  a».  Qu'il  avoit  accordé 
a  Cadet  12   livres  par  quart.    Or,  le  quart  ne 
contient  pas  deux  minots.  Chaque  minot  péfe  foi- 
xante  liv.  Donc,  pour  moins  de  cent  vingt  péfant , 
Cadet  avoit  reçu  12  liv.  prix  femblable  ou  même 
pluj  fort  que  celui  de  Quartier.  Il  eft  vrai  que ,  fur 
ces  appréciations  de  quarts  &  de  minots ,  on  avoic 
remis  à  M.  le  Rapporteur  des  Mémoires  qui  n'é- 
toicnt  pas  exads.  Ils  portoient  que  le  quart  conte- 
noit  deux  minots  &  demi.  On  en  appelle  à  toutes 
les  perfonnes  qui  connoiflent  les  Mefures  Cana- 
diennes ,  &  qui  ne  feront  point  Cadet  &  Ces  Com- 
plices. 

QUATRIEME    FAIT.  IV.  fait. 

En  1750  ,  îl  n*a  fait  payer  au  Sieur  le  Pare  ^-^'^^"s  ^^  l* 
le  quintal  de  Farine  entière,  que  7  livres  10  p;!!.-^;;;'' 
lois,  <5C  à  la  veuve  Philibert  que  lo  livres  lo  fols. 
Il  n'a  auflî  fait  payer  à  cette  Veuve  le  Bifcuit  bis- 
blanc  que  12  livres,  tandis  qu*il  a  payé  à  Quar- 
tier, Garaud  &  Claverie  12  livres  du  quintal, 
farine-fleur  Sc  entière,  &  15  livres  du  quintal  de 
Bifcuit.  Mais  ce  n'eft  pas  feulement  à  lëgard  de 

Vvv 
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IV.  Citasse. 
Article  I. 
Section  IX. 
IV.  Fait. 


.V.  FAtr. 


fn  1751- 
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Quartier^  qu'il  y  a  de  la  difierence  dans  les  pnx, 
puifque  le  Page  n'a  que  7  liv.  10  C  du  quintal  de 
Farine,  au  lieu  que  la  veuve  Philibert  en  a  10  liv. 
10.  D'un  autre  côté,  Quartier  n'eft  pas  le  feulqui 
foit  payé  du  Bifcuit  à  1 5  liv.  Cadet  Ta  été  au  même 
prix,  fuivant  le  Bordereau  de  recette  &  dépenfe 
repréfenté  au  Sieur  Bigot.  Or,  Cadet  efl  dans  cette 
partie  de  l'Interi  oratoire  au  nombre  des  Fournif- 
îèurs  négligés  par  le  Sieur  Brgot.  C'eft  le  Marché 
àes  Vivres  qui ,  fuivant  la  fable  de  Cadet  &  deks 
Complices ,  l'a  établi  dans  l'intimité  du  Sieur  Bigot. 
Jufques  alors  il  a  été  dans  fon  indifférence.  Ceft 
cependant  dans  ce  teras  de  iroideur,  que  Cadet  ell 
traité  comme  Quartier.  Ce  n'eft  donc  point  la  pro- 
tedion&  la  bienveillance  en  faveur  de  qi>elqu'un, 
c'eft  uniquement  la  différence  dans  la  qualité  des 
fournitures ,  qui  en  a  rais  dans  les  prix. 

CINQUIEME    FAIT. 

En  175 1  j  le  nommé  Lambert  a  fourni  au  Ma- 
gafin  des  Farines  à  8  &  10  livres  le  quintal,  & 
des  Pois  à  4  livres  10.  fols  le  minot  ;  tandis 
que  le  Sieur  Bigot  a  fait  des  Marchés  avec  Quar- 
tier, la  Banhe  Se  Garaut  à  16  liv.  le  quîntal  de  la 
Farine  fleur,  à  14 1.  de  la  Farine  entière ,  &  à  1 2  liv. 
le  quintal  de  Pois.  Quand  l'es  faits  font  éclaîrcis , 
îl  fe  trouve  qu'il  n'y  a  plus  de  comparaîfon  pcffible 
entre  ces  dilférens  Marchés.  Lambert  étoît  un  ha- 
bitant du  Saut  de  la  Chaudière ,  qui  avoit  été  chargé 
par  le  Général  ^  de  fQurnif  la  fublillançç  aux  Sauva- 


ges  cabanes  dans  les  bois,  à  dix  arpcns  au-dclàiv.  Cla^h. 
de  les  Habitations.  Il  devoit  leur  délivrer  une  cor  ^^^^'^^^  J- 
taine  quantité  de  Farine  &  de  Pois,  tous  ks  huit  Y.7Z!''' 
jours.  Il  tailoit  cette  fourniture  chez  lui,  fans  au- 
cuns frais,  à  mefure  que  les  Sauvages  fe  pi-é/'en- 
toient.  Lambert  n  étoit  pas  le  feul  dans  ce  cas.  Le 
Page,  qui  en  1750  avoit  fourni  'a  Farine  à  7  liv. 
10  f.  étoit  aufll  un  habitant  qui  demeuroit  à  yo 
lieues  de  Québec  ,  6c  que  le  Général  avoit  chargé 
du  foin  des  Sauvages  de  fon  voifinage.  G  etoienc 
ks  Vivres  du  cru  de  leurs  terres ,  qu'ils  donnoient 
aux  Sauvages  ;  &  comme  ils  les  délivroient  fans 
frais ,  à  ce  bas  prix  ils  y  gagnoient  plus  que  s'ils  les 
avoient  tranfportés  à  Québec.  Ils  y  trouvoient  un  au- 
tre avantage ,  qui  confiftoit  en  ce  que  le  plus  fou- 
vent  au  lieu  de  Pois,  ils  donnoient  aux  Sauvages 
quelques  morceaux  de  viande  de  cheval ,  ou  de 
porc ,  que  ces  Barbares  aimoient  encore  mieux ,  & 
qui  coûtoient  moins  que  les  pois. 

M.  le  Rapporteur  a  remarqué ,  à  ce  fujet ,  que 
les  Marchés  faits  avec  ces  Particuliers  portoient 
qu'ils  fourniroient  au  Magafin  ;  ce  qui  au  premier  i^'s«^  ,  ûo.ei.t 
coup-d'œil  paroîtroit  contredire  le  fait  qu'on  vient  '^-p  "'"'^  ^^ 
d'expliquer.  Dans  la  vérité,  il  le  confirme.  Quoique  ^ 
ces  fournitures  ne  fuifent  pas  portées  dans  le  Ma- 
gafin ,  elles  étoient  néanmoins  dépenfes  du  Maga- 
fin ,  c'eft-à-dire  dépenfes  qui  dévoient  entrer  dans 
le  compte  du  Magafin.  Il  failoit  donc  que  les  Mar- 
chés les  annonçalfent  comme  fournitures  ou  dé- 
penfes du  Magafin. 

Vvv  ij 


Les  Fourni- 
nues  fuite.  p:ic 
Li.njlKrc   Cv'    le 


Mag.fin. 
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IV.Clâsss. 
Article  I. 
Section  IX. 
VI.  Fait. 

En  1752  & 
1755  ,  les  Four- 
nitures ont  été 
fûtes  en  Bled , 
Se  non  en  Fari- 


I-n  ratfon  en 
cft  inJifFérent'.v 


VIL  Fait. 


SH     .... 
SIXIEME    FAIT. 

En  1752  &  17^3»  ^a  veuve  Philibert  n'a  point 
fourni.  D'un  autre  côté ,  les  fournitures  fe'  font 
faites  en  bled  &  non  en  farines ,  ou  du  moins  toutes 
les  fournitures  de  l'année  1752  ,  &  la  plus  grande 
partie  de  celles  de  1753  ont  été  faites  en  bled.  On 
en  a  demandé  la  raifon  au  Sieur  Bigot.  Il  n'a  pas 
pu  fe  la  rappeller.  Elle  devoit  être  bien  peu  inté. 
relTante ,  car  le  fait  en  foi  l'étoit  très-peu.  Qu'im- 
porte ,  en  effet ,  que  les  fournitures  aient  été  laites 
en  bled  ou  en  farines  l  Qu'importe  qu'elles  aient 
été  faites  par  la  veuve  Philibert ,  ou  par  un  autre, 
pourvu  que  le  Roi  n'ait  pas  été  trompée 

SEPTIEME     FAIT. 


Raifon  de  ia      Maîs  on  a  trouvé  que  Lambert  &  Cadet  avoîent 
différence  des  fourni  en  17^2  du  Lard  à  12  fols  la  livre,  au  lieu 

Prix  dans  les  ,.|  -     /   /         r  r  \    ^   r\         •       o    >  i 

Fournitures  de  ^  "  avoit  ete  paye  1 5  lois  a  Quartier  &  a  quelques 
lard*  autres  prétendus  protégés  du  Sieur  Bigot. 

La  réponfe  a  été ,  à  l'égard  de  Lambert ,  qu'il  a 
•  fourni  le  Lard  comme  il  fourniiToit  les  Pois;  c'efr» 

à-dire  qu'il  l'a  fourni  aux  Sauvages  chez  lui ,  fans 
frais ,  &  de  la  qualité  qu'il  a  voulu. 

A  l'égard  de  Cadet ,  il  a  fait  &  fon  Marché  & 
fà  fcurniture  au  mois  de  Janvier  ;  Quartier  &  les 
autres  ne  l'ont  faite  qu'au  mois  de  Mai  &  au  mois 
d'Août  j  alors  les  falaifons  avoient  augmenté  de 
prix.  D'ailleurs ,  on  fourniiToit  le  fel  à  Cadet  pouî 
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les  MûCons,  parce  qu'elles  ëtoîent  deflinëes  pour  IV.Classf. 
les  Troupes  <&  la  confommation  du  Service  à  Que-  ^'"''^'^^  ^• 
bec.  Le  Sieur  Bigot  avoit  trouvé  cet  u%e  établi.   VU.'^Fln'. 
Cette  dépenfe  que  le  Roi  faifoit  pour  lui ,  dimi- 
nuoit  k  prix  de  fon  Marché. 


HUITIEME    FAIT. 


VIII.  Fait. 


On  a  trouvé  encore ,  qu*en  1753  le  Sieur  BiVot    '^'"'  ""^ ^* 
avoit  accordé ,  le  i  Mai ,  à  la  Barthe  16  livres  par  fut::  .^jf ' 
quintal  de  Farine  ;  le  6  à  Garaud  12  liv.  10  £  feu- 
lement ;  le  p  à  Connefroy  &  la  Barthe  17  livres  •  le 
2  Septembre  à  Avis  &  Lefebvre  18  liv,' Et  cepen- 
dant,  le  24  Odobre  fuivant ,  il  n'a  accordé  à  Thî- 
bault,    que  18  liv.  par  quintal  de  Bifcuit,    Mar- 
chandife  plus  chère  que  la  Farine.  Ces  circonftan- 
ces  ne  font  que  fortifier  ks  réponfes  qu'on  a  données 
jiifqu'à  préfent.  11  failoit  bien  que  les  prix  varialTenc 
iuivant  la  différence  de  la  qualité  des  fournitures, 
puifque  c'eft  entre  les  prétendus  protégés  du  Sieur 
Bigot  que  cette  variation  fe  rencontre  ;  car  la  Bar-  ■ 
the  Se  Garaud  font  de  ce  nombre  dans  les  précé- 
dentes queftions  ;  &  ici  l'un  eft  payé  à  12  liv.  10  C 
&  IW  à  16  liv.  &  à  17  liv.  &  cela  à  quatre  jours 
dediltance.  Quatre  mois  après,  Avis  &  Lefebvre, 
qui  ne  font  point  du  nombre  des  protégés,  reçoi- 
vent plus  que  ceux-ci.   Le  Sieur  Bigot  leur  fait 
payer- 18  liv.   le  quintal  de  Farine;  tandis  qu'au 
mois  d'Oaobre  il  ne  paye  que  18  liv.  le  quintal  de 
Bilcuit  à   un  Négociant  également  non  protée;é. 
Que  réfulte-t-il  de  toutes  ces  différences  TCette  ubI- 
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IV.  CiA^sp.     q.je  conféquence  :  Il  faut  que  le  Sîeur  Bîgct  ait  eu 
Sucno^îi.    <^es  raifons  pour  varier  ainli  dans  Ces  prix.  Quelles 

VIII.  Fait,    font-ellcs  ?  Selon  toutes  apparences  elles  étoient 

dans  la  différence  de  la  qualité  des  Marchandifes  : 
mais  il  ne  peut  pas  plus  garantir  cette  raifbn  qu'une 
autre.  Peut-il  s'en  fouvenir,  après  dix  années  révo? 
lues  ?      ' 

IX.  Fait.  *      N  E  U  V  I  E  M  E     F  A  I  T. 


Dans  celle  du 
Blod  &  du 
Lard. 


X.  Fait. 


De  même,  il  a  payé  en  1752  &  17^3  à  Lucas 
le  minot  de  bled  4  liv.  i  f.  10  d.  à  la  Farthe  & 
Garaud  5  liv.  2  f.  Il  a  payé  le  lard  à  Cadet ,  Ro- 
bin ,  Roufleau  &  Corpron  ,  14  &  15  fols  la  livre. 
Il  l'a  payé  18  fols  à  la  Barthe  &  Connefroy.  Tou- 
jours même  réponfe.  Le  fieur  Bigot  fe  rappelle  fi 
peu  les  raifons  qui  l'ont  décidé  alors ,  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  croire  que  le  lard  eut  jamais  été  payé  plus 
de  1 5  fols  ;  «&  qu'il  auroit  affirmé  qu'il  n'étoit  jamais 
monté  plus  haut ,  fi  on  ne  lui  avoit  pas  repréfenté  la 
preuve  écrite  du  prix  à  1 8  fols. 

DIXIEME    FAIT. 


La  même dif-      En  ij^^i  les  prîx  paroîflcnt  s'être  foutenus  plus 

férence  a  fub-  également.  C'eft ,  a-t-on  dit  ,  que  les  fournitures 

pcui  le  Bled,    n  ont  pomt  ete  laites  par  les  protèges  ;  &  le  fieur 

Bigot  y  a  été  plus  attentif,  parce  qu'il  avoit  reçu 

du  Miniftre  des  Lettres  fort  vives  fur  l'excès  des 

dépenfes. 

U  a  répondu,  qu'il  n'avoît  n'en  changé  dans  le 
Service ,  en  1754  ^  ni  donné  aucun  ordre  diHe- 


S^7 
rent  àcs  années  précédentes.  Au  refte,  s'il  y  a  eu  iv  Classp. 
égalicé  dans  Je  prix  des  Farines  ,  ce  n'eft  pas  en    AancLP  l. 
diminution  ,  c  eft  au  contraire  en  augmentation.  ^T  fli'?* 
La  Veuve  Philibert  étoit  remariée  ;  fon  fécond 
mari  a  exigé  une  augmentation  de  prix  ,  qu'il  a 
fallu  lui  accorder.  Ceft  Quartier  qui  a  fait  cette 
année ,  comme  dans  les  précédentes ,  les  Fourni- 
tures pour  les  côtes  de  l'Acadie.  L'Etat  des  pro- 
tégés ,  s'il  y  en  avoit  ,  a  donc  fubfifté  en   1754. 
L'égalité  de  prix  qu'on  allègue  n'a  point  eu  lieu 
dans  le  Bled  ;  on  en  a  vendu  à  difFérens  prix , 
comme  en  1753.  Si  le  Lard  a  mieux  confervé  fa 
balance  ,  ceft  qu'il  étoit  plus  abondant.  La  Let-    sienen'.pas 
tre  du  Miniftre  n'a  pas  pu  influer  fur  ce  change-  urj'"»''}"'  1 
ment  prétendu  dans  la  Colonie.  Tous,  ou  prefque  écoic piulSo.l- 
tous  les  Marchés  étoient  faits ,  lorfqu'elle  eft  par-  '^'"'• 
venue  au  Sieur  Bigot.  Cette  Lettre  eft  celle  dont 
le  Sieur  Bigot  s'eft  parfaitement  juftifîé  en  France, 
où  il  eft  repaiîe  à  la  fin  de  175*4  î  ^  ^  juftifî- 
cation  a  été  fi  complette  ,  qu'il  a  été   renvoyé 
dans  la  Colonie  avec  éloge ,  &  avec  les  promeifes 
les  plus  ilatteufès. 

ONZIEME    FAIT.  xi.Fait. 

Dès  qu'il  a^  remis  le  pied  dans  la  Colonie  ,  en  On  reproche 
1755  »  auftl-tôt  tout  a  renchéri.  Ceft  un  des  re-  ^"^«^"r  Higot  ^ 
proches^  qu'on  lui  a  faits  dans  Hnterrogatoire.  On  E[?'dL7b 
avoit  fait ,  en  fbn  abfence  ,  au  mois  de  Décem-  Colonie,  audi- 
bre  1754  '  un  Marché  avec  la  Veuve  Philibert ,  jJ^J^^^''  ^^"^ 
pour  fournie  le  pain  frais  hh  Manc  à  i  fol  lo  den* 


ÏV.  Classïï.     la  livre  ;  ce  qui  écabliiîbit  le  Bled  à  8  lîv.  15  /], 

Article  I.      ^  i^  Farine  à  lo  liv.  10  fols  le  quîntal.  Au  mois 

^XiTaIt/    de  Juin  ,  &  au  mois  d'Août ,  il  a  fait  un  Marché 

de  Farines  avec  Durox ,  à  1 3  liv.  le  quintal  ;  & 

avec  Paris  un  Marché  de  Bled  à  3  liv.  10  f.  le 

.   minot. 
Ceft  que  les      La  raifon  en  eft  dans  la  différence   des  tems, 

''""le'mèmeT  ^'^^  ^^^  ^°^^  ^®  Décembre  1754  ,  que  le  pre- 
pas  es  mêmes.  ^.^^  Marché  a  été  fait.  Ceft  lîx  &  huit  mois  après 

que  les  féconds  ont  été  arrêtés.  Au  mois  de  Dé- 
cembre 17^4 ,  on  fortoit  d'une  récolte  abondante. 
Au  mois  d'Août  1755 ,  on  étoit^  à  la  veille  d'une 
récolte  ,  qui  annonçoît  une  difettc  affreufe  en 
1756  ;  &  on  l'a  éprouvée. 

DOUZIEME     FAIT. 

En  175^,  il  y  a  encore  des  différences  mar- 
quées dans  les  prix.  Cardeneau  ,  mari  de  la  Veuve 
Philibert ,  s'eft  chargé  de  fournir  le  pain  bis-blanc 
à  2  fols  6  deniers  la  livre.  La  Farine  valoit  donc 
12  lîv.  10  fols.  Dès  auparavant  ,  le  Sieur  Figot 
avoit  accordé  à  Corpron  15  liv.  par  quintal^  de 
Farine.  De  même  ,  il  a  fait  deux  Marchés  difté- 
renspour  le  Lard  J'un'avec  Cadet  à  i4«&i5fols 
la  livre,  l'autre  avec  Corpron  à  18. 

A  l'égard  de  la  Farine  ,  la  raifon  de  différence 
qu'il  fc  rappelle ,  eft  celle  qu'on  a  déjà  vue.  Une  des 
fleux  Fournitures  étoit  pour  l'intérieur  de  laColo- 
nie;raurre  pour  l'extérieur.D'ailleursjCardeneau  s'eft 

bientôt  repenti  de  fon  Marché.  Il  a  perfécuté  le 

Sieur 


XII.  Fait. 


Annce  I75<?. 


S2Ç 

Sîeur  Bigot ,  pendant  tout  l'hiver ,  pour  le  rëfilîer,  ^V.  Classe. 
parce  qu'en  efFet  le  prix  du  Bled  étoit  excefîîve-  sîJSioiix 
ment  monté.  XII.  Fait! 

Quant  au  Lard,  le  fieur  Bigot  eft  bien  éloigné 
de  fe  fouvenir  du  motif  qui  Ta  engagé  à  le  por- 
ter à  dix-huit  fols.  Il  étoit  demeuré  dans  la  con- 
viélion  la  plus  intime ,  qu'il  ne  l'avoit  jamais  pafTé 
à  plus  de  quinze  fols.  Il  faut  bien  fe  rendre  à  la 
preuve  du  contraire  ,   puifqu'elle  eft  rapportée. 
Mais  combien  d'articles  d'Adminiftration  plus  im- 
portans,   les  Intendans  ne  font-il^  pas  dans  le 
cas  d'oublier,  dans  l'étendue  immenfe  des  détails 
dont  ils  font  chargés.  Ajoutons  ,  que  puifque  le 
Lard  avoit  été  donné  à  Cadet  à  quinze  fols  la  li- 
vre ,  avec  l'avantage  du  Sel  qu'on  lui  livroit  ;  il 
n'eft  point  extraordinaire  qu'on  ait  donné  un  prix 
plus  fort  à  Corpron.  D'ailleurs ,  ce  n'eft  que  dans 
ce  feul  Marché  &  celui  de  1753 ,  faits  à  la  Bar- 
the  &  Connefroy,  qu'il  a  accordé  dix-huit  fols  ; 
&  il  étoit  queftion  de  quarante  ou  cinquante  quarts 
de  Lard  ou  environ.  La  différence  ne  va  peut-être 
pas  à  vingt- cinq  Louis. 

Aînfi  tombe  le  Chef  d'accufatîon ,  fiir  tout  ce 
qui  concerne  les  Fournitures  de  Vivres  à  Québec. 
D  y  a  eu  des  différences  dans  les  prix.  Le  lîeur 
Bigot  a  eu  de  bonnes  raîfbns  pour  les  accorder. 
Elles  feroient  mauvaîfès  ,  qu'il  n'en  réfulteroic 
point  de  crime ,  à  moins  qu'on  ne  prouvât  de  la 
perverfité  dans  les  motifs  &  dans  l'intention.  On 
cherche  à  Je  trouver,  dans  l'intérêt  qu'on  prétend 
^ue  le  Siéur  Bigot  a  eu  dans  les  Traités  du  Sieur 
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IV.  CLASsn. 

A»TICLf  I. 

Section  IX. 
XII.  Fait. 

Pour  ce  qui 
concerne  les  vi- 
vres de  Mont- 
réal,  le  Sr  Bigot 
n'y  a  aucune 
part.  C'eft  le  St 
Varin  qui  y  en 
avuit  la  manu- 
tention. 


On  ne  peut 
rien  reprocher 
au  Heur  Bigot 
fur  les  Fourni 
tures  de  Vins 
&  Ei'.ux-de-vie 
faites  par  le  St 
Martin. 


Quartier ,  ou  fi  ïùn  veut  du  Sieur  Pean.  On  ne 
le  prouve  point.  Le  Sieur  Bigot  le  nie.  Le  Sieur 
Péan  le  nie  aufli.  Il  ne  refte  donc  plus  rien  pour 
s'appuyer  (îir  cet  objet. 

Des  Vivres  de  Québec ,  on  a  pafTé  ,  dans  l'In- 
terrogatoire ,  à  ceux  de  Montréal  ,  dont  on  a 
trouvé  que  depuis  1752  jufquen  1756,  les  prix 
pafîbient  ceux  de  Québec  ;  quoique  les  Vivres 
fuiftnt  ordinairement  moins  chers  à  Montréal 
qu'à  Québec. 

La  défenfe  du  Sieur  Bigot  fiir  cet  objet  a  èé 
fort  fimple.  C'étoît  le  fieur  Varin ,  Commiflaire- 
Ordonnateùr  à  Montréal  ,  qui  y  avoit  la  manu- 
tention des  Vivres  ;  c'eft  lui  qui  a  fait  les  Marchés 
qu'on  argue  d'infidélité.  Le  Sieur  Bigot  n'y  a  eu 
aucune  part.  C'eft  au  Sieur  Vaiîn  qu'il  faut  s'a- 
drefler  lùr  cet  objet. 

Pour  le  ramener  au  fieur  Bigot  ,  on  lui  a  rap- 
pelle la  Société  pour  les  Fournitures  des  Vivres 
de  Montréal ,  que  le  Sieur  Varin  a  déclaré  avoir 
^téiormée  entre  lui  ,  le  Sieur  1  igot  &  le  Sr  Péan. 
Maïs  cette  calomnie  a  été  fi  pleinement  réfutée, 
fw  lé  premier  Fait  de  la  féconde  Clafle  (a) , 
^*on  ne  croit  pas  devoir  s'y  arrêter  ici. 

Enfin  ,  on  a  parlé  au  Sieur  Bigot  de  vingt-fept 
Banques  de  Vin,  &  de  deux -cens  Veltes  d'Eau- 
de-Vie  ,  qui  ont  été  vendues  au  Mngafin  parle 
Sieur  Martin  ,  Ton  Maître-d'Hotel.  On  a  prétendu 
que  c'aoit  le  Sieur  l  igot  qui  en  avoit  fait  la 
Vente ,  fous  le  nom  de  Ion  Domeftique.    il  l'a 

"(à)  Ci- devant ,   page  i{>*>. 


nié.  On  n*a  pas  la  moindre  preuve  qui  rëtablifle.  IV.  Classe: 
Martin    faifoit  le  Commerce  de  BoifTons     Rien  /•^^'cle  I. 
n'eft  plus  ordinaire  dans  les  Colonies.  On  n'a  pas  '^^ 

pu  arguer  le  prix  que  le  fieur  Bigot  a  alloué  à 
Martm.  Il  lui  a  payé  le  Vin  ,  280  liv.  la  Barique: 
&fur  les  Regiftres  des  Sieurs  de  Laune  &  Gau- 
thier, il  eft  prouvé  quon  le  vendoît  300  livres. 
Il  a  payé  TEau- de-vie  12  livres  la  Velte  ;  &  c'é- 
toit  le  prix  courant.  La  deftination  de  ces  Boîf- 
fons  étoit  pour  les  Poftes  de  T Acadie ,  &  elles  y 
ont  été  envoyées.  Ainfi  le  Sieur  Bigot  eft  juftifié 
fur  tous  les  faits  &  fur  tous  les  points. 


Article      II. 


MarMs  pour  Cabotage  &  Tranfports  d'honufiçs 

^  (teffets. 


Article  II. 


•> 


Cet  Article  fe  partage ,  de  lui-même ,  en  deux     DWifion  de 
Parties  ;  le  Cabotage  ,  &  les  Tranfports.    Il  faut  ^'^"^*=*«  "• 
les  examiner ,  dans  deux  Seftions  différentes 


Section     Première. 
Ccibotage, 


Sectiqn  I. 


Ce  quon  appelle  Cabotage  dans  les  Colonies,    Ce  que  c'eft 
c*eft  ,  par  rapport  aux  Fleuves  &  à  la  Mer,  ce  <ï"« ^e  Caboia^ 
qu'on  appelle  fur  Terre  Voitures ,  foît  d'hommes ,  ^'' 
foît  de  Marciiandifes  &  d'Effets.  Ce  Cabotage  fe 
fait  avec  toute  eipéce  de  bâtîmens ,  aut^-es  toute- 

X  X  X  i  j 
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IV.  Clàssb. 
Article  II. 

SfCTlON   I. 


Manière  d'en 
féglec  le  Fret. 


Différentes 
caufes  qui  en 
faiioienc  varier 
Us  prix. 


fois  que  les  Navires.  Il  exige  une  permifTion  de 
l'Amirauté. 

C'étoit  le  moyen  dont  on  fe  fèrvoît  le  plus, 
dans  la  Colonie  ,  pour  les  Tranfports ,  parce  que 
le  fleuve  Saint-Laurent ,  qui  la  traverfe ,  en  don- 
noit  la  facilité.  Il  coutoit  infiniment  moins  que  les 
Tranfports  par  terre.  On  n'avoit  recours  à  ceux-ci, 
qu'autant  que  la  Navigation  étoit  interceptée,  ou 
que  les  Voyages  ou  les  Tranfports  conduifoienc 
dans  les  Terres. 

Le  prix  de  ces  Tranfports  par  Eau  s'appelle 
Fret.  Le  Fret  fe  régloit  quelquefois  au  mois, 
quelquefois  au  voyage ,  quelquefois  au  tonneau, 
ou  au  quintal.  Il  n'y  avoit  point  de  régies  ni  de 
loix  à  cet  égard.  Cela  dépendoit  de  la  conven- 
tion. 

Le  Fret  étoit  plus  ou  moins  .cher  ,  fiiîvant  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  Bâtimens  pre- 
nant à  Fret,  qui  fe  trouvoient  dans  le  Port.  Les 
rifques ,  la  longueur  des  voyages,  les  incommodi- 
tés aufquelles  ils  pouvoient  s'expofer  ;  mille  cir: 
confiances  en  faifoient  varier  les  prix. 

Le  Rpi  fe  fervoit ,  pîus  que  perfonne ,  de  ces 
Bâtimens  à  fret  ,  parce  qu'il  avoit  plus  de  tranf- 
ports à  faire  qu'aucun  particulier.  D'ailleurs,  les 
befoins  du  Service  exîgeoient  fouvent ,  qu'il  en 
lailfât  quel4ues-uns  aux  ordres  des  Commandans  des 
Forts  &  des  Folles  Irontieres  de  l'Acadie.  Cet 
aflujettiiremen.  augmentoît  beaucoup  le  prix  du 
Fret.  Les  proprijtaires  des  Bâtimens  ne  s'yenga- 
geoient  qu'après  avoir  fait  les  conditions  les  plus 
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dures  ;  &  jamais  ils  ne  Tacceptoient  que  fous  le  Fret  IV.  Cla^sf. 

réglé  a  tant  par  mois  ou  par  jour.  Article  n. 

C'eft  à  l'occafion  de  ces  différens  prix  du  Fret»  0^:1,'°"'  ^* 

>   ^  /•     •    •   I       o.         ,  l^"A  «-!"  xi«>.L,     Un  trouve  une 

qu  on  accule  ici  le  Sieur  Bigot  d'une  efpéce  de  e^P^cc  de  Sur- 
Survente  ;  parce  qu'on,  prétend  qu'il  a  porté  ce  TZ^^!!^ 
Fret  trop  haut.  prix. 

Il  eft  convenu  qu'il  avoît  intérêt  dans  deux  de 
ces  Bâtimens.  Le  Saint -Alaudet  &  la  Critique,  On 
n'a  point  relevé  dans  le  Procès  le  Cabotage  du 
Saint-Maudet.  Ainfi  ,  il  a  été  jugé  régulier.  Celui 
de  la  Critique  a  été  attaqué  ;  mais  il  va  être  juftî- 
iîé ,  de  manière  qu'il  ne  reliera  pas  matière  a  re- 
proche. On  a  mêlé  dans  quelques-unes  des  queftions 
de  l'Interrogatoire  la  Renommée  ,  qui  n'a  jamais 
fait  m  pu  faire  le  Cabotage  ;  c'étoit  un  navire  de 
380  tonneaux.  Il  eft  vrai  cependant  qu'il  a  frété 
pour  le  Roi ,  &  il  eft  vrai  que  le  fieur  Bigot  y  a  été 
intérelTé.  On  a  expliqué  dans  la  première  Clafle  (a\ 
ce  qui  concerne  cet  objet  ;  «Se  on  a  lavé  le  Sr  Bi- 
got de  toutes  les  imputations  qui  lui  ont  été  faites 

Quant  à  tous  les  autres  Bâtimens  de  Cabotage  ,      R^ponfe  gé. 
dans  lefquels  le  Sr  Bigot  n'a  point  été  intérellé  ,  "érale. 
fa  réponfe  fera  encore  la  réponfe  générale,  qu'il 
a  déjà  laite  ù  fouvent.  Il  a  accordé  les  prix  ,  qui    • 
ont  été  payés  ,  parce  qu'il  les  a  cru  juftes.  Ils  le 
font  en  effet  ;  &  il  s'eft  conformé  exa^ement  à 
ce  que  les  particuliers  eux-mêmes  payoienc  pour 
des  Frets  pareils.  Mais  quand  il  fe  feroit  trompé, 
quand  les  prix  quil  a  crûraifonnablesaurcient  été 
trop  forts  ,  ce  feroît  un  tort  qu'il  auroit  fait  in- 

(a)Tit.  i.  Art.  Lpage/z^yà/v,  ,.  • 


ir- 
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IV.CLAssf.     volontairement  au  Roi.  Mais  ce  ne  leroit  point 

Section  i.|    "'^  ^^^  4^  "  auroit  commis.    Le  ne  leroit  pomt 
un  crime.  Quand  on  a  choifi  un  Mandataire  ,  c'eft 
un  malheur  pour  le  Mandant ,  fi  le  Mandataire  fe 
.     .  trompe  ;  s'il  accorde  ce  qu  il  auroit  pu  refufer  ; 

fi  dans  un  Marché  il  donne  un  prix  trop  clicr. 
Mais  le  Mandataire  n'eft  point  criminel  ,  lors 
même  que  le  Mandant  en  foufFre  ;  pourvu  qu'il 
n'y  ait  eu  aucune  fédu6tion  qui  ait  vicié  la  conven- 
tion ,  &  qui  ait  conduit  le  Mandataire  à  facrifier 
les  intérêts  du  Mandant.  Le  Roi  pourroit-il  ja- 
mais trouver  un  Admîniftrateur  ,  dans  les  diffé- 
rentes parties  qu'il  fait  adminiftrer ,  fi  celui  qu'il 
a  nommé  étoit  réputé  coupable ,  dès  qu'il  fe  feroit 
trompé  ?  Ce  font  des  hommes  que  le  Roi  eft  obligé 
d'employer ,  &  il  n'eft  point  d'homme  qui  ne  foit 
fujet  à  erreur.  Quand  donc  on  n'a  que  des  erreurs  à 
reprocher  à  quelqu'un  ,  que  le  Roi  a  mis  en  pla- 
ce ;  lors  même  que  ces  erreurs  font  fréquentes  ; 
lorlqu'elles  foqt  très  -  préjudiciables  ,  le  Roi  peut 
{ans  doute  le  rappeller  ;  mais  il  eft  trop  jufte  pour 
le  condamner. 
On  parcoure,  Cette  réflexion  fuffit  pour  écarter  tous  les  faits  qui 
guan"  toj!  ks  ^"^  ^^  raflèmblés  fur  ce  Chef  d'accufation;  auffi  fe 
taitsdeceChtf  contentera- 1- on  de  les  parcourir  ,  uniquement 
d'accufation.    p^^j.  prouygi.  qu'ils  font  tous  fùjets  à  en  recevoir 

l'application. 

PREMIER     F  A  1  1 . 
En  17^0, 175»  ,  1753 ,  175  J,  le  Sieur  Bigot 


a  fait  douz« 
qui  ont  roi 
Mais  la  Go( 
Con  de  13  ] 
en  1749.  Pc 
peut-il  le  fç 
ner  la  caufi 
fuffifànte  dai 
née  1748  r 
iùivantes  ;  Se 
valu  13  iivr 
les  autres.  C 
haulfoient  o 
de  marchand 
foit  de  Bâtir 


Le  Brîgar 
en  I  p  efc 
bre  1753,  1' 
Même  raifor 
Il  y  avoît  pi 
chandiles  dan 

TR 

Il  y  avoit  d 
La  Trompeuje 
de  120  ïonr 
frétée  en  17 j 


a  fut  douze  Marché  avec  dilRren,  Particuliers,  IV.C.*,,,. 
qu.   ont  rous  cabotes,  à  12   livres  le  Tonneau.  \"™"I'; 

fon'!ll"  ,?1  '"  De..r-5<.m  a  caboté  ,  à  rai-    ''.'  F^;  '' 

ion  de  13  livres  en  1748  ,  &  à  raifon  de  u  llv     ^^  «"'i"" 
en  1749.  Pourquoi  cette  inégalité  î  Le  (leur  Bieot  '"''""■'"'«"• 
peut-d  le  fçavoir  aujourd'hui  ?  S'il  falloir  en  devi- 
ner la  cau(e  ,   n  en  trouveroit-on   pas  une  bien 

J.fT'j''"/ ""•=  reulecirconlhnce,  que  l'an- 
née t/4H  neft  pas  l'année  1749,  ni  les  ouitre 
i..vautes  ;  &  il  eft  très-joflible  q^e'  îe  cabotage  ^ 
alu  13  l.vres  dans  la  première  &  r.  livres  dans 
les  autres.  On  l'«  dé„  dit .  les  prix  varioient  :  ils 
haulFoient  ou  ba.lfoient ,    liivant  la  quantité  foit 

r«.v  A     D'  •  oenecs  t]u  il  y  avoïc  a  charcrer, 

loit  de  Batimens  prcts  à  [ts  porcer. 

SECOND     FAIT.  ir.  fa,t. 

Le   Bngantîn    La   Louife  a  frété  à    12   livres    LeBrigamin 
en  I   j-i  <îfc   ,7^2  ;  &   cependant  le   27  Oao-  '''^'"'i/'- 

ÏIa  ''^^^  '  ^®  ^'^"''  %ot  en  a  accordé  20  livres. 
Même  raifon:  1753  n'eft  pas  1751  &  17.2. 
Il  y  avoit  plus  de  Bâtimens  &  moins  de  Mar- 
chandiles  dans  un  tems  que  dans  un  autre. 


TROISIEME      FAIT. 


III.  Fait. 


Il  y  a  voit  deux  Goélettes  portant  le  même  nom,  DeuxGocie„e, 
La  irompeuje;  lune,  de  90  Tonneaux;  l'autre,  ^^Trompeuji. 
de  120  Tonneaux.  Celle  de  po  Tonneaux  a  été 
iretée  en  17^2,  à  90  livres  par  jour.  Cétok  le 


IV.  Classe. 
Ak  îicleII. 
Si:;;jiON  I. 
m.  Fait. 
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prix  ordinaire  ,  à  raîfon  de  20  fols  par  Tonneau  9 

chaque  jour.  Dans  la  même  année ,  elle  a  été  frétée 
à  1 2  livres  par  Tonneau.  Elle  l'a  été  au  même  prix  en 
1754 &  1755.  On  ne  fe  plaint  pas  encore  de  ce  prix. 
Mais  en  1753  >  elle  a  été  frétée  à  18  livres  par 
Tonneau  pour  les  Vivres ,  &  à  5  fols  par  minot 
d'Avoine  ,  pour  aller  de  Québec  le  long  de  la 
côte  du  Sud  ,  &  enfuite  à  Montréal.  Pourquoi, 
dit-on,  cette  différence?  Ceft  que  dans  ce  voyage 
elle  devoit  longer  la  côte  ,  Se  s'arrêter  peut- 
être  à  cent  endroits  différens ,  pour  ramaffer  tous 
les  Comeftibles ,  qui  auroient  été  levés  pour  le 
Roi ,  &  les  porter  à  Montréal.  Le  fieur  Bigot  a 
vu  cette  circonftance ,  dans  un  Marché  qu'on  lui 
a  repréfenté.  Si  elle  n'y  avoit  pas  été ,  il  ne  s'en 
feroit  pas  fouvenu.  Auroit  -  il  fallu  conclure  qu'il 
avoit  accordé  un  furpayement  l  On  trouvera 
plus  d'une  fois  ,  que  le  Sieur  Bigot  aura  ou- 
blié la  raifon  qui  Taura  déterminé  à  accorder 
certains  prix.  La  conféquence  du  furpayement, 
fi  on  veut  la  tirer,  fera-t-elle  meilleure  dans  ces 
autres  occaCons  ,  qu'elle  t\Q  l'ayroit  été  dans 
çelle-çU 

QUATRIEME     FAIT. 

Le  Bateau /4      Le  Batcau  La  Marie-Louife  a  été  frété  en  17^9» 

MarieLouife.    ^  j^  WwïQs  par  Tonncau ,  &  en  1754 ,  à  20  liv. 

par  cent  de  planches.  Pourquoi  encore?  Eft-U 

donc  befoin  de  le  dire  \  Ceft  que  des  planches 

ne  fe   mefùrenc  point  z,\x   Tonnequ.   Ceft  que 

l'année 


IV.  Fait. 


1  année  1749,  n  eft  point  l'année  ly^,^  ;  c'eft  que  IV.  Classe. 
dans  lune  il  y  avoit  plus  de  Bateaux  que  deJVIar-  ^"^"^^^  "• 
chandifes,  &  dans  l'autre,  plus  de  Marchandifes  ""'' 

que  de  Bateaux. 


CINQUIEME      FAIT. 


V.  Fait. 


De  deux  Bateaux  ,    appelles  le  S.  François  ;   l>eux  Bateaux 
lun,   de  18   Tonneaux,  chargé  de  tranfoorter '/P'""  ^' ^' 
dn  Bled  à  difFérens  Moulins ,  a  lé  frété  en^^^^^^^^   "''"''"' 
a  yo  livres  par  voyage  :  l'autre,  de  45  Tonneaux, 
charge  de  tranfporter  des  Munitions  &  des  Mar- 
chandifes  ,  du  Port  de  S.  Nicolas  au-devant  de 
Québec,  a  été  frété  en    1742,  à  40  livres  par 
)our.   Ces  deux  traitemens  font  fi  difparates ,  & 
par  le  port   des  Bâtimens ,  &  par  la  différence 
du  payement  ,    &  par  l'éloignement  des  tems 
de  1750  a  1752 ,  qu'il  eft  impoffible  d'en  faire  une 
comparaifon,  de  laquelle  on  puifle  tirer  quelque 
conféquence.  Au  furplus,  le  fret  à  40  livres  par 
jour ,  pour  un   Bâtiment  de   45  Tonneaux ,   eft 
moins  de  ao  fols  par  Tonneau.  Ainfi ,  il  ne  peut 
pas  être  exhorbitant.   Celui  de  l'autre  Bâtiment , 
a  yo  livres  par  voyage ,  eft  auffi  très-modéré.  Il 
lui  talloit  plufieurs  jours  pour  exécuter  les  tranf- 
ports  dont  il  étoit  chargé. 


SIXIEME      FAIT. 


VI  Fait. 


La  Goélette  la  Cntique  a  été  frétée  en  17^4.    \    ^  ., 
«-  V))  >  a  railon  de  15  livres  par  tonneau  ,  &  i-i Critique, 

Yyy 


■ctte 


"^^K^ 


m 


IV.  Classe. 
Article  H. 

Skction  I. 

VI.  Fait. 


VII.  Fait. 


La  Goélette 

VEioUc  du 
Nord. 


^  fols  par  mînot  de  bled  ou  de  pois ,  pour  tranf- 
port  de  Québec  à  Montréal.  On  ne  met  celle- 
ci  en  comparaifon  avec  aucune  autre.  Quelle 
preuve  a-t-on  donc  qu'elle  ait  été  frétée  trop 
cher  !  Pour  en  juger ,  il  faudroît  pouvoir  rappelier 
aujourd  hui  toutes  les  circonftances  dans  lefquelles 
on  étoit ,  lorfqu'on  l'a  employée  ,  &  qui  ont  fait 
accorder  ce  prix. 

C'eft  ce  Bâtiment ,  dans  lequel  le  lîeur  Bigot 
a  été  intérelfé.  Mais  il  ne  Tétoit  plus  en  175^ 
&  17)  y  j  lorfque  cette  Goélette  a  reçu  le  fret 
dont  il  s'agit.  Ainfî  cette  circonftance  eft  ici  in- 
différente ;  il  faut  abfolument  la  retrancher. 

SEPTIEME     FAIT. 

La  Goélette  ï Etoile  du  Ncri,  a  été  frétée  à 
18  livres  le  Tonneau  en  1753  >  quoique  dans  la 
même  année,  &  en  1755  ,  elle  n'ait  été  frétée 
qu'à  12  livres  par  Tonneau.  Ceft  précifément  ce 
qui  prouve  qu'il  y  a  eu  une  raifon  particulière, 
pour  lui  donner  18  livres  dans  l'occafion  unique 
dont  on  parle.  Si  le  fieur  Bigot  eût  voulu  favori- 
ier  le  Pâtiment  par  ce  fret  à  18  liv. ,  il  l'en  auroit 
favorife  toujours ,  &  en  particulier  dans  la  même 
année  1753.  Après  tout,  il  n'a  pas  fallu  d'autre 
raifon  pour  lui  accorder  ce  fret ,  que  la  rareté  des 
Bâtimens ,  <&  le  befoin  qu'on  avoit  du  tranfport. 
Quelquefois  le  fret  a  été  porté  à  30  livres  par 
Tonneau  pour  les  Particuliers.  Eft -il  furprenant 
que  le  Roi  l'ait  payé  ici  1 8  livres  ? 
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On  prétend  que  le  fieur  Bîgot  étoît  Întére/Té 
dans  cette  Goélette.  Il  ne  Ta  été  que  dans  un 
voyage  quelle  avoit  fait  en  France,  &  dont  elle 
etoit  de  retour,  lors  du  Marché  dont  il  s'agît.  Le 
Sieur Bréard lui-même  convient,  dans  Ton  Mémoi- 
re {a)  ,  quen  175^  ,  elle  a  été  en  fociété  par  tiers 
entre  lesfaurs  Dulino  ,  Boishebert  &  lui  Le  fieur 
ïiigot  n  en  était  donc  point. 

HUITIEME     FAIT. 


IV.Classk, 
Article  If. 

Section  I, 
VII.  Fait. 

Le  fieur  Bigoc 
n'y  étoir  poinc 
intéreiré  ,  lors 
du  Marché. 


VIII.Fait. 


Le  Bateau  It 
Jaloux, 


Le  Bateau  le  Jaloux ,  du  port  de  40  Ton- 
neaux, a  ete frété  1200  1.  par  mois,  pour  faire  la 
navigation  de  Québec  à  Montréal,  de  Montréal 
a  Québec ,  &  dans  le  bas  de  la  Rivière.  Ce  fret 
a  dure  pendant  une  partie  des  années  17^2  & 
luivantes,  jufqu'en  175;  ,  enforte  qu'il  a  produit 
en  1752  ,  8800  livres;  en  I7;3,  po8o  livres; 
en  1754  ,  8840  livres ,  &  en  1755 ,  8400  livres. 

<-e  tret  en  foi  n  a  rien  d'exhorbitant  :  20  fols 
par  jour,  à  raifon  du  Tonneau,  eft  un  des  prix 
ordinaires.  Le  Bateau ,  contenant  40  Tonneaux , 
Ion  prix  étoit  40  liv.  par  jour ,  qui  dans  un  mois 
ce  30  jours  donnoit  1200  livres. 

Le  Sieur  Bigot  l'a  frété  de  cette  manière  ,  parce    n  -r 
quil  a  cru  convenable  au  Service ,  qu'il  y  eût  tou-  c^^éT^l^ 
jours  un  Bateau  prêt  à  tous  les  ordres  qu'on  lui  '^«^"^^feau. 
donneroit  pour  tranfports  d'hommes  &  d'effets , 
loit  en  montant  la  Rivière,  lorfque  les  vents  con- 
traires empêchoient  de  la  defcendre  ,  foit  en  la 


(«}  Page  41. 
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IV.  Classb.    defcendant  ,  lorsqu'on  ne  pouvoit  pas   la  mon- 

''s'ection"i.  ter.  Ce  Bateau,  par  cette  raifon,  ne  devoit 
yill.  Fait,  pas  être  frété  par  voyages.  Il  ne  faut  pas  penfer 
au  fiirplus,  que  ces  1200  livres  par  mois  fuflent 
un  pur  profit.  Il  falloit  nourrir  les  équipages, 
payer  leur  folde ,  entretenir  le  Bâtiment ,  faire 
toutes  les  autres  dépenfes  relatives  aux  voyages. 
Le   bénéfice  qui  en  reftolt  étoit  bien   peu   de 

chofe.  A 

IX.  Fait.  NEUVIEME     FAIT. 

^  i!f  ^'^'^■'«^"e  la      La  Goélette  La  Marianne ,  du  port  de  1 20  Ton- 

Marianne.  .      /    t  r  ■.    r  \     ^^    __^-.      À    ,«  I* 

neaux,  avoit  été  tretee  en  Août  1753,  a  iiiiv. 
le  Tonneau  ,  &  par  conféquent  à  1 440  livres 
pour  le  voyage  de  Québec  à  Montréal  ;  &  elle 
a  été  frétée  le  20  Octobre  fuivant  à  2000  livres , 
pour  mener  le  Marquis  du  Quefne  à  Montréal, 
Se  à  1200  livres,  pour  le  ramener  à  Québec.  La 
raifon  de  différence  du  prix ,  eft  dans  la  différence 
des  caufes  du  tranfport.  Ferfonne  trouvera  - 1  -  il 
étrange ,  qu'on  ait  donné  un  fret  plus  cher  pour 
tranfporter  le  Gouverneur  Général ,  que  pour 
tranfporter  des  Marchandifes ?  D'ailleurs,  dans  ce 
tranfport ,  le  Bâtiment  étoit  aux  ordres  du  Géné- 
ral ,  qui  pouvoit  le  faire  arrêter ,  ou  pour  cou- 
cher à  terre ,  ou  pour  quelques  befoins  du  Ser- 
vice. Nouvelle  raîibn  pour  augmenter  le  fret.  Si 
l'on  veut  faire  tomber  le  reproche  fur  la  diffé- 
rence de  l'allée  au  retour  ;  c'eft  qu'on  ne  fait  pas 
attention  ,  que  de  Montréal  à  Québec  on  defcend 
le  fleuve ,  au  lieu  qu'on  le  monte  en  allant  de 
Québec  à  Montréal  ;  24  heures  fuffifcnt  pour  le 
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retour,  12  ou  15  jours, un  mois,  ne  Tuffifent  pas  iv  Cla.,,- 
quelquefois  pour  arriver  à  Montréal.  Si  on  vou-  Art.cl.  ir 
Joit  un  exemple ,  on  en  a  mille  fous  les  yeux.  Il  ^^  T""  '* 
faut   deux    chevaux   pour    defcendr'e    le   Cociie  * 

d'Auxerre  de  cette  Ville  à  Paris  :  il  en  faut  vingt- 
quatre  pour  le  remonter  à  Auxerre. 


DIXIEME     FAIT. 


X.  Fait. 


Le  fleur  Bigot  a  donné  la  préférence  aux  Bâti-  p^"^«  impti- 
mens  auxquels  il  étoit  intérelTé,  &  à  ceux  qui  S  truc 
appartenoient  à  Tes  Créatures.  Quant  à  ceux  aux-  ^ot- 
quels  d  étoit  intérelFé ,  on  a  déjà  dit  qu'il  nV  en 
avoit  que  deux ,  le  S.  Maudet  &  la  Critique  ;  & 
on  a  déjà  vu  ce  qu'il  falloit  en  penfer.  A  l'égard 
de  la  préférence  que,  dit-on,  il  a  don.ée  à  fes 
Créatures  ,  quel  eft  l'homme  en  place  dont  on 
n'en  dit  pas  autant  ?  Pour  remplir  ks  befoins  du 
Service ,  il  faut  bien  qu'il  falfe  un  choix.  Il  nom- 
me ceux  qu'il  croit  être  les  plus  propres  aux  fonc- 
tions qu'ils  doivent  remplir.  Qu'on  écoute  ceux 
qui  font  exclus?  C'eft  toujours  la  proteaion,  & 
"011  le  mérite  qui  a  décidé.  Si  ces  propos  don- 
nolent  Jieu  à  des  accufations,  où  trouveroît  -  on 
des  innocens  ? 


ONZIEME     FAIT. 


XI.  Fait. 


^  En   1748,    le  fieur  Bigot   a   frcté  pour  TlHe   Frâpourlifle 
S.  Jean,  à  43    livres  par  Tonneau.  Depuis,  il  a  ^^^"' J^-^»- 
toujours  frété  pour  cette  Ifle  à  50  livres.  Ceft  que 
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îv. Classe,  le  fret  étok  augmenté.  En   1748  il  ny  avoit  pas 
"^slcnolî    ^e  commerce;  la  guerre  Tavoit  interrompu.  De- 
Xi.  Fait.*    puis  la  paix,  tout  avoit  repris  vie  :  la  correfpon- 

dance  s-'étoit  rouverte  avec  les  Ifles,  avec  Louif, 

bourg  &  nos  écabliiTemens  dans  les  frontières 
de  ia  Colonie  ,;  elle  formoic  un  très -grand  cabo- 
tage. 


Xir.  Fait. 


D  O  UZ  I  E  M  E    FAIT. 


LeBrigamin  II  a  frété  au  mois,  en  1750»  le  Brigantîn 
l'^iiutii>u,  r Aimable ,  du  port  de  1:^0  Tonneaux  ,  àraifonde 
4000  liv.  par  mois.  Se  de  2000  iiv.  en  casd'by- 
yernement  ;  &  en  1757»  la  Goëlçtte  la  Critique, 
du  port  de  80  Tonneaux,  à  3Q00  liv.  par  mois, 
^1500  liv.  en  cas  d'hyvernement.  Cela  eft  vrai. 
On  étoit  obligé  de  prende  cette  fornie  ,  lorique 
les  Bâtimens  partoient  tard,  ou  lorfqu'on  les  en- 
voybit  à  l'ordre  des  Commandans  ,  qui  les  rete- 
noient  pendant  le  tems  de  la  Navigation  ;  enforte 
qu'ils  étoient  obligés  de  pafler  l'hyver.  Alors  le 
retard  étoit  arbitré  à  demi  fret  ;  &  jl  étoit  bien 
jufte  de  l'accorder ,  quand  ce  n'auroit  été  que  pour 
dédommager  T Armateur,  de  la  fubf^ftançe  &,  de 
la  folde  qu  il  fournifToit  à  rEquîpage, 

Il  eft  vrai  qu'en  les  frétant  par  voyages  ,  il  en 
auroit  coûté  moins  au  Roi,  A  jo  livres  par  tonneau, 
le  voyage  de  r  Aimable  n'auroit  coûté  que  6000  1. 
celui  de  la  Cnùque  ,  que  400Q  liv.  Mais  en  ce  cas 
ils  auroient  été  renvoyés  après  leur  décharge  ,  &  ils 
n'auroient  point,  çté  aux  ordres  des  Commandans, 


à  qui  ils  étoient  néceflaires  pour  remplir  les  be-    IV.  Cr a ssh. 

foins  du  fervice.  Article  II. 

Quelquefois  même  les  Commandans  les  gar-  xTi!fait,' 
doient  ,  quoiqu'ils  n'euflent  pas  été  envoyés  avec 
cette  (Jeftination.  On  la  vu  dans  la  première  Par- 
tie {a).  Les  Commandans  qui  avoient  recueilli  des 
Acadiens  réfugiés  fur  nos  Terres ,  &  au  fecours  def- 
quels  le  Sieur  Bigot  avoir  envoyé  quatre  ou  cinq 
Bàtimens  chargés  de  Vivres  ,  retinrent  ces  Bâti- 
mens,pourfervirau  tranfport  de  ces  familles  6c  Aq 
ceux  qui  youloient  imiter  leur  exemple.  Le  Sr  Bigot 
le  mandoit  au  Miniftre ,  le  j  6  Juillet  1 7 jo  ,  &  que 
ce  feroit  un  objet  de  dépenfes  confidérables.  Le  Mi- 
niftre l'approuva. 

Ce  n'étoit  pas  même  un  fret  qui  plût  aux  Arma- 
teurs. Ils  aimoient  bien  mieux  être  payés  au  voyage. 
Ils  étoient  les  maîtres  de  leurs  Bàtimens ,  &  en  dif- 
pofoieht  à  leur  gré.  Au  lieu  que  les  Commandans 
ks  employoient  à  une  multitude  de  petits  voyages , 
qui  fatiguoient  extrêmement  les  Equipages  &  les 
agrêts  des  Bàtimens  ^  par  les  dififérens  mouillages  qu'il 
falloit  elTuyer. 

Malgré  toutes  ces  confîdéraiions  ,  le  Sr  Bréard 
n'a  pas  laifle  de  foutenir  à  la  Confrontation ,  que 
cetoit  le  Sr  Péan  qui  avoit  engagé  le  Sr  Bigot  à 
prendre  les  Bàtimens  au  mois  ,  parce  qu'il  avoit 
un  Bâtiment  dtftiné  au  cabotage  j  il  a  ajouté  que 
ce  fret  lui  avoit  paru  cher.  Le  Sieur  Bigot  lui  a  ré- 
pondu ,  qu'il  étoit  faux  que  le  Sieur  Péan  lui  en  eût 
parlé }  mais  que  le  Sieur  Bréard  avoit  eu  tort  de 
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tv.Class».  ne  l'avoir  pas  averti  que  le  trêc  cccsic  trop  clier ,  s'il 
S^cTfo"  h  ^^  penfoit  i  Ton  principal  devoir,  en  qualité  de  Contrô- 
xII.Fait.*  leur,  étant  de  veiller  fur  les  prix.  Le  Sieur  Péan 
eut  n  peu  de  part  à  cet  établiflTement ,  que  le  pre- 
mier Bâtiment  qui  fut  frété  au  mois ,  fut  un  Bri- 
gantin  Négociant  de  la  Bafle-Ville  ;  &  ce  fut  celui 
qui  fît  la  règle  des  autres.  On  voit  dans  le  Mémoire 
du  Sieur  Péan ,  qu'à  la  Confrontation  entre  lui  & 
le  Sr  Bréard  ,  qui  foutenoit  que  la  Critique  étoit  le 
premier  Bâtiment  qui  eût  été  frété  au  mois ,  il  fut 
vérifié  en  leur  préfence  par  Monfieur  le  Rapporteur, 
qu'il  y  avoic  eu  plufieurs  Bàcimens  frétés  ainfi  avant 
cette  Goélette  ,  &  que  même  ils  l'avoient  été  dans 
l'année  précédente  à  celle  où  celle-ci  le  fut. 

TREIZIEME    FAIT. 

On  a  prétendu  que  le  Sieur  Bigot  frêtoit  ainfi 
les  Bàtimens  au  mois ,  lorfqu'ils  n'avoient  pas  leur 
charge.  On  l'avoit  déjà  reproché  au  Vaifleau  la  Re- 
nommée ,  dans  la  Clafle  du  Commerce  {a).  Quelle 
a  été  la  réponfe  ?  L'Intendant  n'a  jamais  donné 
d*ordres  de  départ ,  que  lorfque  les  Officiers  de  Port 
lui  avoient  certifié  que  le  Bâtiment  avoic  fa  charge. 
Il  falloit  bien  qu'il  les  en  crût  ;  ou  bien  qu'il  allât 
lui-même  à  bord  vifiter  le  Bâtiment ,  faire  pefer  les 
Marcbandifes ,  vérifier  le  connoifTement  &  les  autres 
papiers  relatifs  à  la  charge.  Si  on  ne  pouvoit  pas  exi- 
ger de  lui  cette  déntarehe  perfonnelle  ,  il  a  donc  dû 
(e  contenter  de  l'atteftation  des  Officiers  de  Port, 


mi.  Fait. 


(fi)  Q-devant ,  page  7»  &/uiv. 


Que 


S4i 

Que  peut-on  donc  lui  reprocher  Tur  cet  article  ?  Faut-  IV.  Cl  as... 
il  ajouter, qu'il  ny  a  pas  la  moindre  preuve  de  ce  c^i'^'V- 
ait>  Aucun  Témoin  ne  la  dépof^.  Ceft  une  pure  '""''*'' 
luppolmon.  f 

QUATORZIEME    FAIT.      ,  xivfa.x. 

Les  Bitimens  pour  l'Acadie  ,  ùkh  en  ,748 ,   M,i„«„spo„* 
'7^'/  ,7?^  '  '7^^  •  '7i4''^  Ï7J/  ,  ont  prefque  'Acaiie. 
tous  ^te  frètes  au  mois  ;&  dans  ceux  qui  l'ont  été 
au  voyage,  quatre  feulement  ont  été  frétés  à 41  li- 
vres    Voir  .  /eSt   Charles,  la  Louife ,  le  Jo- 
fcph ,  U  Pnncc  d'Orange  ;  au  lieu  que  la  Bona. 
venmre  .    es  deux  Saurs  ,  &  quelques  autres  l'ont 
«é  a/o  1.V  Pourquoi  ces  différences  î  »  Reportez- 
»  moi  aux  differens  tems  où  j'ai  paffé  tous  ces  Mar- 
»ches  ;  ra|)pellez.moi  toutes  les  circonftances  qui 
«mont  determmé  ,  &  je  vous  répondrai.  Tout  ce 
-que  ,e  puis  dire  ,  c'eft  que  dans  toutes  ces  cir- 
..conftances ,  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  cru  devoir 
»  fare .  &  que  le  bien  du  Service  exigeoit  de  moi. 
»Ma.s  quelles  ont  été  les  raifons  particulières  qui 
«mont  dec.de  a  faire  une  telle  cljofe  ou  une  tâle      •       -, 
»autre,jenem'enfouviensplus..Aprèstour,lesmo.  ••'vi 

t.fsgenerauxnefont.ilspasfulfifansîPlusoumoinsde     ■       "      '■ 
Marclwndifes  ;  plus  ou  moins  de  Bateaux  ;  plus  ou 
noms  de  facilites  dans  les  Armateurs  ;  plus  ou  moin, 
œ  beloins  dans  le  Service.  ^ 

Par  ces  affrétemens  ,  au  mois  &  au  retard .  les 
voyages  ont  rapporté  aux  Armateurs  plus  que  la  va- 
leur des  Batimens  ;  Eft-ce  donc  là  un  événement  rare 

Zzz 
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IV.Ci.AssB.     (Jans  le  Commerce  Maritime  ?  Pendant  la  guerre, 

^Svcrl'Lh'    le  fret  de  France  en  Canada  ,  étoic  à   looo  livres 

XIV.  Fait,    du  tonneau  de  Marchandifes.  Un  feul  voyage  payoic 

quatre  fois  le  Bâtiment ,  &  toute  fa  dépenfe.  Il  n'y 

en  a  même  ici  qu'un  feul ,  fur  lequel  on  en  aie  trouvé 

•  la  preuve.  C'eft  L* Etoile  du  Nord.  Ce  Bâtiment  ap- 

partenoit  àDulino,  Boisliebert  &  Bréard.  S'il  y  a  eu 

quelque  manège  de  leur  part  pour  augmenter  leur 

féjour  &  leur  txh ,  le  Sieur  Bigot  l'ignore ,  &  il  ne 

peut  pas  en  ctre  refponfible. 


Section  II. 


charcré  ,  a  jo  liv.  le  tonneau.  Il  étoit  certain  qu'elle 
feroi^  forcée  d'hyverner.  Si  elle  n  eft  rentrée  qu'au 
mois  de  Juin  de  Tannée  fuivante  ,  ceft  que  le  Com- 
mandant du  Pofte  Ta  retenue. 

:      :  •'  •     '  t    ''  ■ 

S   E   C   T   I    O    N       I   I. 

'        '  ' .    .     .     ■    ^        ! 

Autres  Tranjports, 

Raîfon  de  On  a  repréfenté  d'abord  au  fieur  Bigot ,  que  le 
l'augmenta-  pj-j^  jçj  Tranfports  pat  Bateaux  à  rames ,  avoit  aug- 
wZ;!'"  mente  fucceffivement  depuis  quil  étoit  entré  dans 
la  Colonie.  Il  en  eft  convenu  :  &  la  raifon  en  eft 
que  toutes  les  denrées  &  toutes  les  Marchandifes 
ayant  toujours  augmenté  ,  il  étoit  impoflîble  que 
les  prix  des  Ouvrages  &  des  Tranfports  n'augmen- 
taflenc  point  dans  la  même  proportion. 

Op  a  prétendu ,  que  la  vraie  caufe  de  Taugmen- 


547 
ration  ^toit  celle  que  le  iieur   Varin  avoîc  déclarée 

au  Procèî ,  &  foiitenue  à  la  Confrontation  i  fijavoir 
l'intérêt  que  le  fieur  Bigot ,  le  fieur  Péan  ,  le  fieur 
Varin  6c  le  fieur  Mutel  avoient  dans  ces  Tranfports. 
Le  fieur  Bigot  a  été  pleinement  juftifié  fur  ce  fait, 
dans  la  féconde  Clafle  ,  qui  concerne  le  fieur  Va- 
rin (a).  Il  feioit  inutile  d'y  rien  ajouter. 

On  lui  a  parlé  enfuite  du  Tranfport  des  Effets 
du  Roi  au  Lac  Temiskouata  ,  dont  Cadet  a  eu 
l'entrcprife.  C'eft  un  autre  fait  ,  qui  a  été  traité 
dans  la  troifiéme  Clafle  qui  concerne  Cadet  (if)  ,  & 
fur  lequel  l'innocence  du  fieur  Bigot  a  encore  été 
démontrée. 

On  lui  a  repréfenté  qu'en  1746  &  1747,  le  fieur 
de  Bleuri  avoir  l'entreprife  des  Tranfports  des  Effets 
du  Roi  de  Montréal  au  Fort  Saint  Jean  ,  à  railbn 
de  40  fols  par  quintal  ,  &  de  Montréal  aux  Forts 
Saint-Frédérice  &  Carillon  ,  à  raifon  de  4  liv.  le 
quintal.  Le  fieur  Bigot  l'a  reconnu  j  mais  il  a  obfer- 
vé  qu'en  1748  ,  on  avoit  accordé  jo  fols  par  quin- 
tal pour  les  Tranfports  au  Fort  Saint- Jean.  Ainfi  les 
prix  varioienc  avant  l'arrivée  du  fieur  Bigot  comme 
depuis. 

On  lui  a  repréfenté  un  Marché  fait  par  le  fieur 
Martel ,  Ordonnateur  à  Montréal  en  17  j8  ,  à  45  f. 
par  quintal  ,  pour  Tranfport  du  Fort  Chambli 
au  Fort  Siiit  Jean;  Le  fieur  Bigot  a  répondu  que 
tel  étoit  le  prix  fans  doute.  Au  furplus  ce  Marché 
eft  fait  en  17^ 8  ,  onze  ou  douze  ans  après  ceux  qui 

(a)  ly.  Fait,  page  19J. 

{l>)  Tit.  1 . 1.  Fait ,  page  3546-  fuiv.. 
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Tranfport  des 
Effets  du  Roi 
au  Lac  Ternis* 
kouau. 


Les  prix  en  ont 
toujours  varié. 


TranCport  do 
Fort  Chambli 
au  Fort  S.Jean, 
dont  le  Marché 
regarde  le  fieur 
Martel. 
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/.  Cr.AS!F.    Soient  à  40  fols.  II  cft  moindre  c]ue  celui  de  1748  , 
Éc^os^I.■    ci"ictoic  à  ;o  fols.  Enfin  ,  quelque  chofc  c|u  on  puilTe 
en  pcnfer ,  ce  fait  ne  regarde  point  le  iicur  Bigot. 
C'cft  le  (ieur  Martel   qui  a  fait  le  Marche  i  c'elk  à 
lui  à  répondre  à  la  queition. 
Autres  Que-      C'cft  cncorc  à  lui  &  au  fieur  Varin  ,  fon  prédé- 
itions c^m  ne  le-  cclTcur ,  à  répondre  à  ces  autres  queltions.  Pourquoi 
§r!yïartcT&  le  f"  175^  a-t-on  accordé  1 1  liv.  i  j   fols  par  quintal 
&r  Vaau.         pour  Tranfports  de  Montréal  à  Saint-Frédéric ,  & 
dans  la  même  année,  y  liv.  5  fols  &  j  liv.  10  fol» 
pour  le  mcme  1  ranfport  ?  Pourquoi  en  1757  , 
at-on  accordé  7  liv.  par  quintal  pour  Tranfports  de 
Montréal  à  Carillon ,  &  6  liv.  pour  le  çafTage  de 
chaque  Soldat  ;  tandis  qu'en  1758  il  n'a  été  accor- 
dé que  4  liv.  par  quintal  pour  Tranfports  de  Saint- 
Jean  à  Carillon  ,  Ik  5   liv.  pour  chaque  paflagcr  ? 
Encore  une  fois ,  c  eft  ou  le  fîeur  Varin  ou  le  (îeiir 
Martel  qui  a  fait  les   Marchés.   Ils  font  donc  feuls 
en  état  d'en  rendre  rai  fon,  s'ils  s'en  fouviennent.  Au 
furplus ,  elle  paroît  être  dans  la  chofe  même ,  du 
moins  pour  ces  derniers  Articles.  L'année  17/7  n'eft 
point  l'année  1758.   Le  Tranfport  de  Montréal  à 
Carillon  n'eft  pas  le  Tranfport  de  Saint  Jean  à  Ca- 
;  '     rillon.  A  l'égard  des  Tranfports  dans  l'année  17J6, 

la  différence  cft  beaucoup  plus  grande,  quoique  les 
Tranfports  aient  été  faits  dans  la  même  année.  Mais 
qu'on  fe  rappelle  la  différence  de  18  liv.  à  ii  liv. 
fur  le  fret  de  la  Trompeufe.  N'auroit-elle  pas  éton- 
né ,  fi  on  n'avoit  pas  pu  en  découvrir  la  caufe.  Il  y 
a  eu  fans  doute  une  raifon  auffi  forte  en  17^6, 
pour  établir  la  différence  des  deux  prix  pour  le  tranf- 
port de  Montréal  à  Sainc-Fredéric. 


U9 

On  a  routcnu  au  fieur  Bigot,  qu'on  gagnoic  en- 
core d'un  autre  côté,  en  augmentant  (ur  le  poids 
des  Effets  à  tranfporter.  II  a  répondu  qu'il  ne  l'a- 
voit  jamais,  entendu  dire.  Le  firix  Ce  payoit  fur  dos 
Certificats,  qui  garantilfoicnt  le  prix.  Il  faut  ajouter, 
qu'il  n'y  a  pas  au  Procès  la  moindre  preuve  de  cette 
liipercheric. 

Enfin  ,  on  l'a  interrogé  fur  trois  Marcli^s  faits 
en  ijs^  &  17/8;  le  premier  avec  Corpron ,  pour 
tranfporter  par  terre  ,  depuis  la  Chute  d\i  Lac  Saint- 
Sacrement  ,  jufqu'au  delfus  du  dernier  Rapide  de  ce 
Lac ,  de  pour  le  retour ,  de  l'Artillerie  &:  des   Mu- 
nitions 6c  autres  Effets,  néceffaires  pour  former  le 
Siège  du    Fort  Villiams  -  Henri  î  le    fécond  avec 
Quartier ,  pour  un  pareil  tranfport  :  le  troifîéme  avec 
Salva  ,  pour  voiturer  en  Bateau  ,  du  Fort    Fronte- 
nac aux  Forts  Rouillé  &  Niagara ,  les  Marchandi- 
fcsôi  Munitions  de  guerre  néceffaires  pour  ce  Siège. 
Le  Sieur  Bigot  eiè  convenu  que  les  deux  premiers 
écoient   au    profit   du    Chevalier    Mercier  ,  &   le 
troifiéme  au  profit  d'un  autre  OfHcier,  dont  il  a 
oublié  le  nom  :  Que  ces  Tranfports  avoient  été  ré- 
glés à   3  liv.  &  3   liv.  6  f.  par  quintal ,  pour  les 
premiers  Marchés,  &  à  10  liv.  par  quintal  pour  le 
treifiéme.  Il  a  reconnu ,  par  les  Bordereaux  qu'on  lui 
repréfentoit ,  que  ces  Tranfports  avoient  coûté  au 
Roi  près  de   ijoooo   liv.  Mais  il  a  déclaré,  qu'il 
ignoroit  fi  les  Entrepreneurs  avoient  fait  un  profit 
confidérable  fur  ces  Tranfports ,  qui  dévoient   leur 
avoir  caufé  des  dépenfes  énormes  -,  qu'au  furpius  , 
en  faifant  les  Marchés  avec  le  Chevalier  Mercier, 
il  avoit  difputé  fur  le  prix  ,  autant  qu'il  lui  avoit 


rv.  Cr  Aîsv. 
Article  IJ, 
Section  II. 

Il  n'eft joint 
protivé,  cju'otï 
ait  auomenté  le 
poids  des  Ef- 
fets. 
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nitîoni. 
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été  poffible  ,  &  qu'il  n'avoic  pas  pu  lobtenir  au- 
deflous  de  celui  qu'il  avoit  accordé  :  Qu'à  l'égard 
du  Heur  Salva  ,  ce  fut  le  fieur  Martel  qui  régla  avec 
lui  les  conditions.  Ges  réponfcs  ont  piru  fatisfai- 
fantes  fans  doute  ;  car  on  nu  point  iniifté  fur  cet 
objet  :  &  véritablement  il  feroit  difficile  d'imaginer 
ce  qu'on  pourroit  y  répondre. 
Coïklufiorf.  Ici  Te  termine  la  CldlTe  des  Surventes,  On  ofe 
.  fe  flatter,. que  les  Magiftrats  ik  le  Public  y  recoii- 
.i.;,  i  a  nokront,  qu'il  n'eft  aucun  des  faits  qui  la  compo- 
fcnt  ,  dont  on  puifle  faire  réfulter  un  crime  con- 
tre le  lîeur  Bigot.  G'eft  un  Adminiftrateur  chargé 
d'un  détail  immenfe,  qui  dans  tous  les  Marchés  ou 
les  Achats  qu'il  a  faits  pour  le  Roi,  a  fuivi  Tes 
lumières  &  fa  confcience.  Il  n'eft  pas  poflible,  que 
dans  la  multitude  innombrable  des  opérations  qui 
font  paflées  par  fes  mains ,  il  n'ait  été  trompé  quel- 
quefois. Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  s'il 
a  été  trompé,  il  n'a  jamais  trompé  perfonne,  & 
encore  moins  le  Roi  qu'aucun  autre.  Il  a  foutenu 
fes  intérêts  avec  zèle ,  a£tivi*ié ,  vigilance  ,  &  dans 
toute  l'étendue  de  la  capacité  ôc  des  talens  qu'il 
pouvoir  avoir.  Il  peut  avoir  fiic  des  fïutes.  Difons 
plus ,  il  en  a  fait  fans  doure.  Quel  homme  en  place 
pourroit  ne  s'en  reprocher  aucune  ?  Mais  fes  fautes 
ne  font  point  des  crimes  ;  ôi  c'eft  la  feule  confé- 
quence  qu'on  veuille  en  tirer  ,  parce  qu'elle  fulfit 
pour  le  faire  décharger  de  l'accufation. 

Monfim  DUPONT,  Confeiller-Rappomur, 
MM  A  L  O  U  R  G  H  ,  Avocat. 

CrE  YSSONNIER,  PrOC. 
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Vétat  oà  fe  trouve  aâiuellemem  le  Proch  obllcre 
de  diftnhuer  ces  quatre  premières  ClaJJès  de  la  féconde 
Partie.  Les  deux  autres,  qui  comprendront  les  Forts 
ET  Postes  des  Pays  d  en-haut,  &  les  Faits  iso- 
lÈs ,  paroitront  dans  trh-peu  de  jours ,  &  peut-être 
avant  qu'on  ait  eu  le  tems  d'achever  la  leâiure  de  celles- 
ci.  Elles  feront  infiniment  moins  étendues  que  les  pre- 
mières ,  parce  que  la  plus  grande  partie  des  faits  qui 
y  entrent  ont  été  difcutés  dans  tout  ce  qui  a  précédé. 

On  comptoit  joindre  y  à  la  fin  de  cette  féconde  Par- 
tie ,  un  Recueil  des  Pièces  Jujiificatives  de  l'innocence 
dufieur  Bigot,  dont  on  a  frit  ufage  dans  tout  le  cours 
de  ce  Mémoire,  Le  tems  ne  le  permettant  pas ,  onfe 
contente  d'avertir  quelles  font  toutes  produites  au  Pro^ 
ch,  au  nombre  de  207,  par  une  Requête  qui  contient 
en  meme-tems  les  Conclufions  dufieur  Bigot,  Il  doit 
en  produire  d'autres  encore,  par  une  Requête  qu'il  don- 
nera inceffamment. 
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POUR 
ci-deva 
Finance 

CONTE 
du  Roi 

SUITE  I 

CONTENAN 

trouve  la  E 

&  à  celui  ( 

a^  La  fixîéme 

3*.  La  Répon 


MÉMOIRE 

POUR  Meffire  François  Bigot, 
ci-devant  Intendant  de  Juftice  ,  Police , 
Finance  &  Marine  en  Canada ,  Accufé  : 

CONTK  E  Monfieur  le  Procureur-Général 
du  Roi  en  la  Commiffion ,  Accufateur, 

SUITE  DE  LA  SECONDE  PARTIE, 

Contenant  I^  la  cinquième  Clafle ,  dans  laquelle  fe 
trouve  la  Réponfe  au  Mémoire  du  Marquis  de  Vaudreuil, 
&  à  celui  du  Sieur  du  Verger  de  Saint  Blin. 

2^  La  fixiéme  Ciaffe. 

3".  La  Réponfe  à  la  Requête  des  Dames  de  Monccalm. 
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Ecrivain  prî 
des  Marcha 
Dans  la  Se< 
trîéme  Ciaî! 
&  qu'il  ave 
d'apprendre 

(rf)  Pag.  451. 


MEMOIRE 

POUR  MeiTlre  François  Bigot,  ci-devant 
Intendant  de  Juftice,  Police ,  Finance  &  Marine 
en  Canada  ,  Accufé  : 

CONTRE  Monfieur  le  Procureur-Général  du  Roi 
en  la  Commijjion ,    Accusateur, 

Va  NT  d'entrer  dans    la  cinquième    Suppléme>-t 

Claile ,  il  faut  revenir  fur  la  quatrième ,    n;-  r^^ 

>    j  ^  .        r      1    r       I       ^^'  CLASSE, 

par  rapport  a  deux  Faits  3  lur  lelquels 

le  Sieur  Bigot  s'efl  trompé. 

L e  premier  concerne  le  Sr  Barbelle , 
Ecrivain  principal,  qui  étoit  chargé  de  l'appréciation 
des  Marchandiles  achetées  dans  les  Pays  d' en-haut. 
Dans  la  Seél.  4.  de  l'article  premier  de  la  qua- 
trième Claire,  on  a  dit  qu'il  étoit  Accufé  au  Procès, 
&  qu'il  avoît  été  décrété  (a).  Le  Sr  Bigot  vient  L'innormce 
apprendre  ,  qu  il  n  elt  point   Acculé  ;  qu  li  n  a  pr^ny.  celle 

(rf)Pag.  ^51. 
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du  Sr  Bigot  , 
daniî  les  Oi- 
ilotiii.iiices 
«ju'il  a  don- 
nces,  d'après 
l'es  apprétia- 
tioiis. 


Imputation 
faite  par  Cadet 
au  (îeur  Bigot , 
fur  la  Pacotille 
de  1738. 


point  été  décrété.  On  ne  croit  pas  même  qu'il  ait 
été  appelle  en  témoignage  :  car  il  n'a  point  été 
confronté  au  Sieur  Bigot.  Il  faut  donc  que  fes 
opérations  n'aient  pas  été  fufpedées  ;  Se  la  pureté 
de  fes  opérations  garantit  celles  que  le  Sr  Bigot 
a  faites  fous  la  fignature  de  cet  Ecrivain.  Aînil , 
par  cette  feule  circonftance ,  l'innocence  du  Sieur 
Bigot  eft  juftifiée  ,  &  fur  cet  article  en  parti- 
culier,  &  en  général  fur" toutes  les  Ordonnances 
de  payement  qu'il  a  accordées  d'après  les  apprécia- 
tions du  Sieur  Barbelle. 

Le  fécond  Fait  eft  celui  de  la  Pacotille  que 
le  Sieur  Bigot  a  reçue  du  Sieur  Goguct  en  1758, 
&  qu'il  a  vendue  à  Cadet ,  avant  qu'elle  fût  dé- 
barquée (a).  Le  Sieur  Bigot  a  remarqué  (h)  que 
Cadet  ne  l'a  voit  pas  inculpé  fur  cet  article ,  &  il 
en  a  tiré  un  argument  en  faveur  de  fon  innocen- 
ce. Cet  argument  feroit  en  effet  très-confidérable , 
fi  véritablement  Cadet  ne  lui  avoit  rien  imputé  à 
cet  égard.  Mais  le  Sieur  Bigot  vient  de  fe  rappeller 
que  dans  la  Confrontation  qu'il  a  fubie  au  mois 
de  Mars  dernier ,  vis-à-vis  de  ce  Munitionnaire , 
celui-ci  a  foutenu  qu'il  étoit  faux  que  le  Sr  Bigot 
lui  eût  vendu  cette  Pacotille  ;  qu'il  lui  avoit  ieu- 
lement  cédé  des  Toiles  de  Bluteau  ;  que  c'étoit 
le  Sieur  Bigot  qui  avoit  formé  la  Faélure  cnBée 
de  cette  Pacotille  ;  qu'il  i'avoit  chargé  de  la  copier; 
que  Cadet  I'avoit  fait  copier  par  un  de  fes  Com- 
mis ;  que  le   Sieur  Bigot  avoit  accordé  le  même 

(a)  Quatrième  Claire.  Art.  I.  Sed.  VI.  pag.  4^)7  &  fuiv. 

(p)   l>.lg.  JOI. 


bénéfice  pour  cette  Faélure,  que  pour  les  autres,    Supplemunt 
c'eft-à  dire  pour  celles  que  Cadet  avoit  préfen-  ly^  Classe. 
tées  fous  les  noms  d'Amyot ,  Guerin  &  la  Gruelle  ; 
&  que  c'étoît  Courvol ,  ami  de  Dcfcheneaux  ,  qui 
avoit  enHé  les  autres  Faétures  dans  le  Secrétariat 
de  l'Intendance. 

Cadet  ëtant  le  feul  qui  dcpofè  de  ces  faits ,  la   EU»  retombe 
charge  s'évanouit  ,  &  parce  que  fon  témoignage  ^^^  ^^'^^^' 
d\  unique  ,  &  encore  plus,  parce  qu'il  eft  fon  té- 
moignage. Mais  l'impodure  éclate  &  fc  confond , 
par  [es  circonftances  nicmes  qu'il  ralfemble  pour 
l'accréditer.  En  elFct ,  il  en  réfùlte ,  que  l'Etat  de 
fournitures  fur  lequel  le  Sieur  Bigot  à  écrit  la  note 
du  bénéfice   à  200  pour  cent  ,   eft  écrit  de  la 
main  d'un  àcs  Commis  de   Cadet  ;  &  voilà   la    Une  feule  des 
feule    circonftance   qui   foit   prouvée  dans  toutes  ^'^5f"^='""'5 

Il  "1    JjtL-  A^    •       j>  >-i       n  -  qiiil  rapporte, 

celles  qu  il  débite.  Mais  des  qu  il  eft  certain  que  cil  vraie. 
l'Etat  eft  écrit  de  la  main  d'un  des  Commis  de  Cadet , 
&  écrit  par  fon  ordre  ,  il  eft  prouvé,  &  prouvé  par 
écrit ,  qu'il  eft  fon  ouvrage  ;  <&  Cadet  n'eft  plus 
recevable  à  prétendre  qu'il  l'a  copié  ou  fait  copier 
de  l'ordre  du  Sieur  Bigot.  On  ne  pourroit  l'en 
croire ,  qu'autant  qu'il  en  rapporteroit  la  preuve , 
&  une  preuve  auifi  forte  que  celle  qu'on  lui  op- 
pcfe  ,  celle  de  fa  propre  écriture ,  ou  du  moins  de 
l'écriture  de  fon  Commis,  avouée  par  lui  &  faite 
par  fon  ordre.  Si  donc  il  eft  prouvé  ,  &  prouvé 
par  écrit ,  que  l'Etat  des  Fournitures  eft  fon  ou- 
vrage; il  ciî  prouvé  également  &  néceffairemenc, 
que  c'eft  lui  qui  l'a  préfenté,  ou  fait  préfenter  au 
Sieur  Bigot  ;  qui  a  obtenu  l'ordre  du  bénéfice  & 


■à.  *«* 


'*%^  -i^,^ 


*»**!^^  'U 


Tm 


Supplément  enfuite  l'Ordonnance  de  payement.  Il  eft  prouvé 
IV.  Clms  ^"  mCMne-tems ,  &  par  une  confcquence  iniailli- 
ble  ,  que  les  Marchandises  lui  appartenoîent  ;  & 
dès  qu'elles  étoient  celles  de  la  Pacotille  de  Go- 
guet  ,  qu'il  les  avolt  achetées  du  Sieur  Bigot.  Aulfi 
eft-il  certain  que  le  Sr  Bigot  les  lui  avoit  vendues 
à  Tarrivée  du  Navire ,  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée  1758  ;  &  alors  le  bénéfice  n'étoit  qu'à 
160  pour  cent  ou  environ.  Cadet  lui  en  paya  le 
prix  peu  de  jours  après.  Cette  négociation  ainll 
terminée  ,  Cadet  attendit  au  m.ois  d'Odobre  ou 
de  Novembre  ,  à  préfenter  Tes  Marchand! les  au 
Garde -Magafin  ,  parce  qu  alors  le  bénéfice  école 
monté  à  deux  cens  pour  cent.  Et  c'étoit  refpé- 
rance  de  cet  avantage  ,  qui  l'avoit  engagé  à  de- 
mander au  fieur  Bigot  de  les  lui  vendre.  Le  Garde- 
Magafin  les  ayant  reçues ,  Cadet  préfenta  fon  Etat 
de  Fournitures ,  fur  lequel  le  fieur  Bigot  mit  l'or- 
dre de  bénéfice  à  200  pour  cent ,  fans  s'apperce- 
voir  que  ces  Marchandifes  provenoient  de  la  Pa- 
cotille de  Goguet.  Il  n'en  étoit  rien  dit  dans  l'Etat 
de  Fournitures ,  &  le  fieur  Bigot  n  avoit  pas  alFez 
médité  la  Fa6lure  de  Goguet,  pour  fe  rappellcr, 
fix  ou  fept  mois  après ,  ce  qu  elle  contenoit.  Les 
prix  étant  même  enflés  dans  l'Etat ,  le  fieur  Bigot 
pouvoit  encore  moins  reconnoître  l'ancienne  Fac- 
ture. Sur  cet  Etat  de  Fournitures  ,  dont  les  prix 
étoient  enflés ,  &  fur  le  bénéfice  accordé  par  le  fieur 
Bigot ,  Cadet  a  fait  apprécier  fes  Marchandiiès  par 
le  Contrôleur;  il  a  obtenu  l'ordre  de  payement; 
il  s'en  eft  fait  payer.  C'eft  une  prévarication  ,  qu'il 


a  commiie  centre  le  Roi  ;  &  une  ruperclicrîc  ,    Supplément 
qu'il  a  fai*e  à  Tlntendant  &  au  Contrôleur.    Son  iv  cM. 
crime  eit  donc  conltaté ,  par  cette  pièce  ,  écrite 
de  la  main  de  fon  Commis  ,   &  par   fon   ordre.    ^^''- P^"^^ 

/^'    n.  -  r     JT      I  I  .      *       «    I  *"^'-   que  Cailft  a 

C  eit  pour  le  dilculper  de  ce  crime ,  &  le  rejetter  commis  uno 
fur  fon  Supérieur ,  qu'il  foutient  que  la  Pacotille  r^'-^-^';'"''"'.» 
appartenoit  à  fon  Supérieur  ;  que  ce  Supérieur  a  '^""  '^  '' 
formé   l'Etat  enflé   ,   &   qu'il  l'a   chargé    de  le 
faire  copier.  Mais,  fi  un  coupable  a  la  lacilitc  de 
fe  décharger  ainfi  d'un  crime  ,    dont  il  ell  con- 
vaincu par  une  preuve  écrite  de  la  propre  main , 
&  d'en  charger  fon  Supérieur ,  où  en  fera-t-on  ? 
Quel  criminel  ne  fera  pas  innocenté  ?  Quel  Su- 
périeur pourra  jamais  fe  croire  en  sûreté  ?  La  dé- 
claration du  Subalterne ,  qu'il  pourfuivra  pour  fes 
prévarications ,  changera  tout-à-coup  les  rôles  ;  le 
Supérieur  prendra  la  place  du  coupable  !  Il  def^ 
cendra  avec  ignominie  dans  la  prifon  ,   dont  le 
criminel  fortira  avec  honneur  î 

Faut-il  ajouter  une  autre  réflexion .?  Cet  Etat  de    Ce  qui  cftdé. 
Fournitures  qui  ,   félon  Cadet  ,  a  été  formé  par  '"""f"^'  P-^f 
l'Intendant,  &  enflé  fur  la  Fadure  par  le  fieur  Iw;'%'L 
igot;  que  i^adet  na  rait  que  copier  ou  faire  co-  mé  par  le  fieur 
pier  par  Ion  Commis ,  eft  celui  liir  lequel  le  fieur  ^'^''^' 
Bigot  a  réformé  l'article  du  Plomb ,  qui  étoit  tiré 
au  bénéfice  à  70  livres  le  quintal ,  &  que  le  fieur 
Bigot  a  rayé  ,   en  mettant  à  côté  ces  mots  :  A 
prix  fait  35"  fols  la  livre.   Ce  n'étolt  donc  pas  le 
fieur  Bigot   qui  avoit  formé   l'Etat  ,   puisqu'il  Ta 
réformé  quand  on  le   lui    a  préfenté  ;  il    n'c?uroIc 
pas  eu  befoîn  de  le  réformer  ;  cet  Etat  aurolt  été 
tel  qu'il  auroit  dû  être  ,  s'il  eût  été  l'ouvrage  du 
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SupptFMENT  fieur  Bigot,  fi  Cadet  n'y  eût  eu  d  autre  part  que 
IV  Classe  ^^  l'avoir  copié  OU  fait  copier  ,  en  fortant  des 
mains  de  l'Intendant.  Mais  cet  Etat  avoit  été  drefTé 
par  Cadet  ,  pour  tromper  le  fieur  Bigot ,  &  il  a 
réuffi.  Le  fieur  Bigot  Ta  cru  fincére  ,  Se  a  donné 
l'ordre  du  bénéfice.  Il  l'a  donné ,  après  tout ,  comme 
îl  donnoit  tous  les  ordres  femblables ,  ou  féparé- 
ment  des  Etats  ,  ou  fur  les  Etats  même  qu'on  lui 
préfentoit  ;  &  que  le  Contrôleur  vérifioit  enfulte 
fui-  les  Faélures.  En  le  donnant  ,  îl  a  remarqué 
feulement ,  qu'on  tiroit  au  bénéfice  un  Article  qui 
ne  devo.it  être  alloué  qu'à  prix  fait ,  &  qui  à  prix 
fait  fupporteroit  un  retranchement  de  35  liv.  fur 
aie  liv.  Il  Ta  fait,  ce  retranchement.  Ce  n  eft  donc 
pas  lui  qui  avoit  fait  la  demande  ,  puifqu'il  n'au- 
'  roit  pas  réduit  fa  propre  demande. 

Ainfi  ,  en  redifiant  l'erreur  dans  laquelle  le  fieur 
Bigot  étoit  tombé  fur  ce  fait ,  fa  juftification  n'en 
dl  que  plus  complette.  Si  Cadet  n*en  avoit  pas 
parlé  ,  il  feroit  inconteftable  que  le  fieur  Bigot 
feroit  fans  reproche  ;  parce  que  Cadet  n'a  pas 
manqué  une  occafion  de  l'accuièr,  quand  il  l*a  pu. 
Cadet  en  a  parlé ,  mais  pour  vomir  le  menfonge 
&  l'impollure  ,  contre  des  preuves  écrites  ,  écri- 
tes de  ià  main  ,  ou  du  moins  de  celle  de  fou 
Commis  &  par  fon  ordre  ,  qui  le  convainquent 
d'être  le  feul  agent  de  l'indigne  prévarication  qu'il 
veut  imputer  à  fon  Supérieur.  La  démonftration 
de  l'innocence  de  celui-ci  ,  n'en  eft  donc  que  plus 
évidente  &  plus  certaine.  Venons  à  la  cinquième 
Claile  des  Chefs  d'Accufation. 

V^  CLASSE. 
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CINQUIÈME    CLASSE.  v.c,,„, 

POSTES  ET  PAYS  D'EN-HAUT, 

Ou  Ce  trouve  la  Réponfi  au  Mémoire  du  Marquis   ' 
de  raudreuil,  &  à  celui   du  Sieur   du  Verger 
de  Saint-Blin, 

Quoique  cette  Clafle  ne  foît  intitulée  que  Pcfles     $«,«  de  la 
y  tays  i en-haut,  qWq  comprend  néanmoins  auffi  S!"!"^'^'"» 
ce  qu  on  appelle  les  Pays  d'en-has  ,  c  eft-à  dire  les      "^ 
Frontières  de  1  Acadie,  parce  que  les  Faits  qu'elle 
rentcrme ,  &  qui  font  tous  du  même  genre  ,  fe 
iont  pafTés  dans  its  uns  comme  dans  its  autres. 

Ces  Faits  confiftent  tous  dans  un  nombre  d'ar- 
ticles de  ^  Confommations ,  foie  de  Vivres,  foie 
de  Marchandifes ,  qui  ont  été  alloués  dans  ces 
difFerens  Portes ,  &  fupportés  par  le  Roi ,  quoi- 
que ,  a  ce  que  l'on  prétend  ,  ils  n'aient  point  été 
tournis. 

Tous  ces  Faits  ont  été  détaillés  dans  les  trois 
ClalTes  précédentes  ,  concernant  le  Sieur  Varin  , 
Cadet ,  &  {qs  Surventes.  Il  ne  s'agit  pas  de  h^ 
repalTer  ici  de  nouveau.  On  fe  propofe  feulement 
de  les  repréfenter  fous  des  points  de  vue  géné- 
raux ,  à.  de  les  accompagner  de  réflexions  ,  qui 
feront  le  réfultat  de  tout  ce  qui  a  été  expofé  , 
jufqu'à  préfent  ,  fur  cet  objet  Çi  important  du 
1  rocès.  On  y  eft  d'autant  plus  obligé ,  qu'il  vient 
de  paroître  deux  Mémoires  qui  y  font  relatifs,  ôç 
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auxquels  il  cft  indiTpenfable  de  répondre.  L'un  eft 
donné  au  nom  du  Sr  du  Verger  de  Saint-Blin  , 
ci-devant  Commandant  à  la  Riviere-au-Bœuf  ;  & 
l'autre  au  nom  du  Marquis  de  Vaudreuil. 

On  a  expliqué,  dans  la  première  Partie  (a), 
comment  s  exécutoient  la  Fourniture  des  Vivres  , 
&  les  Achats  de  Marchandîfes  qui  fe  faifoient  dans 
les  Forts  &  dans  les  Poftes.  Ce  qui  regardoit  la 
Fourniture  des  Vivres ,  étoit  réglé  par  le  Marché 
fait  avec  le  Munitionnalre  ,  dont  le  Marquis  de 
Vaudreuil  Se  le  Sieur  Bigot  avoîent  envoyé  l'Ex- 
trait aux  Commandans  des  Forts.  Le  Munition- 
naire  ne  pouvoit  (b)  délivrer  aucune  forte  de  Vivres 
dans  les  Poftes  ou  dans  les  Forts ,  que  fur  le  Billet 
du  Garde-Magafin  ;  &  celui-ci  ne  pouvoit  le  don- 
ner ,  qu'en  conféquence  de  l'ordre  par  écrit  du 
Commandant.  Lorfqu'il  n'y  avoit  pas  de  Garde- 
Magafin  ,  la  délivrance  fe  faifoit  fur  le  feul  ordre 
par  écrit  du  Commandant. 

Quand  le  FournifTeur  vouloic  être  pa^é  (c), 
il  dévoie  rapporter  au  Contrôleur  de  la  Maiint-  à 
Québec  ,  des  Etats  certifiés  du  Garde-Magafin  de 
chaque  Fort,  de  la  quantité  de  rations  Se  de  chaque 
efpèce  de  Vivres  qu'il  avoit  délivié.  Ces  Etats  de- 
voieiu  être  vifés  par  le  Commandant.  Le  Marché 
Vouloit  même ,  que  ces  Etats  fuflent  (butenus  par  les 
ordres  particuliers  du  Commandant ,  pour  que  le 
Contrôleur   pût  en  faire  la  vérification,  Se  qu'ils 

(a)  Page  )o  Se  fuiv. 
(l>)  Art.  10  du  Marché. 
(c)  Arc.  1 1  du  Marché. 
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lullcnt  dépoCés  au  Contrôle.  Maïs  cet  article  n*a  V.  Claiir 
pas  pu  s'exécuter.  Les  Gardes -Magafîns  ne  pou- 
voientpasfc  deiTaifir  des  ordres  des  Commandans, 
qui  failoienc  leur  dccharge.  D'un  autre  coté,  ces 
ordres  n'étoicnt  pas  nécellaires  pour  la  vérification 
des  Etats ,  puifque  les  Etats  étoient  vifés  &  fignés 
par  les  Commandans  eux-mcmes ,  qui  attcftoient 
ar  là,  &  qu'ils  avoient  donné  les  ordres,  &  que 
[es  Fournitures  avoient  été  faites.  Le  fieur  Bigot 
l'écrivit  au  Miniftfe  ,  qui  ne^le  défapprouva  pas.  La 
Lettre  eft  jointe  au  Procès.  Aulîi  fur  la  copie  du 
Marché ,  qui  étoit  au  Contrôle ,  &  qui  eft  auffi 
au  Procès ,  y  a  voit-il  à  la  marge  de  l'art.  2.  cette 
note ,  qui  faifoit  à  cet  égard  la  décharge  du  Contrô- 
leur. »  Nota.  Le  dépôt  des  ordres ,  dont  il  eft  parlé 
»  ci-contre ,  n'a  pu  avoir  lieu  :  les  Gardes-Maga- 
»  fins  des  Forts  les  gardant  pour  leur  décharge  », 
Ce  n'étoit  que  lorfque  le  Garde  -  Magafin  étoit 
relevé,  qu'il  étoit  obligé  de  rapporter  tou<;  ces 
ordres.  Le  Contrôleur  deVoic  alors  lui  donner  une 
décharge ,  6c  les  Ordres  dévoient  être  dépofés 
au  Contrôle.  Mais  on  ne  s'eft  pas  trouvé  dans  ce 
cas.  Depuis  1^  Marché,  aucun  Garde -Magafin  n'a 
été  relevé  :  ils  ne  font  fortis  des  Forts  que  lorfque 
les  Ennemis  s'en  font  emparés ,  Se  ont  pillé  ou  brûlé 
tout  ce  qu'ils  ont  trouvé. 

Lor(qu'il  n'y  avoit  point  de  Garde-Magafin  dans 
les  Forts  ou  dans  les  Poftes ,  l'Etat  étoit  certifié 
par  ie  feul  Commandant. 
Ces  Etats,  ainfi  dreilés  ôc  certifiés,  étoient  por-^ 
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V.  CiAssB.  t^s  au  Contrôleur;  îl  les  yïColt,  Scmettoh  aux  ra- 
tions &  aux  vivres  fournis  ,  le  prix  convenu  au 
Marché.  Il  les.  préfentoic  enfuite  à  Tlntendant, 
qui  donnoic  l'Ordonnance  de  payement. 

A  l'égard  des  Marchandifes ,  il  y  avoîc  deux 
manières  d'en  approvisionner  les  Forts, 
Marchandées,  La  première  étoit,  que  l'Intendant  envoyoit  Us 
fcs  foies,  Marchandiiës  dired:ement ,  Toit  qu'il  les  eût  tirées 
des  Magafins  de  Québec  ou  de  Montréal  ,  foie 
qu'il  en  eût  donné  l'entreprife  à  quelqu'un  avec 
qui  il  avoit  pané  un  Marché. 

La  féconde  n'avoit  lieu,  que  lor/que  la  pre* 
mîere  ne  pou  voit  point  s'exécuter.  Il  arrivoît  (on 
s'eft  trouvé  pre/qiie  toujours  dans  cet  état  de- 
puis I7j6  ,  que  les  belbins  des  approvîlionne- 
mens  augmentèrent  confidérablement  dans  la  Co- 
lonie, tandilt  que  d'un  autre  côté,  les  envois  de 
France  ne  fournilloienr  pas  à  beaucoup  près  à  tout 
ce  que  le  fervice  exigeoit  :  )  il  arrivoît  que  l'Inten- 
dant ne  pouvoit  pas  approvifionner  les  Forts.  Alors 
les  Commandans  achet oient  les  Marchandifes  qui 
leur  manquoient,  dans  les  Forts  mêmes,  où  les 
parti  uliers  avoieiit  toujours  foin  d'en  porter. 

Lorfque  les  Marchandifes  étoient  envoyées  direc- 
tement par  l'Intendant ,  elles  étoient  reçues  par 
le  Garde-Magafin,  qui  en  drelFoit  un  Etat,  que 
le  Commandant  vifoit.  Ces  Etats  s'appelloient 
Etats  ou  Certificats  de  Recette, 
Etats  d'Acliats.  Lorfqu'au  contraire  elles  étoient  achetées  dans 
les  Forts  ou  dai>s  les  Pcftes,  elles  étoient  toujours 
reçues  par  le  Garde-Magafin ,  qui  en  drellbit  un 
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jpareîl  Etat,  vîfé  par  le  Commandant.  Ces  Etats 
s'appelloîent  Etats  ou  Certificats  d'achats. 

Dans  les  Forts,  il  y  avoît  toujours  un  Garde- 
Magafin  ,    parce   qu'il  y  avoit  un  Magafin.  Maïs 
dans  les  Polies ,  il  n'y  en  avoit  point  ;  &  ks  dé- 
livrances ,  ainfi  que  ks  achats ,  étoîent  non-feule- 
ment  aux  ordres ,  mais  à  la  difpofition  immédiate 
du  Commandant.  De-lk  il  arrivoit  que  pour  éta- 
blir ks  achats  dans  ks  Forts,  il  fdloit  rapporter 
le  Certificat  du  Garde-Magafin  ,  vifé  du  Comman^ 
dant  ;  dans  ks  Portes  au  contraire  ,  le  Cerrifrcat 
ne  pouvoit  être  donné  que  par  le  Commandant  ; 
mais  il  falloit   qu'il  fût  vifé  nar  le  Go^jverneur- 
Général.  Cette  formalité  étoit*  exigée  pour  alfurer 
que  l'achat  des  Marchandifes  avoit  été  néceïïaire  ; 
le  Gouverneur  pouvant  feul  juger  des  befoins  des 
Portes  qui  étoient  fous  fon  commandement  mé- 
diat &  immédiat.  En  1759   &  1760  ,   le    fieur 
Bigot  exigea  même  que  les  Etats  des  Forts,  quoi- 
que dreifés  par  le  Garde-Magafin ,  &  vifés  par  le 
Commandant  du  Fort,  le  luifent  encore  par   le 
Gouverneur  ,    pour  garantir  de  plus  en  plus  le 
payement  qu'il  en  feroit.  Et  en   effet  il  n'en  fit 
payer  aucun ,  qu'il  ne  fût  accompagné  de  cette 
nouvelle  formalité. 

Il  y  avoit  une  différence  affez  remarquable  entre 
les  Etats  ou  Certificats  de  recette,  &les  Etats  ou 
Certificats  d'achats.  Dans  les  Etats  de  recette,  on 
ne  droit  pas  hors  ligne  le  prix  des  Marchandifes  :  on 
le  laiffoit  en  blanc.  Il  y  en  avoit  une  bonne  raifon. 
C  écoit  l'Intendant  qui  avoit  envoyé  ks  Marchan- 
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V,  Classe. 


L'Intendant 
ne  pouvoit  mo- 
dérer que  les 
prix.  Il  ne  pou- 
voit rien  re- 
trancher fur  les 
qualicL-s  ni  fur 
les  quantités. 
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difes.  Il  n*éEoit  qucflîon  ,  dans  le  Fort,  que  de  les 
recevoir.  Il  ne  pouvoit  pas  être  queftion  d*y  mettre 
le  prix.  Ou  l'Intendant  les  avoit  tirées  du  Maga- 
fin ,  Se  alors  il  n'y  avait  plus  de  prix  à  payer  :  ou 
il  les  fiiifoit  fournir  par  les  Entrepreneurs  ;  &  alors 
on  ne  fçavoit  pas  dans  le  Fort  les  conditions  que 
l'Intendant  avoit  faites  avec  lui.  Et  c'étoit  à  Québec, 
que  le  prix  fe  mettoit  fur  le  Certificat  de  recette, 
figné  par  le  Garde- JVlagafin ,  &  vifé  par  le  Comman- 
dant. Il  fe  mettoit ,  ou  parle  Contrôleu-r ,  ou  par  l'E- 
crivain principal,  chargé  de  l'appréciation. Celui-ci 
le  faiibit  fuivant  le  prix  convenu  au  Marché. 

Les  Etats  ou  Certificats  d'achats  contenoient  au 
contraire  le  prix  des  Marchandifes.  Comme  les  Com- 
mandans,quan<i  ils  étoient  feuls,ou  les  Gardes-Maga- 
fins,  fous  les  ordres  desCommandans ,  traitoient  avec 
ceux  de  qui  ils  achetoient ,  &  convenoient  de  prix, 
ils  rempliflbient  fuf  les  Etats  les  prix  dont  ris  étoient 
convenus.  Mais  ces  prix  étoient  fujets  à  la  révifion 
de  l'Intendant.  Lorfque  les  Etats  étoient  à  Québec, 
le  fieur  Bigot  les  renvoyoit  au  fieur  Barbelle  ,  qui 
comparoit  les  prix  accordés  avec  ceux  de  fon  tarif  i 
&  quand  il  les  trouvoit  trop  forts ,  ils  les  modéroit. 

Mais  ce  n'étoic  que  les  prix  que  l'Ecrivain  & 
rintendant  lui  -  même  pouvoit  modérer.  Ils  ne 
pouvoient  rien  retrancher  fur  les  qualités  &  quan- 
tités des  Marchandifes  ,  certifiées  par  les  Comman- 
dans  j  Se  principalement  fur  celles  qui  étoient  vifées 
par  le  Gouverneur  Général.  Le  fieur  Hocquart, 
de  fon  tems,  crut  en  avoir  le  droit.  Le  Marquis 
de  Beauharnois  s'y  oppofa.  Il  fut  décidé  par  le 
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Mîniftre ,  que  l'Intendant  ne  pouvoît  que  modérer 

les  prix,  &  fe  plaindre  au  Gouverneur,  s'il  avoic 

la  preuve  que  les  Certificats  ne  fuiTent  pas  exaéls. 

Ce  n'eft  que  vers  l'année  1755  &;  1756,  que  les 
Commandans  des  Forts  dans  les  Pays  d'en-haut 
commencèrent  à  acheter  d^s  Marchandîfes  &  àçs 
Vivres.  Les  mouvemens  extraordinaires  que  la 
Guerre  occafionna ,  les  y  contraignirent  ;  le  défaut 
d'envois  fuffifans  de  France  y  contribua  aufîi. 

Quant  aux  Forts  de  l'Acadie,  le  Commandant 
a  toujours  fait  acheter,  par  le  Garde- Magafin,  des 
Marchandîfes  &  des  Vivres  pour  les  Acadiens  ré- 
fugiés <Sc  pour  les  Sauvages ,  lorfque  le  Magafin 
manquoit  de  ceux  qui  étoienr  nécelTaires  ,  &  il  en 
régloit  le  prix.  Quand  les  achats  étoient  peu  con- 
fidérables  ;  quand  ils  fe  réduifoient ,  par  exemple,, 
à  quelques  Comeftibles  ,  à  quelques  aulnes  d'Etof- 
fes, un  Bœuf,  ou  autres  petits  achats  femblables  ,  il 
les  payoît  en  un  Certificat  du  Garde-Magafin  ,  qui 
portoit  :  »  Il  eft  dû  à  un  tel ,  une  telle  fomme  ,  pour 
39  tels  Vivres  ou  Marchandifes.  »  Ce  Certificat 
étoit  vîfé  par  le  Commandant.  Il  fervoît  de  mon- 
noye  dans  le  Pays.  C'eft  ce  qu'on  appelloît  Billets 
de  l'Acadie  Le  Porteur  les  préfentoit  à  l'Intendant , 
qui  les  faiîbit  convertir  en  Billets  de  Caîife,  qui  à 
leur  tour  étoient  convertis,  à  la  fin  de  l'année  ,  en 
Lettres  de  Change  lùr  FrancvV. 

Lorfque  l'achat  des  Marchandifes  étoît  con^ 
fidérable,  on  en  dreffoît  un  Etat,  comme  dans  les 
Pays  d'en-haut.  C'étoit  le  Garde-Magafin  qui  le 
certifioic.  Le  Commandant  le  vifoit.  Il  étoit  enfulte 
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V.  Classe, 


Le  Si-  Rigot 
étoit  en  refile  , 
lorfqu'il    àon- 
noit  les  Ordon- 
nances   de 
Payemeïit. 


Tous  les  Chefs 
d'accufation , 
au  fujet  des 
confomma- 
tions  dans  les 
Pays  d'en-haur, 
pofent  fur  ce 
que  les  Certi- 
ficats ont   été 
cnHés. 


Rcponfe   du 
fieuc  Bigor. 
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porté  au  fieur  Barbelle  y  qui  faîfoit  la  même  opéra- 
tion que  pour  ceux  des  Pays  d'en-haut;  &  l'Inten- 
dant donnoit  l'Ordonnance  de  payement. 

Cette  économie ,  &  cette  police  dans  Tadmî-; 
niftration  de  la  Colonie  une  fois  connues  ,  il  eft 
de  la  dernière  évidence,  que  quand  Tlntendanc 
donnoit  fon  Ordonnance  de  payement ,  fur  ces 
Certificats ,  délivrés  par  les  Gardes -Magafîns ,  vifés 
des  Commandans  ,  ou  par  les  Commandans  vifés 
du  Gouverneur ,  il  étoit  parfaitement  en  régie,  & 
qu  on  ne  pouvoit  lui  rien  reprocher  :  bien  enten- 
du après  qu'il  les  avoic  fait  paffer  à  l'Ecrivain 
principal ,  chargé  de  vérifier  le  prix.  S'il  y  avoic 
des  abus ,  ils  ne  pouvoient  être  que  dans  les  Cer- 
tificats, 

C'eft  auffi  ce  qu'on  a  pu  remarquer  dans  les 
différens  Chefs  d'accufàtion  qui  ont  été  élevés 
dans  le  Procès,  au  fùjet  des  confommations  faites, 
Toit  dans  les  Pays  d'en-haut ,  foit  fur  les  Frontières 
de  TAcadie.  Tous  ces  Chefs  d'accufation  pofent 
fur  ce  que  les  Certificats  qui  en  ont  été  rapportés, 
foit  pour  les  Vivres,  foit  pour  les  Marchandifes , 
font  enflés,  &  qu'ils  en  contiennent  beaucoup  plus 
qu'il  n'en  a  été  ou  délivré  ou  acheté.  Comment  le 
fieur  Bigot  s'en  défend-il  \  Toujours  en  difant  ;  »  Les 
?>  Certificats  des  Gardes-Magafins ,  vifés  des  Com- 
»  mandans ,  ou  des  Commandans  vifés  du  Gouver^ 
»  neur  Général ,  ayant  attefté  la  vérité  des  Fournî- 
»  tures ,  je  n'ai  pu  faire  autre  chofe  que  de  les 
»  envoyer  à  l'Ecrivain  principal  chargé  de  la  véri- 
»  fication  àe$  prix ,  &  je  n'ai  pas  pu  refufer  fOr- 

»  donnance 
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»  donnance  de  payement  après  cette  vérification. 

Ce  n'eft  pas  le  fieur  Bigot  qui  a  prétendu ,  ni 
qui  prétend  au  Procès  que  ces  Certificats  font 
enflés.  Cefl  M.  le  Procureur  Général ,  qui  le  pré- 
tend contre  lui ,  &  qui  lui  en  fait  un  crime.  Sa 
défenfe  Q[i  :  »  J'ignore  fi  les  Certificats  font  ou  ne 
»  font  point  enflés.  Mais  s'ils  le  font ,  ils  le  font 
»  fans  mon  fait.  J'en  fuis  innocent.  Je  les  reçois 
»  des  Pays  d'en-haut  &  des  Pays  d'en-bas.  Je  ne 
»  les  fais  pas.  Demandez-en  raifon  à  ceux  qui  les 
»  font  ou  qui  les  ont  faits.  >> 

Par-là  le  fieur  Bigot  accufe-t-il  quelqu'un?  Per- 
fonne  afiîirément  :  mais  il  fe  juftifie.  Il  n'accufe 
perfonne,  puîfqu'il  ne  foutient  pas  que  les  Cer- 
tificats font  enflés.  Il  fe  juftifie ,  parce  que  dans 
le  cas  même  ou  ils  feroient  enflés ,  il  démontre 
qu'on  ne  peut  pas  le  lui  imputer  :  ils  ne  font  pas 
de  fon  fait. 

Du  fait  de  qui  font-ils  donc  i*  On  ne  peut  pas  fe  le 
diffimuler;  ils  font  du  fait  de  ceux  qui  les  ont  fignés; 
&  c'eft  parce  qu'ils  font  de  leur  fait  ,  que  le 
fieur  Bigot  a  été  autorifé  à  les  faire  apprécier ,  & 
à  donner  les  Ordonnances  de  payement. 

Mais  s'il  y  a  des  abus,  dans  ces  Certificats ,  font- 
ils  du  fait  de  tous  ceux  qui  les  ont  fignés  ?  C'eft 
une  autre  queftion,  fur  laquelle  le  fieur  Bigot  ne  s'eft 
jamais  expliqué ,  &  fur  laquelle  il  lui  a  toujours 
été  impoflible  de  s'expliquer ,  parce  que ,  dans  la 
vérité ,  il  a  toujours  ignoré  ce  qui  auroit  été  né- 
celfaire  qu'il  fçût ,  pour  qu'il  pût  s'en  expliquer. 
En  eflfet ,  on  ne  trouvera  pas  que  le  fieur  Bigot 

Cccc 
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Procureur  Gé- 
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Etats  font  en- 
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V.  Classf.   ait  jamais  fbutenu  perloimcllemcnt  que  tel  ou  tel 

Sicen'eftpar  Certificat  éçoit  enHé ,  i\  ce  n*ell  par  rapport  aux 

rapport  aux     qu^^re  articles  qui  ont  été  vérifiés  fous  Tes  ordres  par 

lut  lefquels  il  Ic  iieur  (^ucrdilien ,  oc  lur  lelquels  il  a  tait  rendre 

a  obligé  Cadet  judicc  SU  Roi.  Il  û  bien  dit  en  général,  qu'il  y 

au  Roi!  '"  "^"^  avoit  des  abus  dans  ces  Certificats  ;  il  l'a  écrit  au 

Minîftre.  Le  Marquis  de  Vaudreuil  Ta  écrit  comme 

lui ,  &  fouvent  avec  lui  ;  &  quand  les  quatre  articles 

dont  on  vient  de  parler  auroient  été  les  ièuls  dans 

lefquels  ces  abus  auroient  été  pratiqués ,  il  n'auroit 

pas  été  polTible  au  fieur  Bigot  de  ne  pas  dire  qu'il 

y  avoit  des  abus. 

Jufqu'en         1^  ^^^  ^^^'^^  ^'^^  împofTible  de  les  détailler ,  ni 

1759,  le  fieur  même  d'en   indiquer   aucun  préciféipent  ,   parce 

cônftatëi aucun  ^"^  '  ^  l'exception  dc  ces  quatre  articles ,  il  n'en 

des  abus  qu'il  avoit  vérifié  nî  pu  vérifier  aucun.  Pour  les  vérifier , 

foupçonnoit.    jj  ,^.0^^.  [^[[^  q^'il   eût  eu  des  CommiOaircs  de 

Marine,  des  Icrivains,  des  Employés,  qu'il  pût 
prépofer  ou  à  y  veiller  ou  à  les  rechercher.  Il  en 
a  demandé  dans  tous  les  tems.  Pendant  dix  ans 
entiers  on  n'a  pas  pu  lui  en  envoyer  un  feul.  On 
lui  en  envoie  un  en  1759.  Auflî-tôt  qu'il  le  reçoit 
il  le  met  au  travail  ;  &  ce  Commiflàire  fait  des  de'- 
couvertes.  Mais  jufques-là  le  ficur  Bigot  avoit  été 
hors  d*état  de  faire  cette  vérification.  11  ne  pou- 
voît  donc  pas  s'en  expliquer,  finon  en  général, 
&  comme  le  Minîftre  lui-même  s'en  explîquoit: 
(a)  Il  y  a  des  abus  dans  les  Pays  d'en-haut.  Et  lors 
même   qu'il    en    parloit    avec  plus    de  précil.on 

(a)  Lerrre  de  Nf .  le  Comte  de  Maurepas  ,  du  1 1    Avril  1 749 ,  p.  6 
de  la  ptciniere  i'axim  de  ce  Mcm\)ice. 
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au  Minîftre,  parexemple,  lorfque,  dans  la  Lettre 
du  4  Novembre  1748  ,  il  difbit:  »  Il  y  a  des  Mé- 
..  moires  où  les  Marciiandires  f  bnc  portées  à-peu-près 
»au  même  prix  qu'elles  vaLm  à  Montréal,  &  ce 
V  afin  quelles  ne  (oient  pas  fufceptibles  de  dimi- 
»  nution  de  prix  :  &  pour  y  trouver  leur  compte , 
»  ils  (  les  Fermiers  )  triplent  la  quantité.  Le 
n  Commandant  la  certifie  ,  il  faut  que  j'en  pafle 
).  par-là.  »  Qu'entendoit-il  quand  il  écrivoit  ain- 
fi  ?  Qu'a-t-il  entendu  dans  tout  le  cours  de  la  pre- 
mière partie  de  Ton  Mémoire,  quand  il  a  parlé  fur 
le  même  ton  ?  Il  n'a  entendu  dire  ,  &  il  n'a  en 
effet  dit  autre  chofe,  finon  qu'il  y  avoit  des  abus 
dans  les  Pays  d'en-haut ,  Se  que  les  abus  étoient 
dans  les  Certificats  qui  contenoienc  des  fournitu- 
res enflées. 

Mais  i^.  a-t-on  pu  croire  qu'il  ait  entendu ,  quel- 
qu'un a-t-îi  jamais  pu  imaginer  qu'il  ait  voulu  dire, 
que  tous  les  Certificats  venus  des  Pays  d'en-haut 
&  des  Frontières  de  l'Acadie ,  étoient  tous  ,  6» 
fans  aucune  exception  des  Certificats  enflés ,  com- 
me on  le  foutîent  dans  les  Mémoires  du  fieur  du 
Verger  de  Saint-Blin ,  &  du  Marquis  de  Vaudreuil? 
Ce  feroît  une  déraifon  incroyable  de  le  penfer, 
&  une  injuftice  impardonnable  de  l'attribuer  au 
fieur  Bigot. 

2"",  A-t-on  pu  croire  encore,  qu  il  ait  voulu  faire 
entendre  que  tous  les  Commandans  fans  excep- 
tion ,  donnaifent  des  Certificats  enflés  ?  Aînfi ,  quand 
on  dira,  Les  hommes  font  bien  intérejfés ,  on  voudra 
dire  que  tous  les   hommes  Jans  exception  ont  ce 

C  c  c  c  ij 
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Il  n'cnapailc 
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Il  n'a  point 
prétendu    que 
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Ni  que  tous 
les  Comman- 
dans en  eufltnc 
donne  de  tels. 
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V. Classb.  défaut?  Il  faut  bien  peu  connoître  la  force  des 
termes ,  pour  leur  donner  une  acception  aufli  éten- 
due. En  parlant  d'abus  en  général  ;  d*abus  commis 
dans  des  Certilîcats  donnés  par  les  Gardes-Maga- 
ilns  &  vifés  des  Commandans,  il  falloît  bien  par- 
ler des  Commandans  en  général.  Mais ,  de  la  même 
manière  qu'en  pariant  d'abus  en  général  commis 
dans  les  Certificats ,  on  ne  peut  pas  avoir  entendu 
que  tous  les  Certificats  en  fulFent  infe6lés ,  de  mê- 
me ,  &  bien  moins  encore ,  eft-il  permis  de  pen- 
fer  qu'en  parlant  des  Commandans  en  général, 
on  ait  entendu  que  tous  les  Commandans  fans  ex- 
Une  partie  ception  en  eulfent  délivré  de  tels.  Comment  me- 
des  Comman-  j^g  pourro  t-on  l'imai^iner  ?  Il  y  a  une  partie  des 

dans  n  etoïc  pns  *  .  ^,  •  . 

dans  le  cas  de  Commandans  qui  n'étoienc  pas  même  danslecasd'eiî 
donner  de  Cer-  donncr.Par  exemple,  le  fieur  de  Joncaire  Comman- 
dant   aux  Iroquois  ,   fon  1  rere  le   fieur  Joncaire 
Chabert ,  Commandant  du  petit  Fort  de  Niagara, 
où  il  n'y  avoit  ni  iVlagafin  ni  diftribution,  qui  étoit 
à  la  porte  du  grand  Fi  rt  Niagara  ,  où  il  s*appro- 
vliionnoit,  n'avoient  pas  occafion  de  délivrer  de 
pareils  Certificats.  Quelqu'un  pourroit-îl  donc  faire 
tomber  fijr-eux  un  pareil  foupçon  ?  Mais  à  l'égard 
de  ceux  mêmes  qui  commandoient  des  Forts  où  il 
y  avoit  des  Magalms,  qui  pourroit  concevoir  que 
le  lieur  Bigot  eût  voulu  dire  que  tous  euilent  mé- 
rité le  reproche  d'avoir  figné  des  Certificats  enflés? 
te  Marquis       ^^  on  pouvoit  imputer  cette  idée  au  Sieur  Bi- 
de Vaudreiiil    got ,  iç  Marquls  de  Vaudreuil ,  qui  la  lui  attribue 
frSé°ènfe^P°a"  ^^  injuftement ,   devroit  donc   fc   l'imputer  à  lui- 
tiiuliere  ,  les  même.  On  a  actuellement  fous  les  yeux  le  Frais 
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manufcrit  qu'il  a  diftribué  aux  Juges  pour  fa  défen-    V.  Clause. 

fe;&  voici  ce  qu'on  y  lit  :  ,>  Premier  fait.  Les  „,.,„  tcr.e, 
»  Oliicicrs  des  Polies ,  Im  a-t-on  dit ,  au  lieu  d'em-  dont  fc  fcrc  le 
»  ployer  ce  qui  leur  étoic  délivré  àcs  Magnfins  du  ''<^"'%°f« 
»  Roi  pour  faire  des  préfcns  aux  Sauvages ,  s'en 
»  fervoicnt  pour  faire  à  leur  profit  la  Traite  avec 
»  les  Sauvages.  M.  de  Vaudreuil  n'a  jamais  permis 
»  cette  infidélité  :  s'il  l'eut  fçue ,  il  auroit  fait  punir 
»  \es  coupables.  //  lui  étoit  impoffible  de  l'empêcher, 
))  Les  Pojles  font  éloignés  de  Montréal  oà  ilré/idoit, 
))de  ^  à  600  lieues.  Il  ne  pouvoir  par  conféquent  ^ 
»  reproduire  dans  chacun  d'eux  ;  ce  qui  tobligeoit  de 
«  i'en  rapporter  aux  Etats  de  demandes  que  lui  en- 
^^  voyaient  les  Commandans.  >>  Le  Sieur  Bigot  n'a 
pas  dît  autre  chofe  ;  ceci  eft  l'extrait  &  le  Précis 
de  la  première  partie  de  (on  Mémoire ,  comme 
il  cfl:  le  Précis  de  la  défenfe  du  Marquis  de  Vau- 
dreuil. En  parlant  des  Commandans  en  général , 
le  Marquis  de  Vaudreuil  n'a  pas  certainement  en- 
tendu  parler  de  tous ,   fans  exception.  Pourquoi 
donc   veut-il  que  le  Sieur  Bigot  ait  entendu  ks 
comprendre  tous  fous  la  même  expreflion. 

y.  Loin  que  le  Sieur  Bigot  l'ait  entendu  ainfi.     Le  Sv  b\.ox 
loin  qu'en  particulier  il  ait  voulu  dire  que  tous  »'i'"tul}'i^^p'^r- 
ks  Commandans  aient  eu  part  à  la  prévarication  [Xr.'"^'""' 
qui  réfulte  des  Certificats  enflés ,  il  ne  l'a  dît  d'au- 
cun d'eux  ;  &  on  le  reconnoîtra  aifément ,  (î  l'on 
veut  bien  prendre  le  fens  exaâ:  de  tout  ce  que  le 
Sieur  Bigot  a  expofé  à  ce  fujet.  Il  a  dit ,  Cins  dou- 
te, qu'il  y  avoît  des  abus  dans  les  Polies.  Il  a  dit 
que  les  abus  étoient  dans  les  Certificats  ;  &  il  a 
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V.  Classe,  eu  raîfofi  de  le  dire  des  Certificats  qui  conte- 
noient  des  fournitures  enflées ,  fur-tout  depuis  la 
découverte  des  quatre  articles  qui  en  ont  donné 
des  exemples  aulfi  crians.  Mais  en  difant  qu'il  a 
été  donné  "des  Certificats  enflés ,  il  n'a  imputé 
cette  fauflTeté  à  perfonne ,  ni  aux  Commandans , 
ni  aux  Gardes-Magafins.  Il  ne  l'a  pas  même  im- 
Pas  même  le  putée  au  Sr  de  Ligneris  ,  à  l'occafion  duquel  on 

Sr  de  Ligneris.  jette  les  plus  hauts  cris  ;  âc  c'eft  parce  qu'on  n'a 

pas  fait  une  attention  fùffifante  à  cet  endroit  de 

fon   Mémoire,  qu'on  a  cru  y  voir  que  le  Sieur 

Bigot  attaquoit  perfonnellement  cet  Officier. 

Il  n'a  accufé      En  effet ,  qu'on  veuille  bien  le  relire ,  &  on 

que  le  Muni-  ^^^^^  ^^^g  jg  5}^^^  gjgoj.  commence  par  annoncer, 

qu'avant  la  prife  de  Montréal ,  il  eut  occafion  de 
reconnoître  diverfes  malverfations  qui  avoient  été 
commifes  au  préjudice  du  Roi  par  le  Sieur  Cadet, 
Munitionnaire  des  Vivres  (a).  Ainfi  c*eft  le  Muni- 
tionnaire  qu'il  en  accufe. 

Il  dit  enfuite ,  qu'ayant  chargé  le  Sieur  Quer- 
difien  de  vérifier  toutes  les  opérations  qui  s'étoient 
faîtes  en  1759  :  »  Une  des  premières  qu'il  fuf- 
»  pe6la ,  fut  celle  du  Fort  Machault.  Il  lui  parut 
»  que  le  Munitionnaire  sétoit  fait  allouer  un  nombre 
»  de  Rations,  qui  furpajjbit  infiniment  celui  qu'il  avoit 
»  dû  fournir  (6).  C'eft  donc  encore  le  Munition- 
naire que  le  Sieur  Bigot  inculpe  ici. 
Il  fe  contente  H  rend  compte  des  démarches  qu'il  a  faites 
de  rapporter  ce  fur  cette  découvcrtc.  Il  cxpofc  qu'il  a  mandé  le 

que  les  Interro-  * 

patoires  con-         (^)  p^ge  140. 
tiennent.  j^j  page  14,. 
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Garde-Magnfin ,  &  le  Commis  du  Munîcionnaire :    V.  Cias^. 
qu  il  les  a  interrogés  ;  Se  il  rapporte  leurs  Inter- 
rogatoires :  il  en  avertit  en  commençant.  Voici , 
dit-il ,  ce  qui  réjidta  de  fin  Interrogatoire,  Il  ne  fait 
aucune  efpëcc  de  réflexion  perfonnelle  ,  Û  ce  n*eft 
après  le  récit  prefqu'entier  des  Interrogatoires  qui 
occupe  deux  pages  (a)  dans  le  Mémoire  ;  &  quelle 
elt  la  réflexion  qu'il  fait  alors  ?  (!>)  »  Ainfi  cet  Etat 
>>  étoit  l'ouvrage  du  Sieur  de  Ligneris ,  du  Sieur 
*  de  Le/pervanche  ,  du  Sieur  Martel  &  des  Corn- 
«  mis  du  Munitionnaire.  Comment  imaginer  qu'un 
«  aufli  grand  nombre  de  perfonnes  fe  fulTent  réu- 
«  nies  pour  tromper  le  Roi  ?  Car,  fuivam  l'huer- 
^>rogatoirey  ils  n'îgnoroient  ni  les  uns  ni  les  autres 
»  que  le  Roi  étoit  volé  par  ces  manœuvres  ;  ôc 
»  lorfque  le  Sieur  Bigot  reprocha  au  Sieur  Martel 
»  de  ne  l'en  avoir  point  averti ,  puîfqu'il  penfoic 
»  lui-même  qu'elles  emportoient  un  véritable  vol, 
«  il  répondit  que  le  Sieur  de  Ligneris  ,  à  qui  il 
«i'avoit  fouvent  repréfenté ,  lui  avoit  reparti  qu'il 
»  étoit   jufte  que  les  FournifTeurs  fulFent  payés  au 
»  cours  du  lieu.  »  Ceci  n'eft   encore  qu  une  fuite 
de  l'Interrogatoire  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  perfonnel 
au  Sieur  Bigot  ,   eft  d'avoir  dit  qu'il  n'avoit  pas 
imaginé  qu'un  aujji  grand  nombre  de  perfinnes  fe 
jujjent  réunies  pour  tromper  le  Roi,  Loin  donc  d'en 
avoir  chargé  le  Sieur  de  Ligneris,  il  n'avoit  pas 
leulement   imaginé  qu'il   pût  en    être  coupable. 
Mais    les   Interrogatoires    contiennent    tout   ce 

(«)Page  i4i&i4j. 
(^;Pagez44. 


V.  Classf. 


Il  n'en  rend 
un  Compte  tlé- 
taillé  ,    que 
p.irce  que  ce 
fait  e(l  un  des 
Cliefs  d'accu- 
fation  intentés 
centre  lui. 


Il  n*a  pu  em- 
ployer plus  de 
ménagement 
dans  une  dé* 
fenfe    nécaf- 
faire. 
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qu'il  en   rapporte.  Il  n'y   ajoute  abiolumcnt  rien 

du  fien. 

Pourquoi  au  furplus  en  rend  -  Il  un  compte 
aurtl  détaille  ?  Parce  que  ce  fait  eft  un  des  chefs 
d'Accufatlon  intentés  contre  lui  ;  parce  qu'on  lui 
reproche  d'avoir  déféré  à  cet  Etat;  d'avoir  donné 
l'ordonnance  de  payement.  Il  faut  donc  qu'il  s'en 
défende  ;  &  pour  s'en  défendre ,  il  faut  qu'il  expofè 
tout  ce  qui  s'eft  paffé  ,  &  qu'il  montre  que  dans 
tout  ce  qui  a  été  dépofé  ,  par  ceux  qui  ont  été 
interrogés,  il  n'eft  rien  qu'on  puilTe  lui  imputer, 
&  qui  ne  tende  à  fa  décharge ,  en  prouvant  l'im- 
puiitance  où  il  a  été  de  découvrir  le  manège  qui 
avoît  été  pratiqué  pour  le  tromper.  Dans  cette 
obligation  indifpenfable  de  fe  défendre  ,  pouvoit- 
il  le  faire  avec  plus  de  ménagement  ,  qu'en  fe 
contentant  d'un  fimple  récit  de  la  procédure ,  fans 
aucune  réflexion  perfonncUe.  Si  ce  récit  étoit 
défagréable  pour  le  fieur  de  Ligneris ,  il  ne  l'étoit 
après  tout ,  que  parce  qu'il  avoit  fîgné  le  Certifi- 
cat ;  que  ce  Certificat  avoit  donné  lieu  à  des  re- 
cherche:: néceflfaires ,  &  que  ces  recherches  avoient 
produit  des  Interrogatoires  qui  Tavoient  chargé. 
A  qui  peut -il  donc  l'imputer  ,  ce  délàgrément, 
il  ce  n'eft  à  lui-même  «Sç:  à  fa  fignature  ? 

Veut- on  dire  par-là ,  qu'il  a  donné  ce  Certifi- 
cat en  connoifTance  de  caufe  ,  Se  fçachant  que  les 
Fournitures  étoîent  enfiées?  Le  fieur  Bigot  e(l  bien 
éloigné  de  le  penfer.  Au  contraire  ,  il  fe  joindra 
très-volontiers  aux  éloges  que  le  fieur  du  Verger 
de  Saint-Blin  ,  &  le  Marquis  de  Vaudreuii  lui  ont 

prodigué , 


prodigue  ,  non-  feulement  fur  fa  bravoure  ,  mais    V.  CiAssr. 
encore  lur  la  réputation  de  probité  dont  il  jouilHoif 
&  c  clt  mcmc  cette  réputation  qui  a  donné  au  iieur 
Bjgot  une  plus  grande  confiance,  dans  les  Certifi- 
cats qu  il  a  voit  fignés.  Mais  toujours  eft-il  vrai ,  qu'il 
les  avoit  fignés  ;  qu'ils  fe  font  trouvés  enHés  ;  que 
P'.'   f  /  ^?^^  Impliqué  ,  ou  que  du  moins  il  l'au- 
roit  été,  s  il  eût  vécu,  dans  laccufation  à  laquelle 
ces  Certificats  ont  donné  lieu ,  &  qui  lauroit  né- 
ceirairement  amené  clans  le  Procès  aduel ,  comme 
elle  y  a  amené  tous  ceux  qui  y  ont  eu  part ,  & 
lufquau  Iieur  Bigot  lui-même  >  qui  n'y  en  a  eu 
que  pour  venger  le  Roi  du  préjudice  qu'on  lui 
avoit  caufé. 

Le  fieur  Bigot  éprouve  ,  dans  cette  affaire ,  à 
1  occalion  du  lieur  de  Ligneris ,  un  contrafte  bien 
ftngulier ,  &  bien  affligeant.  D'un  côté,  on  voit  le 
Marquis  de  Vaudreuil  &  le  fieur  de  Saint-Blin  fe 
plaindre  que  le  fieur  Bigot  a  voulu  charger  le  fieur 
de  Ligneris  ;  &  de  l'autre,  un  des  chefs  d'Accufation 
quon  porte  au  Procès  contre  lui,  eft  d'avoir  voulu 
le  décharger.  On  prétend  qu'avant  d'interroger  le 
fieur  Garaud  ,  Garde-Magafin  du  Fort  du  Quefnc, 
il  1  a  fait  avertir  par  Defchenaux  fon  Secrétaire  ,  des 
réponfes  qu'il  avoit  à  faire  (a).  Et  dans  la  vérité , 
il  ne  réfulte  rien  contre  le  fieur  de  Ligneris ,  de 
l'Interrogatoire  de  ce  Garde-Magafin.  Le  Sr  Bigot 
eft  donc  bien  malheureux  ,  d'être  attaqué  tout  à 
a  fois,  comme  ayant  voulu  charger  &  décharger 
le  fieur  de  Ligneris. 

{'0  Voy.  ci-dcvanc,  pages  iji  &  173.  > 
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V.  Classi.        Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  a  été  impoffible  au  Sîeur 

Bigot  de  ne  pas  rendre  compte  de  la  Procédure 

qu'il  avoit  commencée ,  fur  la  manœuvre  qui  avoic 

été  pratiquée  au  Fort  Machauit  ;  puifque ,  encore 

une  fois ,  cette  Procédure  avoit  été  Toccafion  d'un 

des  chefs  d'Accufation  intentés  contre  lui-même , 

&  dans  lequel  le  iieur  de  Ligneris  eût  été  nécef- 

fairement  compris  s'il  eût  vécu. 

Bornes  dans       C'eft  d'après  le  même  principe  ,  que  M.  le  Pro- 

iBfgo's'crt'ren'  curcur  -  Général  a  fait   décréter  dans  le  Procès 

fermé  pour  fa  plujfieurs  autrcs  Officicrs  ,  à  qui  il  reproche  d'a- 

defcnfe.  ^^jj.  ç^^^^  ^g^   g^-^^j  fcmblablcs.    Le   fieur  Bigot 

prétend-il ,  a-t-il  prétendu  dans  le  Procès ,  qu'ils 
a  voient  prévarlqué  en  donnant  ces  fignatures  ?  S'il 
l'avoit  prétendu  ,  on  le  leur  auroit  confronté  ;  il 
ne  Pa  été  à  aucun  ;  parce  qu'il  s'eft  renfermé  à 
dire  qu'il  ignoroit  pleinement  comment  les  Cer- 
tificats étoîent  donnés  ,  s'ils  étoient  enflés  ou  s'ils 
ne  l'étoient  pas  ;  qui  pouvoit  avoir  commis  la 
malveriàtion ,  fuppofé  qu  elle  fût  prouvée  ;  mais 
qu'au  fiirplus  ,  quelque  chofe  qu'on  pût  en  pen- 
fer  j  ces  Certificats  n'étoient  point  de  fon  fait ,  & 
qu'il  lui  lùffifoit  qu'ils  euflent  été  fignés  ,  pour  qu'il 
ait  dû  les  envoyer  à  la  vérification  de  l'Appré- 
ciateur ,  Se  enfuite  donner  l'Ordonnance  de  paye- 
ment. 

Il  n'a  donc  pas  été  auffi  loin  que  le  Marquis  de 
Vaudreuil  &  le  fieur  du  Verger  de  Sain-t-Blin,  eux- 
mêmes  ,  fe  font  portés  dans  leurs  Mémoires  ,  dans 
le^^quels  cependant  ils  s'échauffent  fi  extraordînai- 
rement  contre  le  fien.  En  effet ,  on  ne  trouvera  pas 
dans  celui  du  fieur  Bigot ,  cette  phrafe  du  fieur  de 
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Saînt-Blin  :  On  ne  prétend  pas  (a)  Us  jujiifier  (  ks  V.  C;.ass.k, 
Commandans  )  tous  &  chacun  en  particulieu  II  y  mm  jeSBlia 
m  a  peut-are  qui  ont  connivé  ou  participé  à  quel  ^  ^^  Vau- 
^ues  prévarications,  commis  ou  autonfé  quelques  abus,  ^ir^L^Vlus 
On  ny  trouvera  pas  davantage  celle-ci  du  Mar-  loin  que  lui. 
quis  de  Vaudreuil:  Ilferoit  difficile  cependant  (b) 
(luil  ne  s* en  fût  pas  trouvé  quelques-uns ,  qui  (acrifiant 
leur  honneur  Ç^  leur  devoir  à  l'intérêt  perfonnel ,  euf- 
fmt  cherché  à  s'enrichir  par  des  voies  objcures  S'  cri- 
minelles. Le  Marquis  de  Vaudreuil  ne  s'en  tient 
même  pas  là  ;  Se  afin  qu'on  le  remarque  mieux , 
après  avoir  dit  ailleurs  dans  le  texte  du  Mémoire  , 
qui!  n'a  pas  été  témoin  d'un  faux  pas  ,  d'un  écart, 
iune  véritable  prévarication  (c)  de  la  i  irt  de  ces 
Olïïcîers ,  il  met  en  note  au  bas  de  la  page  :  // 
faut  toujours  je  fouvenir  de  quelques  exceptions  qu'il 
a  faites  lui-même.  Voila  ce  que  publient  aujour- 
d'hui dans  kurs^Mémoires ,  le  Marquis  de  Vaudreuil 
&  le  fieur  de  Saint-Blin  ,  qui  fe  plaignent  Ci  amère- 
ment du  fieur  Bigot  ;  &  voila  ce  que  le  fieur  Bigot 
n'a  dit  nulle  part ,  ni  dans  Ion  Mémoire  ni  dans  le 
Procès  ,  parce  que  dans  la  vérité  ,  il  ignore  s'il 
eft  un  feul  des  Commandans  ,  dont  la  Signature 
eft  au  pied  des  Certificats  enflés ,  qui  ait  participé 
aux  prévarications  qui  en  rëfultent.  Tout  ce  qu'il 
fçait  ,  tout  ce  qu'il  a  dit  ,  tout  ce  qu'il  penfe  , 
c'eft  qu'ils  ont  figné  ces  Certificats,  &  que  moins 
ils  font  fiifceptibles  de  foupçons ,  Se  plus  il  a  dû 
fe  livrer  avec  confiance  aux  atteftations  qu'ils  ont 
données. 


(ujPage  19.     (^)Page  }o.      (c  l'âge  45. 
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V.  Classe.  Il  faut  donc  que  le  Sr  de  Saînt-Blîn ,  maïs  plus 
encore  le  Marquis  de  Vaudreuii,  aient  été  bien 
trompés,  quand  ils  n'ont  pas  craint  de  mettre 
leurs  noms  au  pied  des  Mémoires  qui  les  portent. 
Pourquoi  le  Marquis  de  Vaudreuii  en  particulier  , 
force-t-il  le  Sieur  Bigot  de  revenir  de  nouveau  fur 
des  faits,  qui  paroilTent  lui  faire  tant  de  peine? 

Celui  du  Sieur  de  Saint-Blin  mérite  à  peine 
qu'on  s'en  occupe.  On  a  voulu  le  rendre  malin  :  il 
n  eft  que  mal  adroit. 

Si  on  l'en  croit,  le  Sieur  Bigot  a  toujours  pré- 
tendu que  les  défordres  de  la  Colonie  avoient  été 

Mémoire  liu  *   ,      1  1        -n.  i>         1  !•  1- 

br  de  S.  Bliii.  concentrés  dans  les  Pays  d  en-haut ,  au  lieu  que  les 
plus  confidérables  fe  font  paffés  dans  l'intérieur , 
dans  le  milieu  même  de  la  Colonie  ,  en  un  mot,  à 
Montréal  &  à  Québec.  Il  eft  aifé  de  fentir  la  ma- 
lignité de  la  rétiexion.  Mais  elle  eft  confondue  par 
la  démonftration  complette  qu'on  vient  de  laire  de 
l'innocence  du  Sieur  Bigot ,  fur  les  faits  prochains 
comme  fur  les  faits  éloignés. 

Il  fait  les  plus  grands  efforts    pour  juftifier  les 
Commandans.   Il  ne  trouvera  point  ici  de  coiitra- 
dideur  ;  &  s'il  a  cru  en  voir  un  dans  le  Sieur  Bigot, 
c'eft  qu'il  n'a  pas  entendu  la  première  partie  de 
fon  Mémoire,  ou  plutôt  qu'il  a  affcélé  de  ne  pas 
l'entendre ,  parce  qu'il  croit  avoir  un  intérêt  fourd 
&  fecret  à  décrier  ce  principal  Accufé.   Encore 
une  fois  ,  perfonne  ne  doit  être  plus  difpolé  que 
le  Sieur   Bigot   à   penfer  avantageutèment  iùr  le 
compte  de  ces  Officiers  ;  &  parce  qu'ils  le  méri- 
tent ,  &  parce  que  leur  intégrité  légitime  de  plus  en 
plus  lu  confiance  qu'il  a  miiè  dans  leurs  Certificats. 


V.  Classe; 


RcTuration 

plus     ccenduo 


Il  entreprend  enfuite  l'apologie  du  Sîeur  de  Lî- 
gnerîs.  Loin  de  la  combattre ,  le  Sieur  Bigot  fe 
joindra  bien  volontiers  à  lui ,  pour  la  publier.  Il 
étoit  très-perfuadé  de  fon  intégrité.  Cependant  il 
n'a  pas  pu  ie  diipenfer  d'approfondir  les  malverfa- 
tions  commifes  au  Fort  Machault.  Il  n'a  pas  pu 
iè  difpenfer  d'interroger  le  Garde-Magafin  &  le 
Commis  du  Munitionnaire.  Il  n'a  pas  pu  Ce  dif- 
penfer d'en  rendre  compte  d'abord  au  iMiniftre  , 
&  enfuite  à  la  Juftice  ,  puifqu'elle  les  a  fait  entrer 
dans  les  Chefs  d'accufation  qui  ont  été  portés  con- 
tre lui-même. 

Le  Mémoire   du  Marquis  de   Vaudreuil    exige 
beaucoup  plus  d'attention  ,  &  parce  qu'il  paroît  1 
fous  fon  nom  ,  &  parce  que  l'abus  qu'on  en  a  fait ,  t  m 'T^'>' 
elt  prelque  incroyable.  dieuil. 

On  voit  dès  l'entrée ,  comment  on  eft  parvenu  à 
le  féduire.  On  lui  a  perfùadé  que  la  première  partie 
du  Mémoire  du  Sieur  Bigot ,  contenoit  des  foup- 
çons  Jèmés  contre  fin  honneur ,  par  des  équivoques  ré- 
fkhies  &  infultantes,  par  des  altérations  de  faits  fin- 
fbles  &jrappans  (a).  Si  le  Sieur  Bigot  pouvoir  fe 
reconnoître  dans  ce  tableau  ,  il  ne  le  le  pardonne- 
roit  jamais.  Comme  rien  n'ell  plus  éloigné  de  fon 
cœur ,  que  de  pareils  fcntîmcns ,  il  eft  bien  affuré 
qu'on  ne  les  trouvera  pas  dans  fon  ivlémoire.  Il  va 
mettre  le  Marquis  de  Vaudreuil  à  portée  d'en  juger 
lui-mcme ,  &  de  regretter  d'avoir  fuivi  des  confèils, 
dont  il  reconnoîtra  j  mais  trop  tard  ,  qu'il  dévoie 
fc  défier. 

Deux  objets  l'olTcnfcnt  dans  ie  Mémoire  du  Sieur    P'r"  ''.^J''' 

[a]  Page  6. 
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V.  Classe.    Bigot  *.  i".  les  traits  qui  s'adrelîent  dlrecSlement  à  lui:     H    commune    & 
de  V;iudreiiil,  2°.  ics  imputatioiis  faîtcs    aiix  Commandans  qui 
dans  le  Mémoi-  1  j  ^toicnt  fubordoiinés ,  parce  qu'elles  retombent 


Premier  re- 
proche qu'il 
fait  au  fieur  Bi- 
got. 


Répoiife  du 

ficur  Bigot. 


indireélement  {ùr  Ton  adminiftration. 

Pour  ce  qui  le  regarde  perfonnellement ,  il  fa-ic 
quatre  reproches  au  §ieur  Bigot. 

Le  premier  confifte  en  ce  que,  félon  lui ,  le  Sieur 
Bigot  a  répété  fans  ceiïe ,  »»  que  les  Gouverneurs  or- 
»  donnoient  des  dépenfes  exceflives;  &  quoique, 
yy  dit-on,  il  paroifle  en  quelques  endroits  en  re- 
»  connoître  la  néceflîté ,  cependant  il  renouvelle 
»  fi  fbuvent  Ces  plaintes  fur  cet  article ,  qu'il  eil  aifé 
»  de  voir  ,  qu'il  veut  détourner  principaleniént  fur 
»>  eux  les  reproches  que  lui  adrcfloit  la  Cour.  « 

Le  Sieur  Bigot  en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont 
pris  la  peine  de  lire  la  première  partie  de  fon  3'U- 
moire.  Il  n'eft  perfonne  qui  ne  foit  en  état  de  fe 
rappeller,  que  jamais  il  n'a  parlé  de  lui-même  des 
dépenfes  qui  fe  faifoient  dans  la  Colonie  ;  qu'il 
n'en  a  jamais  parlé  qu'en  rendant  compte  de  la 
correfpondance  avec  la  Cour,  &  à  l'occafion  des 
Lettres  qu'il  recevoit  des  Miniftres ,  &  qui  étoieni: 
toujours  remplies  de  plaintes  à  ce  fujet.  11  n'en  a  ja- 
mais parlé  que  pour  les  excufer ,  &  en  juftifier  la 
nécelTité  ;  pour  prouver  que  les  Miniftres  agréoient 
toutes  les  opérations ,  &  que  par  conféquent  ils  dé- 
voient agréer  les  dépenfes  qu'elles  occafionnoicnt. 
Il  n'y  a  pas  une  feule  Lettre ,  foit  commune ,  foit 
particulière,  dans  laquelle  cette  juftification  ne  foit 
répétée.  Et  comment  le  Sieur  Brgot  s'en  feroit-il 
difpenfé  ?  C'étoit  à  lui ,  comme  au  Gouverneur , 
que  le  reproche  étoit  fait.  Leur  défenfe  étoit  donc 
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commune  ,  <5c  devoîc  toujours  Terre.  AufTi  Ta-t-clle   v.  Classe. 
été  très-certainement  dans  la  correfpondance  ;  elle 
l'a  été  dans  le  Mémoire ,  Se  elle  ne  pouvoît  pas  ne 
pas  l'être. 

Ce  n'ell  pas  qu'il  ne  foit  vraî ,  que  quelquefois 
l'Intendant   a  ajouté  dans  Tes  Lettres  aux  Minil^ 
très ,  &  qu  on  ne  trouve  dans  quelques  endroits  de 
Ton  Mémoire ,  une  réflexion  fubfidiaire ,  qu'après 
tout  le  Sieur  Bigot  avoit  droit  de  faire ,  Se  qui  ne 
peut  &  ne  doic  pas  déplaire  au  Marquis  de  Vau- 
dreuil.  Ses  Inftrudions  portoient,  que  dès  que  le 
Gouverneur  jugeroit  des  dépenfes  néceflaires  pour 
le  Service ,  l'Intendant    feroit  obligé  de  les  or- 
donner. Il  difoît  au  Minîftre ,  &  il  l'a  répété  deux 
ou  trois  fois  dans  fon  Mémoire  :  »  Ma  loi  eft  d'or- 
»  donner  les  dépenfes  que   le  Gouverneur   juge 
»  néceflaires.  De  toutes  les  dépenfes  que  j'ordonne, 
»  il  n'en  eft  aucune  qui  ne  procède  des  opérations 
»que  le  Gouverneur  juge  nécelfaires.    Donc  je 
>'  fuis  en  régie.  Car  quand  ces  opérations  ne  fe- 
»roient  pas  indifpenfables ,  comme  elles  le  font, 
»  dès  que  le  Gouverneur  ordonne  les  opérations  , 
»  il  faut  que  j'ordonne  les  dépenfes.  Les  dépenfes 
»  ne  font  pas  proprement  de  mon  fait  ,    ou  du 
»  moins  de  ma  volonté ,  puifque   je  fuis  obligé 
»  d'ordonner  toutes  celles    qu'exigent    des    opé- 
»  rations  qui  ne  dépendent  pas  de  mes  ordres.  » 
C'étoit  une  défenfe  fécondaire ,  &  particulière  au 
Sieur  Bigot ,  dont  il  ne  devoit  pas  ih  priver. 

Le  Marquis  de  Vaudreuîi  s'étend  beaucoup  pour 
prouver  qu'il  s'eft  trouvé  dans  des  circonflances , 
■f^'i  aucun  de  ihs  prcdéceiTeurs  ne  s'cil  vu,  Si  ^ui 
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y.  Classe,  l'ont  contraint  à  des  dépenfes  îmmenfes.  Qui  le 
fcaît  mieux  que  le  Sieur  Bigot  l  Combien  de  fois 
ne  l'a-t-il  pas  expofé  au  Miniftre  ?  Et  avec  quelle 
force  ne  l'a-t-il  pas  établi  dans  la  première  partie 
de  ce  Mémoire  ? 

N'cft-cedonc  pas  lui  qui  écrivoit ,  avec  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil,  auMiniilre,le  6  Février  1756, 
que  les  dépenfes  de  cette  année  feroient  plus  fortes 
que  celles  de  l'année  précédente  ?  Mais  quelles 
qu  elles  puijjent  être,  nous  ne  voulons  pas  quon  nous 
impute  de  n'avoir  pas  employé  tous  les  moyens  pof 
fibhs  de  faire  face  à  tout  {à).  N'eft  ce  pas  lui  qui, 
le  1,  Novembre  fuivant ,  écrivoit  encore  au  Miniibe, 
avec  le  Marquis  de  Vaudreuil  \  Il  ne  fera  pas  pojfi- 
ble  que  toutes  ces  dépenfes  tombent  pendant  que  la 
<ruerre  durera  ,  qu'on  tiendra  des  Armées  fur  pied  ^ 
&  que  les  Sauvages  feront  continuellement  en  mou- 
vement. Les  dépenfes  que  ces  derniers  occafionnent 
font  immenfes  en  tout  genre  ;  &  il  faut  être  fur  les 
lieux  pour  le  concevoir ,  &  en  pouvoir  juger.  . . . 
Nous  fommes  mortifiés  de  faire  tant  de  dépenfes, 
mais  nous  y  fommes  forcés.  Nous  nenjaifons  néati' 
moins  que  de  néce(j aires  ;  &  fi  dans  la  vue  de  les 
diminuer  ,  quelque  Pofte  fi  trouvoit  démuni ,  nous 
en  ferions  blâmés.  Cejlà  quoi  nous  ne  nous  expo- 
ferons  pas  {b).  N'eft-ce  pas  lui  qui,  après  avoir 
rapporté  ces  Lettres  dans  fon  Mémoire  ,  entre  en- 
fuite  dans  le  détail  des  caufes  de  la  cherté  &c  des 
dépenfes  ,  &  qui  les  juftifie  toutes  les  unes  après 
les    autres  {  c  ).      Mais   pour   juger    par   un  feul 

(rf)  Voy.  prem.Part.pag.  175  &  ij6.  {b)  p.  180.  (c)  p.  iSi  ^-'Aiiv. 
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coup-d  œil ,  de  refprit  cjui  a  régné  dans  tout  ce  Mé-  V.  Classb, 
moire  fur  cet  objet ,  cjuon  veuille  bien  lire  la  réca- 
pitulation qu'il  contient  au  fujet  des  dépenfes  (a).  l[ 
parcourt  toutes  celles  qui  ont  été  faites  fous  les  dif- 
férens  Gouverneurs ,  &  toutes  les  caufes  qui  les  ont 
produites  j  il  employé  fix  pages  entières  pour  prouver 
qu'elles  étoient  indifpenfables.  Comment,  en  parti- 
culier ,  parlent  il  de  celles  que  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil  a  ordonnées ,  &  en  même-tems  de  fes  opéra- 
tions ?  Les  Chefs  fe  relèvent  fur  les  débris  de  la  Co^ 
lonie  expirante;  &  par  un  projet  comparable  aux 
actions  les  plus  mémorables  ,  ils  font  fur  le  point  de 
reprendre  cette  Capitale  &  de  délivrer  le  Canada, 
La  Providence  ne  le  permet  pas.  Il  faut  céder  quand 
on  n'a  plus  ni  vivres ,  ni  munitions ,  ni  fubfiftan-- 
ces,  &  prefque  plus  d'hommes  pour  réfijler.  Ce  fi 
alors  quilefibien  vrai  que  les  dépenfesjont  montées 
au^  dernier  période  ,  puifquon  a  tout  confommé ,  & 
qu'il  ne  refte  phs  rien.  Mais  à  quoi  l' a- 1- on  em- 
ployé F  Pouvoit-on  s'en  difpenfer  ?  Les  Chefs 
aur  oient  été  crimineU  ,  s 'ils  n  'en  eitfjent  pas  fait  cet 
ufage  ;  &  quelque  chofe  qui  puiffe  arriver  /il  fera 
toujours  glorieux  pour  eux  d'avoir  défendu  la  Co^ 
lonie  jufquà  la  dernière  extrémité,  &  de  s'être  en 
quelque  forte  enfeydis  fous  fes  ruines  {b).  Il  va  plus 
loin  ,  &  il  prouve  que  toutes  les  opérations  qui  ont 
occafionné  les  dépenfes,  ont  été  approuvées  par  la 
Cour.  Toutes  les  opérations  font  jugées  néceffaires 
par  le  Miniftre ,  &  elles  le  font  en  effet.  Mais  fi 
elles  font  néceffaires ,  fi  h  Miniftre  les  approuve  y 
(«)  Page  xi4,  &  fuiv.     {h)  Page  170. 
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au  fujet  du 
Marché  du 
Munitionaire. 
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V.  CiAssjr.  s'il  les  ordonne  ,  il  veut  donc  les  dcpenfes  quella 
occajionnent.  Il  ne  peut  pas  vouloir  V  un  fans  vouloir 
r  autre  y  puijijuer  un  ne  peut  pas  s'exécuter  fans  r  au- 
tre. Il  a  donc  voulu  les  dépenfes  comme  les  opéra,- 
lions  {a).  Voila  comme  le  fieur  Bigoc  a  décrié,  &c 
les  dépenfes ,  &  les  ordres  que  les  Gouverneurs  ont 
donnés  !  Voila  en  particulier  Içs  reproches  qu'il  a 
faits  à  ceux  du  Marquis  de  Vaudreuil  !  Qu'il  ouvre 
donc  les  yeux  &:  qu'il  voie  ! 

Second  re-        Le  fecond  reproche  qu'on  flut  au  fieur  Bigot  con- 

^vaud^îeuil';  ^^^^  »  ^"  "  .^"*^"  F^^^^"^  ^"^  ^''''^^^^  ^"  Munition. 
'■  ■      ■    *  naire ,  il  a  dit  (  ^  )  qu'en  conféquence  des  ordres  qu'il 

avoit  reçus  de  la  Cour,  //  alla  à  Montréal,  pour  con^ 
Jérer  avec  le  Marquis  de  Vaudreuil ,  ftr  les  condi- 
tions qui  dévoient  entrer  dans  le  Marché  ;  qu'ils  con- 
vinrent des  articles  principaux.  Par-là ,  dit-on ,  le  Sr 
Bigot  voudroit  faire  croire  »  que  le  Marché,  tel  qu'il 
»  a  été  exécuté ,  a  eu  l'approbation  du  Marquis  de 
»•  Vaudreuil ,  &  qu'on  peut  le  regarder  comme  i  ou- 
»>  vrage  commun  de  cç  Gouverneur  Général ,  &  de 
»♦  M.  Bigot  (  f  ).  >»  Or,  continue-t'On y  »>  voici  la 
»»  vérité  du  fait.  »>  Mais  le  Mémoire  fe  dérourne 
aufli-tôt ,  pour  faire  une  excurfion  maligne  fur  »  les 
»  motifs  dont  on  s'eft  fervi  pour  déterminer  le  Mi- 
»>  niftre  à  donner  les  mains  à  l'établi flement  d'un 
»  Munitionnaire  Général ,  jufque-!à  inconnu  dan5 
»•  la  Colonie.  .^  Excurfion  par  laquelle  le  Marquis 
de  Vaudreuil  donne  la  main  aux  accufatcurs ,  cjui 
prétendent  que  c'eft  le  fieur  Bigot  qui  a  follicité 
cet  ctabliflement.  Ce  procédé  eft  d'autant  plus  inex- 

{a]  Page  271. 

\t)  Page  iCu    {c)  Page  p  &  10, 


cuTîble  cîans  le  Marquis  de  Vaudrciîil ,  que  cefl:  à  V.  CtAssi. 
lui  mcme  que  M.  de  Machaulc  a  écrit,  le  9  Avril 
I7;(5,  que  c'étoic  Cadet  qui  lui  avoit  fait  la  pro- 
podrion  du  Marché  des  Vivres.  »  J'ai  autorifé  M. 
"  Bigot ,  porte  la  Lettre ,  à  faire  un  Marché  pour 
H  cela  avec  le  fieur  Cadet ,  qui  en  a  fait  la  propofi^ 
».  non.  »  Et  il  pouvoit  d'autant  moins  l'avoir  oublia , 
que  cette  Lettre  lui  étoit  remife  fous  les  yeux ,  dans 
l'endroit  même  du  MW/r^qu  ilcritiquoit  (<î)',  avec 
une  autre  ,  écrite  par  le  même  Miniftre  au  ficur  Bi- 
got ,^  dans  laquelle  M.  de  Machault  lui  reprochoit 
refpéce  d'indifférence  qu'il  avoit  tém  ignée  pour  la 
propofition  \  le  peu  d'accueil  qu'il  lui  avoit  (^it ,  ea 
ne  l'accompagnant  ni  de  fon  avis ,  ni  des  motifs 
d'utilité  qu'elle  pouvoit  avoir.  Ce  n'cft  pas  tout ,  on 
fait  ajouter  au  Mirquis  de  Vaudreuil ,  que  M.  Ber- 
ryer  ,  (  on  a  voulu  dire  M.  de  Michault)  avoit  or- 
donné qu'on  lui  donnât  connoidance  du  Marché 
four  modérer  autant  qu  il  pourrait  les  prix,  &  épar^ 
gner  les  dépenjes  ,  qui  n'étaient  &  n  avaient  été  juf- 
qu  alors  que  trop  canfidér allés  (/;).  Or  ,  dans  la 
Lettre  de  M.  de  Machault ,  il  n'y  a  pas  un  feul  mot 
qui  préfente  cette  idée ,  ni  même  qui  la  fafTe  entre- 
voir, (c)  La  Main  ennemie  qui  conduit  le  Marquis  de 

{à)  Page  \6o  &fuiv.     {b)  P^ge  lo. 

(c)  Voici  les  termes  de  U  Lettre  He  M.  de  Machault ,  du  9  Avril 
175(>  ,  aux  deux  Chefs.  >i  J'ai  autorifé  M.  Bigot  à  faire  un  Marché 
•>  avec  le  fieur  Cadet ,  qui  en  a  fiit  la  propofition  ,  après  que  l'on 
»  aura  concerté  les  conditions  avec  M.  de  Vaudreuil.  Je  ferois  fore 
"aife  <jue  vous  puifiîez  établir  des  conditions,  de  minière  que  la 
>»  fûrete  du  Service  s'y  trouve  ,  fans  que  les  facilites  qu'il  conviendra 
»  dedonoer  au  FournilTeur  pour  fes  ach.irs,  puilîent  devenir  i  charge 
»  au  Public.  »  On  peut  juger  par  là ,  fi  le  Miniftre  croyoit  avoir 
befoin  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  modérât  Us  prix  que  le  lieur 

Eeee  îj 


sN&e. 


;88 
V.  Clas»«.    Vaudreuil ,  fe  fait  fentir  par-tout.  Elle  va  fe  dévoiler 

bien  davantage  encore  dans  ce  qui  fuit. 
Récit  fabu-  En  effet,  on  vient  au  récit  qui  aVoit  été  promis, 
Iciixde  ce  qui  ^  qj^  f^[^  ^ife  .-^  Marquis  de  Vaudreuil ,  que  le 
conSon'du  fieur  Biç^ot  uc  lui  communiqua  la  Lettre  du  Minif- 
Marchc  avec  j fg ^  <<  q^g  quelqucs  femaines  après  fa  réception, 
^'"^"'  »  lorfqu'il  vint  à  Montréal  :  Qu'alors  il  dit  au  fîeur 

•  )•  Bigot ,  de  faire  le  projet  du  Marché  ,  pour  l'exami- 
>»  ner  :  Que  quelques  jours  ap!-^s ,  cet  Intendant  le  lui 
»  préfenta  ,  comme  il  avo'u  été projett  '  &  drejjé 
«  dans  fis  Buhaiix.  Il  n'en  avoir  pas  eu  jufquc  là, 
»  continue -t'on ,  la  moindre  connoiiTance.  Les  prix 
M  lui  parurent  portés  trop  haut  ;  ce  qu'il  fit  obfer- 
»  ver  à  l'Intendant  ,  qui  convint  avec  lui  de  les 
»  diminuer ,  lorfqu'ils  concluroient  le  Marché  avec 
»  le  Murtitionnaire.  Le  Marquis  de  Vaudreuil  ne 
»  douta  pas  que  le  Marché  ne  fût  figné  en  fuite  fur 
»  ce  piecl-là.  Il  a  appris,  pour  la  première  fois,  à  la 
»  Confrontation ,  de  la  bouche  même  de  Cadet , 
»  que  les  prix  avoient  été  changés  &  haufifés  deux 
»  fois  à  Québec  à  fon  inf(ju.  »  On  fe  félicite  en- 
fuite  de  ce  Roman.  ««  Q^  récit ,  dit  -  on  y  eft  plus 

Bigot  voudroit  accorder  ,  &  épargner  Us  dépenfa  qui  n'étoient  &  na- 
voient  été  jufqu'alon  cjut  trop  cnnfiJêrabUs  On  en  jugera  encore  mieux 
par  la  Lettre  de  M  de  Machault  au  (leur  Bigot ,  du  }  i  Mars  1756, 
qui  porte  :  ..  Il  convient  qu'avant  de  le  conclure  ,  vous  en  concet- 
M  tiez  toutes  les  con.litions  avec  M.  de  Vaudreuil  ,  afin  qu'il  pnijjt 
»  convenir  avec  vou\  des  difpn fiions  qui  aura  à  faire  de  fa  part , 
n  pour  en  ajfurer  l'exécution.  Et  lorfque  tout  aura  été  arrangé  entre 
"  vous  deux  ,  vous  p  mrrez  (\iire  txcLUter  le  Marché,  fans  attendre 
M  mon  approbation ,  afin  de  faire  celîer  la  Régie,  le  plutôt  qu'il  fera 
..  pcffible.  ..  Le  Marquis  de  Vaui'reuil  devoir  donc  être  confulcc 
uniquement  ,  pour  qu'il  convînt  avec  le  fieur  Rigot  ,  des  difpofuions 
qu'il  auroit  à  fairt ,  pjur  ajfurer  l'exécution  du  Marché. 
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»  vrai  que  celui  de  M.  Bigot ,  &  préfente  le  fait    V.  Classe, 

»  fous  un  jour  bien  différent ,  &  peu  avantageux 

»  pour  lui.  »  Et  on  s'abandonne  aux  réflexions  in- 

i'uitantes  :  on  remarque  <«  que  eés  changemcns  faits 

»  à  Québec ,  étoient  dommageables  au  Koi  ;  que  le 

»  myllère  qu'y  mit  l'Intendant,  vis  à-vis  du  Gou- 

»  vcrneur  uénéral ,  étoit  une  petitcfle ,  peu  digne 

»  d'un  homme  de   fon  caradère.  »   On  demande 

au  fieur  Bigot  »  s'il  voudroit  fe  prévaloir  de  ce  que 

»  le  Marquis  de  Vaudreuil  ne  s'eft  pas  fait  repréfen- 

»  ter  le  Marché  après  la  fignaturc.  » 

Le  croira- 1- on,  que  de  cet  aflemblage  de  fliits 
auflî  graves  6c  auHi  otfenfans,  débités  dans  le  détail, 
&  avec  le  ton  que  l'on  vient  d'entendre ,  il  n'y  en 
a  pas  un  feul  qui  ne  foit  faux ,  &  démenti  par  le 
Marquis  de  Vaudreuil  lui  même  ,  dans  un  monu- 
ment qu'il  pourra  d'autant  moins  récufer,  que  c'eft 
une  Lettre  qu'il  a  écrite  au  Miniftre  ,  auquel  fans 
doute  il  n'aura  pas  voulu  en  impofer? 

Voici  d'abord  comment  les  chofes  fe  font  paf-  Réfuté  par  le 
[é^s.  Le  fieur  Bigot  va  donc  à  Montréal,  pour  con-  ^^^'^exaadcs 
férer  du  Mirclié  avec  le  Marquis  de  Vaudreuil.  Ce 
Gouverneur  en  convient.  Il  n'attend  point ,  pour  y 
aller  ,  quelques  Jemaines  après  la  réception  de  la 
Lettre.  Dans  fon  Précis  manufcrit ,  le  Marquis  de 
Vaudreuil  avoue  que  le  fîeur  Bigot  y  monta  en- 
viron quin:^e  jours  après  la  réception  de  cette  Let^ 
tre  ;  &  ce  r'élai  n'eft  pas  trop  long  pour  un  voyage 
de  foixante  lieues.  Il  y  convient  qu'il  examina  les 
prix  que  le  fieur  Bigot  fe  difpofoit  d'accorder  au 
Muaitionnaire.    Il  fut  donc  queftion  entr'eux  des 
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V.  Cbasse.   articles  principaux.  On  imagine  bien  en  e/Fct ,  que 

puifque  l'Incendanc  faifoic  un  voyage  aulli  long  dans 

I       cec  unique  objet ,  il  ne  le  faifoic  pas  pour  ne  pas 

s'entretenir  du  Marché.  Il  étoit  impofTible  qu'ils  ne 

parlalTeiit  pas  des  conventions  principales. 

Suivant  le  récit  du  Marquis  de  Vaudreuil,  il  dit 
au  fîeur  Bigot  de  dreller  le  projet  de  Marché  j  àc 
quelques  jours  après  ,  cet  Intendant  le  lui  préfente, 
tomme  il  avoit  été  projette  &  drejfé  dans  fes  Bu- 
reaux.  Cette  opération  fcmbleroit  fuppofer  que 
le  fieur  Bigot  auroit  drefTé  le  projet  fuf  le  champ , 
&  fans  fortir  de  Montréal.  Mais ,  outre  qu'un  Mar- 
ché pareil  doit  être  le  fruit  de  réflexions  profon- 
des ,  &  de  combinaifons  fans  nombre ,  qui  ne  peu. 
vent  pas  s'exécuter  en  un  inftant ,  dès  qu'on  pré- 
tend d'un  autre  côté  qu'il  a  été  projette  &  Jreffé 
dans  les  Bureaux ,  il  faut  que  ce  foit  à  Québec 
&  non  à  Montréal  qu'il  ait  été  drefle ,  puifque  l'In- 
tendant n'avoit  pas  fes  Bureaux  à  Montréal ,  &  qu'ils 
étoient  à  Québec.  La  vérité  elt  en  effet ,  que  le 
fîeur  Bigot  revint  promptement  à  Québec  ,  où  il 
fut  près  de  trois  mois  à  rédiger  le  Marché ,  à  en 
régler  les  conditions ,  à  en  convenir  avec  Cadet.  Et 
c'eft  encore  ce  que  le  Marquis  du  Vaudreuil  avoue 
dans  fon  Précis  manufcrit.  M.  Bigot ,  y  dit-il,  re^ 
tourna  environ  quin:^e  jours  aprh  à  Québec ,  où  il 
devait  paffer  ce  Marché  avec  le  Munitionnaire. 

Quand  il  fut  entièrement  arrangé  &  convenu , 
k  fieur  Bigot  ne  le  préfinta  pas  au  Marquis  de 
Vaudreuil ,  car  il  auroit  fallu  qu'il  r^etournât  à  Monc- 
téal  i  mais  il  le  lui  envoya ,  en  le  priant  de  l'ex^-r 
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miner ,  ôc  d'y  faire  les  obUrvations  qu'il  croiroic  uti-    V.  Claiii. 
les  ^our  le  fcrvicc  du  Koi.  Le  Marquis  de  V.iudrcuil, 
après  l'avoir  garde  tout  le  tems  qu'il  voulut,  mar! 
qua  au  fieur  Bigot,  qu'il  l'npprouvoit.  Il  fut  figné 
le  16  Oaobre;  &  le  1  Novembre,  le  Marquis  de 
Vaudreuil ,  ôc  le  lîeur  Bigot ,  écrivirent  z  M.  de 
Machault  une  Lettre  {a) ,  dont  un  des  articles  porte  : 
«  M.  Bigot  cfi  convenu  avec  M.  de  Vaudreuil ,     R^^"'^  «nco^ 
»  des  conditions  contenues  dans  le  Marché,  que  [et'tri'"co"r 
n  cet  Intendant  a  p-ajfé  avec  le  fîeur  Cadet ,  pour  »«uneduM.de 
»  la  fourniture  générale  des  Vivres  néceffaires  au  X't'f^^'' 
^fervtce.  M.  Bigot  à  l'honneur  de  vous  FadrefTer...  duicfaL'  C 
Il  cft  donc  vrai ,  &  c  cft  le  Marquis  de  Vaudreuil 
qui  le  dit  lui-même,  &  qui  le  dit  au  Miniftre,  au 
reprefentant  du  Roi ,  que  le  fieur  Bigot  cft  con. 
venu  avec  lui,  non  pas  feulement  des  articles  prin- 
cipaux, mais  des  conditions  contenues  dans  le  Mar- 
ché, c'eft-à-dire  de  toutes  les  conditions  contenues 
dans  le  Marché,  &  dans  le  Marché  tel  que  le  fieur 
Bigot  Vadrejje  au  Miniftre. 
^  Ce  n'eft  pas  tout.  Ils  rendent  compte  d  une  par- 
tie des  opérations.  »  Vous  pouvez  voir,  Monfei- 
«gneur,  que  le  fieur  Cadet  a  les  mains  liées  pour 
»  faire  quelque  commerce  que  ce  foit  en  comef- 
»  tibles  ;  au  moyen  de  quoi  il  n'achètera   dans  la 
»  Colonie ,  que  ce  qui  lui  fera  nécefllure  pour  fà 
ï>  fourniture  ;  &  dans  ce  cas  le  Public  ne  pourra 
«être  \tiQ  par  k%  achats,  puifque  Ïï  la  fournicuie' 

(jO  La  Copie  qui  en  a  été  retenue  à  rinteiidance  a  été  produire- 
par  Itt  l.eur  Bigot,  fous  le  N°.  i  de  la  Cotte  j  de  fa  Requête ,  à  loripi.. 
ûal ,  tjic  du  Bureau  de  la  Marine,  a  été  joint  au  procès. 
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Cette  Lettre 
fait  mention 
de  la  diminii* 
tion  de  la  Ra- 
tion des  Offi- 
ciers ,  dont  on 
dit ,  que  le  M. 
de  Vaudreuil 
n'avoit  pas  eu 
coiinoiflànce. 


«  fe  faîfoic  par  œconomie ,  fes  mêmes  achats  au-i 
»  roienc  lieu.  » 

Ils  continuent ,  &  ils  parlent  fpécialement  de 
la  ration ,  dont  le  Marquis  de  Vaudreuil ,  fuivant 
fon  Roman,  n*a  point  eu  connoifTance.  »  Nous 
»  avons  informé  les  Commandans  des  Forts ,  &  M. 
»  de  Montcalm ,  que  l'intention  du  Roi  étoit  de 
»  ne  plus  donner  de  vin  aux  Officiers  i  &  nous 
j)  leur  avons  marqué  la  qualité  dé  la  ration ,  telle 
»  quelle  ejl  portée  dans  le  Marché  du  fieur  Cadet, 
»  Nous  leur  avons  néanmoins  obfervé ,  qu'il  feroit 
»  permis  aux  Officiers  de  iè  procurer  des  douceurs 
»  à  leurs  dépens,  s'ils  n'en  abufoient  pas.  Cet  arran- 
I?  gement  n'aura  lieu  qu'au  premier  Janvier.  Nous 
»  ne  pouvions  nous  dirpenfer  de  laifler  finir  la 
»  Campagne ,  telle  quelle  avoit  été  commen- 
i>  cée  ». 

Ils  ajoutent  ;  &  ce  trait  montre  toute  Tattention 
que  le  Marquis  de  Vaudra uil  a  donnée  au  Marché, 
&  combien  il  a  fenti  de  quelle  importance  il  étoit 
de  tenir  la  main  à  fon  exécution  :  «  M.  le  Mar- 
»  quîs  de  Montcalm  nous  a  envoyé  un  Mémoire 
»  à  ce  rijet.  Nous  penfons  bien  que  vous  n'y  ferez 
»  pas  attention ,  s'il  vous  parvient.  Il  n*étoit  pas 
»  poflible  de  continuer  la  ration  de  l'Officier ,  fur 
»  le  pied  où  elle  étoit.  Outre  le  prix  &  la  difficulté 
»  du  tranfport ,  Sç  de  trouver  de  quoi  la  remplir, 
»  c'étoient  des  dilputes  continuelles  fur  la  qualité  & 
»  quantité  de  chaque  Article  ;  &  il  convient,  à  tous 
»  égards  ,  de  rétablir  cette  ration  fiir  le  pied  où 
»  elle  étoit  anciennement.  Les  Officiers  de  la  Co- 
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»  lonie  en  Tentent  eux-mêmes  la  n^cefllté.  >» 

Qu'on  juge  après  cela ,  lequel  des  deux  récits 
eft  le  véritable  ;  Ci  le  Marquis  de  Vaudreuil  peut 
foutenir ,  qu'il  n'a  pas  eu  connoiflànce  de  ce  Mar- 
ché ;  qu'il  a  été  l'gné  fur  un  pied  différent  de  celui 
dont  le  fieur  Bigot  étoit  convenu  avec  lui  ;  que 
le  fieur  Bigot  lui  en  a  fait  un  myftère  ;  &  tous  ces 
autres  propos  ù  indécens  ,  qu'on  a  mis  dans  fa 
bouche.  Ne  les  rappelions  point.  Il  eft  trop  ga- 
lant homme  pour  n'en  pas  rougir,  quand  il  les 
relira  après  cette  explication. 

Le  troifiéme  reproche  eft  bien  plus  grave;  &   Troiik^meRe^ 
le  Marquis  de  Vaudreuil  fera  bien  étonné,  quand  P'°'''^  ^^^'  '^' 
il  apprendra  qu'il  neft  fondé  que  fur  une  falfifica-  nïJ^  formai 
tion  quon  lui  a  fait  faire,  dans  fon  Âîémoire  ,  d'un  ^"^  ""«^  ^^'l'»'^- 
paffage  de  celui  du  fieur  Bigot.  Selon  lui,  (a)  .  on  ^mIZI 
«  lit  a  la  page  171  de  la  première  Partie  du  Me- 
»  moire  de  M.  Bigot,  ce  qui  fuit.  Ce  nejl pas  qu'on 
»  AIT  voidufiupçonner  qu'il  étoit  intérejje perfonnelle. 
»  nwit  dans  le  Marché,  ainfi  que  le  Marquis  de  Pau- 
»  dreml.  Voila ,  (  s'écrie-t-on  )  une  équivoque  cho- 
»  quante,  dont  le  feul  but  eft,  ce  Ibmble,  d'infi- 
»mcr  une  impofture  grolîlére,  aufîî   dénuée  de 
«  vraifemblance  que  de  preuve.»  On  part  de-là  ;  Se 
dans  quatre  pages  entières ,  on  accr.ble  le  fieur  Bi- 
got des  injures  les  plus  atroces ,  parce  qu'on  J!ige 
à  propos  de  fuppofer  qu  il  a  voulu  faire  croire ,  que 
le  Marquis  de  Vaudreuil  a  été  intérelfé  dans  le 
Marché  du  Munitionnaire. 

11  fercit  bien  fingulier,  fans  doute,  que  le  fieur 
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Bigot  eût  voulu  imputer  au  Marquis  de  Vaudreuil 

cette  aflociation  prétendue ,  quand  dans  le  Procès 
il  l'en  a  défendu  perpétuellement.  Il  a  été  interrogé 
plufieurs  fois  fur  ce  fait.  Toujours  &  conftamment 
il  a  foutenu,  non-feulement  qu'il  n'en  avoit  aucu- 
ne connoiflànce ,  mais  même  qu'il  ne  pouvoit  pas 
le  croire. 

Il  le  feroit  encore  plus ,  qu'il  eût  voulu  l'infi- 
nuer  dans  la  première  Partie  de  Ion  Mémoire  y 
quand  il  a  employé  plufieurs  pages  de  la  féconde 
Partie  à  l'en  juftifier  avec  la  même  force,  &  par 
les  mêmes  moyens  quil  s'en  eft  juftifié  lui-même. 
(û)  Et  qu'on  ne  penfe  pas  que  cet  endroit  de  la  fé- 
conde Partie  a  été  retouché  depuis  que  le  Mémoire 
d;u  Marquis  de  Vaudreuil  a  paru.  Le  Confeil  du 
fieur  Bigot  eft  perfùadé ,  qu'on  voudra  bien  l'en 
croire,  quand  il  atteftera ,  que  cet  endroit  de  fon 
Mémoire  étoît  imprimé  plus  de  trois  femaines 
avant  qu'il  fçût  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  fe 
propofât  d'en  faire  diftribuer  aucun. 

Mais  ,  pour  détruire  radicalement  ce  reproche , 
il  fuffira  de  remettre  fous  les  yeux  des  Pvlagiftrats , 
Se  du  Public ,  non  pas  les  trois  lignes  que  le  Mar- 
quis  de  Vaudreuil  rapporte  du  Mémoire  du  fieur 
Bigot  ;  mais  le  palfage  tout  entier,  &  de  rcflitucr 
dans  les  trois  lignes  qu'il  rapporte ,  le  texte  dans 
fon  intégrité.  Voici  le  palTage.  »  Le  fieur  Bigot 
„  réunit  ici,  fous  un  fèul  point  de  vue,  tous  ces 
»  Marchés  ,  quoique  laits  en  différens  tems  ,  parce 
»  qu'on  les  a  raifemblés  dans  le  Procès ,  pour  en  faire 

(c)  Ci  devait,  pAg.  ii4  &C  fiùv. 
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»  Ja  matière  d'une  multitude  innombrable  de  quef^    V.  Classb. 

»  tions ,  dont  il  n'y  a  pas  une  feule  qui  puifî'e  pré- 
»  fenter  contre  lui  l'idée ,  on  ne  dit  pas  d'un  crime  , 
»  mais  du  plus  léger  délie.  Ce  neft  pas  qu'on  n'ait  - 
))  voulu  foupçonner  qu'il  étoït  imércff'é  perfonnellement 
»  dans  CCS  Marchés ,  ainfi  que  le  Marquis  de  Vau- 
»  dreuil  ;  mais  il  fera  aifé  de  démontrer ,  &  de 
«manière  à  porter  la  plus  intime  conviiSlion  dans 
»les  efprits  5  qu'il  n'y  a  ni  preuve,  ni  vertige  de 
))  preuve  ,  ni  même  le  plus  loible  indice  ,  d'un 
»  fait  qui  feroit  auffi  odieux ,  mais  qui  ejî  unefauf- 
»feté  infignc.  » 

Ce  texte  ainfi  rétabli ,  qui  pourra  jamais  ima- 
giner que  le  Sieur  Bigot  ait  voulu  faire  entendre, 
que  le  Marquis  de  Vaudreuil  étoit  intéreifé  dans 
le  Marché  du  Munitionnaire  .^  Ce  que  tout  le 
monde  y  verra  bien  clairement ,  eft  que  dans  le 
Procès,  &  le  Marquis  de  Vaudreuil  &  le  Sieur 
Bigot  font  accufés  d'avoir  été  intéreffés  dans  ce 
Marché  ;  mais  que  cette  accufation  eft  une  calom- 
nie &  une  impofture ,  dont  il  ny  a  ni  preuve  ,  ni 
vejîige  de  preuve ,  ni  même  le  plus  foible  indice  j  65* 
(jui  ejl  une  faujjèré  infigne. 

Que  dans  le  Procès ,  le  Marquis  de  Vaudreuil 
&  le  Sieur  Bigot  foient  accufés  de  cette  allbcia- 
tion  prétendue,  c'eft  un  fait  qui  n'eft  que  trop 
vrai.  On  a  vu  le  Sieur  Bigot  s'en  défendre ,  <&  en 
défendre  en  même-tems  le  Marquis  de  Vaudreuil. 
Le  Procès  exifte  fbus  les  yeux  des  Magiftrats ,  & 
ils  ne  peuvent  point  ignorer  qu'il  eft  un  des  Chefs 
d'accufation.   Le  Marquis  de  Vaudreuil  en  con- 
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y.  Classe,  vient  lui-même ,  dans  fon  Précis  manufcnt.  Socie- 
me  fait.  Von  a  enfin  demandé  à  M.  de  f^audreuily 
s'il  n'avoit  point  été  ajfocié  avec  le  Munitionnaire,, 
Cette  calomnie  efi  celle  à  laquelle  il  ejl  le  plus  fe/ifi- 
hle.  Peut-on  en  foupçonner  ?  &c.  Le  Mémoire  du 
Sieur  Bigot  ne  dit  pas  autre  chofe ,  &  en  même- 
tems  il  dit  tout  cela.  Il  dît  que  le  Marquis  de 
Vaudreuil  en  eft  accufé  ,  &  il  dit  que  cette  accu- 
fation  eft  une  calomnie  :  il  le  dit  encore  plus 
fortement  que  le  Marquis  de  Vaudreuil,  &  il. 
annonce  qu'il  n'y  en  a  pas  la  plus  légère  appa- 
rence de  preuve. 

Pour  détourner  le  fens  du  Mémoire ,  &  pour 
y  trouver  une  équivoque ,  on  altère  le  texte  ;  & 
au  lieu  que  le  Mémoire  porte  ;,  Ce  nejl  pas  qu'on 
NAIT  voulu  foupçonner  ,  hc.  l'Ennemi  qui   prcte 
Ça.  plume  au  Marquis  de  Vaudreuil ,  retranche  une 
éits  deux  négations ,  &  il  lit  Ce  n  efi  pas  qu'on  ait 
voulu  foupçonner  ,  S'c.  Par-là  il  fait  dire  au  Ml- 
moïre  le  contraire  de  ce  qu'il  contient.  Il  lui  laie 
dire  que  le  Sieur  Bigot  n'eft  pas  foupçonné  d'af- 
fociacion  au  Marché  ,  axnfi  que  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil ;   ce  qui  peut  préfenter  l'équivoque  que  le 
Marquis  de  Vaudreuil  eft  eflPcélivement  foupçonné 
de  cette  aflociation ,    tandis  que  le  Sieur   Bigot 
ne  Teft  pas.  Quand  le  texte  du  Mémoire  n'auroit: 
pas  exprimé  la  double  négation ,  l'équivoque  pré- 
tendue ne  fubfifteroit  que  parce  qu'on  voudroit 
la   trouver;  car  en  fupprimant  même  la  féconde 
négation,  le  texte  entier  exclueroit  néceilairement 
l'équivoque  ^  ou  en  tout  cas  s'il  laiifoit  apperce- 
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voir  que  le  Marquis  de  VaudreuII  eft  accufë  d'af-  v.  Classe. 
fociation  avec  Cadet ,  le  furplus  du  texte  le  lave- 
roit  fi  pleinement  de  cette  accufation  ,  qu'il  ne 
pourroit  pas  en  refter  la  moindre  rufpicîon.  Dans 
ce  cas ,  &  fi  la  phrafe  fignifîoit  que  le  MarqmV 
de  Vaudreuil  eft  accufé ,  &  que  le  Sieur  Bigot 
ne  left  pas ,  ce  feroit  donc  alors  fur  la  feule  ac- 
cufation intentée  contre  le  Marquis  de  Vaudreuil, 
que  frapperoit  cette  juflification  fi  forte  qui  ter- 
mine le  paflage  :  Mais  il  fera  aifé  de  démontrer  y  &• 
de  manière  a  porter  la  plus  intime  conyiâion  dans  les 
efprits ,  qu'il  n'y  a  ni  preuve  ni  vejîige  de  preuve ,  ni 
même  le  plus  foible  indice  d'un  fait  qui  Jeroit  auffi 
odieux,  mais  qui  ejl  une  fauffeté  infigne. 

Voila  ce  que  tout  le  monde  penferoît  ,  avec 
l'altération  qu'il  a  plû  à  l'Auteur  du  Mémoire  du 
Marquis  de  Vaudreuil  de  fe  permettre.  Mais  quand 
le  texte  eft  rétabli ,  il  n'y  a  pas  le  plus  petit  pré- 
texte à  cette  équivoque  fcandaleufë  qu'il  veut  y 
trouver.  Car  voici  le  fens ,  le  fens  unique  que  la 
phrafe  puiiTe  avoir.  «  On  a  fait  au  Sieur  Bigot ,. 
»  dans  le  Procès  ,  une  multitude  de  queftions , 
>^  dont  il  n'y  a  pas  une  feule  qui  préfente  l'idée 
«d'un  délit.  Il  eft  vrai  cependant,  qu'on  Ta  foup- 
y>çonnc,  ainfi  que  le  Marquis  de  Vaudreuil,  d'être 
)>  intérefle  dans  le  Marciié.  »  Et  dans  la  vérité  la; 
plus  grande  partie  des  queftions  qu'on  lui  a  fai- 
tes, roulent  lùr  cette  alfociation  prétendue  ,  d  ins 
laquelle,  fuivant  Cadet  ,  le  hi<dT  Péan  avoit  trois 
cinquièmes  ,  qi»']'  partageoit  entre  lui ,  le  Mar- 
quis de  Vaudreair  &  ic  Sieur  Bigot.    Enforte.- 


y.  Classe,  qu*il  ne  faut  pas  dire ,  comme  l'Auteur  du  Mé- 
moire y  que  rien  n'amenoit  ici  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil.  Les  queftions  dont  le  Sieur  Bigot  parloit , 
le  regardoient  comme  le  Sieur  Bigot  lui-même. 
C*eft  à  cette  occafion ,  qu'après  avoir  dît  que  ces 
'  queftions  ne  préfentent  pas  l'idée  d'un  délit,  il 
ajoute  .-  Ce  nejlpas  qu'on  n'ait  voulu  foupçonner  qu'il 
étoit  intérejfé perfonnellement  dans  ces  Marchés ,  ainfi 
que  le  Marquis  de  ^audreuil  ;  &  après  qu'il  a  avoué 
qu'on  les  accufoit  l'un  6c  l'autre ,  il  les  en  lave 
tous  les  deux  avec  la  plus  grande  force ,  en  an- 
nonçant ,  qu'on  démontrera  ,  qu'il  n'y  a  pas  la 
moindre  trace  d*un  fait  aufîi  odieux,  &  qui  ejl  une 
faujjeté  wjigne. 

Après  cette  explication ,  que  le  Marquis  de 
Vaudreuil  reprenne  Ton  Mémoire,  Se  qvLiiéprome  s'il 
pourra  lui-même  foutenir  la  leéture  des  quatre  pa- 
ges (a)  qu'on  lui  a  fait  écrire  contre  le  Sr  Bigot , 
dans  cet  ouvrage  qu'on  lui  a  fait  répandre  avec  la 
plus  grande  profufion.  Qu'il  fe  fouvienne,  que  celui 
contre  lequel  il  s'eft  permis  une  fortie  aulTi  violente , 
&  à  tous  égards  auffi  déplacée,  eil  le  même  homme 
à  qui  il  déclare ,  qu'il  n'a  jamais  cejje  de  donner 
des  preuves  d' égards  ,  d'eftnne  &  de  confiance ,  &  qui 
de  Ion  côté  y  a  répondu  par  un  retour,  qu'il  croyoit 
que  le  Marquis  de  Vaudreuil  n'avoit  point  oublié. 

Le  quatrième  reproche ,  forcera  le  (leur  Bigot 
à  des  éclaircilfemens  qu'il  auroît  voulu  épargner 
au  Marquis  de  Vaudreuil  ;  mais  que  cet  Officier  a 
rendus  indifpenfables ,  par  la  manière  outrageante 
avec  laquelle  il  l'a  attaqué. 

(■0  Pages  13  ,  14,  15,  i(î. 
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Il  s  agit  du  dédommagement  de  1400000  liv.  v.  Cr.A^.<;E. 
que  le  Marquis  de  Vaudreuil  a  accordé  à  Cadet,  Q^^tàcmâ 
&  qu'il  a  pafle  en  Etats  d'achats  fur  le  Fort  de  repioJhe ,  «û 
Ninî^ara.  ^"i^"":  ^^'»  ^^- 

i'~t         f         -.jf.       .  ^     «       f    .  ^   donima'zement 

^elon  Ion  Mémoire ,  »  Cadet  lui  ayant  expofé  de  1400000  1. 
))  que  la  prife  de  quelques  Corvettes  du  Roi ,  près  J""'^'^'^'  à  Ca- 
»  du  Fort  de  Frontenac ,  lui  avoit  fait  perdre  quan- 
»  tité  de  Marchandifes  qui  y  étoient  chargées  pour     Récit  de  ce 
»fon  compte,  &  pour   l'approvifionnement   des  Jj^/^^^^'j^;]^ ^- 
»Poftes  de  la  Belle  -  Rivière ,  il  lui  demanda,  en  Mm]! de  vL 
»  vertu  des  conditions  dejon  Marché ,  les  dédomma-  '^'^"'^• 
«  gemens  que  le  Roi  lui'  promettoît  en  pareille  oc- 
»  cafion.  Le  Gouverneur  le  renvoya  là-deffus  à  l'In- 
»  tendant ,  qui ,  fur  le  rapport  de  Cadet ,  lui  en  parla 
»  hi  même ,  de  manière  à  le  perfuader  de  lajujlice  de 
»  fa  demande.  En  conféquence  de  quoi ,  l'Etat  de  ces 
n  pertes  fut  dreifé  &  vifé  par  le  Marquis  de  Vau- 
»  dreuil ,  fùivant  TUfage  du  Pays  ;  c  eft-à-dire  qu'il 
»  figna  cet  Etat  des  pertes,  pour  autorifèr  l'Intendant 
»  à  en  faire  l'efHmation  ,  ce  qui  étoit  purement  du 
»  reflort  de  ce  dernier.  Le  Marquis  de  Vaudreuil 
»  ignoroït  donc ,  &  devoit ignorer,  à  quelle  fomme 
»  montoit  le  dédommagement ,  puifque  M.  Bigot 
>'  ne  mit  les  prix  à  chaque  article  defdits  Etats , 
»  qu'après  qu'ils  eurent  été  vifésparle  Gouverneur,  à 
»  quî  ils  ne  furent  plus  préfentés.  Ainfi  l'Ordonnance 
»  de  payement  lut  délivrée,  &  les  1400000  livres 
«  comptées  à  Cadet,  fans  que  M.  de  Vaudreuil  en 
>'  fçût  rien.  Peu  aprùs ,  le  fieur  Querdiiîen  fît  la 
»  révifion  de  ces  Etats  ,  &  marqua  à  M.   Bigot 
«  combien  il  étoit  étonné  du  prix  excelîif  auquel 
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y.  Classe.  »  l'on  avoît  porté  ce  dédommagement.  Celui -cî 
»  feignît  d'avoir  été  furpris ,  (c  tranfporta  chez  le 
»  Marquis  de  Vaudreuil ,  &  lui  apprit  que  l'Etat  de 
»  ces  pertes  alloit  à  1400000  liv.  M.  de  Vaudreuil, 
»  loin  d'infifter  lùr  la  néceilité  Se  la  légitimité  d'un 
*»  dédommagement  de  cette  nature  ,  comme  il 
»  plaît  à  M.  Bigot  de  l'avancer,  fe  récria  ,  au  coii- 
»)  traire ,  fur  l'immendté  de  la  Ibmme ,  de  lui  dit 
»  qu'il  n'avoit  jamais  eu  intention  d'accorder  une 
»>  indemnité  de  cette  elpcce  au  Munitionn;iire. 
«  Aulli  ordonna- 1 -il  lùr  le  champ  que  toute  lu 
>>  fomme  lût  rapportée  au  Tréfor,  &  que  les  Etats 
»  luHbnt  lupprîmés ,  aimant  mieux  rendre  compte 
»  au  Mïniftre  des  pertes  du  Munitionnaire ,  que  de 
3»  prendre  fur  lui  un  dédommagement  aulli  énorme.« 
Ainfi,  luivant  ce  récit,  non-feulement  le  ficur 
Bigot  a  connu  le  dédommagement  avant  qu'il  ait 
été  accordé  ;  mais  c'cft  lui-même  qui  l'a  décidé 
jufte  ;  &  c'efl:  fi  décifion  qui  a  déterminé  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil.  C'ell  lui  qui  enlùite  en  a  fait 
le  règlement  Se  l'appréciation  ;  &  le  Marquis  de 
Vaudreuil  n'y  a  eu  d'autre  part ,  que  celle  de  ligner 
l'Etat  des  pertes ,  &  de  le  renvoyer  tout  de  fuite  ù 
l'ellimation  de  l'Intendant. 
TcMcnioiie  Mais  fuHîra-t-îl  de  le  dire,  pour  en  être  crû  ? 
cla  M.iiquis  de  Quelles  font  les  preuves  que  donne  ici  le  Marquisde 
donne  aucune  Vaudrcuîl ,  de  faits  aulîi  graves  qu'il  impute  à  fon 
jncuve  de  ce  Co-accufé,  pour  s'cn  décharger  lui-mcme  ?  Aucune 
ablblument.  C'en  feroit  aifez  pour  les  rejettcr, 
malgré  le  ton  d'autorité  avec  lequel  ils  font  avan- 
cés. 

Non- 


6oj 

Non-feulement  le  Marquis  de  Vaudreuîl  n  offre  V.  Classe. 
aucune  preuve  pour  les  établir ,  mais  on  ell  en  état 
d'en  a'dminillrer  une  foule  pour  les  détruire. 

Ce  fera  lui-mcme  qui  fournira  la  première.  Il  a     ^^  Sr  Bigot 
été  interrogé ,  récollé  ,  confronté  au  Procès ,  fur  ^L'î^fïcr^''" 
tout  ce  qui  concerne  ce  dédommagement.  Dans  ""«  ^oule.pour 
lès  Interrogatoires,  ies  Récollemens ,  fes  Confron-  ^^'Itmic'ê 
tations ,  il  n'a  pas  dit  un  feul  mot  de  la  fable  qu'on  Preuve ,  four- 
lui  fait  débiter  aujourd'ui  :  au  contraire ,  il  a  ra-  vru5'rcui]\"  ''* 
conté  le  fait ,  précifément  de  la  même  manière  mime?"* 
que  le  fieur  Bigot  l'avoit  expofé.  Il  cil   convenu 
qu'il  avoît  accordé  le  dédommagement  de  1400000 
livres.  Il  eft  convenu  que  le  fieur  Bigot  lui  avoic 
fait  (es  rcpréfèntations  à  ce  fujet  ;  qu'il  lui  avoic 
fait  fentîr  qu'il  n'avoît  pas  le  droit  d'accorder  un 
dédommagement  auffi  confidérable  fans  l'aveu  du 
Miniftre.  Il  n*a  point  dit ,  que  lorfque  Cadet  le  lui 
avoît  demandé ,  il  l'avoit  renvoyé  à  l'Intendant  ; 
que  l'Intendant  lui  en  avoît  parlé  de  manière  à  le 
perfuader  de  la  juftice   de  la   propofition  ;  qu'il 
a  voit  alors  figné  ÏEtat  des  pertes ,  pour  autorifer 
le  fieur  Bigot  à  en  faire  l'eftimation.  Ce  neft  pas 
tout.  Cadet  avoît  fbutenu  que  le  fieur  Bigot  fçavoît 
ce  dédommagement ,  &  qu'il  étoît  fur  que  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil  l'attefteroit.  Le  Marquis  de  Vau- 
dreuil ,  provoqué  en  quelque  forte  par  cette  afler- 
tion  de  Cadet ,  n'a  point  déclaré  que  le  fieur  Bigot 
en  fïit  inftruit.  Cadet  a  été   plus  loin.  Il  a  fou- 
tenu  qu'il  avoic  apporté  ces  Etats  à  figner  au  Gour 
rerneur  de  la  part  de  M.  Bigot.  Le  Marquis  de  Vau- 
dreuil lui  a  répondu  quil  ne  Je  le  rappelloit  pas.  C'eft 
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V.  Classe. 


Lacirconftan- 
ce  du  tems  où 
le  fieur  Bigot  a 
fait  fes  reprc 
fcinations  ,  eft 
la  feule  fur  la 
quelle  M.  de 
Vauilreuil  &  le 
fieur  Bigot  ne 
fe  foient  pas  ac- 
cordés. 


lui-mcme  quî  la  rapporte,  cette  réponfe  ,  dans  ion 
Mémoire  (a).  Ceft  cependant  dans  ce  même  Aie- 
moire ,  quon  lui  fait  avancer,  non-feulement  que 
le  fieur  Bigot  a  fçu  le  dédommagement  ;  mais  que 
c  eft  lui-même  qui  l'a  confeillé  au  Marquis  de  Vau- 
dreuil ,  ou  du  moins  qui  l'a  décidé  Se  l'a  convaincu 
qu'il  pouvoit  l'accorder;  que  c'eft  lui  enfuite  quî 
en  a  fait  le  règlement  &  l'eftimation ,  &  qui  l'a 
porté  à  1400000  1.  Or,  dans  le  combat  qui  s'élève 
ici  entre  fon  Mémoire  &  fes  réponfes  perfbnnelles 
dans  le  Procès ,  à  qui  donnera-t-on  la  préférence  ? 
Le  Marquis  de  Vaudreuil  peut  l'ignorer.  Mais  les 
perfonnes  inftruites  lui  apprendront,  qu'on  s'en 
tiendra  à  Cgs  réponfes  perfonnelles ,  &  qu'on  écar- 
tera fon  Mémoire ,  comme  une  vaine  déclamation, 
démentie  par  là  propre  bouche.  Le  Marquis  de 
Vaudreuil  a  raconté  ,  au  Procès ,  le  fait  comme  le 
fieur  Bigot.  Ce  fait  eft  donc  tel  qu'ils  l'ont  raconté 
l'un  &  l'autre. 

Il  faut  cependant  avouer,  qu'il  eft  une  circonf- 
tance  fur  laquelle  ils  n'ont  point  été  d'accord  ;  mais 
circonftance  acceifoire ,  quî  ne  touche  point  au 
fond  du  fait.  On  fa  déjà  va    ailleurs. 

Elle  concerne  le  tems  auquel  le  fieur  Bigot  a 
fait  fes  repréfentationsau  Marquis  de  Vaudreuil,  fur 
le  dédom  ragement  accordé  à  Cadet  (6).  Le  Mar- 
quis de  Vaudreuil  prétend  que  le  fieur  Bigot  les 
lui  a  faites  avant  la  fignature  des  Etats ,  au  lieu  que 
k'  fieur  Bigot  déclare  qu'il  ne  les  lui  a  faites  qu'après 

(a)  Pags  24. 

{l>)  Ci-devant ,  page  187. 
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que  le  fieur  Querdîfien  eut  fait  la  découverte,    Se 
lorfqu'il  alla  lui  en  faire  part.  Si  le  Marquis  de 
Vaudreuil  avoit  reçu   cette   rcpréfentation  avant 
la  fignature  des  Etats ,  comment  Ce  juftifieroit-il  de 
ravoir  méprifée,  &  d'avoir  figné  les  Etats  après 
avoir  été  prévenu?  Cette repréfentation  ne  détrui- 
roit  pas  moins  le  roman  odieux  de  Ton  Mémoire, 
Il  feroit  donc  faux  que  le  fieur  Bigot  eût  trouvé 
le  dédommagement   jufte ,    puifqu  au  contraire  il 
lui  auroit  déclaré  qu'il  ne  pouvoir  pas  l'accorder  ; 
&  dès  là  il  ne  feroit  pas  poflible  d'imaginer  que 
le  fieur  Bigot  s'y  lût  prêté.  Ce  feroit  donc  alors 
pour  mieux  tromper  l'Intendant ,  &  parce  qu'il 
auroit  refufé  ce  dédommagement ,  qu'on  auroit  pris 
le   détour  ,    de   fabriquer    des    Etats  d'achats  à 
Niagara,  de   les   couper  en  plufieurs  parties,  de 
les  mettre  fous  difFérens noms,  dans  lefquels  celui 
de  Cadet  ne  fe  rencontroit  pas;  de  les  préfenter 
à  la  fjgnature  à  diftance  les  uns  des  autres.  Mais 
dans  la  vérité,  le  Sr  Bigot  n'a  parlé  de  ce  dédom- 
magement au  Marquis  de  Vaudreuil ,  que  depuis 
que  l'opération  avoit  été  entièrement  confommée, 
Se  à  l'occafion  des  recherches  que  le  fieur   Quer- 
difien  en  avoit  faites.  Peut  -  on  en  douter ,  quand 
on  voit  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  défère   dès 
le  premier  mot  à  la  repréfentation  du  fieur  Bigot , 
fait^  fupprimer  les  Etats ,  &  rapporter  l'argent  au 
Tréfor  l  Eft  -  il  pofTible  de  penfer ,  que  ce  Gou- 
verneur, quis'cft  déterminé,  fur  la  repréfentation 
du  fieur  Bigot ,  à  retirer  le  dédommagement  qu'il 
avoit  accordé,  l'eût  accordé  ,  file  fieur  Bigot  lui 
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eût  fait  auparavant  la  repréfêntation ,  qu'il  ne  lui 
a  faite  que  depuis.  Cette  repréfêntation  l'eût  bien 
plutôt  décidé  à  ne  pas  accorder  le  dédommage- 
ment ,  qu'elle  ne  Ta  décidé  à  le  retirer  après 
Tavoir  accordé.  Quoi  qu'il  en  fbit ,  il  demeure  tou- 
jours pour  confiant,  qu'au  Procès  le  Marquis  de 
Vaudreuil  a  démenti  la  fable  de  fon  Mémoire. 

En  fécond  lieu,  elle  manque  par  la  vraifem- 
blance.  Dans  le  Procès ,  il  a  donné  deux  caufes  au 

lu  Marquis  de    ,.,  ,.,'        .  ,,  ^     ^    , 

/audreuiiman-  uédommagemenfi  quii  avoit  accorde  a  Cadet.  La 
juedevraifem-  première,  la  perte  que  Cadet  avoit  faîte  de  Mar- 
chandifes  montant  à  5  ou  700000 ,  dont  les  Angiois 
s'étoient  emparés  en  fe  rendant  maîtres  du  fort 
de  Frontenac.  La  féconde,  la  perte  de  quelques 
Navires  qui  avoient  péri  dans  le  fleuve  ,  parce 
qu'ils  avoient  été  retardés  par  l'ordre  du  Général. 
Dans  le  Mémoire,  le  Marquis  de  Vaudreuil  ne 
donne  plus  pour  motif,  que  la  première  perte, 
Mais  celle-ci  ne  pouvoîc  pas  faire  accorder  un 
dédommagement  à  Cadet.  Le  Marquis  de  Vaudreuil 
prétend  que  Cadet  le  demanda  en  vertu  des  con- 
ditions de  fin  Marché,  Mais  de  quel  Marché  entend- 
îl  parler  ?   S'il   entend    parler  du  Marché   des 
Vivres ,  il  eft  vrai  que  ce  Marché  promettoît  une 
indemnité  à  Cadet ,  pour  les  Vivres  que  les  Enne- 
mis lui  prendroîent  dans  les  Places;  mais  il  ne 
s'agîflbit  point  ici  de  Vivres,  ils'agîflbit  de  Mar- 
chandifes  :  &  il  y  avoit  pour  ces  Marchandifes  un 
Marché  particulier ,  félon  lequel  elles  étoient  aux 
rîfques  de  Cadet.  On  avoit  réglé  le  bénéfice  plus 
fort,  à  raifbn  de  ces  rifques.  Aufli,  peu  après  la 
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prlfe  de  Frontenac,  Cadet  ayant  rollidté  plufieurs   V.  Class.. 
fois  le  fieur  Bigot  pour  obtenir  de  lui  un  dédomma- 
gement, le  fieur  Bigot  Tavoit  conftamment  refufé, 
&  avoit  même  convaincu  Cadet  de  la  jufticè  de 
fes refus;  de  forte  qu'il  en  étoit  convenu,  &  qu'il 
avoit  promis  de  n'y  plus  penfer.  Ceft  fans  doute 
par  cette  raifon,  qu'il  s'eft  retourné  du  côté  du 
Général,  Dour  tâcher  de  fe  le  procurer.  Si  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil  avoit  donc  renvoyé,  comme  il 
le  prétend.  Cadet  à  l'Intendant  fur  ce  dédomma- 
gement,  Cadet  ne  l'auroît  certainement  point 
obtenu  ;  &  il  eft  bien  impoffible  que  le  Sr  Bigot 
eut  déclaré  au  Marquis  de  Vaudreuil  qu'il  le  trou- 
volt  jufte,  après  l'avoir  refiifé  à  Cadet,  jufqu'au 
pomt  de  lui  avoir  impofé  filence  à  ce  fujet.  Il  eft 
encore  plus  impoffible  d'imaginer ,  que  le  fieur 
Bigot  eût  confcnti  à  donner  à  Cadet  1400000  liv. 
pour  un  dédommagement  qu'il  ne  croyoit  pas  rai- 
lonnable,  &  fur -tout  à  le  donner  fur  le  pied  de 
1400000  liv.  pour  une  perte  qui ,  félon  Cadet 
lui-même,  ne  montoit  qu'à  6  ou  700000  liv. 

Quant  au  fécond  motif,  n'en  parlons  plus,  piiif- 
que  le  Marquis  de  Vaudreuil  l'abandonne.  Mais  en 
le  retranchant ,  il  ne  reftera  plus  aucune  forte  de 
prétexte  de  dédommagement.  Comment  donc 
imaginer  que  le  Sieur  Bigot  aura  pu  s'y  prêter  ? 

En  troifîéme  lieu,  fi  les  faits  fe  font  pafTés  ?"  Silesfair, 
comme  le  Mémoire  le  raconte.  Cadet  doit  en  avoir  l^,  \f^,, 
été  bien  mltruit.  Il  s'adreffe  au  Marquis  de  Vau-  nioire  le  racon- 
dreuil;  celui-ci  le  renvoie  à  l'Intendant.  Cadet  en '^'^'—" 
perfuade  l'Intendant,  &  l'Intendant  à  fontour  per-  rtruir""''"" 


il 

par 
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V.  Classe,  fuade  le  Marquis  de  Vaudreuil.  On  drefle  les  Etati 
des  pertes.  Le  Marquis  de  Vaudreuil  ks  figne  &  les 
remet  à  Cadet ,  pour  en  faire  faire  l'eftimation  par 
Cepcn(îant  [q  Sîeur  Bigot.  Si  tous  ces  faits  -font  véritables , 
ru'aàproS"  Cadet  doit  bien  les  fçavoir,  puifqu'il  en  a  été  IV 
gent  &  le  mobile.  Cependant  Cadet  n'en  a  pas 
dit  un  mot  dans  le  Procès.  Il  a  dit  féchement , 
que  le  Sieur  Bigot  fçavoit  le  dédommagement, 
«îfc  qu'il  étoit  fur  que  le  Marquis  de  Vaudreuil 
le  déclareroit.  Le  Marquis  de  Vaudreuil  ne  Ta 
point  déclaré  ;  c'eft  ce  qu'on  vient  de  voir.  Il  ne 
refte  donc  plus  que  la  déclaration  féche ,  que  le 
Sieur  Bigot  le  fçavoit.  Mais  fi  le  Sieur  Bigot  l'avoic 
fçu,  parce  que  fur  la  propofition  de  Cadet  le 
Marquis  de  Vaudreuil  Tavoit  renvoyé  à  lui  ;  s'il 
l'avoit  fçu,  parce  qu'il  avoit  approuvé  la  propofi- 
tion ,  parce  qu'il  s'en  étoit  expliqué  avec  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil,  parce  qu'il  avoit  lui-même  per- 
fuadé  à  celui-ci  qu  elle  étoit  jufte  ;  fi  d'après  cette 
approbation ,  le  Marquis  de  Vaudreuil  avoit  figné 
les  Etats ,  &  i\  le  Sieur  Bigot  les  avoit  appréciés; 
avec  quelle  fatisfadion  Cadet  n  auroit-il  pas  dé- 
pofé  de  toutes  ces  circonftances  !  N'auroit-îl  pas  re- 
levé en  particulier,  que  le  Sieur  Bigot  s'étoit  por- 
té à  lui  faire  accorder  1400000  liv.  de  dédom- 
magement ,  pour  une  perte  qui  ne  montoit  pas  à 
la  moitié  ?  Il  a  débité  tant  d'impoftures  ;  n'auroit-il 
eu  la  bouche  fermée  que  pour  taire  des  traits  ca- 
pables de  confondre  l'homme  le  plus  odieux  à  (éi 
yeux ,  le  Sieur  Bigot ,  c'eft  tout  dire  ^  Mais  fi  cet 
ennemi  juré  du  Sieur  Bigot  n'en  dépofe  pas ,  lui 
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qui  doit  avoir  été  l'inftrumcnt  Se  J'artifan  de  ces    V.CtAssi 
prévarications,  quelle  peut  en  être  la  raîfon  l  Peut-    Ainf.  ces  fait, 
on  en  douter,  ceft  qu'il  eft  inconteftable  que  le  ^T  "^^  '''"" 
Sieur  Bigot  n'y  a  eu  aucune  part  ;  c'eft  que  les  '"' 

faits  qu'on  fait  débiter  par  le  Marquis  de  Vau- 
dreuîi  font  de  vraies  calomnies.  ^ 

4**.  Il  fenible  même  qu'on  en  ait  en  quelque  forte   4'.  A«fl.  s'eft- 
rougi  dans  le  Mémoire  du  Marquis  de  Vaudreuil  °"  ^nveioopé 
Car  on  a  cherché  à  s'envelopper  fur  le  fait  capi-*  it^fS' 
tal ,  par  lequel  on  veujc  charger  le  Sieur  Bigot  P"n"pal. 
On  dit  que  le   Marquis   de  Vaudreuil   renvoya 
Cadet  a  rintendant,  qui,  fur  le  rapport  de  Cadet, 
lui  en  parla  lui-même ,  de  manière  à  le  perfuader  de  la 
jujlice  de  cette  demande.  Il  eft  difficile  de  fçavoir 
précifément ,  fi  par  là  on  a  voulu  dire  que  le  Sr 
Bigot  a  eu  perfonnellement  une  converfation  avec 
le  Marquis  de  Vaudreuil ,  dai:s  laquelle  il  l'a  per- 
fuadé  de  la  juftice  de  la  demande  de  Cadet ,  ou 
fi  on  a  voulu  dire  feulement ,  que  le  Marquis  de 
Vaudreuil  a  reçu  >a  réponfe  du  fieur  Bigot  par  le 
canal,  ou  pour  parler  comme  le  Mémoire,  fur  le 
rapport  de  Cadet,  Dans  les  deux  cas ,  la  défenfe  du 
Sieur  Bigot  eft    également  décifive.   Si  le  Sieur 
Bigot  n'a  point  eu  cette  converlàtion  perfonnelle 
avec   le  Marquis  de  Vaudreuil ,  &  fi  c'eft  fur  le 
feul  rapport  de  Cadet,  qu'il  prête  au  Sieur  Bigot 
Fapprobation  du  dédommagement,  le  Marquis  de 
Vaudreuil  Ta  donc  accordé  fur  le  fimple  difcours 
de  Cadet ,  &  fans  qu'il  eût  aucune  preuve  du  pré- 
tendu confentement  du  Sieur  Bigot.  Dès-là  il  n'a 
pas  le  moindre  prétexte  pour  l'attribuer  au  SieuE 
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Bigot.  Si  au  contraire  ,  le  Marquis  de  Vaudreuil 
prétend  avoir  eu  cette  converfàtion  perfonnelle 
avec  le  fieur  Bigot ,  &  en  avoir  reçu  l'approba- 
tion qu'il  allègue,  c'eft  une  fable  qu'on  lui  fait, ra- 
conter ,  &  une  fable  démentie  par  Cadet,  qui  n'eût 
pas  manqué  d'en  dépofer  au  Procès  fi  elle  avoit 
eu  quelque  réalité.  Ainfi  l'obfcurité  volontaire ,  qu'on 
a  répandue  dans  cet  endroit  du  Mémoire  du  Marquis 
de  Vaudreuil,  lui  eft  très-inutile,  puifque ,  quelque 
fens  qu'on  ait  voulu  lui  donner ,  il  en  réfulte  tou- 
jours qu'il  contient  une  faufleté. 

5**.  Indépendamment  de  toutes  ces  circonftari- 
ccs ,  il  exifte  au  Procès  des  pièces  fur  lefquelles  les 
parties  doivent  être  jugées.  Suivant  le  Mémoire 
du  Marquis  de  Vaudreuil,  il  a  ûgné  l'Etat  des  per^ 
tes..  On  ne  fçaît  ce  que  c  eft  qu  un  Etat  despems  ; 
jamais  pareil  Etat  n'a  paru  dans  la  Colonie ,  &  en- 
core moins  pour  pafler  à  l'eftimation  de  l'Inten- 
dant. Ce  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  a  (igné, 
eft  un  Etat  ou  plutôt  des  Etats  d'achats  de  marchant 
difes  ,  quon  a  fuppofées  fournies  par  différens 
particuliers  au  Fort  de  Niagara.  On  ne  peut  pas 
en  douter.  Le  Sieur  Querdifien ,  qui  en  a  fait  la 
découverte ,  les  a  qualifiés  aînfî.  Il  a  fait  plus.  Il 
en  a  pris  des  copies ,  qu  il  a  fait  coUationner  par 
le  Tréforîer ,  qui  étoit  alors  dépofitaîre  des  origi- 
iiaux,  &  par  le  Contrôleur  ;  &  ces  copies  font 
join^tes  au  Procès.  Ce  font  très- certainement  des 
Etats  &  Certificats  d'achats  de  marchandifes  four* 
nies  au  Fort  Niagana.  Ces  Etats  d'achats  con- 
tiennent un  détail  des  fournitures ,  avec  leurs  prix, 

&ce 


&  ce  détail  des  fournitures  3c  des  prix  éft  figné  V.  Classj. 
par  le  Marquis  de  Vaudreuil.  Il  prétend  ,  à  la  vé- 
rité ,  que  lorfqu  il  les  a  fignés ,  les  prix  n'étoîent 
pas  remplis,  &  qu'il  les  avoit  renvoyés  à  l'Inten- 
dant pour  les  remplir.  Le  Sieur  Bigot  le  nie  ;  le 
Marquis  de  Vaudreuil  ne  le  prouve  pas  :  qui  en 
croira-t-on  ?  Les  Pièces.  Elles  contiennent  le  détail 
des  Marchandifes  &  leurs  prix.  Le  Marquis  de  Vau. 
dreuil  les  a  lignées.  Il  a  donc  figné  &  le  détail  des 
Marcliandifes  &  les  prix  ;  &  on  ne  peut  pas  fe  dif- 
penfèr  de  le  croire ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  le 
contraire. 

6°.  Il  s'en  faut  bien  qu'il  le  prouve,  nî  même    <?"•  Les  Etats 
qu'il  le  puifle  prouver.  Car  il  eft  certain ,  que  les  ^^Hs^^io^f"; 
Etats  ont  dû  être  remplis ,  avant  d'être  fignés  par  fe' MarquiTde 
le  Marquis  de  Vaudreuil ,  parce  qu'ils  étoient  des  Vaudreuil  Us 
Etats  &  Certificats  d'achats.  On  a  expliqué  la  dif-  *  ^ 
férence  qu'il  y  avoit  à  cet  égard ,  entre  les  Certi- 
ficats de  recette ,  &  les  Certificats  d'achats.  Les  Cer- 
tificats de  recette  n'étoient  pas  remplis.  Ils  ne  pou- 
voient  pas  l'être  j'parce  que  ces  Certificats  fe  don- 
noient  lorfqu'il  étoit  uniquement  queftîon  de  re- 
cevoir dans  les  Forts  les  Marchandifes  que  l'Inten- 
dant y  envoyoit.  Ce  n'étoît  pas  dans  les  Forts  qu'on 
en  régloit  les  prix.  Car  ou  les  Marchandifes  avoient 
été  tirées  des  Magafins  du  Roi,  à  Montréal ,  ou  à 
Québec  ,  &  alors  le  Roi  n'avoit  aucun  prix  à 
payer  ;  c'étoit  fes  Marchandifes  qui  avoient  été 
portées  dans  les  Forts  :  ou  elles  avoient  été  four- 
nies par  les    Entrepreneurs  ,   avec  qui  l'Inten- 
dant avoit  fait  un  Marché;  &  alors  on  ne  connoif 

Hhhh 
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fok  point  dans  le  Fort  ni  les  conditions ,  ni  les 
prix  du  Marché.  On  ne  pouvoit  donc  que  donner 
un  Certificat  de  recette ,  dont  les  prix  nétoient 
point  tirés,  &  que  l'Appréciateur  rempliiToit  à 
Québec  d'après  le  Marché  fait  avec  l'Entrepre- 
neur. Mais  lorfqu'ii  s'agiflbit  de  Marchandifes  ache- 
tées dans  le  Fort  par  le  Garde-Magafin  y  fous  les 
ordres  du  Commandant,  ils  convenoient  des  prix 
avec  le  Fournilfeur  ;  &  ces  prix ,  ils  les  remph'f. 
foient  dans  TEtat,  &  tiroient  chaque  article  pour  la 
fbmme  qu'ils  avoient  accordée.  Il  eft  vrai  que  fi 
elle  étoit  trop  forte ,  le  fieur  Barbelle  la  modérois 
à  Québec ,  &  le  Fournillèur  n'étoit  payé  que  fur  le 
pied  de  la  modération.  Mais  cette  modération  elle 
même  fîippofe  que  les  prix  étoient  remplis  ;  &  ils 
ne  pouvoîent  pas  ne  pas  l'être.  Ilfalloît  bien  que 
l'on  fçût  les  prix  que  les  Vendeurs  avoient  de- 
mandés dans  le  Fort,  &  que  le  Commandant  &  le 
Garde-Magafin  lui  avoient  alloués.  Or,  ici  les  Etats 
lignés  par  le  Marquis  de  Vaudreuil ,  étoient  des 
Etats  d'achats  de  Marchandifes  ;  Ôc  par  conféquenc 
ils  étoient  remplis ,  lorfque  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil les  a  fignés. 

7^.  Selon  le  récit  du  Marquis  de  Vaudreuil , 
tout  fe  pafle  entre  trois  perfonnes,  lui,  le  fieur 
Bigot ,  &  Cadet,  Dès  que  le  fieur  Bigot  a  témoi- 
gné qu'il  étoit  jufte  d'accorder  le  dédommligement, 
on  drefle  l'Etat  des  pertes  ;.  le  Marquis  de  Vaudreuil 
le  figne ,  pour  autorifer  l'Intendant  à  l'eftimer. 
Mais  on  trouve  fîir  les  Etats  deux  autres  fignatu- 
T2S,  dont  ce  récit  ne  parle  point ,  &  deuxfigna- 
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tures  qui  ont  été  données  avant  celle  du  Marquis  V.  Classe. 
de  Vaudreuil ,  car  elles  font  au-delTus  de  la  Tien- 
ne. Ces  fignatures  font  celles  du  Commandant  du 
Fort,  &  du  Garde-Magafin.  Il  y  a  donc  eu  des 
opérations  intermédiaires  entre  la  confe6lion  de 
l'Etat ,  &  la  fignature  du  Marquis  de  Vaudreuil  ; 
&  des  opérations  faites  par  le  Commandant ,  & 
le  Garde-Maga(în.  Pourquoi  donc  n'en  parle-t-il 
pas?  Les  a-t-il  oubliées  l  Si  des  circonftances  auffi 
importantes  font  forties  de  fa  mémoire,  peut-il 
exiger  qu  on  ait  confiance  dans  celles  qu'il  rappor- 
te -  &  qu'on  croie  qu  elles  s'y  foient  confervées 
plus  fùrement  &  plus  fidèlement  que  les  autres. 

8^.  Ces  opérations  intermédiaires,  faites  par  le     8".  Quelles 
Commandant,  &  le  Garde-Magafîn ,  ont  dû  être  o"'/'^««Op«^- 

II         •      r      %i      1     »  .        n  Y    ^.  ,  .  rations    intcr- 

celles-ci.  Le  Garde-Magafin  a  drelfé  les  Etats ,  il  médiaires. 
en  a  rempli  les  prix,  il  les  a  certifiés,  le  Corn* 
mandant  les  a  vifés  ;  Se  c'eft  dans  cette  forme  qu'on 
a  dû  les  préfenter  au  Marquis  de  Vaudreuil.  Il 
faut  bien  que  le  Garde-Magafin  les  eût  drefîés 
ainfî ,  c'eft-à-dire  avec  les  prix  remplis ,  puifqu'ils 
ont  paffé  à  la  vérification  de  l'Ecrivain.  Ils  n'y  au- 
roient  point  été  reçus,  fi  les  prix  n'euflent  pas 
été  remplis.  Il  eft  donc  inconteftable  qu'ils  l'é- 
toient. 

9^.  Cadet  ne  l'ignoroît  pas,  que  ces  formalî-  9"- Cadet  pré- 
tés  étoient  néceffaires.  Auffi  a-t-il  foutenu  au  Pro-  ch«c?e7figni. 
ces ,  qu'il  avoit  acheté  la  fignature  du  Comman-  tures  du  Com- 
dant  34000  livres,    &   celle  du  Garde-Mac^afin  r,?^l w' ^V*" 

!•  Ti  lit  I    ^         Oarde-Magafin. 

12000  livres,  11  a  avancé  de  plus,  que  lorlque 
le  Marquis  de  Vaudreuil  le  condamna  à  reftituer 

Hhhhij 
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V.  Cla5ss.  au  Tréfor  les  1400000  livres ,  le  Secrétaire  de  ce 
Général  en  garda  200000  livres ,  pour  une  per- 
ConnQ  qu'il  ne  pouvoit  pas  nommer ,  &  que  Cadet 
fut  obligé  de  fuppiécr  du  fien,  pour  rendre  la 
reftitution  complette.  Ce  font  des  împoftures , 
fans  doute ,  inventées  par  Cadet.  Le  fieur  Bigoc 
interrogé  fur  ce  tait,  a  déclaré  au  Procès  qu'il  n'en 
avoit  pas  la  moindre  connoiflànce ,  &  qu'il  ne  le 
Cidet^^Ufut^  croyoit  pas.  Cependant  il  ne  lailFe  pas  d'en  réful- 
1  innocence  de  ter  dcux  chofcs.  La  première ,  que  la  préfence  du 
&  Sr/huca"'  Commandant  &  du  Garde-Magafm  étoit  donc  né- 
danr.  '  ccflaire ,  puifque  Cadet  fîippole  qu'il  falloit  ou  les 
tromper  ou  les  corrompre.  La  féconde,  qu'il  n'a 
rien  offert  au  fieur  Bigot,  ni  à  l'Appréciateur. 
D'où  il  fuit  qu'aucun  des  deux  ne  devoit  avoir  part 
à  ces  opérations,  (a)  Or,  ils  y  auroient  joué  un 
rôle  bien  intéreflant ,  s'ils  avoîent  été  chargés  de 
l'eftimatîon  après  les  fignatures.  Ils  n'ont  donc 
point  été  obligés  de  la  faire ,  parce  qu'en  effet  ces 
prix  étoient  remplis.  Il  eft  vrai  cependant ,  que 
ces  Etats ,  quoique  remplis ,  étoient  fujets  à  la  vé- 
rification de  l'Appréciateur  ,  qui  pouvoit  mo- 
dérer les  prix.  Mais  on  avoit  eu  l'attention  de  ne 
pas  les  rendre  exceflîfs  >  afin  que  l'Appréciateur 
ne  fût  pas  obligé  de  s'y  arrêter  ;  <Sc  d'un  autre  côté, 
comme  ils  furent  pré/entés  à  l'Intendant  de  diftan- 
ce  en  diftance,  l'Appréciateur  ,  mais  fur-tout  le 
fieur  Bigot ,  ne  put  pas  s'apperçevoir  de  l'énormité 

{a)  Cadet  n'a  pas  ofé  foutenir ,  dans  le  Procès ,  qu'il  eût ,  dans  aucune 
occaHon  ,  tenté  de  féduire  le  fieur  Biy^ot.  Le  fieur  Bigot  le  tenoit  dans 
le  refpeâ ,  &  ne  lui  penr.eccoic  aucune  familiarité.  Il  ne  l'a  paj  admis 
une  feule  fois 4  fa  table. 
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du  total ,   qu'on  parvint  par-là  à  dérober  à  Ces   V.  Clasii^. 
yeux. 

Le  Marcjuis  de  Vaudrcuil  ne  rignoroit  pas  lui- 
même  ,  que  ces  formalités  étoienc  néceflaires ,  &  qu'en 
particulier  les  prix  dévoient  être  remplis  dans  lés 
Certificats  d'achats;  &:  c'efl:  dans  fon  propre  Mémoire, 
qu'on  en   trouve  la  preuve.  Il  rapporte  une  opé- 
ration  ^u'il  a  faite,  félon  lui  ,  en  17J9  ,  Se  dans 
la  vérité,  au  commencement  de  1760,  qui  montre 
bien  qu'il  étoit  inflruit  de  ces  ufages.  «  Il  fe  fit  remet- 
»  trc ,  dit- il ,  une  note  de  tous  les  Certificats  des 
»  Paysd'en-haut,(a)  les  examina  fcrupuleufement,  les 
"  compara  avec  les  fa^ures  des  Marchandifes  qui 
»  étoient  fuppofées  leur  avoir  donné  l'exiftence.  £r 
»  tous  ceux  qu'il  ne  trouva  pas  fuffifamment  appuyés, 
»  furent  mis  au  rebut.  I/y  en  avait  pour  une  fom^ 
»  me  très  forte.  »  Voici  exa^ement  quelle  fut  cette 
opération.   La  Ville  de  Montréal  étoit  inondée  de 
Certificats  d'achats  délivrés ,  ou  par  les  Commandans 
feuls  dans  les  Portes  ,  ou  par  les  Gardes- Magafins, 
avec  le  Fi/a  des  Commandans  dans  les  Forts.  H  falloir 
que  le  Marquis  de  Vaudreuil  les  fîgnât,  pour  qu'ils 
puffent  être  préfentés  à  l'Intendant.  Le  Marquis  de 
Vaudreuil  voulut  s'aflfurer  de  leur  vérité ,  avant  de 
les  ligner.  Son  Mémoire  annonce ,  que  dans  cette 
occalion  ,    il  avoir  entrepris  fur  les  fondions  de 
l'Intendant.   C'eft  une  erreur  bien  volontaire.  Le 
Marquis  de  Vaudreuil  ne  fit  qu'acquitter  fon  devoir , 
en  vérifiant  Ci  les  Certificats  qu'on  lui  préfentoit  à 
%ner  contenoicnt  la  vérité.  Pour  fixer  cette  véri- 

(*)  Page  35>. 
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V.  Classk.  iîcation  ,  il  fc  fit  rcprcfcntcr  les  fadiires  de  France 
qui  contcnoient  les  Marcnandifes  qu'on  prccendoit 
avoir  fait  pafl'er  dans  les  Forts  6c  dans  les  Polies, 
ôc  qui  étoient  comprifes  dans  les  Certificats.  Il  les 
compara  avec  les  Certificats  qu'il  trouva  remplis. 
Il  falloit  bien  qu'ils  le  fufl'ent ,  pour  faire  fa  corn, 
paraifon  entre  les  Factures  &c  les  Certificats.  Ce  n'eft 
point  au  fieur  Bigot  à  examiner  fi  par-là  le  Marquis 
de  Vaudreuil  arrivoit  à  fon  but ,  &  fi  les  Factures  de 
France  Croient  propres  à  prouver  ce  qui  avoit  été 
tranfporté  dans  les  Pays  d'en-haut ,  &c  par  confé- 
quenc  à  aflurer  la  fincérité  des  Certificats.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  le  Marquis  de  Vaudreuil  riiTure  qu'il 
en  mit  beaucoup  au  rebut  j  qu'//  j  en  avoit  pour 
une  Jomme  très  -forte.  Qu'on  le  remarque  bien  : 
c*cft  le  Marquis  de  Vaudreuil ,  ce  n'ell  pas  le  fieur 
Bigot ,  qui  porte  ce  jugement  contre  les  Certificats 
des  Commandans  pour  les  Poftes ,  &  des  Gardes- 
Magafins ,  fous  le  Vlfa  des  Commandans  pour  les 
Forts.  Ainfi  il  a  fait  beaucoup  plus  contre  ces  Cer- 
tificats, que  le  fieur  Bigot  n'a  dit  à  leur  fujet  dans 
fon  Mémoire.  Mais  pour  ne  pas  fortir  de  la  con- 
fiquence  immédiate  ,  qu'on  fe  propofe  de  tirer  ici , 
il  eft  donc  certain  que  les  Certificats  d'achats  étoient 
remplis  avant  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  les  fignât, 
puifque  tous  ceux  qu'il  a  vériiîés  dans  cette  occa- 
fion ,  étoient  remplis ,  tant  ceux  qu'il  a  rebutés ,  que 
ceux  qu'il  a  adoptés ,  &  qu'il  a  fignés  après  les  avoir 
vérifiés. 

II».  Enfup-  Qn  va  plus  loin.  Quand  il  feroît  vrai  que  les 
pk"a*cwic,Dc  P"x  n  auroient  pas  été  remplis  avant  la  fignature  du 
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Marquh  de  VauJrcuil  ;  quand  ÎI  fcroic  vrai  qu'il    y  c^^„, 
auroïc  rcnvoyc  les  Etats  à  l'Intendant  pour  ks  efti-      *       ,•   *, 
mer,  nu  en  pounoit-on  conclure  en  fa  faveur  6c  à7J\Zlùr. 
contre  le  fieur  Bigot?  Il  fut ,  Mc-IL  effraya-  quand  ^'';-^»di^" C"^" 
Je  fîeur  Bigot  vint  lui  apprendre  que  les  Marihan-  ^;^:JZ 
dilcs  montoient  à  1400000  liv.  il /è  récria  fur  Vlm-  ^''^'  ^^  ^''"- 
mcnfué  delafomme   M^s  il  les  prix  n'étoiene  pas  SLt'!'' 
tires ,  le  détail  des  Marchandifes  letoit  ;  &  il  étoit 
énorme  ,  puifque  l'appréciation  ,   qui  n  etoit  point 
enflée  ,  parce  qu'on  avoit  intérêt  quelle  ne  le  fûc 
pas,  les  portoit  à  1400000  livres.  Pourquoi  donc 
n'en  a-t-il  pas  été  effrayé  ?  Pourquoi  ne  s'eft-il  pas 

'fV'.-^i'  i'""""'"''/''^  «^e  ce    détail  ,    comme  il 
se(t  recrie  fur  l'immenfité  du  prix  ?  Quoi  qu'il  en 
foit    il  les  a  fignés ,  ces  Etats ,  &  il  a  certifié  à  l'In. 
tendant,  que  Ta  quantité  exhorbitante  de  Marchan- 
difes  qu'ils  contenoient  ,  avoir  été  fournie  au  Roi 
dans  le  Fort  de  Niagara.  L'Intendant  a  été  obligé 
de  l'en  croire,  d'après  la  dëcifion  intervenue  en  fa- 
veur du  Marquis  de  Beauharnois  ,  à   laquelle  foa 
prédécefTeur  &  lui  fe  font  exaétement  conformés., 
Si  donc  les  Etats  écoient  fujets  à  l'appréciation ,  l'In- 
tendant a  du^  les  envoyer  à  l'Appréciateur  pour  la. 
faire.  L'Appréciateur  a  du  l'exécuter.  Le  fieur  Bigot 
\  ^^^^^^^^^  enfuite  l'Ordonnance  de  payement.  Il 
l'a  dû  d'autant  plus,  qu'on  avoit  pris  toutes  les  pré- 
cautions pofliblcs  pour  lui  en  cacher  l'objet.  C'étoitun 
dédommagement  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  ac- 
cordoit  j  &  c'étoit  des  Etats  d'achats  de  Marchandi- 
fes qu'on  préfentoità  l'Intendant!   C'étoit  a  Cadec 
que  ce   dédommagement  étoit  accordé  :   &  Cadet 
u'étoir  pas  feulement  nommé  dans  k    Er.us  !  C'écoit 


V.  Classe. 


T,c  Sr  Bigot  a 
du  toute  con- 
fimce  à  des  E- 
tats  lignés  du 
Commandant , 
du  CJarde  Ma- 
pifin  &:  du  M. 
de  Vaudrcuil. 


Couleurs  fauf- 
fesfouslefquel- 
les  le  Mémoire 
du  Marquis  de 


6î6 
un  dédommagement  de  1400000  liv.  &  parce  qu'on 
craignoic  d'effrayerTlntendant,  quiauroit  fans  doute 
refufé  un  Etat  qui  lui  eut  paru  aufli  énorme ,  on  avoic 
partagé  le  dédommagement  en  plufieurs  Etats  ;  on  les 
avoit  mis  fousdifférensnoms  !  Celui  de  Cadet  n'entroic 
dans  aucun.  Le  Marquis  de  Vaudreuil  les  avoic 
lignés.  Certainement  ce  Général  n'a  pas  voulu  trom- 
per l'Intendant  j  il  en  étoit  incapable.  Mais  il  a  faic , 
fans  le  vouloir  ,  tout  ce  qu  auroit  fait  celui  qui 
auroit  voulu  réellement  le  tromper.  On  préfence  à 
celui-ci  des  Etats  d'achats  (ignés  par  le  Comman- 
dant du  Porc ,  par  le  Garde  -  Magafin  ,  par  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil.  Il  leur  doit  toute  confiance.  On 
les  lui  préfence  même  de  diftance  en  diftance ,  afin 
qu'il  ne  les  connoilfe  que  par  parties.  Il  croit  que 
les  Marchandifes  ont  été  réellement  fournies  ;  qu'eU 
les  l'ont  été  par  ceux  qui  font  dénommés  dans  les 
Etats.  Il  n'imagine  pas ,  ni  que  ces  Etats  foient  aufli 
énormes  qu'ils  le  font  ,  ni  qu'ils  foient  au  profic 
de  Cadet  \  encore  moins  qu'ils  foient  un  dédom- 
magement que  le  Général  lui  ait  accordé,  &  fur- 
tout  un  dédommagement  que  le  (leur  Bigot  avoîc 
déjà  refufé  à  Cadet.  Il  donne  donc  l'Ordonnance 
de  payement  ;  &  il  n'apprend  tous  ces  déguifemens 
que  lorfque  le  fieur  Querdifien  ayant  raflemblé  tous 
ces  Etats  ,  le  fieur  Bigot  va  en  informer  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil ,  qui  lui  avoue  que  c'eft  un  dé- 
dommagement qu'il  avoit  cru  devoir  à  Cadet. 

12^.'  Le  Marquis  de  Vaudreuil  peint  encore 
de  couleurs  bien  faufles ,  ce  qui  fe  pafla  dans  ceae 
occalion  entre  lui  &  le  Sieur  Bigot.  Celui-ci ,  dit- 

il> 
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îl ,  feignit  d'avoir  été  furpris  ,  fe  tranfporta  che:{  U  v.  Classe. 
Marquis  de  Vaudreuil ,  &c.  Le  Sr  Bigot  auroit-îl  pu  Vaudreuil  peine 
la  feindre ,  cette  furprife ,  fi  véritablement  les  faits  ent?"'lui  & 'b 
étoient  tels  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  les  expofe?  ^'^u^  ^igo^. 
Si,  fur  la  propofition  de  Cadet,  ce  Gouverneur 
l'a  voit  renvoyé  au  Sieur  Bigot  ;  fi  le  Sieur  Eigot 
avoît  approuvé  cette  propofition  ,  l'avoit  trouvée 
jufte,  avoit  perfiiadé  au  Marquis  de  Vaudreuil  qu'elle 
1  etoit  ;  fi  d'après  ces  infinuations ,  le  Marquis  de 
Vaudreuil  avoit  figné  les  Etats,  &  les  avoit  renvoyés 
au  Sieur  Bigot ,  pour  en  faire  l'eftimation  ;  fi  le 
Sieur  Bigot  l'avoit  enfiiite  faite ,  cette  eftimation  , 
de  quelle  indignation  le  Marquis  de  Vaudreuil 
n'a-t-il  pas  dû  être  faîfi ,  quand  le  Sr  Bigot  eft  venu  à 
lui ,  affedant  la  ptes  grande  ignorance  fiir  ce  dé- 
dommagement .^  N'a-t-il  pas  dû  éclater,  rompre 
la  converfation  ,  &  renoncer  à  toute  efpéce  de 
commerce  avec  un  homme  auflî  perfide  &  aufli 
noir  ?  Quand  enfuite  il  s'eft  vu  impliqué  dans  la 
Procédure  ,  &  dans  les  liens  du  Décret  ;  quand  il 
a  été  interrogé ,  récolé  ,  confronté ,  a-t-il  pu  ou- 
blier ces  diftérentes  circonftances  ,  fi  propres  à 
prouver  fa  fimplicité  &  fa  bonne  foi  ?  Ne  fe  feroit- 
il  pas  hâté  de  rendre  compte  ,  &  des  premières 
manœuvres  du  Sr  Bigot ,  &  du  jeu  qu'il  avoit  ima- 
giné pour  les  cacher?  Cependant  rien  ne  montre  ce 
ièntîment  en  lui.  Dans  la  Colonie  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil ne  fe  plaint  point  d'un  procédé  auffi  pervers  ;  il 
conferve  avec  le  Sr  Bigot  fes  anciennes  liaifi^ns.  Per- 
fonne  ne  s'apperçoit  du  moindre  froid ,  qui  fe  foit  éle- 
vé entr'eux.  Dans  je  Procès ,  il  n'en  parle  pas  da- 

I.  • . 
ui 
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Reproches 
faits  au  Sr  Bi- 
go: ,  en  ce  qui 
concerne  ks 
Commandans. 
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vantage.  Il  rapporte ,  au  contraire ,  le  fait ,  comme 
le  Sr  Bigot  Fa  raconté  de  Ta  part.  Il  le  fbutient 
aa  Recollement.  Il  le  foutient  à  la  Confrontation. 
Il  le  foutiendroît  encore  ,  lî  une  main  ennemie 
n'étbit  pas  venue  s'offrir  à  lui  ;  Ôc  fous  prétexte  de 
le  venger  d'affronts  qu'il  n'avoit  pas  reçus ,  Ten- 
velopper  dans  une  conjuration  formée  contre  un 
homme  qu'il  ne  doit  point  haïr ,  &  qu'il  doit  en- 
core moins  chercher  à  deffervir. 

Ainfi  tombent  les  quatre  reproches  que  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil  fait  au  fieur  Bigot  fur  ce  qui  le 
concerne  perfonnéllement.  Il  fera  aufli  facile  de  dé- 
truire cetfx  qui  regardent  les  Commandans ,  &  qui 
fefon  lui  y  retombent  indirectement  fur  fon  admi- 
niftration. 

On  lui  fait  dire  d'abord  ,  que  le  fyftême  de  dé- 
fenfe  du  fîeur  Bigot  tend  »  à  rejetter  fur  le  Militaire 
»>  prefque  tous  les  défordres  commis  dans  la  partie 
»  de  la  Finance  (a).  »>  Tous  ceux  qui  ont  lu  le  Me- 
moire  du  fîeur  Bigot  font  à  portée  d'apprécier  cette 
imputation.  L'analyfe  qu'on  en  a  donnée  au  com- 
mencement de  cet  article  ,  fait  à  cet  égard  fa  jufti- 
fication  la  plus  complette. 

On  fe  plaint  de  ce  qu'il  a  dit  que  le  Gouverneur 
étoit  obligé  de  choifir  pour  les  Po/les ,  ceux  qui 
av oient  le  plus  de  crédit  fur  les  Sauvages  ,  Ç^  qu'ils 
pouvoient  n'être  pas  toujours  ceux  qui  avaient  le 
plus  de  délicate£e  ;  que  la  rareté  des  Sujets  étoit 
fi  grande ,  que  U Intendant  lui-même  manquait  très- 
Jouvent  de  bons  Employés  {b).  Ce  font  des  géné- 


{a)  Page  15.         {b)  Page  16  &  17. 
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râîitè ,  qui  ne  tombant  fur  perfonne  en  particulier, 
n'emportent  point  d'ofFenfe  ;  &  qui ,  après  tout ,  n^ 
peuvent  pas  n'être  pas  vraies ,  quand  elles  Te  réduis 
fent,  comme  cellcs-çi ,.  çn  termes  de  finiple  pofli- 
bilité..Neft-iI  pas  vrai,  eneflfec,  quedans  ttneclafïe 
d'hommes  telle  qu'on  voudra  l'indiquer  ,  entre  lef- 
quelson  fera  obligé  de  faire  un  choix  à  raifon  de 
certaines  qualités  particulières ,   telles  que  feroienit 
la  capacité  &  riiKelligeace  dans  une  certaine  ijia- 
tiere    ji'eft-il  pas  vrai  que  ceux  qu'on  fera  .obligé 
de  choiifîr,  »,pourro^i  nttief  Sis  toujours  cquk  qn'i 
»  auront  le  plus  de  délicateffe  ?  »  Cela  dit  -  il ,  que 
ceux  qui  ont^^téchoifis  n'en  ont  pas?  Non  affuré- 
ment.  De  même ,  n'eft-il  donc  pas  vrai  que  dans  les 
Colonies ,  les  Sujets  font  plus  rares  que  dans  Je 
Royaume,  puifque  la  différence  du  nombre  d'hom- 
mes eÛ  peut-être  d'un  à  mille  ? 

De-là  s'enfuit-il  que  les  Officiers  de  la  Colonie 
ne  fijflènt  pas  de  braves  Guerriers  ia)i  On  croit 
voir  cette  cqnféquence  dans  ce  que  le  ffieur  Bigot  a 
dit  de  la  rareté  des  Sujets.  Perfonne  ne  la  verra 
avec  l'Auteur  du  Mémoire.  On  la  verra  d'autant 
moins ,  que  lefieur  Bigot  n'a  pas  manqué  une  feule 
occafîon  d'exalter  la  valeur  &  les  fuccès  des  Troupes 
qui  ont  défendu  la  Colonie.  Les  Lettres  qu'il  écri- 
voit  au  Miniftre,  &  qu'il  a  rapportées  dans  la  première 
Partie  de  fon  Mémoire,  font  remplies  de  leur  éloge. 
On  çbmand^  enjAiice  {b)  :  »  S'il  s'eft  commis  dçs 
»  malverfations  ,d:ans  les  Forts  commandés  p^r  de  tels 
»  Officiers ,  fur  qui  doit  en  retomber  le  foup^on  ?  » 

WPageiS.     (*)Page2<7. 
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Ce  font  des 
généralités , 
qui  ,  quoique 
vraies ,  ne  tom- 
bent fur  per- 
fonne en  parti- 
culier. 


Le  fieur  Bigot 
a  toujours  exal- 
té la  valeur  des 
Troupes. 
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de  Vaudreuil 
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fon  Mémoire  , 
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§ot  a  pîi  remc- 
ier  aux   abus 
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toient  lesCom- 
mandans. 


11  n'eft  aucun 
des  abus,  qu'on 
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La  réponfe  du  fieur  Bigot  fera  fort  fimple  :  Sur  les 
coupables.  Mais  quels  font- ils  ?  Le  fieur  Bigot  l'igno- 
re. Le  Marquis  de  Vaudreuil  penfe  qu'il  eft  »  dif- 
„  ficile  qu'il  ne  fe  foit  pas  trouvé  quelques  (  Com- 
»  rnandans  )  qui ,  facrihant  leur  honneur  &  leur  dc- 
»  voir  à  l'intérêt  pcrfonnel ,  aient  cherché  à  s'enri- 
».  chir  par  des  voies  obfcures  &  criminelles  (a).» 
Il  eft  bien  le  maître  de  le  juger  ainfi.  Ilsécoient  fous 
fes  ordres ,  il  devoit  mieux  les  connoîtrc  que  per- 
fonne.  Mais  le  fieur  Bigot  s'abftient  de  prononcer 
contre  un  feul  d'entr'eux  ,  un  Jugement  aulTi  défa- 
vantageux. 

Le  Marquis  de  Vaudreuil  fe  propofe  en  fuite  de 
prouver  »>  qu'il  n*a  pas  été  impoUible  au  fieur  Bigot 
.»  de  remédier  aux  abus  qui  fe  commettoient  dans 
-  les  Forts  (^  ).  -  Il  s'écarte  de  l'objet  qu'il  avoit  an- 
noncé. Il  avoit  à  juftifier  les  Commandans ,  &  il 
fuppofeiciqueleSr  Bigot  a  pu  remédier  aux  abus  que 
ces  Commandans  ont  commis.  Ils  en  ont  donc  commis, 
fuivant  le  Marquis  de  Vaudreuil.  Et  c*eft  pour  les 
juftifier  qu'il  les  en  accufe  !  Mais  la  juftification  des 
Commandans  n  eft  ici  que  l'objet  oftenfible.  Il  eft 
un  objet  fecret.  L'objet  véritable ,  l'objet  unique  de 
l'Auteur  du  Mémoire ,  c'eft  d'inculper  le  fieur  Bi- 
got. Procédé  fort  étrange  ,  fans  doute  ,  qui  tout  feul 
auroit  du  avertir  le  Marquis  de  Vaudreuil ,  de  fe 
défier  de  la  main  ennemie  qui  le  conduifoit. 

Il  croît  cependant  n*en  point  faire  allez.  Avant 
de  difcuter  ce  qui  s*eft  pafle  dans  les  Forts ,  &  de 

(a)  Page  30. 
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montrer  au  Sîeur  Bîgot  qu'il  a  pu  y  remédier  ,  îl 
le  ramené  à  Québec  &  à  Montréal  ;  &  c  eft  là  où 
îl  le  prie  de  fixer  Ces  regards ,  d'y  voir  les  abus 
les  plus  révohans  (a).  Ce  que  le  Sîeur  Bîgot  y 
Verra  fans  doute  ,  c'eft  tout  ce  qu'on  lui  a  montré 
dans  le  Procès.  Mais  ce  que  le  Marquis  de  Vau^ 
dreuil  devroit  y  voir ,  c'eft  qu'il  n'en  eft  aucun , 
qu'on  puifle  reprocher  au  Sieur  Bigot  ;  &  comme 
îl  ne  peut  pas  l'ignorer ,  ce  qu'il  devoit  faire , 
étoit  de  n'en  point  parler.  D'autant  plui  qu'il  ré- 
fidoit  lui-même  à  Montréal,  &  qu'au  moins  il 
étoit  plus  près  que  le  fieur  Bigot  de  ceux  qui  fe 
commettoient  dans  cette  Ville,  &  que  s'il^ies 
appercevoit ,  il  étoit  fait  pour  les  réprimer. 

Il  femble  cependant  que  le  Marquis  de  Vau- 
dreuîl  fent  qu'on  le  mène  trop  loin.  Il  convient 
qu'il  ne  doit  fe  propofer  que  de  jujlifier  fin  adminif- 
tration ,  fins  attaquer  celle  de  M,  Bigot  (h).  Par  là 
il  avoue  {ts  torts  ;  mais  puilqu'il  les  avoue  ,  au 
moins  devroit-il  fe  éformer.  Loin  de -là,  toute 
cette  partie  de  foh  Mémoire  a  pour  but  d'accu- 
fer  l'Intendant ,  fans  fe  juftifier  lui-mcme;  &  l'a- 
veuglement eft  fi  grand  à  cet  égard ,  qu'on  le 
rend  accufateiir  de  l'Intendant ,  fur  des  Giefs  qui 
retomberoient  fur  lui,  fi  on  pouvoit  en  faire  quel- 
que reproche  à  l'Intendant. 

Aînfi  îl  avance  que  fi  le  Sîeur  Bîgot  ne  pou- 
voit rien  par  lui-même  pour  la  léformation  des 
abus  commis  dans  les  Forts  &  dans  les  Poftes , 
fous  les  ordres  des  Cbmmandans ,  il  pouvoit  tout 
far  l'entremifi  du  Marauis  de  Vaudreiul  (c).  Ne  voit- 

(fl)  Page  31.     {h)  Page  ^        «»  Page  ji. 
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puiflTe   repro- 
cher au  ficur 
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Il  avoue  quç 
le  fieur  Bigot 
ne  pouvoit  ré- 
former les  abus 
commis  ctans 
les  Forts  ,  que; 
par  fon  entre- 
mife. 
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V.  Classe.  H  4onc  pas  a  quoi  il  s  expore  ?  Si  le  5r  Btgot  pou'- 
voit  tout  paar  remr^mife  du  Marquis  de  Vaudreuil, 
Donc  lo  Mar-  le  MarquIs  de  Vaudreuil  pQuvoit  donc  tout ,  indé- 
^e^f^  ^ou'  ipwdaninii€"t  de  l'Intendant  l  Aufli  le  repd-on  per- 
voit  tout ,  indc-  IpffMieUement;  refponfable  dans  le  Procès ,  de  ce  que 
d^pendam-  ^^  Offiçicrs  falfoieiit  à  leur  profit  la  Traite  avec 
îendlnt!  "  ies  Sauvages  ,  &  qu'ils  y  employoient  les  effets 
qui  leur  étoient  délivrés  des  magaCns  du  Roi  pour 
faire  des  préfens  à  ces  Nations.  Comment  s'en 
défend-il?  On  l'a  vu  dans  fon  Précis  manufcrit. 
»  M.  de  Vaudreuil. n'a  jamais  permis  cette  infidé- 
»  lité.  S'il  l'eut  fçue ,  il  auroit  tait  punir  les  coupa- 
•9Jb|es.  //  lui  itoit  impojfiH^  de  l* empêcher.  Les  PoP 
»  tes  font  élaignés  de  Montréal ,  où  il  rifidoit, 
j>;  dô  5  ou  ^oo  lieues.  Il  ne  pouvait  ;par  'conséquent 
^fi  reprodiùrç  dans  chacun  d'eux.  Ce  qui  l'obtigeoic 
j»  de  s'en  rapporter  aux  Etats  de  demande  que  lui 
».  envioyoient  les  Çomnwndai|s  ».  Mais  que  lui  ferc 
c^aeréponGètS^ilpouvm  tout UiVous  pauvieT^  tout,, 
»  lui  objedera-t-on  !  Neidites-4onc  pliis  qu'il  vous 
j>  étoît  im;pQ0ible  d'emipecher  les  Commandans 
»  des  Forts  de  faire  la  Trait^  à  leur  profit  avec 
»  les  effets  du  Roi.  ,Ne  dite«-4onç  plus  que  vous 
»  étiez  obligé  de  vous  en  rapporte^  aux  Etats  de 
>  demandé  des  Commandans*  f^pwi  .jjo^vie^  tout, 
»  pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  irqprimé  tous  ces 
»  déibrdres  ?  »         ^^ 

-Mntendftnj^A  ditefrvous,;,  jH>MVoit  seiMfr!pû<' vor/e 

entr/emife,  ip^ur  ;  répriçjfiE  Jep  >  ^bu?  '  qui  venoiew; .  \ 

fà  connoiïTartcQ.  Maifi-e^i-abus  vepofient  à  votre 

connoifîance  comm^  à  la  fienne.  C'étolt  vous  Sç 

"■    lui  qui  écriviez  au  Minière  ,  que  ces  abus  exiftpieiic. 


6*2  3 
Pourquoi  donc  n'y  remédiez  -  vous  pasf,  puiTque 
c  etoit  vous  qui  en  aviez  le  pouvoir ,  Se  que  Fln- 
tendant  ne  pouvoir  rien  que  par  votre  entremifi^. 
N'eft-ce  pas  vous  &  lui ,  par  exemple ,  qui  man- 
diez à  M.  de  Machaulr,  le  2  Novembre  iy^6  (a)  ? 
V  Nous  ne  pouvons  ,  malgré  les  ordres  que  nous 
«donnons,  empêcher  la  difîipation  des  Vivres  & 
»  les  vols  y  tant  dans  les  tranfports  que  dans  les 
«  Portes.  Il  n'eft  pas  douteux ,  Se  perfonne  ne 
«  rjgnorc ,  qu'il  n  y  ait  une  confommation  extra- 
«  ordinaire  dans  les  tranfports  des  boiflbns  &  des 
»  vivres ,  &  on  ne  peut  y  remédier  ;  parce  que  le 
«tout  pafle  par  plufieurs  entrepôts,  &  qu'on  ne 
«fçait  ,  lors  de  l'arrivée  des  comeftibles  dans 
«les  Forts,  fi  les  friponneries  ont  été  faites  dans 
»  les  entrepôts  ou  dans  le  cours  du  voyage.  »  Il 
eft  vrai  qu'alors  le  Marquis  de  Vaudreuil  ne  penfoit 
pas ,  comme  il  penfe  aujourd'hui.  Il  ne  croyoit 
pas  tout  pouvoir,  &  encore  moins  que  l'Inten- 
dant pût  toutpr  fin  entremife.  Au  contraire  ,  on 
voit  qu'il  déclare  au  Miniftre ,  qu'il  ne  peut  rien  : 
Nous  ne  pouvons ,  malgré  les  Ordres  que  nous  don- 
nons ,  empêcher  i  Sec,  On  ne  peut  y  remédier ,  &c.  Mais, 
fans  relever,  dans  ce  moment,  cette  contradidion , 
tenons-nous  à  ce  raifbnnement.  Ou  le  Gouverneur 
&  l'Intendant  ne  pouvoient  rien ,  comme  le  Marquis 
de  Vaudreuil  le  déclare  au  Miniftre  par  cette  lettre , 
ou  fi  l'un  &  l'autre  pouvoient  tout  ,  lui  fans 
l'entremife  de  l'Intendant,  l'Intendant  par  l'entre- 
mife  du  Gouverneur ,  lui  feul  eft  refponfable  de 
n'avoir  pas  mis  en  ufage   le  pouvoir  qu'il  avoit, 

{a)  Voy.  prcm.  Part.  p.  i  8j. 
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y.  Classe. 


11  eft  vrai 
que  le  Marquis 
de  Vaudreuil 
ne  pouvoir  re- 
méaier  aux 
abus  commis 
dans  les  Forts , 
quoique   les 
Commandans 
dépendiirent 
de  lui. 


Le  fieur  Bigot 
qui  n'avoir  au- 
cune infpeflion 
fur  ces  Com- 
mandans ,    y 
pouvoir  encore 
moins  rem«- 
dier. 


NI    par  lui- 
même 
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pour  réprimer  des  abus ,  qu  il  voyoît  comme  l'In- 
tendant, qu'il  découvroit  comme  lui  ,  &  qu'ils 
dénonçoient  en  commun  au  Miniftre. 

Il  faut  donc  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  aban- 
donne ce  grand  pouvoir  ,  ce  pouvoir  univerfel 
qu'on  lui  prête  dans  fon  Mémoire ,  &  qu'il  en  re- 
vienne à  la  réponfe  de  fon  Précis ,  qui  au  furpius 
eft  la  feule  vraie  ;  &  qu'il  foutienne  qu'il  lui  étoit 
impojjîble  d'emjikher  les  abus  qui  fe  commettoient 
à  5  ou  600  lieues  de  fa  rélidence  ;  qu'il  ne  pou- 
voit  fe  reproduire  dans  chacun  des  Pojles  ;  qu'il  étoit 
obligé  de  s'en  rapporter  aux  Etats  de  demande  qus 
lui  envoyoient  les  Commandans. 

Mais  s'il  étoit  dans  cette  impuîflance,  &  s'il  y 
étoit  conftitué  par  le  feul  éloignement  des  lieux, 
quoiqu'il  eût  une  infpedion  immédiate  fur  la  per- 
U)nne  même  des  Commandans ,  &  fur  leurs  opé- 
rations ,  comment  le  fieur  Bigot ,  qui  n'avoit  pas 
cette  infpeélior  ,  auroit-il  eu  toute  la  facilité  qu'on 
lui  fuppofe ,  pour  réprimer  ces  abus ,  ou  par  lui- 
même,  oupari'entremifedu  Marquis  de  Vaudreuil! 

1°.  Par  lui  même  ?  11  étoit  à  60  lieues  plus  loin 
des  Pays  d'en-haut  que  le  Gouverneur.  Celui-ci 
demeuroit  à  Montréal,  l'Intendant  à  Québec.  Si 
le  Gouverneur  ne  pouvoit  pas  fe  reproduire  dans 
chacun  des  Poftes ,  l'Intendant  ne  le  pouvoit  pai, 
plus  que  lui.  Si  ,  à  raifon  de  l'éloignement  des 
lieux  3  le  Gouverneur  étoit  obligé  de  s'en  rapporter 
aux  Etats  de  demande  que  lui  envoyoient  les  Comman- 
dans ,  l'Intendant  étoit  plus  obligé  encore  de  s'en 
rapporter  aux  Etats  d'achats ,  que  ces  mêmes  Com- 
mandans 
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mandans  lui  ehvoyoient ,  non-feulement  parce  qu  ii  V.  Clasj». 
nëtoic  pas  plus  à  portée  de  les  éclairer,  que  le  Gou- 
verneur, non-feulement  parce  que  c  étoît  le  Gouver- 
neur qui  ëtoit  fpécialement  chargé  de  les  furveîUer  ; 
mais^  encore  parce  qu'il  y  avoic  une  diflférence 
extrême  entre  les  Etats  de  demande  &  ks  Cer- 
tificats d'achats.  Quand  les  Commandans  en- 
voyoient  des  Etats  de  demande  au  Gouverneur , 
celui-ci  pou  voit  les  diminuer  ,  lor  {qu'il  jugeoit  que 
les  befoins  des  Polies  n'étoient  pas  aufli  grands 
que  ks  Etats  les  repréfentoient  ;  au  lieu  que  l'In- 
tendant ne  pouvoit  rien  diminuer  fur  les  Etats 
d'achats  que  les  Commandans  certîfioient  avoir 
faits ,  ou  lait  faire  fous  leurs  ordres.  C'eut  été  ar- 
guer leurs  Certificats  de  faux.  Il  ne  pouvoit  que 
modérer  ks  prix. 

2°.  Par  L'emremife  du  Gouverneur  ?  Mais  puifque  Ni  par  l'en- 
le  Gouverneur  ne  pouvoit  pas  réprimer  ks  abus  tremifeduMar- 
qu'il  imputoit  lui-même  aux  Commandans ,  ccm-  "î"''  ^'^  ^'"' 
ment  auroit-il  pu  réprimer  ceux  que  l'Intendant 
lui  auroit  dénoncés?  Dans  la  vérité  ,  l'Intendant  ne 
pouvoit  pas  plus  lui  dénoncer  ceux-ci ,  que  le 
Gouverneur  ne  pouvoit  réprimer  ceux-là.  La  même 
caufe  s'y  oppofoit  également.  L'Intendant  ne  pou- 
voit pas  plus  que  le  Gouverneur  voir  ce  qui  fe  paUbit 
à  5  ou  600  lieues  de  fa  réfidence  ,  &  par  conlé- 
quent  le  fieur  Bigot  ne  pouvoit  pas  plus  ks  dénon- 
cer au  Gouverneur,  que  le  Gouverneur  ne  pouvoit 
de  lui-même  y  remédier. 

^  Obfervons  de  plus,  que  dans  ks  Portes  où  il 
n'y  avoit  niGardes-Magafms  ni  Employés  qui  fuffent 
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Danï  !cs  Pof- 
tes  ou  11  n'y  a- 
Vuic  ni  Gauk'S- 


V.  Classe. 

Magnfins  ,  ni 
Employés,  tout 
fu  pnlloit  fous 
les  ordres  da 
Kiarq.  de  Vau- 
drcuil.  Confé- 
quences  qui  en 
léfulceut. 
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aux  ordres  de  l'Intendant,  le  Commandant  avoît 
feul    l'admiçiittration.   Le  Marquis  de  Vaudrcuil 
vifoit  leurs  Certificats.  Par  conféquent  tout  fe  paf- 
foît  fous  Ces  ordres,  foit  médiats  foit  immédiats. 
Lorfque  l'Intendant  les  allouoit  «Se  donnoit  TOr- 
donnance  de  payement ,  c'étoit  à  la  fignature  mê- 
me du  Marquis  de  Vaudreuil  qu'il  défëroit.  Il  la 
donnoic,  parce  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  garan- 
tiflbit  la  vérité  des  Certificats  ;  &  c'eft  contre  ces 
Certificats ,  comme  contre  les   autres ,  que  l'on 
foutient    pour  le  Marquis  de  Vaudreuil ,  que  le 
Sieur  Bigot  pouvait  tout ,  du  moins  par  l'entremifi 
du  Marquis  de  Vaudreuil.  Il  auroit  donc  fallu  que 
le  Sieur  Bigot  employât  l'entremife  du  Marquis  de 
Vaudreuil  contre  lui-même.  Mais  puifque  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil  avoit  donné  fà  fignature  au  pied 
du  Certificat ,  il  n'avoit  donc  pas  pu  empêcher 
l'abus  qui  s'étoit  glifle  dans  le  Certificat.  Loin  de 
l'empêcher,  il   l'a  voit  confolidé,  en  quelque  for- 
te,  en  fignant  le  Certificat.   Il  ne  l'avoit  point 
empêché;  il  l'avoit  confolidé,  parce  qu'il  l'avoic 
ignoré  ;  &  il  l'avoit  ignoré ,  à  caufe  de  la  diftance 
des  lieux.  S'il  n'avoit    pas   pu    l'empêcher ,  s'il 
l'avoit  ignoré ,  quoique  cet  abus  fe  fût  gliffé  dans 
un  Certificat  donné  fous  fes  ordres  feuls  ,  &  non 
fous  ceux  de  l'Intendant ,  par  quel  enchantement 
voudra-t-il  donc  que  l'Intendant  pût  &  dût  l'em- 
pêcher; qu'il  pût  Se  dût  l'apprendre,  lui  qui  n'en 
fçavoît  que  ce  que  le  Marquis  de   Vaudreuil  lui 
en  apprenoit,  en  garantiflant  perfonnellement ,  par 
fa  fignature,  le  Certificat  du  Commandant  f  Com- 
ment fur-tout  auroit-il  pu  l'empêcher  par  l'entre- 


me. 
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mife  du  Marquis  de  Vaudreuil ,  quand  c  étoit  au    V.  Classb. 
contraire  par  fon  entremife ,  ou  du  moins  fous  le 
couvert  de  fa  fignature ,  que  ces  abus  le  commet- 
toient  l 

Que  dîra-t-on  après  cela,  des  efforts  que  fait  Silefionrni- 
le  Marquis  de  Vaudreuil  pour  ..  periiiader  que  le  ^^^r^iirii^,.:;"/:, 
»  bieur  13igot  étoit  auQi  préient  dans  les  Forts ,  i"ort$ ,  qu.i  le 
»  qu'il  le  falloit,  pour  empêcher  toutes  malverfa-  ^'""^,'  ^\"" 
»  tions  «>  (a;  ni  ne  pourroit  pas  le  prouver,  fans  bus,leM.miui. 
prouver  en  môme-tems  que  le  Gouverneur  y  étoit  '^^  Vaudreuil  y 
encore  plus  préfent  que  lui  ,  &  que  par  confé-  p^llLuld-ïâ: 
quent  il  avoit  encore  plus  le  pouvoir  de  les  em-  "  " 
pêcher.  En  effet ,  à  entendre  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil, c'étoit  »  par  les  Gardes- Magafins  &  les 
»  autres  Employés,  ainfi  que  par  le  Munitionnaire 
»  général  &  Ces  Commis»  que  l'Intendant  y  étoic 
préfent.  Aînfi  c'étoit  par  ceux  mêmes  qui ,  félon 
le  Marquis  de  Vaudreuil,  commettoient  les  mal- 
verfations ,  que  l'Intendant  étoit, préfent  dans  les 
Poftes  pour  les  empêcher  ?  Le  fecours  n'étoit-il 
pas  bien  efficace?  Mais  file  Marquis  de  Vaudreuil 
peut  prétendre  que  le  Sieur  Bigot  y  étoit  préfent 
par  le  Garde-Magafin  ,  il  faut  qu'il  convienne 
qu'il  y  étoit  encore  plus  préfent  lui-même  par  le 
Commandant.  Et  fi  celui-ci  n'étoit  pas  complice 
des  malverfations ,  comme  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil le  foutient,  fapréfence  étoit  donc,  dans  la 
main  du  Marquis  de  Vaudreuil,  un  moyen  fur 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  commît  ;  d'autant 
plus  que  le  Garde-Magalîn  ne  pouvoit  rien  ache- 

(a)  Page  ji. 
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V.  C1.ASIK.    ter ,  rîcn  fournir ,  que    par  un  ordre   précis  du 
Commandant.  Cëtoit  donc  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil ,  &  non  l'Intendant ,  qui  étoit  véritablement 
prélcnt  dans  les  Forts  pour  cinpccher  toutes  maherfa- 
tions  y  &  pour  empêcha  celles  même  qui  pouyoient 
être  coinmiies  par  le  Garde-Magafin  ,  puifque  le 
Gardc-Magafin  étoit  fous  les  ordres  du  Comman- 
dant. Et  s'il  en  étoit  ainfi  dans  les  Forts  où  il  y 
avoît  un  Garde-Magalin  ,  à  combien  plus  forte 
raiibn  doit-on  le  penfer  pour  les  Poftes  où  l'Intcn* 
dant  n'avoit  ni  Garde-Magafin  ni  Employé  ,  &  où 
tout  ctoit  aux  ordres  du  Icul  Commandant  ? 
sur.rompour      II  cft  Vrai  quc  le  Marquis  de  Vaudrcuil  prétend 
les  poiu»  où  il  que  les  Commandans  ne  taifoient  que  «  vifer  les 
?>.i::.M.,;;'.    »  Etats,  quelquefois  fam  les   vérifier .c'eft-à-dire 
fins,  ni  Lin-   »  qu'ils  attcftoicnt  fimplcmcnt ,  que  lEtat  vérilié 
P'"'''"'  »  par  le  Garde-Magafin  étoit  celui  de  leur  Fort.  » 

Mais  i^' ,  dans  les  Poftes  où  il  n'y  avoi:  ni  Garde. 
Magafin  ni  Employé  ,  où  les  achats  &  toutes  les 
autres  dcpcnlès  pallbient  fous  la  feule  Signature  du 
Commandant ,  le  Commandant  ne  faifoit-il  donc 
que  vérifer  Us  Etats ,  atrejler  fimplement  qu'ils  étaient 
les  Etats  de  fort  lort  ?  Voila  déjà  une  partie  de 
fobjct  général ,  fur  laquelle  le  raifonnement  qu'on 
vient  d  oppofer  au  Marquis  de  Vaudreuil  fubfifte 
dans  toute  fa  ibrce.  ^ 

M^mcpour      2-,  H  fubfiftc  également  pour  les  Forts  ou  il  y 
ceux  où  il  y  a-  j^yoit  dcs  Gardcs    Magafins  ;  parte  qi,  en  effet  la 
■'  "  "'"^  fondion  du  Commandant  n'ét  \    p^z  feulement 
de  vifer  les  Certificats  :  il  en  avoit  une  autre  bien 
plus  importante.  C'étoit  d'ordonner  les  achats ,  les 


voit  vlos^i.u  lies- 
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fournirirres  ,  Se  les  autres  dëpcnfcs  ,  de  manière   v.  Clajsi. 
qu'on  ne  pouvoic  pas  en  palFer  un  feui  Article  au 
Garde-Magalin  ,  qu'il  ne  rapportât  l'ordre  par  écrit 
du  Commandant.  Lors  qu'enluite  le  Commandant 
vifoit  riîtat  drcfTé  par  le  Garde -Magafm  ,  il  at- 
tclloit  à  l'Intendant ,  à  que  les  fournitures ,   le$ 
achats  &  toutes   les  autres   dépcnfës  avoicnt  éié 
faites,  &  qu'elles  avoient  été  faîtes  fous  ks  or- 
dres.   Autrement   ,    de  quel   ufige  auroit  été  la 
Signuture  du  Commandant  ?  Selon  le  Marquis  de 
Vaudreuil ,  il  atteftoit  feulement  que  l'Etat  était 
celui  de  fon  l'ort.    Mais  qu'étoit  -  il  befoin  de  là 
Signature  pour  attcfter  un  pareil  fait  l  Celle  du 
Garde- Magafin  n'auroit-elle  pas  fuffi  à  cet  égard  ? 
L'Intendant  la  connoilfoit  ;  c'étoit   un  homme 
employé  fous  fes  ordres.  Celle  du  Commandant 
avoît  donc  un  autre  objet  ;  &  il  eft  évident.  Les 
dépenfes  ne  pouvoient  point  être  allouées ,  qu'au- 
tant qu'elles  avoient  été  ordonnées  par  lui.  Il  at- 
teftoit à  l'Intendant  ,  en  vifant  l'Etat  ,  &  en  le 
lignant  ,  qu'il  avoit  ordonné  toutes  celles  qui  y 
étoient  comprilès. 

Le  Marquis  de  Vaudreuil  efl  bien  plus  emba-  Comment  le 
rafl'é  encore  pour  les^  fimples  Poftes.  Car  corn-  î^vàuXtu'* 
ment  y  établir  la  préfence  du  Sieur  Bigot ,  tandis  v^'^-^cnA  ûMit 
qu'il  n'y  avoit  ni  Garde-Matrafin  ni  Employé ,  &  r  ^'j^^!''"'''',  ''" 
que  le  Commandant  y  lailoit  leul  la  manutention  f  '^s  (impies  Pof- 
•«N'importe,  dit-il ,  iù  Sieur  Bigot  trouvoit  bien 
»  moyen  d'influer  dans  leur  adminiftration  éco- 
»  nomique ,  foit  par  Tincérct  plus  ou  moins  vif 
»  qu'il  pcenoit  aux  Commandans  ,  donc  pluiicurs 
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V.  Classe.   «  ^toîcnt  întîmement  liés  avec  liiî,  &  dévoient  leur 

»  place  ,  autant  à  fon  choix  &  à  fa  protedion , 

»  qu'à  la  proteélion  &  au  choix  du  Gouverneur  ; 

>»  ibît  par  la  connoilTance  parfaite  qu'il  avoit  des 

»  ordres ,  Se  de  l'exécution  des  ordres  relatifs  aux 

»  dépenfes  des  Polies  ;  (bit  par  la  liberté  entière 

»  de  confronter  les  ordres  &  les  dépenfes ,  pour 

»  en  conftater  la  conformité  ;  foit  par  le  pouvoir 

»  &  le  droit  non  contefté  de  modérer ,  d'annuler 

»  même  les  Etats  &  Certificats  de  dépenfes  enflés 

»  fans  fondement  ;  foit  par  l'alFûrance  d'être  fou- 

>>  tenu  du  Général ,  dans  toutes  les  réformes  qu'il 

»  auroit  jugé  nécefiaires  ou  utiles  à  cet  égard  (a).» 

Ce  font -là  des  futilités,  qui  n'arrêteront  pas  un 

inftant  quiconque  voudra  y  réfléchir. 

Réponfc.  Premièrement ,  fi  le  Sieur  Bigot  avoit  tant  de 

dan'^n^p"^  f^cil"^»  P°"f  ''éprimer  ainfi  les  abus  qui  fe  corn- 

lin  fcul  homu.c  mettoicnt  à  600  lieues  de  Québec  ,  dans  des  Pol- 

à  tes  ordres,    ^^^  ^^  j|  n  avoit  pas  un  fcul  homme  fous  Tes  or- 

dnns  CCS  Poftes.    ,  1  .  1        1      a-«  «m 

Le  Gouverneur  dres  ,  combicH  plus  le  Gouverncuf  CH  avoit -11, 
guantiiioit  i^j  qyj  ^yoî^  fous  les  fiens ,  le  Commandant  chargé 
îaiToit! '^"^  *  ^  de  la  manutention  ;  qui  étoit  obligé  de  lui  en 
rendre  compte  ,  qui  ne  pouvoît  rien  fans  lui  ; 
tellement  même  que  le  Général  devoit  vifer  fes 
Certificats ,  &  les  garantir  à  l'Intendant  ?  Avant  de 
les  vifer  &  de  les  figner,  ne  devoit-il  pas  s'aiTûrer 
de  leur  fincérîté  ,  s'il  y  avoit  de  la  poffibilité  ?  Et 
s*il  n'y  en  avoit  pas  pour  lui  ,  comment  veut  -  il 
qu'il  y  en  eût  pour  l'Intendant  ,  qui  ne  fçavoit 
autre  chofe  de  tout  ce  q^ui  s'étoît  pafTé ,  que  ce  qu'il 

{a)  Psge  i6. 


6^j 
l'iCok  dans  le  Certificat  du  Commandant ,  vifé  3c 
garanti  par  le  Général  ?  Comment  fur  -  tout  le 
Général  peut-il  demander  à  l'Intendant  la  garantie 
de  ce  Certificat  ,  que  l'Intendant  n'a  fait  payer 
que  fur  celle  du  Général  ? 

Secondement ,  s'il  étoit  vrai  que  les  Comman- 
dans  duifent  leur  place  au  choix  &  à  la  protedion 
de  l'Intendant ,  toujours  efl-il  certain  qu'il  n'avoit 
pas  droit  de  leur  commander  ;  qu'ils  étoient  aux 
ordres  du  Général  ;  que  l'Intendant  devoit  déférer 
à  leurs  Certificats  ,  comme  à  ceux  des  autres  , 
des  qu'ils  étoient  vifés  par  le  Gouverneur  ;  &  qu'il 
n'avoit  pas  plus  de  moyens  pour  remédier  aux  abus 
qui  pouvaient  s'y  rencontrer  ,  que  pour  remédier  à 
ceux  qui  fe  rencontroient  dans  les  autres.  Mais 
c'eft  une  vifion ^  que  d'imaginer  que  les  Comman- 
dons dû/Tent  leur  place  à  la  proteélion  &  au  choix 
de  l'Intendant.  Le  Marquis  de  Vaudreuil  voudroit- 
il  faire  croire  que  ce  n'étoit  pas  lui  qui  les  noiu- 
moit?  &  s'il  les  nommoit ,  comment  peut-il  dire 
qu'ils  dévoient  leur  place  au  choix  &  à  la  pro- 
teélion  de  l'Intendant  ?  Le  Sieur  Bigot  y  influoit 
fipeu,  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  n'en  pourroit 
pas  citer  r-  '  ul  qu'il  ait  reçu  de  la  main  du  fieur 
Bigot ,  ou  a  la  recommandation. 

Troifiémcment ,  que  l'Intendant  eût  la  connoiffan- 
ce  parfaite  des  ordres  relatifs  aux  dépcnfes  &dcleur 
exécution,  comment  le  prouve-t-on?  A  qui  mê- 
me fe  flatte-t-on  de  le  perfuader  ?  Le  Gouverneur 
ks  donnoit  dircdcment  aux  Commandans  ;  ceux- 
ci  les  exécutoicnt  dans  leurs  Poftcs.  Le  plus  fou- 
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2".  LesCom- 
mandans  é- 
toienc  niix  or- 
dres du  Gene- 
ral feul. 


Ils  ne  de- 
voienc    leurs 
places  qu'au 
Marquis     de 
Vaudreuil.   Ja- 
mais  le  (ieur  Bi- 
got n'y  a  influé. 
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vcnieur  don- 
noic  djrctte- 
HKiit  aux  CJonv 
nianJans  les 
ordres    rel.Kiili 
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V.  Classe,    vent  même  les  Commandans  faifoient  les  achats 
Se  les  dépenfes  fans  ordre  du  Gouverneur,  de  à 
raifbn  du  fèul  befoin  de  leur  Polie,  lis  étoient  à 
7  ou  800  lieues  de  Québec  ,  «&  l'on  veut  que  l'In- 
tendant en  fût  inllruit  !  Le  Marquis  de  Vaudreuil 
prétend  qu'il  les  ignoroit ,  parce  qu'il  ne  poux  oit 
pas  Je  reproduire  dans  chacun  de  ces  Pojles ,  lui  fous 
les  ordres  duquel  ceux  des  Commandans  étoient 
donnés ,  lui  à  qui  ils  en  rendoient  compte  :  &  le  Sr 
Bigot  les  aura  içûs  ;  il  en  aura  eu  une  parfaite  con- 
noilFance  !  Etl-ce  donc  pour  être  cru  ,  qu'on  dé- 
bite des  abfurdités  aulfi  choquantes  ? 
4".  L'inten-        Quatrièmement,  le  fieur  Bigot  avoit-il  en  effet 
dam :Va voit  p..s  |^  liberté  de  confronter  les  ordes  &  les  dépenfes, 
co.i'itntcr  ts  de  modérer,  d'annuler  mhne  les  Etats  de  dépenfes  en- 
ordres  iJ:  les   ^^^  faj-js  fondement  l  Peut-on  l'avancer ,  quand  on 
îrôuLV  ks    connoît  la  police  &  l'économie  de   cette  admi^ 
Etats.  "  nillration  ?  Dans  les  Poftes,  il  n'y  avoit  point  d'or- 

dre à  confronter ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  d'or- 
dre à  donner.  Quand  le  Commandant  avoit  fait 
des  achats,  le  Traiteur  dreifoit  un  Etat  intitulé: 
Etat  des  effets  ou  vivres  que  N.  a  fournis  pour  lejhvice 
au  Pojle  N.  de  l'ordre  de  M.  N.  Commandant.  Cet 
Etat  contenoit  le  détail  des  fournitures  &  les  prix. 
Le  Traiteur  fignoit  f  Etat,<&  le  Commandant  le  vifoic 
&  le  fignoit.  C'ctoit  ce  \  ija  qui  emportoit  le  Certi- 
ficat d'achat.  Le  Gouverneur  Général  le  vifoit  ik.  le 
fignoit  à  fon  tour.  L'Intendant  n'avoit  donc  ni  ordre 
ni  dépenfes  à  confronter.  Tout  ce  qu'il  pouvoit  faire 
fur  la  repréièntation  du  Certificat ,  étoit  de  modé- 
rer les  prix ,  s'il  les  trou  voit  cxceififs.  Mais  il  ne 

pouvoit 
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pouvoît  rîen  retrancher,  ni  fur  la  quantité  nî  fur  la  v.  Classf. 
qualité  des  Marchandifes.  Ainfi  l'avoit  décidé  le  Mi- 
niftre,  en  faveur  du  Marquis  de  Beauharnoîs.  L'Inten- 
dant nepouvoit  donc  jamais  les  annuler,  s'ils  étoient 
vifés  du  Gouverneur  :  c'eut  été  prendre  autorité 
fur  lui,  que  d'annuler  fes  Certificats.  Mais  ce  que  MaisieGou 
l'Intendant  ne  pouvoit  pas ,  le  Gouverneur  le  pou-  verr;eur  le  pou 
volt.  Il  pouvoir  plus  ;  &  le  Marquis  de  Vaudreuil  ''''''  ^'"'• 
en  a  donné  l'exemple  en  1755^  ou  1760.  Il  pouvoit , 
êc  peut-être  même ,  il  devoit  vérifier  les  Certificats 
avant  de  les  figner.  Mais ,  quand  ils  l'étoient ,  l'Inten- 
dant avoit  les  mains  liées ,  à  moins  qu'il  ne  recon- 
nût les  abus  :  &  alors  il  pouvoit  les  dénoncer  au  Gé- 
néral, fans  pouvoir  y  toucher  perfonnellement.  Mais 
fî  l'Intendant  pouvoit  les  reconnoître ,  le  Général 
le  pouvoit  aufîi  ;  &  fi  l'Intendant  pouvoit  les 
réformer  en  fe  faifànt  foutenir  par  le  Général ,  le 
Général  le  pouvoit  faire  fans  avoir  befoin  d'être  fou- 
tenu  par  l'Intendant.  Ce  n'eft  donc  point  à  lui  à  fe 
plaindre  du  filence  de  l'Intendant,  puifqu'il  ne  de- 
voit pas  attendre  que  celui-ci  le  provoquât ,  pour  ré- 
primer des  abus  qui  fe  commettoient  fous  fes  ordr.s. 

C'ejî,  ajoute-t-on,  une  complaifance  excejjîve&ré- 
frchenfible,  (a)  de  la  part  du  fieur  Bigot ,  d'avoir 
ordonné  le  payement  des  Certificats ,  (juand  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil  les  avoit  une  fois  vifés.  Et  c'eft  le  ^.^!T:^:  Z 

arquis  de   Vaudreuil  qui  le  dit,  &  qui   le  ju^e  liiinûme. 
ainfi!  Mais  s'il  juge  le  fieur  Bigot répréhenfible,  par- 
ce qu'il  a  ordonné  le  payement  des  Certificats  fi- 
gnés  par  le  Marquis  de  Vaudreuil  ,    que  penfe- 
t-il  de  lui-même ,  lui  qui  les  a  fignés ? 

('0  Pngc  i6. 

LUI 
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V.  Classb.        Maïs ,  continue  le  Marquis  de  Faudreuil,  »  ou  îl 

»  jugeoit  CCS  Certificats  exads  &  fidèles ,  ou  il  ne 
»  les  jugeoit  pas  tels.  S'il  les  jugeoit  exads ,  ce 
»  n'étoit  plus  fur  le  vifa  du  Gouverneur ,  mais  fur 
»  la  légitimité  des  dépenfes ,  qu'il  fe  déterminoit  à 
»  délivrer  fes  Ordonnances  de  payement.  S'il  ne 
»  les  jugeoit  pas  exaéls  &  fidèles ,  il  devoit  au  moins 
M  fufpendre  fes  Ordonnances ,  en  avertir  le  Mar- 
»  quis  de  Vaudreuil  (  fl  )  «.  Eft-ce  donc  encore  dans 
la  bouche  du  Marquis  de  Vaudreuil  qu'on  met  ce 
dilême  ?  Et  ne  fent  -  on  pas  à  quoi  on  l'expofe  \ 
Oui,  fans  doute  ,  le  fieur  Bigot  les  jugeoit  exads, 
ces  Certificats,  puifqu  il  en  ordonnoit  le  payement. 
Mais  pourquoi  les  jugeoît-il  exaâs  \  Parce  qu'ils 
étoicnc  viles  du  Gouverneur ,  &  que  le  rr/àlui  ga. 
rantiiioit  la  légitimité  des  dépenfes.  Car  c'eft  une  ab- 
furdité  &  une  ineptie ,  que  de  dire  qu'il  les  jugeoit 
exaéls  fur  la  légitimité  des  dépenfes  ,  Se  non  fur  le 
yifa  du  Gouverneur.  Il  ne  eonnoilToit  les  dépenfes 
que  par  les  Certificats  &  le  vifa  du  Gouverneur ,  & 
îl  ne  les  croyoit  légitimes  &  vraies ,  que  parce  que 
le  Gouverneur  lui  atteftoic  qu'elles  l'étoient.  Et  ce 
dont  le  Marquis  de  Vaudreuil  fe  plaint  ici ,  eft  que 
le  Sr  Bigot  l'en  ait  crû  fur  fa  parole  ,  &  fur  fa  parole 
donnée  avec  le  caradere  de  fà  place ,  &  fur  un 
fait  dépendant  de  fes  fonélions  ou  de  fes  ordres  ! 
Le  Marquis  de  Vaudreuil  finit  par  l'éloge  des 
Officiers,  &  par  celui  du  fieur  deLîgneris  en  par- 
ticulier. Le  Sieur  Bigot  fera  le  premier  à  publier 
avec  lui  leurs  fervices ,  leurs  talens ,  leurs  vertus  6" 

(a)  Page  jcr. 


Le  fieur  Pigot 
n'a  :uc.iqué  la 
réputation  d'au- 
cun Olficier. 
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hur  innocence  (iz  )  ;  &  on  a  eu  grand  tort  de  lui  v.  Classe. 
perfuader  que  le  fieur  Bigot  avoit  voulu  attaquer 
leur  réputation  (sr  /afienne  (^  ).  Qu'il  prenne  la  peine 
de  relire  rOuvrage,  dans  lequel  on  lui  a  fait  croire 
que  cette  attaque  étoît  portée  ;  «&  il  reconnoîtra 
aifément  qu'on  l'a  trompé.  Il  reconnoîtra  qu'on  l'a 
trompé  fur  tous  les  points ,  &  qu'il  ne  peut  trop  re- 
gretter d'avoir  écrit, ou  plutôt  d'avoir  permis  qu'on 
écrivît  tout  ce  que  la  cabale,  à  laquelle  il  s'eft  livré , 
a  fait  paroître  fous  Ton  nom.  Il  exifte  une  efpèce  d*Ar- 
fenal  d'où  partent  tous  les  coups  que  l'on  veut  por- 
ter au  Sr  Bigot.  Le  Marquis  de  Vaudreuil  fe  devoic 
à  lui-même ,  de  ne  pas  s'y  abandonner. 

RÉPONSE  ^ 

Au  Mémoire  du  Sieur  de  Boishebert, 

Pendant  qu'on  achevoit  d'imprimer  la  cinquième 
CiafTe  ,  il  a  paru  un  Mémoire  imprimé  pour  le  fieur 
de  Boishebert ,  ci-devant  Commandant  des  Portes 
Frontières  de  l'Acadie.  Ce  Mémoire  exige  quelques 
réflexions ,  qui  trouveront  ici  leur  place  naturelle. 

Le  fieur  de  Boishebert  convient  que  les  Certificats     r^     <     r 
etoimt  délivres  dans  les  Forts ,  pour  attejter  la  quan-  roient  les  (  er- 
îitéj  la  nature  &  qualité  des  marchandifes  S*  denrées  f'^  ^\' ^^^'^'-'^^ 
fournies  ,  ou  des  travaux  jaits  pour  le   compte  du 
Roi  (c).  Cet  aveu  juftific  tout  ce  qu'on  vient  d'é- 
tablir contre  le  Marquis  de  Vaudreuil.  Il  cfl  donc 
bien  certain ,  que  la  fignature  du  Commandant  n'é- 
toit   pas    une    fimple    fignature    d'honneur  ,   ou 


(a)  Page  45.     (ù)  Ibid. 
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qui  eût ,  tout  au  plus  ,  pour  objet  d'attefter  que 
l'Etat  écoit  l'Etat  de  fon  Fort.  Il  fervira  aufli  à  dé- 
truire ,  dans  un  moment ,  tout  ce  que  le  fieur  de 
Boîshebert  a  laîfle  échapper  contre  l'Adminiftra- 
tion  du  Sieur  Bigot. 

Le  Sr  de  Boishebert  ajoute ,  que  ces  Certificats 
énmçoient  une  yaleur  proportionnée  aux  objets  pour 
lefiuels  ils  étoient  délivrés  ;  qu'ils  circuloient  de  main 
en  main  ,  comme  les  EJphes  (a).  Les  prix  étoient 
donc  remplis.  Nouvelle  indudion  contre  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil ,  qui  veut  que  les  Etats  d'achats 
ne  le  fulFent  pas  avant  fa  fignature. 

On  l'accufe  au  Procès ,  d'avoir  donné  des  blancS 


lieberc. 


que  les  Blancs- Jeings ,  &  îl  en  Convient.  Mais  il  foutient  qu'il 

leings  ,    leloiMl^     *  i        j  ti  i.  •  -i  m    ^ 

le  (leur  de  Bois-  ^  P^^  ^^s  donner.  11  explique  en  quoi  ils  confiftoient. 
Ce  n'étoit  pas  les  Certificats ,  qu'on  appelloit  Billets 
de  r Acadie.En  effet,  puifqueces  Bi  Lts  circuloient 
de  main  en  main  ,  &  tenoient  lieu  d'Efpèces ,  il 
falloit  bien  qj'ils  fuflent  remplis ,  lorfque  les  Com- 
mandans  les  fignolent  ;  &  le  Sieur  de  Boishebert 
l'avoue. 

C'étoît ,  félon  lui ,  les  Etats  de  la  dépenfe  totale 
qu'on  avoit  faîte  chaque  année  dans  les  Forts  &  Ls 
Poftes ,  qui  donnoit  lieu  à  ces  Blancs-feîngs.  On 
les  envoyoit  à  Québec  ,  &  prefque  toujours  ils 
manquoient  d.-  quelques  formalités.  On  y  étoît  obli- 
,^  gé  de  les  refondr  •  ;  &  pour  éviter  l'embarras  de  les 
"  "**refivoyer  dans  les  Forts ,  les  Gouverneurs  &  les  In- 
tendans  avoîent  ordonné  ,  que  les  Commandans 
1  ilTeroient  des  Blanos-feings ,  qu'on  rempliroit  ;  & 
les  Commandans  s'y  étoient  ailujétis. 
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Sî  cet  ufage  ëtoit  auffi  confiant  ;  s'il  étoit  établi    V.  Classs. 
for  1.  s  ordres  mêmes  des  Gouverneurs  &  des  Inten- 
dans ,  les  Commandans  ne  dévoient  pas  l'ienorer.  •  ^'*  T>-  ^°^^ 

Tj-  >  *//i  \f.  ^  jours  cte  igno« 

Rien  n  auroit  été  plus  propre  à  les  mnocenter,  fîir  tés,  même  par 
les  accufations  qu'on  a  portées  contr'eux,  au  fujet  '"*""«  Coin. 
des  Certificats  enflés.  Cependant  nul  autre  que  le  ""^^  '*"** 
Si€ur  de  Boishebert ,  n'a  invoqué  cet  ufage  ,  qui 
leur  eût  été  fi  utile.  Ceft  que  dans  la  vérité  il  na 
jamais  exifté.  Les  Contrôleurs,  les  Trcforiers ,  qui , 
félon  le  Sieur  de  Boishebert,  faifoient  l'opéra- 
tion, &  qui  ont  été  entendus  ou  dans  les  Infor- 
mations ou  dans  les  Interrogatoires ,  n'en  ont  rien 
déclaré.  Le  Sieur  de  Boishebert  lui-même ,  qui  le 
débite  dans  fon  Mémoire ,  n'en  a  pas  dit  un  feul 
mot  dans  fes  Interrogatoires,  dans  /es  RécoUemens, 
dans  fes  Confrontations.  Le  Sieur  Bigot  nie  cet 
ufage  imaginaire.  Il  nie  à  plus  forte  raîibn ,  les  Or- 
dres qu'on  attribue  Se  aux  Gouverneurs  &  aux  In* 
tendans.  Il  n'en  a  jamais  vu  un  feul  émané  des  Gou- 
verneurs. Il  eft  bien  afluré  de  n'en  avoir  donné  au- 
cun. On  n'en  rapporte  point.  Perfonne  n'a  dépofé  6c 
ne  dépofera  jamais  en  avoir  eu  en  fa  polTeffion. 
Loin  que  cet  ufage  ait  fubfifté ,  loin  que  le  Sieur 
Bigot  Tait  approuvé ,  loin  qu'il  l'ait  autorîfé  ,  & 
même  ordonné,  il  l'auroit  réprimé,  comme  un  abus 
des  plus  répréhenfibles,  fi  on  avoit  voulu  l'intro- 
duire. 

Le  prétexte  qu'on  donne  à  cet  ufàge ,  fùlîîroit 
feul  pour  montrer  combien  il  ell  peu  vraifcmbla- 
bie.  Les  Etats ,  dit-on  ,  manquoienc  prei'que  tou- 
jours des  formalités  nécenaires.  On  éroico;  li^é  de  les 
refaire.  De  quelles  formalités  li  diiiiciles  à  remplir. 


6^2 
y.  Classr  dcvoient-îls  donc  être  accompagnés  ?  Ils  n*en  exÎH 
geoicnc  qu'une  feule.  Cëcoit  de  contenir  la  vérité , 
c*eft-à-dire  la  quantité ,  la  qualité ,  le  montant  exaél 
des  dépeniës  qui  avoient  été  faites  ;  &  il  falloic 
qu'ils  fuflent  foufcrits  par  le  Garde  -  Magafin ,  & 
vifés  par  le  Commandant.  Pouvoit-on  commettre 
des  irrégularités  dans  une  opération  aufli  fimple,  & 
fur-tout  des  irrégularités  alTez  fréquentes  ,  pour 
qu'elles  euflent  fait  introduire  des  abus  pareils  à  ce- 
lui des  Blancs-feîngs  ? 

D'un  autre  côté,  c*étoit ,  iir-on  encore  ,  pours*é-J 
pargner  l'embarras  de  renvoyer  les  Etats  fur  les 
lieux,  qu'on  avoit  été  obligé  d'admettre  les  Blancs- 
feings  à  Québec.  Mais  on  verra,  dans  un  moment, 
que ,  fuivant  le  Sr  de  Boishebert ,  les  Blancs-feings 
n'étoient  foufcrits  que  par  lui  ;  qu'ils  ne  i'étoient  pas 
par  les  Gardes-Magafins,  &  qu'il  falloit  les  renvoyer 
■  fîir  les  lieux ,  pour  les  faire  figner  par  ceux-ci.  Car 
la  fignature  du  Commandant  ne  fuÂSfoit  pas  ;  celle 
des  Gardes-Magafins  devoit  précéder.  Le  Sieur  de 
Boishebert  va  même  dire ,  que  la  fienne  n  étoit 
qu'une  fimple  légalifation  de  celle  des  Gardes-Ma- 
gafins. Puis  donc  qu'il  falloit  toujours  renvoyer  dans 
les  Forts  ,  les  Certificats ,  pour  les  faire  payer  par 
les  Gardes-Magafins ,  à  quoi  bon  les  Blancs-feings 
que  donnoient  les  Commandans  î  En  renvoyant  l'E- 
tat fiir  [es  lieux ,  on  auroit  pris  la  fignature  du  Com- 
mandant, aufll  facilement  que  celle  du  Garde-Ma- 
gafin.  La  vraifemblance  &  la  vérité  font  donc  éga- 
lement blelfées  dans  la  fable  du  Sieur  de  Boishebert, 
fur  la  fabrication  des  Blancs-feings. 

Cependant  il  ne  craint  point  d'avancer,  qu'il 
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avoîc  eu  la  fage  prévoyance  de  remettre  les  Jiens  à    V.  Classr, 

M'  Bigot  luirtnême ,  &  par  fan  ordre  au  fieur  DeS' 
cheneaux ,  jon  Secrétaire.  Mais  c'eft  dans  fon  Mémoi- 
re qu'il  Tavance.  Il  ne  l'a  pas  allégué  dans  Tes  In- 
terrogatoires ,  &  encore  moins  dans  fa  Confronta- 
tion avec  le  Sieur  Bigot ,  en  lace  duquel  il  n'eût 
pas  ofé  l'articuler.  Celui-ci  l'auroit  fommé  de  dé- 
clarer le  lieu  ,  !e  jour ,  l'heure  ,  &  toutes  les  cir- 
conr.ances  dans  lesquelles  il  lui  auroit  fait  cette  re- 
mi(e.  Le  Sr  de  Boishebert  n'auroit  pas  eu  un  mot  à 
répliquer.  Eft-il  excufable  d'avoir  permis  qu'on  aie 
inféré  dans  fon  Mémoire  une  impofture  que  fon 
cœur  défavoue  ,  fans  doute  ,  puifque  fa  bouche  la 
déjà  défavoue  par  fon  filence  dans  la  Procédure  ? 

Si  le  Sieur  Bigot  avoit  eu  connoilfance  de  ces    En  particurier 
Blancs-feings  ;  &  fur-tout  s'il  en  avoit  eu  connoif^  ''^  ^^  ^'s°f  "'en 
fance,  parce  qu'il  les  auroit  reçus  de  la  main  même  connoSce! 
du  Sieur  de  Boishebert,  ou  parce  que  ce  Comman- 
dant les  auroit  remis  à  Defcheneaux  ,  par  fon  or-  Il 
dre,  il  ne  feroit  pas  expofé  aujourd'hui  à  un  des 
Chefs  d'accufation  qu'on  forme  contre  lui  (û).  C'eft 
celui  des  Billets  de  l'Acadie  ,  qu'il  a  fait  revivre 
jufqu'à  concurrence  de  looooliv.  pour  payer  une 
dette  du  Roi.  Le  Sieur  Bigot  voulant  payer  cette 
dette  ,  qu'il   connoiifoît ,  parce  qu'elle  avoit  été 
contradee  fous  Ces  ordres,  &  le  Créancier  n'ayant 
point  le  Certificat  du  fieur  de  Boishebert ,  qui  lui 
écoit  nécelTaire ,  parce  qu'elle  concernoit  une  dé- 
penfe  des  Frontières  de  l'Acadie,  prit  pour  loooo  1. 
de  Billets  de  l'Acadie ,  qui  avoient  été  acquittés  & 
qui  étoient  bâtonnés,  &  il  mit  au  pied  :  Bon  â  payer , 

(a)  Voy.  ci-après  le  quatrième  des  Faits  ijolés. 
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quoique  hâtonni.  La  (bmme  fut  payée.  Le  Sr  Bîgot 
n'auroîc  pas  eu  befoin  de  recourir  à  cet  expédient , 
s'il  eût  f^*u  qu'il  exiftât  à  Québec  des  Blancs-feings, 
fignés  du  Sieur  de  Boishebert  ;  &  s*il  eût  été  d'u- 
fage  de  s'en  fervir ,  pour  conftater  les  dépenfes  du 
Roi,  il  en  auroic  rempli  un  de  la  femme  de  looool. 
L'opération  auroit  été  d'autant  plus  facile  à  exécu- 
ter ,  que  le  Créancier  étoit  Defcheneaux  lui-  mtme. 
Si  le  Sieur  de  Boishebert  avoit  remis  fes  Biancs- 
feîngs  à  ce  Secrétaire  ,  par  ordre  du  Sieur  Bigot , 
le  Sieur  Bîgot  &  Defcheneaux  n'auroient  -  ils  pas 
préféré  cette  voie ,  qui  auroit  été  toute  fimple  & 
toute  naturelle  ,  à  celle  de  faire  revivre  des  Billets 
éteints  ?  Puis  donc  qu'ils  fe  font  arrêtés  à  la  der- 
nière ,  c'eft  parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  connoiflance 
de  la  première. 

Du  moins  le  fieur  Bigot  ne  Tavoit  pas.  Car  à 
l'égard  de  Defchenaux  ,  on  a  vu  dans  la  troîfiéme 
Clafle  (a) ,  que  ce  Secrétaire  eft  accufé  d'avoir  eu  de 
ces  Blancs-feings  du  Sieur  de  Boishebert  ;  d'en  avoir 
même  rempli  un  de  40000  liv.,  que  Cadet  a  donné 
au  fieur  Imbert ,  Tréfbrier ,  pour  un  fervîce  que  ce- 
lui-ci lui  avoit  rendu  ;  mais  que  Cadet  s'en  étant 
repenti  y  avoit  retiré  le  Certificat ,  &  fubftîtué  des 
deniers.  Le  Sieur  Bigot  a  ignoré  ce  fait ,  &  il  ne  l'a 
appris  qu'aux  Interrogatoires.  Si  Defchenaux  avoit 
efiPedivement  de  ces  Blancs-feings ,  il  n'aura  pas 
voulu  en  faire  la  confidence  au  ficur  Eigot,  lorfqu'il 
fut  queftîon  du  payement  des  loooo  liv.  ,  parce 
-qu'il  étoit  aflliré  que  le  Sieur  Bîgot  l'en  auroit  puni. 


«.  P.igi  308. 
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II  aura  mieux  aîmë  prendre  la  voie  de  faire  revivre  V.  Classf. 
des  Billets  de  l'Acadie.  Mais  fi  le  Sieur  Bigot  eût 
efFeaivement  connu  l'ufage  des  Blancs-feings  ,  & 
encore  plus  s'il  l'eût  approuvé  &  même  ordonné, 
c'eût  été  un  moyen  qu'il  eût  pris,  &  il  eût  été  & 
plus  naturel ,  &  plus  régulier. 

^  Il  eft  donc  inconteltable ,  que  le  Sîeur  Bigot 
n'a  eu  aucune  connoiiTance  des  Blancs-feings.  Dèj- 
là ,  quelque  ufage  qui  en  ait  été  fait ,  foit  par  le 
Sieur^  de  Boisheber t ,  foit  par  ceux  à  qui  il  repro- 
che d'en  avoirabufé;  il  demeure  pour  certain,  qu'on 
ne  peut  en  rien  imputer  au  Sieur  Bigot.  Si  on  lui 
a  préfènté  de  ces  Blancs-feings  remplis,  il  n'y  a 
vu  autre  chofe  que  des  Etats  d'achats  ou  de  dé- 
penfes ,  lignés  par  le  Garde-Magafin ,  &  vifés  par 
le  Commandant  ;  Etats  auxquels  il  a  été  obligé  de 
déférer,  comme  à  tous  ceux  qui  lui  venoient  de 
tous  les  Poftes  &  de  tous  les  Forts.  Il  [es  a  en- 
voyés à  l'Appréciateur  ;  &  fur  la  vérification  de  ce 
dernier ,  il  a  donné  ks  Ordonnances  de  payement. 
Le  fieur  de  Boisbebert  prétend  qu'il  ne  pouvoit 
pas  fe  difpenfer  de  donner  ainfi  des  Blancs-feings. 
Qu'il  l'établilTe,  qu'il  en  perfuade  les  Magiftrats , 
le  fieur  Bigot,  loin  de  s'y  oppofer,  fera  des  vœux 
pour  qu'il  réuffilTe.  Il  eft  bien  convaincu  perfonr^ 
nellement ,  que  le  fieur  de  Boishebert  n'a  eu  que 
des  intentions  droites;  que  lorfqu'il  a  figné  les 
Blancs-feings,  il  a  cru  pouvoir  le  faire.  Mais  qu'il 
l'ait  pu  ou  qu'il  ne  l'aie  pas  pu  ,  le  fait  eft  indiffé- 
rent au  fieur  Bigot ,  qui ,  encore  une  fois ,  n'a  rien 
fçu  de  ce  qui  fe  pafToit  à  cet  égard.  Tout  ce  qu'il 
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Le  St  de  Bois- 
hebert  prétend 
que  fa  figna- 
cutc  ctoic  une 
fimple  légalifa- 
tion  de  celle  du 
Garde  -  Maga- 
(în.  On  le  rc 
fute. 


a  fçu  eft  qu'on  lui  préfentoit  des  Etats  fign^s  par 
le  fîeur  de  Boishebert  &  par  le  Garde-Magalin ,  & 
que  CCS  Etats  étant  revêtus  de  toutes  les  formali- 
tés requifes ,  il  étoit  obligé  de  les  croire  &  d'y 

déférer. 

Le  fieur  de  Boishebert  prétend ,  comme  le  Mar- 
quis de  Vaudreuil ,  que  la  fignaturc  étoit  une  fim- 
pie  légalifation  de  celle   du  Garde-Magafm ,  ou 
tout   au  plus  une   déclaration  ,   que   l'Etat  qu'il 
fignoit  étoit  celui  de   fon  Fort.  Mais  comment 
peut-il  le  foutenir,  lui  qui  eft  convenu  plus  haut  (a), 
que  les  Certificats  étoknt  délivra  dans  les  Forts , 
pour  attefter  la  quantité ,  la  nature  &  la  qualité  des 
Marchandifes  &  denrées  fournies  ,   ou  des  travaux 
faits  pour  le  ccmpte  du  Roi\  Si  telle  éroit  ieurdef- 
tination ,  la  fignature  du  Commandant  avoit  donc 
pour  objet  de  conftater  cette  deftination ,  &  elle 
n'étoit  pas  une  fimple  légalifation  de  la  fignature 
du  Garde-Magafm.  L'Intendant  avoit-il  befoin  que 
quelqu'un  lui  certifiât   la  fignature  du  Garde-Ma- 
gafin,  qu'il  connoiflbit  parfaitement , puifqu'il  étoit 
fous  Ces  ordres  ?  D'ailleurs ,  le  Sr  de  Boishebert  ou- 
blie  donc   quelle  étoit   fa  principale   fondion, 
dans  les  achats  &  les  dépenfes  l  Cétoit  lui  qui  les 
ordonnoit  tous.  Le  Garde-Magafin  n'en   pouvoic 
faire  aucun  que  (ùr  fon  ordre  par  écrit,  Cétoit  fur  les 
ordres  par  écrit  du  Commandant ,  que  le  Garde- 
Magafin  étoit  obligé  de  compter  ;  &  il  n'étoit  dif- 
penfé  de  les  rapporter   au  Contrôle,  que  parce 
que  l'Etat  figné  par  le  Commandant  en  tenoit  lieu, 
&  que  la  fignature  de  cet  Oriicier  garantiiToit  & 

{a)  Page  57  &  j3. 
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à  l'Intendant  &  au  Contrôleur,  i\  que  les  d^pcn- 
fes  avoicnc  été  faites.  ;  2°.  quelles  avoient  été  fai- 
tes par  l'ordre  du  Commandant. 

Le  Sieur  de  Boishebert  peut  encore  moins  le 
contefter  qu'un  autre.  Dans  Tes  premiers  Interro- 
gatoires ,  dans  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  fa  pre- 
mière Confrontation  avec  le  Sieur  Bigot ,  au  mois 
d'Oaobre  1762  ,  il  a  déclaré ,  à  l'égard  des  Vi- 
vres ,  que  le  Commis  du  Munitionnaire  »  délivroic 
»  la  ration  fur  fin  ordre  ;  &  que  lorfqu'il  fîgnoit 
..  enfuite  les  Etats  de  la  quantité  de  ces  rations  , 
»  il  fe  faifoh  auparavant  repafler  les  ordres  qu'il 
»  avoit  donnés ,  &  ceux  des  Commandans  qui  oc- 
»  cupoienc  fa  place  pendant  fon  abfence  ».  Tel 
étoit  efFeaivement  le  devoir  de  fa  place.  Il  ne 
devoit  point  arrêter  les  Etats,  que  fur  la  repré- 
fenution  des  ordres  qu'il  avoit  donnés.  Il  obfer- 
voit  cette  régie  ,  fuivant  lui-mcme  ,  pour  les 
Vivres.  Il  fçavoit  donc  que  fa  fîgnature  étoit  faite 
pour  attefter  à  l'Intendant ,  qui  étoit  l'homme  du 
Roi ,  &  la  vérité  des  dépenfès ,  &  la  certitude  des 
ordres  qu'il  avoit  donnés. 

C'eft  ce  qui  répond  à  ce  que  le  Sieur  de  Bois- 
hebert ajoute  ailleurs  (a) ,  »  Que  les  dépenfes  com- 
»  prifes  dans  les  Etats,  dévoient  être  contrôlées  à 
»  Québec  ,  &  comparées  avec  le  nombre  de  Sol- 
»  dats ,  Habitans  &  Sauvages  ,  qu'il  étoit  obligé 
»  d'employer  &  de  nourrir  pour  la  défcnfe  de  la 
»  Colonie.  »  Il  prétend  même  qu'il  avoit  envoyé 
»  un  Etat  affez  circonftançié  de  ces  objets  de  con- 

{a)  Page4j. 

Mmmm  ij 


V.  Clasib. 


vijî-.   1 


^44 

y.  Classb.  »  fommation  ,  pour  qu'on  pût  eftimer ,  à  peu  de 
,.  choie  près ,  la  quantité  de  Vivres  &  de  Mar- 
»  chandiles  ncceiraires  pour  fuflire  à  leur  entretien». 
Il  en  conclut  :  »  Donc  ,  li  les  Employés  cxagéroient 
»  les  dépenfes  ,  il  étoit  facile  de  reconnoître  la 
«fraude  &  de  fùlpendre  le  payement,  jufqu'à  ce 
»  qu'on  eût  informé  de  ces  malverfations  le  Com- 
»  mandant,  qui  eût  pris  des  mefures  convenables 
»  pour  les  réprimer». 
Enquoîcon-      Lcs  dépenies  dévoient  ctre  contrôlées  à  Que- 

fiftoit  le  Con-  ^çc,  funsdoute.  Mais  en  quoi  confiftoit  ce  Contrôle? 

pnLt'falc'^a  A  examiner  fi  les  CertiHcats  &  les  Etats  étoient 

Québec.  revctus  de  la  (ignature  du  Commandant  &  de  celle 
du  Garde-Magalîn  ;  examen  qui  fe  faifoit ,  quant 
aux  Vivres  dépendans  du  Marché  du  Munition- 
naire ,  par  le  Contrôleur  ;  quant  aux  Marchandi- 
fes,  par  l'Ecriva  n  chargé  de  l'appréciation  &  de 
la  vérification  des  dépenfes  des  Tays  d'en-haut  & 
d'en -bas.  Quand  ces  deux  Officiers  avoient  lait 
cette  vérification ,  ils  l'atteftoient ,  &  l'Intendant 
accordoit  l'Ordonnance  de  payement. 

Prétendre  qu'ils  dévoient  comparer  les  dépenfes 
certifiées  par  le  Commandant ,  avec  le  nombre  de 
Soldats  y  Uahïtans  ^  Sauvages ,  que  le  Comman- 
dant avoit  été  obligé  d'employer  &  de  nourrir ,  c'eft 
une  vraie  dérifion. 

l^  L'Intendant  &  le  Contrôleur  ou  l'Apprécia- 
teur ,  pouvoient-ils  donc  fçavoir  à  Québec ,  le  nom- 
bre de  Soldats,  Hahvans  &  Sauvages  que  le  Sieur  de 
Boishebert  avoit  employés  &  ordonné  de  nourrir. 
Il  avoit  y  dit- il  j  envoyé  un  Etat  circonjlancié  de  ces 
cbjets  de  confommation  j,  &c.  Le  Sieur  Bigot  nie  ce 


^45  ' 

faîc  très-fortement.  Et  il  ell  encore  de  ceux  que    V.  Classe. 

le  Sieur  de  Boishebert  n'a  pas  oCé  articuler  dans    L'Eut  des  ob- 

la  Procédure  ,  ni  dans  (es  Interrogatoires  ,  ni  dans  jets  de  confom- 

fon  Recollement,  ni  dans  Tes  Confrontations ,  mais  l""'""  T-  '*'* 

qu  U  a  loultert  qu  on  ait  bazardes  dans  Ion  Mémoire,  i.ebcrt  prâcnd 

Comment  donc  auroit-il   pu   envoyer  cet  Etat  .^  '^y^'^'  '^°""^' 

o„l-^   I.:  Tl      '      •  r  '  n  a  jamais  txil- 

oeion  lui ,  »  11  etoit  prelque  toujours  en  cam-  té. 
»  pagne ,  &  aux  mains  avec  les  Partis  Angloîs , 
»  tantôt  obligé  de  fe  réfugier  dans  les  bois ,  &  de 
»  parcourir  les  Villages  Abenaquis  &  Mikmaks  , 
»  pour  lever  à^^  guerriers  ;  tantôt  occupé  à  folli- 
»  citer  \qs  Acadiens  ,  &  à  palFer  fuccefllvement 
»  dans  leurs  diverfes  habitations  (a).  »  Au  milieu 
de  cette  multitude  d'occupations,  qui  le  tenoienc 
dans  une  agitation  continuelle ,  &  toujours  hors 
de  fa  réfidence ,  auroît-il  été  poffible  qu'il  dreflac 
un  htat  circonjlancié  du  nombre  de  Soldats ,  d'Ha- 
hitans  &  de  Sauvages  quil  avoit  employés  ?  Il  le  pou- 
voît  ù  peu  j  que  dans  un  autre  endroit ,  il  con- 
vient que  pendant  Ton  abfence ,  les  Employés  pou- 
voient  le  tromper  fur  le  nombre  des  gens  qu'ils 
avoient  nourris.  »  Par  exemple ,  dit-il ,  qu'ils  eulfenc 
«fourni  en  fon  abfence  des  Vivres  pour  quinze 
»  jours ,  à  une  douzaine  de  Sauvages ,  il  ne  tenoic 
»  qu'à  eux  ,  s'ils  étoient  malhonnêtes  gens ,  de  por- 
»  ter  fur  leurs  Regiftres  trois  mois  de  Vivres  four- 
»  nîs  à  40  ou  50  Sauvages.  Il  n'auroit  pas  été  cou- 
»  rîr  çà  &  là  dans  les  bois  ,  pour  faire  des  înfor- 
••  mations  juridiques  »  (6).  L'impolTibilité  écoic 
d'autant  plus  grande ,  que  pendant  lès  expéditions , 

(a)    Page  40.      {b)  Page  42. 
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Quand  le  nom- 
bre dej  perfon- 
nes  auroit  été 
connu,  l'Inten- 
dant n'auroit 
pas  pu  juger 
des  confomma* 
rions. 


L'Intendant 
ji'auroit  pas  pu 
déférer  à  cet 
Hcat. 
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il  arrivoic  tous  les  jours ,  &  à  Miramîchi ,  &  à  la 
Rivière  Saint  Jean  ,  des  familles  Acadiennes, 
qui  s'y  réfugioient ,  avec  leurs  meubles  &  leurs 
beftiaux  ,  &  qu'il  falloit  nourrir  &  entretenir ,  fans 
attendre  Tes  ordres  particuliers.  Si  donc  il  étoit 
dans  l'impuiflance  phyfique  de  vérifier  le  nombre 
&  des  Sauvages  &  des  Acadiens,à  qui  on  avoit 
fourni  &  des  Vivres  &  des  Marchandifes  ;  pou- 
voit-il  donc  faire  un  Etat  circonjïancié  de  tous  les 
objets  de  confommmion  ? 

2^.  Quand  l'Intendant  auroit  pu  connoîtreà 
Québec  ce  que  le  fieur  de  Eoisliebert  ne  pouvoit 
pas  lui-même  fçavoir  dans  fbn  Pofte  ,  le  nombre 
de  perfonnes  à  qui  on  avoit  donné  &  des  vivres 
&  des  Marchandifes ,  comment  auroit-il  pu  ap- 
précier la  quantité  &  la  qualité  des  Fournitures  \ 
Les  Sauvages  &  les  Acadiens  n'étoient  pas  à  la 
Ration.  Le  Commandant  les  régloit  comme  il 
le  jugeoit  à  propos  ,  fuivant  leur  nombre ,  leur 
utilité  ;  le  plus  ou  moins  de  tems  qu'il  les  em- 
ployoic  ;  le  plus  ou  le  moins  de  Vivres  ou  de 
Marcliandifestju'il  avoit  à  diftribuer.  Il  donnoit  aux 
uns  plus  ,  aux  autres  moins.  L«  nombre  de  per- 
ionnes  connu  n'auroit  donc  point  mis  l'Inten- 
dant en  état  de  juger  des  confcmmations.  Ainli 
l'Etat  circonftancié lui  eût  été  inutile,  quand  même 
il  l'auroit  reçu. 

3  ^.  Mais  veut  -  on  que  cet  Etat  circonffancié 
ait  été  poiTible  ,  &  qu'il  ait  été  fait  \  Veut  -  on 
même  qu'il  ait  été  envoyé  à  Québec  ,  <&  qu'ef- 
fc<51:ivemcnt  il  eût  été  poilible  d'eftiiner  ,  à  peu  de 
chofi  près  ,  la  quaîit'ué  de  P ivres  O*  de  Marchatidijès 
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nécejfaires  pour  Tentretien  de  ceux  qui  avoient  été    V.  Classa. 

employés  ?  Mais  quand  l'Intendant  recevoit  d'un  au- 
tre côté  des  Etats  autentiques ,  revêtus  de  toutes 
les  formalités  prefcrites  pour  l'obliger  à  y  déférer, 
&  dans  lefquels  il  trouvoit  non  pas  une  efli- 
mation  ,  à  peu  dt  chofes  près ,  de  la  quantité  des 
Vivres  &  des  Marchandifes  qui  avoient  été  fournis, 
mais  une  atteftation  juridique  &  folemnelle  donnée 
par  le  Commandant  &  par  le  Garde  -  Magafin , 
qu'il  avoit  été  fourni  dans  les  Poftes  une  telle 
quantité  ,  fixe ,  précife  &  certaine  de  Vivres  & 
de  Marchandifes ,  auquel  des  deux  Etats  devoit- 
il  s'en  rapporter  ?  Pouvoit-il  préférer  une  eJUma' 
non  à  peu  près ,  qu'il  auroit  faite  fur  l'Etat  circon- 
ftancié  ,  à  l'Etat  des  Fournitures  elles-mêmes ,  (igné 
par  le  Commandant  &  le  Garde-Magafin  ;  à  une 
certification  formelle  &  pofitive ,  que  ces  Officiers 
lui  faifoient  de  la  quantité  &  de  la  qualité  des 
Vivres  &  des  Marchandifes  que  le  fieur  de  Bois-, 
hebert  affuroit  avoir  ordoi^né,  &  avoir  vu  fournir. 
L'Etat  circonftancié  eût  donc  été  inutile  ,  quand 
même  il  eût  été  envoyé. 

4°.  Il  y  a  plus ,  &  il  eft  étonnant  que  le  fieur     ^^  "^  ^"f 
de  Boishebert  n'ait  pas  fenti  à  quoi  il  s'expofoit  de It  hetrt 
en  parlant  de  cet  Etat  circonftancié.  Il  l'a  donc  ''voit  toutes  fa ' 
dreffé  ,  cet  Etat  ,  puifqu'il  le  dit.  Mais   s'il  l'a  f  S^Etaf/' 
drelfé  ,   il  a  donc  {^û  exaélement  le  nombre  ^/V  exads  des  con. 
Soldais  y  d'Habitans  &  de  Sc^^ivages  qu'il  a  employés,  ^""^'^^"^"«' 
Si  au  moyen  de  cet  Etat  on  pouvoit  à  Québec 
îfïimer ,  à  peu  de  chofeprès,  les  objets  de  conjbmma- 
tion ,  il  a  donc  pu ,  à  plus  forte  raiibn ,  faire  lui- 
même  cette  ellimation  à  Miramichi.  Ce  n'eft  pas 
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alTez  dire  ,  il  a  pu  non  pas  ejîimer,  à  peu  de  chofe 
prh ,  les  objets  de  confommation ,  mais  tenir  des 
Etats  exaéls  &  fidèles  de  ces  objets  de  confomma- 
tion :  &  c'étoîc  ces  Etats  exaêls  &  fidèles  des  ob- 
jets de  confommation ,  qu  il  falloit  envoyer  à  Que- 
bec  ,  au  lieu  d'un  Etat  propre  à  les  eJlimer  à  peu 
de  chofe  prh  ;  &  fur-tout ,  au  lieu  de  ces  Etats 
enflés ,  qui  l'ont  effrayé  lui-même  ,  lorfqu  on  les 
lui  a  repréfentés  à  la  Confrontation  ,  &  qui  ne 
l'ont  pas  eflPrayé  lorfqu'il  les  a  fignés.  C'eft  lui  qui 
les  a  fignés  ,  &  non  pas  le  fieur  Bigot.  Comment 
donc  veut-il  faire  tomber  fur  celui-ci  les  incon- 
véniens  qui  en  ont  réfulté  ? 

C'eft ,  répond  -  il  ,  qu'il  étoît  facile  de  recon- 
noître  à  Québec ,  fi  les  Employés  avoienc  exagéré 
les  dépenfes  ;  &  alors  a  il  falloit  fufpendre  \q^ 
»  payemens ,  jufqu'à  ce  qu'on  eût  informé  de  ces 
»  malverfations  le  Commandant ,  qui  eût  pris  des 
»  mefures  convenables  pour  les  réprimer.  » 

i^  Comment  étoit-il  facile  de  reconnoître  à 
Québec ,  fi  les  Employés  avoient  exagéré  les  dé- 
penfes ?  Par  ÏEtat  circonflancié ,  que  le  fieur  de 
Boishebert  prétend  y  avoir  envoyé  ?  Or  on  a 
prouvé  qu'il  n  avoit  été  ni  envoyé  ni  dreffé. 

2*^.  Si  l'Etat  circonflancié  a  procuré  cette  faci- 
lité à  Québec  ,  il  a  dû  la  procurer  bien  plus 
grande  à  Mîramichi ,  &  au  fieur  de  Boishebert  lui- 
même  qui  l'avoit  drefit.  Il  pouvoit  ,  moins  que 
perfonne  ,  fe  méprendre  fur  l'exagération  des  dé- 
penfes que  les  Employés  comprenoient  dans  leurs 
Etats  ;  &  alors ,  il  devoit  ne  les  point  figner.  On 

ne 
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ne  les  auroîc  point  apportés  à  Québec.  Mais  quand   V.  Classh. 
ils  étoient  préfèntés  au  fieur  Bigot,  revêtus  de  la    j^^j^  ^j^j  ,, 
fignature  du  fieur  de  Boishebert  &  du  Garde-Ma-  ne  pouvoiVïp- 
gafin,  pouvoit-il  y  reconnoître  une  fraude,  que  Sr"ueTe 
le  fieur  de  Boishebert  n  avoit  pas  apperçue  fur  les  fi'eùr  ^de'^îlois- 
lîeux  ?   Pouvoit  -  il  même  la  préfiimer ,  quand  il  ^^^'^^:^  nappcr- 
€toit  ralTuré  par  la  certification  du  Commandant  Se.  ^"'  '"'" 
Se  du  Garde -Magafin,  à  qui  il  devoit  s'en  rap- 
porter. 

3°.  Si  l'Intendant  avoit  préfiimé  de  la  fraude , 
il  n'auroit  pas  pu  l'imputer  à  d'autres,  qu'à  ceux 
qui  avoient  figné  les  Certificats  ;  &  par  confé- 
quent ,  au  fieur  de  Boishebert  lui  -  même.  Alors 
eût-ce  donc  été  à  lui  que  le  fieur  Bigot  auroit  dû 
s'adrefièr  pour  réprimer  les  malverfations  ? 

4°.  Si  on  l'en  avoit  informé  ,  il  eût  pris  des 
mejures  convenables  pour  les  réprimer.  Que  ne  les 
prenoit-il  pour  les  prévenir  ,  &  empêcher  qu  elles 
ne  fuffen#commifes  ?  Oublie-t-il  donc  que  c  étoic 
fa  propre  fignature  qui  les  confolidoît ,  &  qui  les 
cachoit  aux  yeux  du  fieur  Bigot  ?  Le  Sieur  Bigot 
ne  faifoit  autre  cholè ,  que  de  l'en  croire  fur  fa 
parole  ;  &  fur  une  parole,  donnée  par  lui ,  avec 
toute  l'autorité  de  fa  place. 

5°.  On  a  vu  plus  haut ,  que  l'Intendant  n'avoit 
pas  droit  de  toucher  aux  Certificats  des  Comman- 
dans  ,  quant  aux  quantités  &  qualités  des  Four- 
nitures qu'ils  atteftoient.  Il  ne  pouvoit  que  mo- 
dérer les  prix ,  quand  il  les  trouvoit  excefïïfs.  U 
ne  s'attachoit  donc  qu'aux  prix,  &  ne  s'ocçupolt 
point  des  quantités  &  des  qualités  ,  qui  étoient 
ibuftraites  à  là  cenfure.  N  n  n  n 
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V.  Citasse.        Le  SIeur  de  Boîshcbcrt  parte  enfuite  au  fécond 
Etats  lie  con-  Chef  d'accufition  intenté   contre  lui ,  à  celui  qui 
formation  ;     conccme  ies  Etats  de   confbmmation.    Lorfqu'ils 

lecond   cher  ,       v-,       i  t        t      n        r  •  J      l»  a 

d'accufation      étoîcnt  drelfés  dans  les  Polies  frontières  de  1  Aca- 
intenté  contre  ^jg      £j.  _  ^/     jj^  ^coîcnt  envovés  il  Quebcc  ;  Se 

le  St  de  Uois-    ,,.,,.  il 

heberr.  là    «  ils  éprouvoient   tous    les    changemens  que 

»  diéloit  au  JVlunitionnaire  &  à  Ces  Commis  leur 
»  cupidité.  Ils  les  refondoient  ;  ils  les  enfloient  ; 
»  ils  les  chargeoient  de  nouveaux  articles  &  de 
»  Fournitures  immenfcs  ,  qui  n'avuient  jamais  été 
»  faites  (a).  »  Ils  fe  férvoient  pour  cela  des  Blancs- 
feings ,  qui  font  la  matière  du  Chef  d'accufition 
précédent. 

Mais  fi  le  Munitîonnaire  &  fes  Agens  fe  fér- 
voient des  Blancs-feings  du  fieur  de  Boishebert, 
pour  exécuter  ces  prévarications  ;  ils  avoient  donc 
Ces  Blancs-feings  à  leur  difpofition.  Le  Sieur  de 
Boishebert  les  leur  remettoit  donc.  Aufli  dit-il  dans 
un  autre  endroit  de  fon  Mémoire  (b)^  qu'A  les 
lailfoit  non-feulement  au  Sieur  Bigot,  à  Defche- 
neaux  ,  au  Sieur  Imbert  Tréforier  ;  mais  encore  à 
l'Ecrivain  envoyé  dans  fon  Polie  ,  aux  Gardes- 
Magafins ,  6"  autres  Employés  ;  &  ailleurs  :  «  Aux 
»  perfonnes  prépofées  par  le  Roi  à  fadminiUration 
»  des  Vivres  dans  les  difïérens  Portes  ;  »  enfbrte , 
qu'il  femble  qu'il  les  donnoit  indifféremment  à 
tous  ceux  qui  lui  en  demandoient  ;  à  ceux  mê- 
mes qui  avoient  le  plus  grand  intérêt  à  en 
abufer.  Ce  n'eft  point  au  Sieur  Bigot  à  exami- 
ner ,  fi  le  Sieur  de  Boishebert  à  pu  abandonner 
ainfi  fa  Signature  à  ces  différentes  perfonnes.  Tout 

(a)  Page  4}  &  44.       {i>)  Page40&4i. 
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ce  qu'il  peut  dîré ,  cVit  que  n'étant  point  Infor- 
mé que  le  Sr  de  iioishcbcrt  hiiFâc  ainfi  des  Blancs- 
feings,  &  encore  moins ,  qu'il  les  livrât  avec  une 
ù  grande  facilité  ;  cette  circonrtance  n'a  pas  pu 
lui  faire  naître  l'idée  de  {ufpeaer  la  fidélité  des 
Etats  [\^nés  de  lui  ;  Etats  qui  étoient  d'ailleurs , 
dans  la  plus  grande  régie  ,  par  la  certification  du 
Garde-Magalin  ,  &  le  ^z/â  du  (  ommandant. 

Ceft  ici  que  le  Sr  de  Boisliebcrt  convient  que     ^.ircomta.ce 
ces  Blancs-lëings  netoient  fignés  que  de  lui  feul  •  'l"'  '*'"^"''  '=^ 
qu'ils  ne  1  étoient  pas  du  Garde- Magafin  ;  &  que  ^t^T^^ 
pour  en  faire  ufage  ,  il  falloit  les  renvoyer  fur  les  lî  an^sieings. 
Lieux  pour   prendre  les   fîgnatures   des  Gardes- 
Magafins ,  parce  que  celles-ci  étoient  aulîi  nécei^ 
faites  que  celles  dts  Commandans.  Cette  cîrcon- 
ftance  ,  comme  on  l'a  vu  ,    détruit  la  fable  du  » 

prétendu  ufage  des  Blancs  -  feings.  En  effet  ,  cet 
ufage  ne  s'étoit  introduit ,  félon  le  Sieur  de  Bois- 
hebert  ,  que  parce  qu'il  falloir  prefque  toujours 
refondre  à  Québec  ,  [çs  Etats  qui  venoient  des 
Portes ,  &  qu'on  vouloit  éviter  l'embarras  de  les 
renvoyer  dans  ks  Forts.  On  ne  l'évîtoit  donc  pas, 
cet  embarras  ,  puifqu'il  falloir  les  renvoyer  , 
pour  les  faire  figner  par  les  Gardes  -  Maga- 
lins.  D'un  autre  côté  ,  puifqu'il  falloit  les  faire 
figner  fur  les  Lieux  ,  par  le.  Gardes-Magafins ,  il 
eût  été  tout  auffi  facile  de  ïts  faire  figner  en 
même-tems  par  les  Commandans.  Il  n'y  auroit 
donc  eu  aucun  prétexte  à  rétablilTement  de  cet 
uiàge. 

D'ailleurs  ,  ce  prétendu  ufage  auroit  préfenté 

N  n  n  n  i  j 
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V.  Classe,   une  autre   difficulté  à  lever.    En  renvoyant   ces 

Etats  fur  les  lieux  ,  il  falloit  être  fur  que  les  Gar- 

des-Magafins  voudroient  bien  les  Cgner.  On  pou- 

voit  compter  fans  doute  qu'ils  figneroient  fans  hé- 

liter ,  les  Etats  qu'on  n'auroit  réiormés ,  qu'à  raifon 

de  quelques  vices  de  formes,  &  qui  au  fond  fe- 

roient  demeurés  les  mêmes.  Mais  les  Etats  que  le 

Munitionnaire  Se  fes  Commis  avoient  enflés,   6» 

chargés  de  nouveaux  Articles ,  &  de  fournitures  im- 

menjes  qui  n  avoient  jamais  été  faites ,  pouvoit-on 

fe    flatter    que    les   Gardes  -  Magafms    confènti- 

roicnt  à  les  figner  ?  La  ditTiculté  étoit  encore  plus 

grande,  de  la  manière  dont  le  fieur  de  loishebert 

conçoit  l'opération.  Car  il  fuppofe  que  ces  Etat? 

dévoient  être  fignés  par  les  Employés  des  différens 

Comment ,   Pojles  de  ï Acadie,  {a)  Comment  pouvoit-on  dé- 

foionie  fleur  de  terminer  un  fi  grand  nombre  de  Perfonnes  à  trcm- 

^uvenuir  Vf^"  pcr  dans  un  pareil  complot  ?  Voici ,  felon^  le  fieur 

re  rigner  aux    de  Boishebert ,  l'expédient  que  l'on  prenoît ,  pour 

c.ird.s-Mag.i-  obj-gnir  leur  fignature.   On    confondoit  dans  ces 

lins  ks  Ltats      ^  r  i    .       /  ^>    ,r>v      i  i         w         r       j 

Etats  fabriques  a  Québec,  les  depenles  de  tous 
les  Forts  de  l'Acadie ,  dont  on  formoit  une  feu- 
le malfe ,  fans  diflinguer  celles  qui  étoient  procé- 
dées de  chaque  Fort  en  particulier.  Chaque  Em- 
ployé croyoit  qu'on  n'avoit  compris  fon  Article 
dans  la  malfe  totale ,  que  pour  la  fomme  vérita- 
ble qu'il  avoit  port;e  dans  fon  Etat  particulier ,  & 
que  tout  le  furplus  étoit  des  dépenfes  des  autres 
Forts.  Il  n'avoit  donc  aucune  peine  à  figner  l'E- 
tat général. 

Mais  cette  idée ,  qui  n'eft  elle-même  qu'une  nou- 

ia)  Page  44.     .     •     • 
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velle  fable  ,  ne  peut  que  décrier  de  plus  en  plus  V.  Classe. 
la  première,  &  la  rendre  abfoiument  incroyable.    Cèft  un  nou- 

En  effet,  à  entendre  le  fieur  de  Boishebert,  il  "'^l'®  J'i*'^' 
fembleroit  qu'il  fallût  rafTembler  une  multitude  ^"'' 
innombrable  de  fignatures ,  de  tous  les  Employés 
répandus  dans  les  Forts  &  dans  les  Portes.  Or  il 
n'y  avoit  que  les  Gardes-Magafins  qui  duflent  li- 
gner &  certifier  les  Etats.  Nul  autre  Employé  ne 
les  certifioit  &  ne  les  vifoit.  Et  dans  tous  les  Pof- 
tes  &  Forts  Frontières  de  l'Acadie ,  il  n'y  avoit 
que  deux  Gardes-Magafins,  l'un  à  Miramichi,  & 
l'autre  à  la  Rivière  Saint  -  Jean.  Chacun  de  ces 
deux  Gardes-Magafins  fignoit  les  Etats  de  fon 
Fort,  Se  de  tous  les  Polies  qui  y  correfpondoient; 
&  c'étoit  fur  leur  Certification  &  le  î/ifa  du  fieur  • 
de  Boishebert ,  que  l'intendant  donnoit  les  Ordon- 
nances de  payement.  Il  n'en  auroit  donné  au- 
cune fur  des  Etats,  ou  Certificats  fignés  par  tout 
autre  que  par  ces  deux  Gardes-Magaiins ,  &  par 
le  fieur  de  Boishebert. 

D'un  autre  côté ,  ces  deux  Gardes-Magafins  ne 
fignolent  que  les  Etats  particuliers  de  leurs  Forts ,  & 
des  Portes  qui  étoîent  dans  leur  détroit.  Jamais  ils 
ne  fignoient  en  commun  les  Etats  des  dépenfes 
réunies  de  tous  les  Forts  &  Portes  de  l'Acadie.  Si 
on  leur  en  avoit  renvoyé  de  femblables  de  Que- 
bec  ,  la  fingularité  toute  feule  de  ces  Etats  les  au- 
roit empêcht  s  de  les  figner.  Mais  ils  n'en  ont  ja- 
mais figné  un  feul  de  cette  efpéce ,  &  tout  ce  qu'on 
fait  débiter  à  cet  égard  par  le  fieur  de  Bois- 
hebert ,  n'eft  qu'un  tiiiù  de  chimères  imaginées  pour 
faire  iliufion. 
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Après  tout,  que  pourroîc-on  conclure  de  tous 
ces  laits  contre  le  fieur  1  igot,  quand  ils  iëroienc 
véritables  ?  Ces  Etats  de  conlbmmations  apportés 
à  Québec,  refondus  par  Cadet  de  iès  Suppôts,  cn- 
Hés,  chargés  de  Fournitures  immcnfes,  qui  n'avoienc 
point  été  faites ,  remplis ,  fi  l'on  veut,  fur  des  Blancs- 
feings  du  fieur  de  1  oishebert ,  renvoyés  fur  les 
lieux  pour  être  fignés  par  les  Gardes-Magafins ,  & 
par  tous  les  Employés  ,  qu'il  plaît  au  fieur  de  Bois- 
hebert  d'y  admettre,  n'étoient  préfentés  à  l'Inten- 
dant ,  que  lor{que  toutes  ces  ditlérentes  opérations 
avoient  été  exécutées.  Il  ignoroit  toutes  ces  circonf- 
tances.  Il  ne  fçavoit  autre  choie,  finon  qu'on  lui 
mectoit  devant  les  yeux  des  Etats  réguliers  dans 
h'ur  forme ,  certifiés  par  les  Gardes-Magafins ,  vi- 
fcs  par  le  fieur  de  Boishebert ,  qui  atteftoient  la 
quantité  des  Vivres  livrés  dans  ces  Polies ,  la  quan- 
tité ,  la  qualité ,  le  prix  &  le  détail  des  Marchan- 
diles  qui  y  avoient  été  fournies.  Il  ne  pouvoit  fe  dif- 
penfer  alors  de  les  renvoyer  ou  au  Contrôleur  ou 
à  l'Appréciateur,  âc  après  leur  .vérification,  de 
donner  les  Ordonnances  de  payement. 

Le  fieur  de  Boishebert  a  remarqué,  qu  entre  les 
Etats  t.ui  lui  ont  été  repréfentés  au  Procès  ,^  il  y 
en  a  de  l'année  1759»  a  née  où  il  n'a  eu  connoiflan- 
ce  d'aucun  envoi.  Il  y  en  a  qui  font  fignés  par  lui 
&  datés  de  la  Haye  des  Chaleurs  ,  en  1760 ,  tems 
auquel  il  étoit  à  la  1  aye  Françoile ,  diftante  de  cent 
lieues  de  la  première. 

Quant  à  ceux  de  l'année  17^9 ,  le  fieur  Bigot 
a  expliqué,  à  la  Confrontation  du  15  Mars  1763, 
que  ies  Marchaudifes  portées  dans  rE.tat  de  cette 
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nnnëe,  ëtoient  celles  que  Cadet  avoit  fait  porter    v.  Clasvp. 
à   Miramichi  à  la   fin  de  1758,   enforte  qu'elles"""  «'"•'"' 
n'avoient  pu  arriver  qu'en  Janvier  ou  Février  175p.  ^^^^^''^ '»""''« 
L'Etat  de  recette  en  fut  envoyé  par  terre  à  Que- 
bec,  au  mois  de  Mars  ou  d'Avril  fuivant.  Il  eft  au 
fùrplustrès-indîrtercnt,  que  ces  Marchandifes  aient 
été  comprifes  dans  l'Etat  d'une  année ,  ou  dans  ce- 
lui^ d'une  autre  ,  dès  qu'elles  n'ont  été  employées 
qu'une  feule  fois.  Or  on  ne  prétend  point  au  Pro- 
cès ,  qu'il  en  ait  été  fait  un  double  emploi. 

Le  fieur  Bigot  n'a  pas  été  également  en  état  de     Ceux  du-s 
s'expliquer  fur  l'Etat  ,   daté  àe  la  Baye  des  Cha-  '}',  '^  "'^'  ^'" 
leurs.  Il  ignoroit  fi  le  lieur  de  Boishebert  étoit,  au  ^rïZ'^::i 
jour  de  la  date ,  à  la  Baye  des  Chaleurs  y  ou  à  la  Baye  ^'■"'^  '^'iî^t- 
Francoife.  Il  ne  prétend  pas  mcme  entrer  dans  l'e- 
xamen de  ce  fait,  qui  ne  le  concerne  pas.  Tout 
ce  qu'il  peut  dire,  c'eft  qu'il  n'avoit  pas  befoin  de 
s'en  informer,  &  qu'il  n'étoit  pas  même  dans  le  cas 
de  s'en   occuper.    Lorfqu'on  lui   a   préfenté   ces 
Etats ,  fignés  du  fieur  de  Boishebert,  il  a  dû  croire 
l'Etat  véritable  dans  toutes  Tes  parties ,  fur  la  date , 
fur  le  lieu ,  &  encore  plus  fur  la  vérité  des  Four- 
nitures qui  y  étoient  comprifes  ;  &  il  a  dû  don- 
ner l'Ordonnance  de  payement ,  après  la  vérifica- 
tion du  Contrôleur,  ou  de  l'Appréciateur. 

Voila  tout  ce  que  le  fieur  Bigot  propofera  pour 
fa  défenfe,  fur  cqs  différens  faits.  Il  ne  demandera 
donc  pas  au  Sr  de  Boishebert ,  comme  il  femble 
craindre  qu  on  ne  lui  en  fafle  la  queftion  :  Comment 
le  Sr  de  Boishebert  a-t-ilpûignorerfi  long-tems  les  dé- 
frédations  commifesfur  les  Etats  de  VAcadie  ?(a)Yom- 
i")  Pag.  4tf.  .     .  .        .  • 


V.  CiAisE.  quoi  le  fieiir  Bigot  la  lui  Icroic-il  ?  Il  n'a  ni  àcxa- 

Le  liuir  nigut  miner   fh  conduite  ,  ni    à   repondre  pour   lai.  Il 

atoujoiirsignu-  ç^  renfermera  donc  uniquement  dans  ce  qui  le  con- 

rc  les  ui.iMcd.i-  ,    .   .  *  ...         j     11    •  1     l 

lions  de  l'Aca.  ccme.  Pcu  lui  HTiporte  ,  que  le  Iieur  de  lioishebcrc 
il"-''  ait  connu ,  ou  qu'il  ait  ignoré  pendant  fi  long  tems 

les  déprédations  de  l'Acadie.  Il  eft  cependant  per- 
fuadé ,  que  le  ficur  de  Boisliebert  n'en  a  point  été 
inftruit.  Mais  qu'il  l'ait  été ,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été, 
il  eft  certain  que  le  (ieur  Bigot  n'en  a  pas  eu  la 
moindre  connoillance;  &  il  en  a  eu  d'autant  moins, 
qu'il  dovoit  être  dans  la  plus  ferme  confiance  j  en 
recevant  les  Certificats  du  fieur  de  Boishebert.  Ce 
dernier  prétend ,  que  toutes  ces  prévarications  ont 
été  commifcs  par  des  Blancs-feings  qu'il  a  fignés. 
Puifqu'il  les  a  fignés,  c'eft  à  lui  à  en  rendre  comp- 
te,  à  à  s'en  juftificr.  Mais  le  fieur  Bigot ,  qui  n'en 
a  peint  figné,  qui  n'a  jamais  penfé  ni  pu  penier 
que  le  fieur  de  Boishebert  en  donnât  aucun,  étoit 
bien  éloigné  de  foupçonner ,  &  encore  moins  de 
fçavoir,  l'abus  que  le  fieur  de  Boishebert  pré- 
tend qu'on  en  faifoit. 
Le  fieur  de  Le  fieur  de  Boishebert  auroît  dû  fe  tenir  dans 
Boishebert  s'c- 1^  même  réferve  ;  &  fous  prétexte  de  la  quellion 

tonnequonles        ,..    /»    r  «r-  •     ^    i    •       a  o  i     o-  u- 

ait  ignorées  fi  qu  il  fe  lauoit  a  lui-mcme ,  &  que  le  Sieur  oigoc 
long -tems  à  ne  lui  faifoit  pas,  comment  il  a  pu  ignorer  fi 
long-temps  les  déprédations  commifes  fur  les  Etats  de 
l'Acadie ,  il  n'auroit  pas  dû  faire  cette  autre  quef- 
tion  :  //  demande,  à  fon  tour,  comment  elles  ont  pu 
être  ignorées  a  Québec  huit  ans  entiers ,  &  fiir-tout 
les  quatre  dernières  années ,  oii  elles  ont  été  portées  a  des 
exclsjîrévoltans  ?  Comment,  dès  la  première  année , 
ne  s'en  ejl-on  pas  apperçu ,  6*  nen  a-t-on  pas  donné 

avis 


Quubec. 
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avis  auficur  de  Boishebert  ?  En  effet,  on  lui  répon- 
dra ;  Se  il  en  fera  fâché:  mais  il  y  force  le  Sieur 
Bigot. 

i^.  Qu'il  faut  beaucoup  abréger  les  huit  années 
de  fon  calcul ,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  la 
fourniture  des  vivres.  Car  le  Marché  du  Munition- 
naire  ,  à  qui  il  reproche  avec  raifon  les  plus  odieufes 
malverfations ,  n'a  commencé  que  le  premier  Juil- 
let 1757 ,  dans  les  Poftes  frontières  de  l'Acadie. 
Jufqu'alors  le  Roi  faifoit  la  manutention  des  vivres, 
&on  lesenvoyoit  des  Magafins  de  Québec.  D'un  au- 
tre côté ,  ce  Marché  n'a  point  eu  lieu  en  i  j6o  pour 
ces  Poftes ,  qui  étoient  au  pouvoir  des  Ennemis. 
Ainfi  les  huit  ans  fe  réduifent  à  deux  &  demi. 

2^,  On  a  ignoré  ces  déprédations  à  Québec, 
parce  qu'on  les  a  ignorées  à  Miramichi  ;  Se  comme 
c'étoit  à  Miramichi  qu'elles  fe  commettoient  ,  & 
fous  le  couvert  de  la  fîgnature  du  fieur  de  Boishebert, 
c'étoit  à  Miramichi ,  &  en  particulier  au  fieur  de 
Boishebert  à  les  apprendre  à  Québec  :  ou  plutôt 
cîétoit  au  (leur  de  Boishebert  à  ne  pas  donner  les 
fignatures  qui  les  confommoient ,  &  qui  les  déro- 
boient  aux  yeux  de  l'Intendant  quand  elles  arri- 
voient  à  Québec.  C'étoit  lui  qui  atteftoit  à  l'Inten- 
dant la  vérité  des  fournitures ,  &  l'Intendant  l'en 
croyoit.Il  abeau  dire,  qu'il  fignoitdes  Blancs-feings. 
Pourquoi  les  fignoit-il  ?  Pourquoi ,  après  les  avoir 
lignés ,  les  confioit-il  à  ceux  même  qui  étoient  in- 
térelfés  à  en  abufer  !  Pourquoi  n'avertiifoit-il  pas 
l'Intendant,  qu'il  les  avoît  fignés,  lui  qui  fe  plaint 
que  l'Intendant  ne  lui  donnoit  pas  avis  des  prévarî- 

Oooo 


V.  Clvîjb. 


Pour  ce  qui 
concerne   lus 
Vivres  ,    elles 
n'ont  dure  que 
deux  ans  &  de- 
mi. 


Ceft  a  MÎM- 
miclii  qu'elles 
(e  commet- 
toient. C'ctoic 
au  Sr  de  Bois- 
hebert ,  dont 
l.i  fignature  les 
couvroir ,  à  en 
informer  l'in- 
tcndanc. 


V.  Classe,  cations?  Eh  !  comment  l'Intendant  lui  en  auroît-îl 
donné  avis ,  puifqu'il  les  îgnoroit ,  &  qu'il  les  igno- 
roic,  parce  qu'il  en  croyoit  le  fieur  de  Boishebert? 
N'ell-ce  donc  pas  l'idée  la  plus  finguliere ,  &  la 
plus  étrange ,  que  d'entendre  le  (leur  de  toishebert 
reprocher  au  fieur  Bigot  de  ne  l'avoir  pas  averti  que 
lès  Certificats  étoîent  faux  ?  Il  écoit  bien  plus  ior 
cile  au  fieur  de  Boishebert ,  de  ne  pas  donner  des 
Jignatures  avec  lefquelles  on  failbit  de  faux  Certifi- 
cats ,  qu'au  iïeur  Bigot  de  deviner  qu'ils  l'étoient. 
€e  n'eil  pas  qu'on  prétende  que  le  Sieur  de  Bois- 
hebert ait  participé,  en  connoiilance  de  caufe  ,  à  la 
faulîeté ,  ni  même  qu'il  ait  fenti  qu  on  en  feroit  cet 
ufage.  A  fon  égard ,  ce  n'eft  qu'un  faux  matériel ,  en 
ce  qu'il  a  donné  les  fignatures ,  par  le  moyen  dcf- 
quelles  on  a  exécuté  le  faux  virtuel.  Mais  ce  faux  ma- 
-     tériel  eft  l'inftrument ,  avec  lequel  on  a  trompé  le  Sk 
Bigot.  Le  Sr  Bigot  a  cru  vrai,  &;il  a  dû  croire  vrai,  ce 
qui  étoit  attefté  par  la  fignature  du  Sieur  de  Boishe- 
bert. C'eft  avec  cette  fignature  &  par  cette  Cgnatu^ 
re ,  qu'on  a  furpris  de  lui  TOrdonnance  de  paye- 
ment. C'efl;  donc  au  Sieur  Bigot  à  fe  plaindre  du 
Sieur  de  Boishebert ,  de  non  au  Sieur  de  Boishebert 
à  fe  plaindre  du  Sieur  Bigot.  Si  ce  Commandant 
n'avoit  pas  donné  ù  fignature  ,  le  Sieur  Bigot  n'au- 
roit  point  été  trompé  ,  le  Roi  n'auroit  point  été 
volé.  Que  le  Sieur  de  Boishebert  s'excufe  &fe  jufti- 
fiSf  fur  l'abus  que  d'autres  ont  fait  de  fa  fignature  ;  il 
le  peut,  fans  doute ,  &  le  Sieur  Bigot  n'eft  point  fait 
pour  y  mettre  obftacle.  Mais  qu'il  reproche  au  Sieur 
Bigot  d'avoir  déféré  à  fa  fignature  ;  qu'il  en  falfe  h 
matière  d'uae  critique,  qui;  fans  être  aigre,  eft  néan- 
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moins  très-piquûnte ,  c'eltce  que  le  Sieur  de  Bois-   y  Classf 
liebert  n'auroic  jamais  dû  fe  permettre.  Il  a  été  l'oc- 
cafion ,  innocente ,  fans  doute ,  mais  Toccafion  véri- 
table &  immédiate  de  la  furprife  qu  on  a  faite  au  Sr 
Bigot ,  par  les  fignatures  indifcrétes  qu'il  a  données. 
Qu'il  regrette  de  ks  avoir  données  ,  d'avoir  expofé 
le  Sieur  Bigot  au  traitement  rigoureux  qu'il  a  éprou- 
vé ,  en  partie  à  caufe  de  ces  fignatures.  Mais  que  cet 
Officier  entreprenne  de  l'en  rendre  rerponfable,  lui 
qui  n'en  eft  que  la  victime,  c'eft  un  procédé  égale- 
ment injufte  Se  inexcufable.  Le  Sieur  de  Boisheberc 
ne  fçauroit  fe  le  pardonner. 

Le  Sieur  de  Boishebert  fe  défend  encore  d'avoir     Les  Erars  â,- 
Içu  qu  on  avoit  porté  en  confommations  fur  les  Etats  ?^'^^""'='i'  où 
de  Miramîchi    au  profit  de  Cadet ,  ks  700000  ÏW,  l^'Z^t 
qui  ont  lait  1  objet  d'une  des  découvertes  du  Sieur  ^^•P'^o^fd^Ca^ 
Querdifien.  Il  foutient  que  cette  opération  s'efl  cxé-  gnL  du  îî^urdJ 
cutee  par  la  voie  des  Blancs-feings.  On  s'en  eft  ex-  R'^isliebert ,  le 
pliqué  dans  la  troifiéme  Claffe  (a).  Dans  ce  mo-  ^falra'  ^'' 
ment, le  fieur  Bigot  doitfe  renfermer  àfoutenir»  *"'  "'"'P'^'®'' 
qu'il  lui  eft  indiflPérent  que  le  Sieur  de  Boishebert  eii 
ait  eu,  ou  n'en  ait  pas  eu  connoiifance.  Ilfuffit  à  fa 
défenfe  perfonnelie,  dédire  qu'il  en  a  été  encore 
moins  inftruît  que  le  Sieur  de  Boishebert  ;  &  qu'il 
y  a  eu  bien  moins  de  part,  puifque  du  moins  celui-     * 
ci  a  donné  la  fignature  qu?  a  rendu  l'Etat,  pièce  de 
formalité,  dans  laquelle  le  Sieur  Bigot  a  vu  &  dû  voir, 
un  titre  régulier ,  auquel  il  ne  pouvoîc  pas  refufer 
l'exécution ,  &  l'Ordonnance'  de  payement  après 
l'appréciation.. 

(.î)l\ige  Z77  5cfuiv. 
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V.  Cla».,       Le  Sieur  de  Boishebert  prétend  dans  fon  Mmà- 
Si  on  a  ref.,U  n  (a) ,  que  le  Sieur  Bigot  lui  a  dit  a  Montréal ,  qu  .1 
i«Fu,sdc  lA.  avoit  ordonné  de  refaire  les  Etats  de  1  Acadie,  par- 

ça  ete  **  ^     r-  a._î^ ,,^\C^,  «n'ninli  il  falloit 


cadie 

une    opération 


„.e  cpcranon  cc  quc  la  forme  CH  étoit  mauvaife  ;  qu  ainfi  il  falloit 
rnnoceJte&lé-  ^^^  les  fignât,  &  qu'en  effet  il  les  avoit  fignes.  Le 
s"*"'"''  Sieur  Bigot  a  dénié  formellement  cette  converla- 

tion.  Il  n'y  en  a  aucune  preuve  contre  lui ,  le  Sieur 
de  Boishebert  étant  feul  à  en  dépofer,  &  a  en  depofer 
pourfe  décharger  lui-même.  Cette  preuve,  toute 
infuffirante  qu'elle  eft,  s'eft  encore  atténuée  a  la  der- 
nière Confrontation  du  15  Mars  1763  :  car  le  Sieur 
Bigot  ayant  foutenu  qu  il  n'avoit  pas  le  moindre  fou- 
'       venir  de  la  converfation ,  le  Sieur  de  Boishebert  a 
répondu  que  fi  ce  n'étoit  pas  le  Sieur  Bigot  qui  lui 
avoit  tenu  ce  difcours ,  c  étoit  donc  le  Sr  de  Villers , 
Contrôleur.  Réponfe  qui  réduit  la  première  decla- 
ration  dans  les  termes  du  doute  &  delincercitude, 
&  qui  par  conféquent  l'anéantît.  Le  Sieur  de  Bois- 
hebert a  même  ajouté,  que  ce  n étoit  effeaivement 
que  la  forme  qui  avoit  obligé  de  refaire  les  Etats ,  & 
qu'ils  furent  refaits  en  confervant  exaclement  les 
mêmes  dépenfes  &  les  mêmes  fommes  :  de  forte  que 
cette  opération  eft  légitime  &  innocente 

Enfin ,  le  fieur  de  Boishebert  fe  juftifie  fiir  1  aflo- 
dation  que  Cadet  lui  a  imputée ,  au  fujet  des  Mar^ 
chandifes  queceMunîtîonnaireafàitpafferen  1758, 
à  Miramichi.  Sur  cet  article  ,  le  Sieur  de  Boishebert 
ne  dit  rien  qui  concerne  le  Sieur  Bigot.  Amli  cet 
Intendant  n'a  point  à  s'en  expliquer. 
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SIXIÈME    CLASSE.       vi.classe. 

FAITS     I  S  O  L  E*  S. 

La  plupart  de  ces  Faits  ifole's ,  fe  trouvent  dans     Ordre  qu'on 
différentes  dépofitions  des  Témoins,  entendus  dans  ^"ï^radanscet- 
les  Informations.  Quelques-uns  auflj  réfultent  des  "  ^^^^^' 
feuls  Interrogatoires.  On  va  commencer  par  ceux 
qui  réfultent  des  Interrogatoires.  On  paffera  enfuite 
à  ceux  qui  fortenf  des  Informations  î   en  fuivant 
chacune  des  dépofitions ,  l'une  après  l'autre  ,   dans 
Tordre   où  elles    fe  préfentent  dans  les  Mémoires 
qu'on  a  fous  les  yeux.  On  ne  féparera  point  les  Faits 
qui  fe  trouveront  daas  une  même  déposition.  On 
les  renfermera  dans  un  même  article. 

FAITS     RBSULTANS     DES 
INTERROGATOIRES. 

P  R  E  M  I  E  R     F  A  I  T.  i-  fait. 

Commlfjion  d' Infpecieur  donnée  au  fieur  Martel, 

Dans  les  premiers  Interrogatoires  du  fieur  Bigot ,    Le  fienr  /^igot 
on  lui   a   demandé    s'il   n'avoit   pas    donné  ,     en  .">  «^^"1,1"! 
17  fy  ,  au  fieur  Marrel ,  Garde- Magafin  à  Montréal ,  la  commiflion 
la  Commiflion  d'Infpcdeur  des  Magafms  du  Roi  ,  ^'^'"^P^<^'^^- 
en  vertu  de  laquelle  il  avoit  pouvoir   de  faire  déli- 
vrer des  Magafins,  tant  à  la  Chine  qu'à  Montréal , 
tout  ce  qu'il  jugeoit  à  propos.  Le  fieur  Bigot  a  ré- 

Pppp 
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VI.  Classe.  poiuUi  qu'il  ne  s'en  foiivcnoit  pas.  11  y  en  avoit  une 

^  ''^'^*      bonne  railon.  Il  ne  l'avoic  pas  donnée. 

Ccft  le  ii.'ur       Kn  crt-ct ,  on  lui  a  rcpiclcnté  l\  Commillîon  ,  ^ 

v.uinqiulaliii  c'ctoic  Ic  iicur  Vuiin  qui  r.woit  accoriléc.  Il  l'avoic 

?.ni?/";lc^'rh;'  tlonnéc /;>//>'  iv  bon  pLii finie  M.  rintauLwt  ;  mais 

cc.uUiu.  dans  la  vérité  à  (on  infc^u.   Le  lieur  Martel  en  elt 

convenu  à  la  Confrontation. 

„  Il  ell  vrai  cependant  qu'elle  fe  trouvoit  vifée  par 

lu  quelle  oc-  *  *■.,}'  -Km  \  r  '         > 

c.ulon  le r.cm  le  (leur  Bigot  :  mais  le  licur  Martel  a  explique,  a 
riîcVrV* '^""'  ^^  Confrontation  ,  comment  il  avoit  obtenu  ce  r//;/. 
"'  "'  "''  Il  ctoit  venu  àQuébec  au  moisd'Août  1758,  pour 
s'embarquer  ^:  retourner  en  France.  La  veille  de 
fon  départ ,  fur  le  foir ,  il  pria  le  fieur  Bigot  de  vifcr 
fa  Commiflion ,  parce  que  ce  vij(i\\x\  donneroit  plus 
d'autenticité  quand  il  auroit  reparte  la  mcrj  le  heur 
Bigot  le  donna. 

Au  reltc  ,  on  n'appert^oit  pas  trop  quelle  efpécc 
de  délit  il  feroit  poilible  de  trouver  dans  la  con- 
celfion  d'une  pareille  Commiffion.  Ceft  ,  da-im  ^ 
qu'elle  a  été  accordée  pour  fivorifer^  les  malvcrfa- 
tions  qui  fe  font  taites  à  Montréal  &:  à  la  Chine.  La 
réponfe  ell  ,  que  fi  elle  a  été  accordée  dans  cette 
vue  par  le  lieur  Varin  ,  ce  n'a  pas  été  dans  ccite 
vue  qu'elle  a  été  vifée  par  le  licur  Bigot ,  puilcju'il 
ne  l'a  vifée  qu'au  moment  ou  il  étoit  impolliblcd'en 
abufcr,  &:  de  s'en  fervir  pour  prévariqucr ,  au  mo- 
ment que  le  fieur  Martel  partoit  pour  France. 
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SECOND     FAIT. 

Outils  montant  à  izooo  llv.  fournis  au  ficur 

Mercier» 


VI.  Cr.AssK. 
H.  Tait. 


On  a  p retend Li ,   lors  des  premières  Confronta-   Je '"cm- niRot 

*■   t      r  \T     •  \      r  u-  I    •  Il  •U'oiiit  atcor- 

nons  avec  le  licur  Varui  ,    cjue  le  lieur  Digot  lui  de  cette  gratifi. 
avoit   marqué  de  faire  payer  au  ficur  Mercier  un  *^=»f'""  '^"  '«i-'"r 

M/        •  j,        -1  \  r        T       r         Mercier. 

emonc   u  outils  montant  a  12000  av.  Le  heur 

Varin  l'avoit  auill  déclare ,  &c  il  avoit  compté  que 
c  ctoit  une  gratification  que  le  fieur  Bigot  avoit  faite 
au  fleur  Mercier.  Il  l'a  répété  à  la  Confrontation. 
Le  iieur  Bigot  a  nié  le  fait.  Il  a  ajouté ,  qu'il  ne  fiifoic 
pas  de  graciiication  audi  forte.  Au  furpliis ,  (à  déné- 
gation ne  peut  pas  être  contellée.  Car,  i\  l'on  veut 
prouver  qu'il  a  donné  cet  ordre  au  iicur  Varin  ,  il 
taut  le  rapporter  :  il  faut  produire  la  Lettre  qui  le 
contenoit.   I:lle  n'exille  point.    Le  fait  clt  une  rê- 


verie. 


TROISIEME      FAIT. 


m.  Fait. 


Farines  embarquées  à  la  Pointe  à  la  Caille. 


On  a  demandé  au  (îeur  Bic^ot ,  dans  les  premiers  le  (leur nij^ot 
Interrogatoues,  su  n avoit  pas  tait  enlever  lIcs  bleds  „^,,u.  ç^  (^,„j. 
dans  le  Gouvernement  de  Montréal  \  s'il  ne  les  avoit  toujours  op- 
pas  envoyés  au  Moulin  du  lieur  Vn.xw  ,  pour  entuite  \^^^^^^  ^^^  ^^^■^ç_ 
em[)arqucr  les  farines  pour  les  Ides,  à  la  Pointe  à  la  port  des  inrî- 
CiiUc.  Le  (îeur  Bigot  l'a  nié,  &  il  a  foutenu  qu'à  '.'i^'it.J;^'"'''^' 
la  Pointe  à  la  Caille  on  n'eu  cmbarquoit  quequeU 

Ppppij 


I 


:i  V. 
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VI  Classe,   qucs quarts,  &c  en  fraude  des  défenfes  qui  avoient 
été  faites  d'en  exporter  de  la  Colonie. 

On  a  infîfté ,  &  on  lui  a  die ,  que  cependant  il 
avoit  fait  emprifonncr  le  nommé  Dambourges ,  & 
fait  payer  1500  liv.  ti'amende  au  fieur  Cougeolle. 
Ce  fait  ne  pouvoit  que  juftifier  la  première  réponfe. 
Si  le  fleur  Bigot  avoit  fait  cmprifonner  le  fîeur 
Dambourges ,  c'clt  qu'il  tenoit  la  main  à  l'exécutioii 
des  défenfes.  Il  n'avoit  aucune  idée  de  l'amende 
payée  par  le  fîeur  Cougeolle.  Il  a  ajouté  ,  que  le 
Général  &  lui  y  étoicnt  ii  attentifs ,  que  M.  Rouille 
leur  ayant  écrit  qu'il  apprenoit  qu'on  laifloit  pafler 
des  Farines  du  Canada  aux  Illes,  ils  l'avoient  prie  en 
réponfe  ,  de  donner  des  ordres  aux  Iflcs  pour  que  les 
Officiers  de  l'Amirauté  fe  tranfportallenc  à  bord  des 
Bàtimens  qui  y  arrivoient  du  Canada,  à  l'effet  de 
confifquer  les  farines  qui  en  feroient  forties  fins  leur 
permiflion ,  &  que  »î  i*on  en  trouvoit  un  feul,  ils  con- 
fentoient  d'en  demeurer  refponfables.  C'eft  donc  en- 
core un  fait  qui  n'a  pas  la  moindre  apparence. 

iv.Fait.  QUATRIEME      FAIT. 

Billets  de  l'Acadîe  que  le  fieur  Bigot  a  fait 

revivre* 

Le  fieur  Bigot      II  étoit  dû  à  Defchenaux ,  Secrétaire  du  fieur  Bt- 
a  fait  revivre   ^ot ,  une  fomme  de  loooo  liv.  pour  le  fret  d'un  Bâ- 

ces Billets.pout  &      '  •    1    •  •        .,         •         •.       n'/  PU^.o.. 

acquitter  une    timent  qui  lui  appartcnoit ,  &  qui  avoit  palle  l  hiver 

Dette  irès-légî-  ^  y^e  partie  de  l'été  à  Miramichi ,  pour  le  bien  du 
"'"^*  Service.  Le  Capitaine  étoit  parti  de  ce  Polte ,  fans 


66^ 

prendre  du  Commandant  le  certificat  du  fret.  Mais  VI.  Classi. 
comme  le  fieur  Bigot  ne  pouvoit  ignorer  &  le  tems     ^^'  ^^^^' 
du  départ,   &  le  tems  du  retour,  il   ne  pouvoic 
point  ignorer  aue  la  fomme  étoit  due.  On  étoit  à 
la  fin  de  l'année  ,  tems  auquel  on  tiroit  les  Lettres 
de  change  pour  France.  Il  étoit  impollible  davoir 
avant  le  mois  de  Mai,  le  Certificat  du  Comman- 
dant. Si  on  lavoit  attendu ,   le  payement  de  cette 
dette  auroit  été  remis  à  Tannée  fuivante  ;  &  comme 
elle  étoit  légitime,  le  fieur  Bigot  crut  qu'il  étoit  jufte 
de  la  faire  payer.  Toutes  les  formes  ,  pour  parvenir 
au  payement  d'une  dette  légitime  ,    pouvant  être 
bonnes  ;  &  cette  dette  étant  une  dette  des  Poftes 
de  l'Acadie,   fur  lefquels  par  conféquent  elle  de- 
voit  être  portée  ,  le  fieur  Bigot  fit  revivre  jufqu  à 
concurrence  de  cette  fomme  ,  des  billets  de  l'Aca- 
die qui  avoicnt  été  acquittés.  Ces  billets  avoient  été 
bâtonnés.  Le  fieur  Bigot  mit  au  pied  :  Bon  à  payer  ,, 
quoique  bâtonnés.   Ils  furent  acquittés.  Cette  opé-^' 
ration ,  dont  la  forme  peut  paroître  irréguliere ,  ne 
faifoit  aucun  tort  au  Roi  j  c'eft  pourquoi  le  fieur 
Bigot  ne  fit  aucune  difficulté  de  Temployer  pour  ac- 
quitter une  dette  légitime ,  qui  n  auroit  pu  l'être 
qu'un  an  après. 


VI.  CLAssr. 


V.  Fait. 


LeSrDeIzene, 
charge  de  fabri- 
quer des  bijoux 
à  l'iifage  des 
Sauvages. 


(^66 
FAITS   RESULTANS    DES 

INFORMATIONS, 

CINQUIEME     FAIT. 

Robaillc  &  fi  Femme. 

Après  que  nous  eûmes  cris  le  Fort  de  Clioue- 
oii  les  Sauvages  fe  fournilloienc   des  orne- 


guen  , 


Le  fieur  Rigot 
fait  mectro  en 
piifoii  Robaille 
qui  rcfufoit  de 
travailler  avec 
leSrDelzene. 


mens  qu'ils  portoicnt  fur  eux  ,  tels  que  des  Brace- 
lets ,  des  Pendans  d'oreille  ,  des  Roupies  &  autres 
pièces ,  les  Généraux  jugèrent  qu'il  hilloit  en  faire 
fabriquer.  Le  fieur  Bigot  en  chargea  le  lieur  Uel- 

zene ,  Orfèvre. 

Les  ouvrages  preiToient.  Le  Sr  Delzcne  man- 
quoit  d'ouvriers  pour  y  fournir.  Il  avoit  voulu  en- 
eaoer  le  nommé  Robaille  à  venir  travailler  chez 
lui!  Celui-ci  le  refufa.  Le  Sr  Delzcne  s'en  plaignit 
au  Sr  Bigot  ,  qui  envoya  un  Hocqueton  chez  cet 
Ouvrier,  pour  lui  ordonner  de  Ci  part  d  y  aller.  La 
Femme  de  Robaille  s'emporta,  accabla  le  Hocque- 
ton d'injures  ,  &  déclara  qu'elle  ne  fouffriroit  pas 
que  fon  mari  y  allât.  Le  Hocqueton  amniena  x 
l'Intendance  le  mari  &  la  femme.  Le  refus  opiniâtre 
du  mari,  &  les  violences  de  la  femme ,  obligcicnc 
le  Sr  Bic-otde  les  envoyer  en  prifon.  A  peine  y  fu- 
rent-ils,'' que  le  mari  fe  fournit.  Aufli-tôt  ils  fuient 

mis  en  liberté.  . 

Dans  ce  fait ,  on  ne  voit  qu'un  adle  leg.cime 
d'autorité  ,  exercée  contre  deux  perfonnes  dciobcil- 
fantcs  à  des  ordres  jultes  &  que  le  bien  du  Service 


exige  oit. 
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Ow  pcnfc  bien  qu'ils  n'ont  pas  paru  tels  aux  deux    vr.Cr.AJsir; 
prilonnicrs.   Au  moyen  de  ijuoi ,  ils  clierclient  au-     ^'  ''^'^'' 
jouui'luii  à  Hcw  venger.  M.iis  leur  colère  eil  vaine  , 
parce  que  leurs  reproches  font  chimérit|ucs. 

Encriet,  ils  difent  que  Del/enc  mettoic  quatre      lc«  Purexto 
onces  d'alliage  à  Tes  ouvrages  i  .^j  que  c'eroit  pour  'V,'""  '^^*'''""«^ 
cette  railbn 'que  RoUiillc  ne  vouloic    pas  travailler  ï:uu."' '  ''^ 
chez  cet  Orfèvre.  Le  tait  cil  taux.  Del/cne  n'y  niet- 
tok  qu'une  once  d'alliage  ;  C^c  par- là  ,   l'es  ouvrages 
n'étoient  point  allez  Toupies.  Le  Sr  Higot  écrivit  \ui 
Minillre  (  fa  Lettre  ell  au  Procès  )  pour  l'engager  à 
en  hirc  Faire  en  France  d'argent  d'Allemagi^c',  par 
ce  qu'il  y  cntroit  une  once  6c  demie  d'alliage  ,  au 
lieu  que  l'Ortevre  de  Québec  prétendoit  qu'il  ne 
pouvoit  en  mettre  plus   d'une  once.  La  vérité  e(t     i^  ^,^^-^^^^ 
que  Robaillc  &  la  femme   vouloient  que  le  Sieur  T'i'  vciiiou  ' 
Bigot  employât  en  chef  cet  ouvrier ,  comme  il  em-  j'Jf'"""'  '"" 
ployoit  Del/cne.   Le  Sieur  Higot  le  rcfulbit  ,  parce 
que  cet  homme  écoit  un  foldat  congédié,  qui  n'a- 
voit  aucune  folidité  ;  au  lieu  que  Delv.enc  étoit  un 
ancien  Citoyen ,  qui  avoit  un  état ,  &:  en  qui  on 
pouvoit  avoir  confiance. 

Ils  ont  ajouté  ,  que  le  Sr  Bigot  fliifoit  fondre  ti  aicufc  h 
par  Delzcnc  des  écus ,  qu'il  lui  fai foie  fournir  du  '"'■■'" '*':;"f«l'i- 
Tréfor.  Il  l'auroit  pu,  fi  le  Service  l'eut  exigé.  On  T'i'''''';'.^'','; 

,  j  .  ,^»    I         •  I  •  lui..    \.c\\. 

na  pas  clans  les  Colonies  des  matières  comme  en  uimcilominc. 
Irance.  Ou  ne  peut  pas  y  porter  les  règles  érablics 
dans  le  Royaume.  L'Intendant  pouvoit  donc  con- 
venir la  monnoie  en  ouvrages ,  (i  le  bien  du  Service 
l'eût  voulu.  Mais  le  fait  elHaux.  Le  fieur  Bigot  n'a 
jamais  détourné  du  Tiélbr  un  écu  pour  le  faire  fou- 
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Vr.  Clas^b.  dre.  L'argent  du  Tréfor  étoit  deftinc  aux  Troupes 

^-  ^'^*^*     de  terre.'ll  cil  vrai  qu'ayant  trouvé  dans  le  Fort  de 

Choucguen  des  Pialtrcs  pour  i;ooo  liv.    ou  en- 

tiron ,  il  les  fit  mettre   à   la  fonte^  par  Delzcne. 

Peut-être  sy  trouva-t-il    quelques  écus  ,    mais  en 

très-petit  nombre.  Car  les  Anglois  ne  fe  fcrvoient 

que  de  Piaftres.  Rien  encore  n  elt  plus  innocent. 

Anrres  Plain-      Viennent   aptès  cela  pluficurs  plaintes  qui  par- 

t'sdeRabaiile,  tcnt  évidemment  de  gens  oftenles  :    i   .  Vdue  no- 

qui  n'ont  au-  j^  ||j      •      -^    ^^  jo^f     q^q  Jeux  onccs  de  pain  &: 

de  la  morue  ,  pour  nourriture.    1  oute  la  i^olome 
étoic  dans  le  même  cas. 

x«.  Qu'on  mouroit  de  faim  dans  le  Pays ,  par- 
ce  que  Cadet  enlevoit  tout ,  &  ne  laiflfoit  rien  aux 
habitans.  Cadet  ctoit  Municionnaire  des  vivres.  Il 
falloir  bien  qu'il  s'en  pourvût.  Il  n'en  vendoit 
point.  Son  Marché  le  lui  défendoit  exprcflement. 
La  difette  étoit  dans  la  Colonie  ,  &  il  ne  venoit 
point  de  fecours  de  France  ,  du  moins  en  quan- 

tité  fuffifante. 

j*'.  Que  les  Sauvages  lui  ont  dit  plufieurs  fois, 
qu'ils  payoient  bien  l'Intendant  en  Pelleteries ,  de 
l'argenterie  qu'il  leur  faifoit  faire.  Difcours  vagues, 
qu'on  n'écoute  point  en  Juftice  ;  oui  -  dire  qu'on 
écoute  encore  moins  ;  &  un  oui-dire  des  Sauvages  , 
qui ,  dit- on  ,  ont  bien  payé  l'Intendant  en  Pelle- 
teries, des  préfens  qu'il  leur  faifoit  1  Or  il  ne  leur 
en  faifoit  point.  Cétoient  les  Commandans  des  Forts, 
à  s  ou  600  lieues  de  Québec ,  qui  les  diftribuoient. 

Quel  ufage  peut- on  faire  de  dépofitions  pareil- 
les ,  dans  un  Procès  de  la  nature  de  celui-ci  ? 

SIXIEME 
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SIXIEME     FAIT. 

Le  ficur  Dumas  ,  Major  de  la  Colonie, 


VI.  Classe. 
VI.  Fait. 


ttion 


méritent    au- 
cune actemion. 


La  dépofition  de  ce  Témoin  ne  contient  que  La  àépofiti\,u 
des  difcours  vagues  ,  S)C  encore  plus  pitoyables  qu'ils  «JufieurDmms 
ne  font  vagues.  Il  s'annonce  comme  s'étant  û/;/7^rc7/  ^roifcour 
du  vice  du  Gouvernement ,  dès  qu'il  fut  arrivé  en  vagues,  qui  ne 

Canada  en  ly^O.  Il  ne  dit  point  en  quoi  confiftoit  *"°'""' 

ce  vice  ,  qu'il  a  reconnu.  Il  en  ^Aïh  à  des per Tonnes 
{ il  ne  les  nomme  point  ,  il  ne  les  qualifie  même 
pas  )  qui  lui  dirent  tenir  de  M.  de  la  Jonquiere  , 
Gouverneur ,  qu'il  l'ap^erçevoit.  Ainfi ,  ces  per- 
fonnes  qu'il  ne  nomme  pas ,  ne  fçavent  rien  d'elles- 
mêmes  ;  mais  elles  tiennent  d'une  autre ,  ce  que  le 
/leur  Dumas  rapporte.  Et  ce  qu  il  rapporte  ,  c  eft 
que  le  Marquis  de  la  Jonquiere  s'appercevoit  du  vice 
du  Gouvernement,  Mais  s'il  s'en  appercevoit ,  s'il  en 
faifoit  confidence  aux  perfonnes  qui  l'ont  raconté 
au  Sr  Dumas ,  que  n'y  remédioit-il  ?  Il  «oit  à  la  tête 
du  Gouvernement  >  Cétoit  donc  de  lui-même ,  que 
le  Marquis  de  la  Jonquiere  fe  plaignoit  ?  Non ,  ré- 
pond  le  Sr  Dumas  ;  mais  le  Marquis  de  la  Jon- 
quiere étoit  obligé  d'en  laîfler  flotter  les  rênes.  Il  a 
dit  à  ces  mêmes  perfonnes ,  qu'il  *»  n  ofoit  pas  parler 
M  fur  le  compte  du  Sr  Bigot ,   parce  que  celui-ci 

-  étoit  tellement  appuyé  du  Sr  de  la  Porte ,  avec 
«  qui  il  étoit  intéreflfé  ,  &  des  Bureaux ,  qu'un  Gou- 
"  verneur  général  feroit  perdu  ,  s'il  vouloir  lui  ré- 

-  fifter.  »  On  fent  le  cas  qu'il  faut  faire  de  pareils 

Qqqq 


VI.  Ci.-^ssB.  propos,  aufCï  imicccns  qu'ablurdcs.  Le  ficur  uiifnas 
/^'  ^'^'^'  ajoute ,  qu'il  »  s'appercjut  bientôt  après ,  que  le  Mar- 
»  quis  de  la  Jonquierc  les  laifToit  flotter  exprès , 
»  parce  qu'il  avoit  lui  même  des  intérêts.»  Ainfi 
tout  t'toic  vicié  dans  la  Colonie  ,  au  jugement  de 
cet  O/ficicr  -,  mais  vicié  fi  généralement  &  fi  uni- 
verfcllement ,  qu'il  n'a  pas  pu  en  particularifer  un 
feul  fait.  Il  n'en  cite  abfolument  aucun.  Celt  avoir 
fait  trop  d'honneur  à  un  pareil  témoignage  ,  que 
de  s'v  être  arrêté. 


Vil.  Fait. 


SEPTIEME     FAIT. 

Le  Sûur  Benoit ,  Capitaine. 


SaDépofition       Ce  Témoin  s'eft  auffi  répandu  en  faits  vagues, 
ne  contient  que  Avant  la  euerrc ,  les  bleds  ôc  les  étoffes   étoient  à 

des  caloinnies ,  .  i  /     »*   •  o  y  '.' 

oui  ont  été  ré-  bon  marchc.  Mais   en   1759  ai   1760,  tout  a  ctc 
tutces.  porté  à  des  prix  exccffifs.  Y  a-r-il  lieu  de  s'en  éton- 

ner ? 

Le  fieur  Bigot  a  fouiferc  cette  cherté ,  pour  faire 
valoir  ies  Marchandifes  de  Cadet ,  auxquelles  il  étoir 
intérelTé.  Ce  fait  eft  faux.  On  la  démontré.  Le  té- 
moin n'en  a  point  connoidance.  C'cft  un  difcours 
qu'il  a  recueilli  dans  les  rues  de  Québec. 

Le  fieur  Bi^ot  a  envoyé  un  Ecrivain  du  Roi  dans 
les  Forts  ,  pour  faire  pafl'er  au  Munitionnaire  tou- 
tes les  Rations  &  les  Vivres  qu'il  Vendoit ,  quoi- 
qu'elles n'euffenc  pas  été  fournies,  C'cft  encore  un 
bruit  populaire  ,  que  cet  Ofiicier  a  ramaflé.  Il  clt 
prouvé  au  Procès ,  que  ce  font  des  Commis  du  Mu- 


(iJX 
niiîonnairc  ,  que  le  Muiucionnairc  a  cnvoyts  dans  VL  Clasjr. 
les  Foirs  ;  tS:  le  /ieur  Beiioic  aHirmc  en  Jultlcc ,  que    ^^*"  '''^'^* 
c'cll  rincciulanc  qui  y  a  envoyé,  &  qui  y  a  envoyé 
un  licrivain  du  Koi.   Qu'on  juge  par-là  de  la  con- 
fiance au'on  doit  mettre  dans  tous  ces  murmures , 
qui  fe  font  élevés  dans  la  Colonie  contre  le  fieur 
Bi^ot }  qiai  y  ont  été  excités  &:  entretenus  par  des 
mecomej^s ,  &  qui  dégénèrent  dans  des  fables  fem- 
blablcs  à  cdlcs-ci ,  &  à  celles  que  le  fieur  Dumas  a 
débitées  fur  le  fait  précédent. 


HUITIEME    FAIT. 

Le  fieur  Glcmct  y  Négociant  à  Québec. 


VIII.Fait. 


Le  fieur  Gleniet  eft  celui  à  qui  Je  fieur  Bigot  Les  plaintes 
ordonna,  en  17^6  ,  de  livrer  au  Mi^afin  les  M.ir-  tt  "  f^'^°' 
cnandiles  dont  le  bcrvicc  avoir  be(oin ,  au  bénéfice  juilcs. 
de  80  pour  cent ,  fur  le  pied  que  le  fieur  la  Maléthie, 
autre  Négociant ,  les  avoir  livrées.  Le  fieur  Glemet 
en  fait  un  reproche  au  fieur  Bigot.  Il  précend  que 
fes  Marchandifes  valoient  mieux  que  celles  du  fieur 
de  la  Maléthie.  Si  pour  faire  un  crime  à  un  Inten- 
dant d'un  ordre  qu'il  a  donné  pour  le  bien  du  Ser- 
vice ,  il  fuflu  que  celui  qui  l'a  recju  ,  &  qui  en  a 
été  mécontent ,  allègue  un  fait  pareil  ,  fans  aucune 
forte  de  preuve  ,  il  faut  que  tout  Adminiftratcur 
pour  le  Roi  i:enonce  à  donner  des  ordres ,  à  l'effet 
de  contraindre  les  refufans ,  à  fuisfaire  à  ce  que  \qs 
befoins  du  Service  exigent ,  puifqu'il  n  eft  aucun 
des  refufans  qui  ne  penfe ,  que  l'on  commet  une 

Qqqq  ij  - 


il 


Vr>Ç£ASSE. 

viiiTîiw. 


Sa  déponcion, 
fondée  fur  des 
bruics  populai- 
res ,  déjà  céfu- 
cés. 
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injuftice  à  fon  égard  ,  &  qui  ne  foit  difpofé  à  s'en 
plaindre.  Dans  le  cas  particulier ,  Glemet  vouloic 
forcer  le  prix  du  bénéhce  ,  parce  que  le  Magafin 
avoir  befoin  dcMarchandiles.  Le  iieur  Bigot  l'a  obli- 
CTQ  de  les  livrer  au  cours.  Il  n'eft  pas  même  le  feul 
qui  aie  recju  de  pareils  ordres.  On  prétend  que  le 
fieur  Bigot  en  a  donné  aux  fieurs  de  Launt&  Gaul- 
tier ,  &  au  fieur  Tôuron.  Ceux-ci  ne  s'en  plaignent 
point.  Glemet  fe  plaint  donc  à  tort. 

D'après  ce  mécontentement ,  il  dépofe  que  le 
bruit  public  étoit  que  le  fieur  Bigot  étoit  intérefle 
dans  la  Maifon  de  Clavery  ;  qu'on  difoit ,  qu'il  étoit 
intéreffé  avec  Cadet  le  Munitionnaire.  Ce  font  des 
imputations  qu'on  a  détruites  ailleurs  ;  &  qui  n'é- 
tant même  dans  la  bouche  de  ce  témoin  ,  que  des 
bruits  populaires  ,  fe  réduifent  à  rien  \  d'autant  plus, 
qu'un  homme  mécontent  eft  fort  fufceptible  ,  non- 
feulement  de  croire  le  mal ,  qu'il  entend  dire  de 
celui  qui  lui  déplaît,  mais  encore  de  le  fuppofer, 
ou  au  moins  de  le  charger  &  de  le  groflîr. 

NEUVIEME    FAIT. 

Le  fieur  de  Montrepos ,  Juge  de  Montréal. 

Sa  dépofuion      C'étoit  un  homme  ,  qui  avoit  à  jufte  titre  la  plus 
ne  contient  que  ^^yy^ife  réputation  dans  la  Colonie.  Il  dépofe  de 

des  tab.es.  On  ^  i  .     1        •    /      j     r         b-  j         i 

lestcfute.  faits  vagues.  Depuis  larrivee  du  lieur  Digot  dans  la 
Colonie  ,  toutes  les  denrées  ont  augmenté  du  dou- 
ble j  le  Commerce  n'étoit  pas  libre  j  le  bruit  étoit , 
que  le  fieur  Bigot  étoit  afîbcié  avec  Cadet ,  le  fieur 
Péan  ôi  le  fieur  Mercier  dans  les  Vivres  ;  &  avec  les 


IX.  Fait. 


Où 
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fîeurs  Péan  &  Mercier  dans  la  Maifon  de  Glavery  j  VI.  Classe 
qu'il  a  vu  vendre  chez  le  fîeur  Bigot  le  Vin  à  i  joo     ^^•^^*^* 
livres  la  barique ,  &  l'Eau-de-vie  à  80  liv.  la  velce; 
on  difoit  qu'il  écoic  intéreffé  dans  les  Marchandifes 
que  Cadet  vendoit  au  Roi  \  il  confeilloit  à  ceux 
qu'il  vouloit  favorifer  d'acheter  des  Marchandifes, 
&  il  leur  promettoit  qu'il  les  prendroit  pour  le  Roi  \ 
en  particulier  ,  il  a  agi  ainfî  avec  le  fieur  Mer- 
cier. 

Ce  font  là  autant  de  fables. 

^  Toutes  les  denrées  ont  augmenté  dans  la  Colo- 
nie, depuis  1748?  Mais  le  fieur  de  Montrepos 
fçait ,  mieux  que  perfonne ,  que  cette  augmentation 
eft  due  aux  opérations  &  aux  mo'vemens,  qui  ont 
agité  la  Colonie  pendant  tout  ce  tems-là/ 

Le  Commerce  n'a  pas  été  libre  ?  Jamais  au  con- 
traire il  n'a  été  fi  brillant.  Depuis  17J0,  jufqu'à 
la  Guerre,  il  eft  entré  dans  ks  Ports  de  la  Colonie, 
le  double  &  plus  de  Navires,  qu'il  n'en  étoit  venu 
avant  que  le  fieur  Bigot  eût  été  nommé  Intendant. 
Le  fieur  Bigot  l'a  écrit  au  Miniftre  le  premier  No- 
vembre 1751  {a). 

Il  en  eft  de  même  des  prétendues  aflbciations  du 
fieur  Bigot  avec  Cadet ,  &  les  autres.  On  a  confondu 
ces  imputations ,  dans  les  ClaflTe*  précédentes.  Le  Sr 
de  Montrepos  n'en  parle,  que  d'après  le  bruit  public; 
&  le  bruit  public  qu'il  a  recueilli  n'eft  pas  même 
d'accord  avec  celui  qu'on  a  recueilli  dans  le  Procès. 
Car ,  félon  lui ,  le  fieur  Mercier  étoit  dans  toutes 
ces  Sociétés  ;  &  au  Procès ,  on  ne  trouve  le  iîeur 
Mercier  nommé  dans  aucune.  Nouvelle  preuve  du 

(a)  Voyez  première  Partie ,  page  1  ii , 
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Vï.  CrvVssH."   cas  qu'il  faut  faire  des  dilcours  populaires  fur  les 
ÏX.Fait.     ggj^j,  gj^  place. 

On  a  vendu  ,  en  1719  ,  du  Vin  &  de  TEau-de- 
vie  chez  le  fieur  Bigot  î  II  ne  s'en  eft  point  caché. 
Il  l'a  avoué  dans  les  Lettres  à  M.  Berryer.  Mais 
cxiftoit-il  quelque  Loi  qui  le  lui  défendît  ? 

Qui  pourra  croire  cette  invitation  ,  que  le  fieur 
de  Montrepos  fait  faire  par  le  lieur  Bigot  aux  per- 
fonnes  qu'il  vouloit  favorifer  ,  d'acheter  des  Mar- 
chandifcs ,  parce  qu'il  les  acheteroit  dé  la  féconde 
main  pour  le  Roi  ?  Il  ne  l'a  point  entendu  perfon- 
nellement.  Il  ne  nomme  perfonne  qui  l'ait  entendu, 
&  qui  le  lui  ait  rapporté.  C'ell:  cependant  un  Juge , 
un  liomme  .par  conféquent  fait  pour  fcjavoir  ce  qu'on 
doit  dépofer  ea  Juftice,  qui  vient  y;  débiter  des 
propos  pareils.  '  Ji  •  ; 

Le  fieut  Bigot  Mais  voici  un  fait  qui  lui  eft  perfonnel.  Il  pré- 
3éf!ndu5e'l  tend  ,  qu'en  1760  ,  le  fieur  Bigot  lui  a  défendu  de 
xer  les  Denrées  taxer  les  denrées  ,  que  l'Habitant  portoit  au  Marché 
à  Montréal.  j^  Montréal.  Si  le  fieui  Bigot  la  lui  a  faite  ,  cette 
défenfe ,  elle  lui  a  fans  doute  été  notifiée.  Que  ne 
la  rapporte- 1  il?  Ceci  eft  encore  un  difc  ours,  ha  far- 
dé ,  fans  aucune  efpece  de  preuve.  Le  fieur  Bigot 
le  dénie  très- formellement.  Mais  ce  que  .le  fieùr  de 
Montrepos  ne  doit  pas'  avoir  oublié  ,  eft  que  le  lieur 
Bi^Tot  fut  obligé  de  lui  faire  une  réprimande  aflez 
vive  ,  fur  les  plaintes  qui  lui  revenoient  de  toutes 
parts ,  de  ce  qu'il  ne  faifoit  pas  la.  Police  fur  le  Mar- 
ché y&i  qu'il  n'y  paroilloit  que  pour  taxer  la  Volaille 
&  Jes  autres  denrées ,  dqnt  il  avoir  perfonnellernent 
bffoin  i  qu'il  fe  .retiroic  enfuite  i  Ôc  laifloit  un  cours 
libre  aux  abus  qui  pouypicnt  fc  çqmiuçttre. 


imaisclKir- 
s  Sis  Pcan 


niturc  de  Vi- 


6jf 

DIXIEME    FAIT.  .Vi.ctA«E. 

Lt  Sicur  de  Montrei/U ,  Major-Général  des  Troupes 

de  Terre,        •  < 

Le  fieur  de  Montreuil  a  dépofë  de  plufieurs  faits , 
auxquels  le  Sr  Bigot  a  donné  des  réponfes ,  qui  ne 
font  pas  fufceptibles  de  réplique. 

i**.  Il  a  prétendu  que  le  Sieur  Bigot  avoît  pro-    J-o  fiem  nigoc 
pofé  le  Sieur  Péan  &  le  Sieur  Mercier ,  pour  four-  "^l*/^, 
nir  les  Vivres  aux  Armées  ;  qu'au  moment  auquel  &  Mci  c  ici 
le  Baron  de  Dieskau  alloit  partir  pour  chercher  ^.' 
l'Ennemi  ,  ces  Fourniifeurs  lui  déclarèrent  qu'ils  vie" 
ne  pouvoient  pas  lui  fournir  des  Vivres  pour  huit 
jours,  comme  il  le  demandoit  ;  que  par  cette  raifon 
il  fut  obligé  de  laiiTer  une-  partie  de  Ton  Armée , 
&  qu'il  fut  battu. 

Ce  fait  peut  regarder  les  Sieurs  Péan  &  Mercier  ; 
mais  ne  peut  point,  intérelîer  le  Sieur  Bigot.  Au 
furplus,  il  eft-  notoire  dans  la  Colonie ,  que  le.SIeur 
Mercier  &  le  Sieur  Péan  n'ont  jamais  été  chargés 
d'aucune  fourniture  de  Vivres  à  l'Armée.  Le  Baron 
de  Dieskau  les  avoit  nommés  pour  veiller  à  leur 
confervation  &  à  leur  délivrance.  Ce  qii'ils  ont 
fait,  en  exécution  de  ces  ordres,  les  regarde,  & 
ne  regarde  point  le  Sieur  Bigot.  Celui-ci  n'a  ouï 
dire  à  perfonne  ,  que  ce  fut  le  défaut  de  Vivres  qui 
ait  été  caufe  que  le  Baron  de  Dieskau  avoit  été 
battu.  Il  ne  le  fut ,  que  parce  qu'il  avoit  mis  trop- 
de  confiance  dans  les  Sauvages.  On  a  rcpréfèn- 
té  au  Sieur  Bigot  une  Lettre ,  écrite  par  le  Baron 
de  Dieskau  au  Marquis  de  Montcalm ,  qui  confirme 
ocite  léponfc. 


Vr.  CtAs«; 
X.  Fait. 

Il  n'a  point 
fait  faire  par  le 
fieur  Mercier 
les  fournitures 
de  l'Artillerie. 


Autres  incul- 
pations, fur  lef- 
quelUs  le  fieur 
Bigot  a  été  juf- 
tiné  prccédem- 
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a**.  Il  a  foutenu ,  que  le  Sieur  Rîgot  faîfoît  faire 
les  Fournitures  de  l'Artillerie  par  le  Sieur  Mercier. 

Le  Sieur  Bigot  Ta  nié.  Il  n  y  en  a  aucune  preuve. 
Le  fieur  Mercier  n'ëtoit  chargé  que  de  la  Fabri- 
cation àQS  outils  ;  mais  quand  il  auroit  été  chargé 
des  Fournitures  de  l'Artillerie ,  où  feroit  donc  le 
crime  du  Sieur  Bigot  ? 

3**.  Il  a  foutenu ,  que  le  Sieur  Bigot  faifoit  acheter 
des  Marchandifes  par  fes  créatures ,  de  qui  il  les 
achetoit  enfuite  pour  le  Roi. 

Ceft  un  fait  vague ,  &  qui  a  été  confondu  dans 
les  Clafles  précédentes ,  lorfqu'oil  a  voulu  entrer 
dans  quelque  détail. 

4c.  Il  a  dépofé,  que  le  Sieur  Bigot  avoit  fait 
manger  du  cheval  en  1758,  lorfqu'il  y  avoit  du 
bœuf,  qui  coûtoit  fur  la  Place  de  Montréal  30  & 
40  f.  la  livre. 

Puifque  le  bœuf  coûtoit  30  &  40  f.  la  livre, 
Tefpèce  enétoit  donc  bien  rare.  Ilétoit  indifpen- 
fable  de  la  ménager.  Les  Généraux  avoient  jugé 
comme  le  Sieur  Bigot,  cette  précaution  néceflaire. 
Ceft  ce  qu'on  a  expliqué  ailleurs. 

5<>.  Il  a  obfervé,  que  le  Sieur  Bigot  avoit  fait 
fes  efforts  pour  foutenir  la  monnoye  de  papier , 
&  lui  donner  plus  de  faveur  qu'à  l'argent. 

Le  Sieur  Bigot  ne  s*en  défend  point.  S'il  eût 
pu  y  réuflir,  il  auroit  fait  l'avantage  de  la  Colonie, 
Mais ,  à  l'arrivée  àt$  Troupes  de  terre ,  qui  ap^ 
portèrent  avec  elles  leur  folde  pour  18  mois  en 
argent  ;  &  quand  elles  furent  payées ,  la  nîonnoye 
de  carte  &  dp  papiçr  tomba  dans  un  tel  dilcrédit , 

qu'en 
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qu'en  175^  l'écu  de  6  liv.  valoic  7  liv.  10  f.  en 

monnoye  du  Pays.  Le  prix  en  augmenta  tous  X:^ 

ans  jufqu'en  1760  ,  que  Ton  donnoit  quatre  louis 

en  papier  pour  un  louis  en  argent. 

6^.  lia  prétendu,  que  dans  les  comptes  qui  étoîenc 
rendus  annuellement ,  de  la  recette  &  de  la  dépen- 
de ,  le  Sieur  Bigot  faifoit  décharger  ceux  de  la  Co- 
lonie d  une  partie  de  la  dépenfe ,  &  qu'il  la  re- 
jettoit  fur  la  dépenfe  pour  les  Troupes  de  terre. 

Le  Sieur  Bigot  la  nié.  Il  n'y  en  a  aucune  preuve, 
Ceft  un  fait  qui  ne  pouroît  être  établi  que  fut 
à.QS  pièces.  Elles  ne  font  point  au  Procès. 

7^  Il  a  foutenu  que  le  Sieur  Bigot  faifoit  tirer 
des  Lettres  de  Change ,  timbrées  Troupes  de  terre , 
payables  au  premier  terme  i  &  qu'au  lieu  de  les  don- 
ner aux  Troupes,  il  les gardoit  pour  lui-même,  ou 
pour  Ces  créatures. 

Ceft  encore  un  difcours  vague.  Pour  lui  donner 
quelqu'autorité ,  il  faudroit  que  le  témoin  eût  in- 
diqué les  perfonnes  à  qui  ces  Lettres  auroient  été 
données  ;  ou  les  Lettres  de  cette  efpèce ,  que  le 
Sieur  Bigot  auroit  gardées  pour  lui-même.  Cet  In- 
tendant a  nié  le  fait  très -fermement.  Il  a  obfervé , 
de  plus,  que  ces  Lettres  n'étoient  pas  meilleures , 
&  n'ont  pas  été  mieux  payées  que  les  autres  :  pour-* 
quoi  donc  les  auroit-il  préférées  ? 

8^  Le  Témoin  a  dépofé ,  que  le  Sieur  Bigot  lui 
avoit  relufé  une  Lettre  de  1000  liv.  au  premier 
terme,  &  qu'il  en  avoit  fait  donner  au  Marquis 
de  Montcalm. 

Le  fait  eft  très-vrai ,  &  la  preuve  lui  en  a  écé 
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X.Faix. 


Le  fieirr  Bigot 
ne  fe  détend 
point  d'avoir 
djnné  au  Mar- 
q  lis  de  Mont- 
calm un.'  Let- 
tre de  change 


VI.  CLAÏSf. 

X.  Fait. 

AU  premier  ter- 
me ,  &  de  l'a- 
voir rcfiifée  au 
fieur  de  Mon- 
treuil. 


Ce  refus  eft  le 
principe  des 
dopiilitions  du 
fieur  de  Mon- 
tre ujI  contre  le 
iîcuc  Digoc. 


Le  fieur  Bigot 
lenoit  table  ou- 
verte ,  &  don 
noit  des  fctes 
au  Peuple, pour 
lui  faire  oublier 
fa  mifere. 
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reprëfentée  dans  deux  de  Ces  Lettres ,  dont  l'une 
contenoit  le  refus  fait  au  Sieur  de  Montreuil ,  & 
l'autre  le  confentement  en  faveur  du  Marquis  de 
Montcalm.  Le  Sr  Bigot  ne  s'en  défend  paint.Uacru 
pouvoir  prendre  fur  lui  de  donner  cette  préférence 
à  un  Officier  général.  Le  Miniftre  en  a  été  inftruit, 
&  ne  l'a  pas  défapprouvée.  A  l'égard  de  tous  les 
autres  OflSciers ,  ils  étoient  dans  l'ordre  commun, 
&  dévoient  recevoir  leurs  Lettres  en  trois  échéan- 
ces.  On  a  produit  (a^  une  Lettre  écrite  par  M.  Ber- 
ryer  au  fieur  Bigot ,  le  3  Fév.  1759 ,  dans  laquelle  il 
a  approuvé  formellement  le  refus  qu'il  avoit  fait 
un  Marquis  de  Montcalnt',  de  donner  des  Lettres 
de  Change  au  premier  terme ,  jufqu'à  concurrence 
de  30000  liv.  par  chaque  Bataillon.  Au  furplus, 
voila  l'explication ,  ou  du  moins  le  principe  de 
tous  ces  Chefs  d'accufation  ,  que  le  Sieur  de  Monv 
treuil  a  accumulés  contre  le  Sieur  Bigot.  Le  Sieur 
de  Montreuil  eft  méfeontent ,  &  cherche  à  fe  vanger. 
Il  devoit  bien  taire  ce  refus  des  Lettres  de  Change 
au  premier  terme,  s'il  vouloit  donner  quelque 
crédit  aux  reproches  qu'il  vouloit  faire  palfer 
contre  le  Sieur  Bigot. 

9°.  Il  a  prétendu  ,  que  pendant  qu'on  étoit  réduit 
au  cheval  &  à  quatre  onces  de  pain ,  le  Sieur  Bigot 
avoit  chez  lui  une  table  de  vingt  couverts ,  des 
jeux  continuels ,  &  qu'il  donnoit  des-  fêtes.  Bien 
loin  de  s'en  défendre ,  le  Steur  Bigot  fe  le  rappelle 
avec  plaifir.  Il  tenoit  eflfedivement  une  table  de 
vingt  couverts  ;  mais  il  la  tenoit  pour  les  Oâiciers  ; 

{a)  Cote  O ,  de  la  première  Requête  du  fieur  Bigor. 


6jg 
pour  la  plupart  de  ceux  même  qui  fe  dëchainent   ^ï-  Classf. 
aujourd'hui  contre  lui  ;  &  il  la  tenoit  bien  plus     ^*   ^*^' 
cxaélement  encore  dans  les  années  où  la  difecte  étoit 
plus  grande  que  dans  les  autres ,  le  motif  lui  paroit- 
iànt  plus  prelfànt.  Il  ajoutera  feulement ,  que  dans 
les  années  où  le  pain  ëtoic  taxé ,  on  ne  fervoît 
fur  fa  table  que  quatre  onces  de  pain  à  chaque 
perfonne  ;  &  qu'il  y  avoit  toujours  trois  ou  quatre 
plats  de  cheval ,  que  le  Cuifinier  déguifoit ,  &  que 
les  convives  mangeoient  fans  le  reconnoître. 

Après  le  repas ,  les  Officiers  jou oient  s'ils  vou- 
loient  ;  mais  le  Sieur  Bigot  rentroit  dans  fon  Ca- 
binet ,  &  travailloit  fans  difcontinuation.  Quelque- 
fois il  donnoit  chez  lui  des  fêtes  qui  duroient  toute 
la  nuit.  Il  deftinoit  les  plus  grandes  falles  pour  le 
Peuple ,  qu'il  y  faifoît  inviter.  Par-là  il  lui  faifoîc 
oublier  fa  mifere.  Pour  lui  ,  il  n'y  prenoic 
aucune  part.  Il  fè  retiroit  à  fbn  heure  ordinaire , 
pour  reprendre  fon  travail  le  lendemain,  &  être  en 
état  de  le  fbutenir. 

io°.  Il  a  dépofé ,  que  le  Sieur  Bigot  avoit  écrit  au     Reproche 
Marquis  de  JVlontcalm,  &  on  lui  a  en  effet  repré-  ?ufuîet"duprijc 
fente  fa  Lettre ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire  payer  <i«s  fouliers. 
aux  Troupes  de  terre  les  fouliers  moins  de  dix 
livres ,  parce  qu'ils  coûtoient  au  Roi  1 5  &  1 8  1. 
que   cependant  les  Soldats  de  la  Colonie  ne  les 
payoient  que  4  liv.  ;  qu'à  la  vérité  le  Sieur  Bigot 
réduifit  les  10  liv.  à  6 livres;  mais  que  les  Soldats 
de  terre  les  payoient  toujours  plus  que  ceux  de  la 
Colonie. 

La  réponfe  du  Heur  Bigot  a  été,  que  les  Trou-     Re'pon/e, 
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Vr. Classe,  pes  de  terre  avoicnt  leur  paye  nette  &  entière; 
X.Fait.  3u  lieu  que  ceiles  de  la  Colonie  ne  ravoienc  pas. 
D'ailleurs,  les  Soldats  ne  demandoîent  des  fouiiers 
fur  le  pied  de  4  livres ,  que  pour  les  revendre  au 
haut  prix  qu'ils  fe  vendoienc  dans  la  Colonie.  En- 
fin ,  les  Soldats  de  la  Colonie  les  ont  payés  6  li- 
vrer ,  comme  les  Soldats  de  terre. 

11°.  Il  a  foutenu  que  le  ficur  Bigot  faifoit  faire 

des  enlévemens  de  bled,  qui  mettoient  les  Habi- 

tans  au  défèfpoir,  ai  qu'il  avoit  entendu  dire  qu'il 

le  faifoit  exprès,  pour  les  faire  foulever. 

Le  fieur  Digoc       Ccs  enlévemcns  de  bled  ëtoient  ceux  qui   Ce 

n'a  fait  des  en-  faifoient,  pour  approvifionner  les  Forts  &  les  Ar- 

bled,  que  dans  mecs.  Le  fieur  Bgot  nen  a  lait  aucun,  que  dans 

les  cas  de  né-  les  cas  de  nécclfité,  &  de  concert  avec  les  Gêné - 

ceflité,  &de  Q^  Y^  ^^  ^^^^  Ijj  première  Partie  de  fbn 

concert  avec  i  a      •    i  i     i      r* 

ks Généraux.  Mémoire,  &  dans  quelques  Articles  de  la  fécon- 
de. Quant  à  ce  que  le  fieur  de  Montreuil  croît 
avoir  entendu  dire ,  il  eft  bien  étonnant  qu'un  hom- 
me comme  lui ,  n'ait  pas  fenti  que,  fi  de  pareils 
propos  ont  été  tenus  par  quelqu'un  ,  ce  ne  pou- 
vojt  être  que  dans  un  mouvement  d'impatience  & 
de  murmure;  qu'ils  n'expriment  jamais  le  vrai 
fencîment  de  celui  qui  Ce  les  permet ,  &  que  par 
conléqtient  on  ne  doit  pas  les  répéter.  Le  fieur 
Bigot  fçnît  au  contraire,  à  n'en  pas  douter,  que 
les  Habitans  ctoient  très  éloignés  de  cette  difpo- 
fitîon,  &  qu'ils  fentoient  toute  la  néceffité  de  ces 
enlévemcns ,  qui  étant  faits  pour  la  fubfiftance  des 
Armées ,  avoienr  pour  objet  la  confervation  de  la 
Colonie,  <Sc  la  défenfe  des  Habitans  des  Villes 
eux-mêmes. 
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ONZIEME     FAIT, 


Le  Sieur  Domas» 


XI.  Fajt. 


'    Ce  Témoin  étcît  le  Commis  de  Cadet  au  Pof- 
te  de  Miramichi. 

Il  a  dépofé  i*^.  que  les   Commandans  de  ce    LesCommnn- 

d.msrccevoienc 
I4  liv.   de  la 
corde  de  Bois, 
&   n'en    ilon 
"onnr  tjiiehuic 
aux  Habirans. 


Pofte,  avant  qu'il  fût  Commis  du  Munitionnaire, 
commandoient  les  Habitans  pour  faire  le  bois  né- 
celFaire  pour  le  Service  ;  qu'ils  ne  leur  donnoient 
que  8  livres  de  la  Corde,  quoique  le  fieur  Bigot 
le  leur  payât  fur  le  pied  de  14  livres. 

Le  fieur  Bigot  a  répondu ,  qu'il  pouvoît  avoir 
accordé  ce  prix  aux  Commandans,  parce  qu'il  y 
avoit  7  à  rabattre  lors  du  payement  à  Québec,  à 
caufe  de  la  différence  de  l'argent  de  l'Acadie  à 
celui  de  France.  L'argent  de  l'Acadie  étoit  de  fa- 
brication Angloife ,  à  un  titre  plus  bas  que  le  nôtre. 
Au  furplus ,  quand  le  fieur  Bigot  leur  a  accordé 
ce  prix ,  il  ignoroit  qu'ils  commandoient  les  fia- 
birans.  11  ignoroit  également  les  prix  qu'ils  leur 
donnoient.  Ils  étoient  les  maîtres  dans  leurs  Pol^ 
tes.  C  es  Portes  étoient  à  300  lieues  de  Québec. 
Si  les  Commandans  demandoient  plus  qu'ils'  ne 
payoient  pour  le  Roi ,  c'étoient  eux  qui  commet- 
toiept  la  prévarication ,  ce  n'étoit  pas  le  fieur  Bi- 
got ,  qui  ne  pouvoit  pas  la  connoître  j  &  qui  étoïc 
obligé  de  s'en  rapporter  a  leurs  Etats  de  demande, 
comme  le  Marquis  de  Vaudreuil. 

a^.  Qu'il  a  vu  en  1757  ,  un  Bateau  venir  h  ce 


Cette  opéra- 
tion pouvoir 
être  légitime. 
Au  furplus,  elle 
ne  regarde  pa» 
le  fleur  Digot. 


Vf.  Classi!. 
XI.  Fait. 

Envoi  préten- 
du r.iir  n  Mir.-t- 
Hiiclii  de  Mar- 
chjndifcs.-iche- 
tées  pour  le 
Roi. 

Ce  fur  n'eft 
poinc  prouvé. 


Autre  Dcpofi- 
tion  du  Sr  Do- 
mas, qui  prouve 
l'impollmc  de 
Cadet. 
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Porte  charge  de  Marchandifes  «idre/T^es  au  fieur 
le  iUanc,  Garde-Magafin ,  Se  que  le  Commandant 
acheta  pour  le  Roi.  Il  aobfervë,que  fi  on  avoic 
envoyé  des  Marchandifes  du  Magafin  de  Québec, 
le  Koi  y  auroit  g'ïgné  loo  pour  cent. 

Le  iicur  Bigot  a  répondu  qu'il  n'avoit  aucune 
connoJlFance  de  cet  envoi.  Il  auroit  pu  ajouter, 
qu'il  n'y  avoit  aucune  preuve  qu'il  eût  été  fait , 
&  que  le  Roi  l'eût  acheté.  Car  pour  le  prouver, 
il  faudrdic  rapportcv  i'iixtrait  des  Regiftres  de  Mi- 
ramichi  ;  &  il  n'ell  point  au  Procès.  Il  y  a  encore 
moins  de  preuve,  qu'elles  aient  été  vendues  au 
Roi  à  un  prix  fi  confidérable ,  que  le  Roi  eût  gagné 
ibo  poiir  cent ,  dans  le  cas  où  on  auroit  envoyé  des 
Marchandifes  du  Magafin  de  Québec.  Car  le  Té- 
moin ne  dit  point  combien  ont  été  achetées  ces 
Marchandifes ,  qu'il  fuppofe  être  entrées  dans  ce- 
lui de  Miramichi.  Enfin,  il  n'y  a  aucune  preuve 
qu'il  y  eût  alors  dans  le  Magafin  de  Québec ,  des 
Marchandifes  de  la  qualité  de  celles  de  cet  envoi 
prétendu.  Que  refte-t-il  après  cela  ,  pour  afleoîr  les 
reproches  qu'on  veut  faire  réfulter  de  ce  fait  ? 

3°.  Que  dans  les  fix  derniers  mois  IJ$J  >  &  les 
huit  ou  dix  premiers  mois  1758,  on  n'a  poinc 
mangé  de  pain  dans  ce  Pofte  ;  que  le  Témoin  par- 
tit de  Québec  avec  des  Bâtimens  chargés  de  Vi- 
vres ,  mais  dans  lefquels  il  n'y  avoit  point  de  Fa- 
rines ;  portant  avec  lui  un  Extrait  du  Marché  du 
jyiunitionnaire ,  pour  ce  qui  concernoit  ce  Pofte, 
femblable  à  celui  que  le  l!eur  Bigot  envoyoit  au 
Commandant ,  &  au  Garde  -  Magafin. 
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VI.  rr.AMf.' 
XI.  Fa»!', 


Remarquons  d*.-bord  Tur  ce  faîc,  qu'il  prouve 
bien  ie  menionge  de  Cadet ,  qui  a  ïoutenu  qu'il 
n'avoit  pas  alors  befoin  de  Marines ,  &  que  c'étoic 
uniquement  pour  lui  faire  plaifir,  que  le  ficur  Bi- 
got lui  vendit  en  1758,  celles  qui  arrivèrent  for- 
tuitement à  Québec  ,  &  qui  avoient  été  deilinécs 
par  le  Gouvernement  pour  Louilbourg.  (a)  C'eft 
ion  propre  Commis ,  qui  dépofe  qu'il  ne  fut  point 
mangé  de  pain  à  MIramichi  pendant  les  fjx  der- 
niers mois  1757 ,  &  les  huit  ou  dix  premiers  mois 
1758.  Au  refte  ,  pour  obliger  le  Munitîonnaire  à 
remplir  Ion  Marché ,  le  fieur  Bigot  voyant  que 
Cadet  ne  pouvoît  pas  fournir  la  ration  dans  la 
même  nature  qu'elle  étoit  portée  dans  Ton  Mar- 
ché,  puifqu'il  n'avoit  pas  de  Farines,  il  l'obh'gea 
à  la  fournir  en  autres  Vivres,  &  au  même  poids. 
Avec  cette  précaution  le  Peuple  vécut  bien ,  & 
rintendant  n'en  reçut  aucune  plainte. 

4°.  Que  les  Billets  de  l'Acadie  revenant  des  Ccifccomrer- 
Poftes  de  Miramichi ,  n'étoîent  payés  à  Québec ,  l'rA'Lie'l'n'» 
que  dans  certains  tems  de  l'année  ;  &  que  ceux  qui  auum  fonde-: 
fts  avoient  dans  le  tems  qu'on  ne  les  payoic  pas  '  "  ' 
au  Tréfor,  les  efcomptoient  à  perte  de  30,  40, 
&  j)0  pour  cent;  que  c'étoit.Defcheneaux  qui  failbic 
ce  Commerce. 

Si  le  fait  étoît  véritable  ,  toute  la  Colonie  Tau- 
roit  atteflé  :  les  plaintes  auroient  été  vives,  pu- 
blique^. On  auroit  entendu  les  cris  les  plus  aigus» 
Doma^  eft  cependant  le  feul  Témoin  qui  en  aie 
parlé.  Par  cela  feul  qu  il  eft  unique ,  fon  témorgna- 

(«)  Voyez  ci-devant ,  p  33(î. 


nient. 
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.  VI. Clame,  ge  cil  nul,  &  il  l'eft  bien  plus  encore,  s'agilTant 
.XL  l'Aix.    ^.^^  £^.j.  ç^^  lequel  mille  &  mille  voix  auroienc 

dû  Te  réunir  à  la  fienne ,  &  fur  lequel  tout  le  mon- 
de fè  taît  également. 
La  c«nduite      Lc  iicur  J[iigot  Ce  fouvient  bien,  que  dans  une 
q"e  'fi  Sf  Bigoc  certaine  année,  il  lui  fut  préfenté  une  grande  quan- 
occrfions",  à^ce  tité  dç  ces  BiUcts ,  fignés  par  plufieurs  Officiers 
iujec .  eii  un    fubaltemcs ,  qui  fe  trouvoient  Commandans  dans 
cf 'qui  fnémë'  aifférens  Poftes  du  côté  de  l'Acadie;  &  qu'ils  lui  fu- 
dcs  dus"'       rent  préfentés  dans  l'été ,  au  plus  fort  de  fon  travail. 
Il  crut  ne  devoir  point  les  payer ,  fans  auparavant  les 
avoir  examinés ,  &  fans  qu'ils  eulTent  reçu  le  vifa  du 
iîeur  de  Boishebert ,  qu'il  reconnoiffoit  pour  le  feul 
Commandant  de  cette  Contrée.  Il  les  remît  pour 
les  payemens,  après  le   départ   des  Vaiffeaux.  Il 
fut  obligé  d'en  ufer  de  même,  pour  l'année  fui- 
vante.  C'étoit  une  précaution  fage  ;  &  qui  bien 
loin  d'être  fujette  à  reproche ,  ne  peut  que  mon- 
trer fon  attention  &   lui  attirer  des  éloges.  Si  à 
cette  occafion ,  Defcheneaux  fon  Secrétaire  a  ef- 
compté  ces  Billets  à  perte  ,  le  fieur  Bigot  n'en  a 
point  été  averti.    Domas  ne  dit  point  qu'il  l'ait 
îçu.  Il  ne  peut  donc  en  rien  réfulter  contre  lui. 
D'ailleurs,  l'efcompte  des  Billets  à  terme  eft  une 
efpéce  de  Commerce.   Il  cft  licite  dans  certains 
cas.  Quoi  qu'il  en  foit ,  le  fait  ne  concerne  point 
le  fieur  Bigot.  Ainfi  on  ne  peut  pas  le  lui  imputer. 

XII.  Fait.  DOUZIEME      FAIT. 

Lefieur  de  Villers  ,  Contrôleur  de  la  Marine, 
Dcpofuions      Le  fieur  de  Villers  a  été  établi  dans  cette  place 
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à  la  fin  de  l'anni^c  1757.  Il  a  été  décrété  au 
Procès ,  &  arrêté  comme  le  fieur  Bigot.  Si  le  fieur 
Bigot  a  prcvariqué  ,  perfonne  n'a  été  plus  à  por- 
tée que  cet  Officier  d'en  être  inftruit ,  &  de  ren- 
dre compte  des  détails.  Il  a  déclaré  tout  ce  qu'il 
fçavoît  ;  &  on  va  voir  qu'il  n'a  pas  chargé  le  fieur 
Bîgot.  Quant  à  lui ,  il  y  a  apparence  qu'on  ne  l'a 
trouvé  coupable  d'aucun  délit.  On  l'a  élargi.  Par- 
courons (a  dépofition. 

Il  a  rapporté  quelques  faélures ,  avec  le  bénéfi- 
ce accordé  &  figné  par  le  fieur  Bigot.  Ce  béné- 
fice s'eft  toujours  trouvé  au  cours. 

Il  a  repréfenté  des  ordres  par  écrit ,  que  le  Sr  Bîgot 
lui  a  donnés  ,  pour  l'autorifer  à  faire  des  Marchés , 
concernant  le  fret  des  Bâtîmens.  On  les  a  exami- 
nés dans  la  fe6tion  première  de  l'Art.  2.  de  la 
quatrième  Clafl!e ,  &  on  les  a  juftifiés  tous. 

Il  a  déclaré ,  que  Defcheneaux  lui  avoit  dît  de 
la  part  du  fieur  Bigot ,  de  ne  pas  remettre  au  Tré- 
forier  le  Marché  du  Munitionnaîre.  Le  fieur  Bigot 
a  répondu  :  »  Si  Defcheneaux  a  dit  au  fieur  de  Vil- 
»  1ers ,  qu'il  en  avoit  été  chargé  de  ma  part  ,  il  en 
»  a  menti  »  Perfonne  n'aura  peine  à  le  croire  de 
Defcheneaux ,  depuis  que  dans  le  Procès  on  a  ap- 
pris à  le  connoître.  Et  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'eft  qu'un  oui  dire  qu'on  lui  attribue,  ne  fera 
jamais  preuve  contre  perfonne. 

Le  fieur  de  Villers  a  dépofé  ,  que  lorfque  Car- 
det  rapporta  au  Tréfor  les  1400000  livres,  il  lui 
dit  ,  que  c'étoit  le  Général  &  le  fieur  Bigot  qui 
lui  avoient   accordé  le  dédommagement.   Cadet 

Sfff 


Vr.  Cr.AisE. 
XII.  Fait. 
du  "Sr  de  Vil- 
lers. 


Le  fieur  Bigot 
n'a  point  dé- 
fendu de  re- 
mettre au  Trc- 
forier  le  Mat' 
ché  du  Muni* 
tionnaire. 


ramicl 
te  point. 
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Vî. Classe,    peut  bien  Tavoir  dit  au  fieur  de  Villcrs,  puifquil 
XII.  F.\iT.    |g  foutient  au  Procès;  mais  il  en  a  impcfé  &  dans 
le  Procès  &  au  fieur  de  Viilers.  Ce  fait  a  été  dif- 
cuté  en  plufieurs  endroits  de  ce  Mémoire  ;  &  en 
particulier  dans  la  cinquième  ClalTe ,  en  répondant 
au  Mémoire  du  Marquis  de  Vaudreuil ,  fur  ce  qui 
concerne  ce  dédommagement. 
L'Etainporté      H  a  dépofé  que  le  fieur  Querdifieti  avoit  dît  au 
trop  haut  dans  {^gm»  Bîgot  ,  qu'il  y  avolt  une  quantité  d'Etain  , 
"""St'cxli-:  dans  un  Etat  de  Miramichi  ;  que  le  ficur  Bigot 
l'avoit  envoyé  chercher   au  ïréibr  ,  êc  qu'il    l'a- 
voit  fait  refaire  ;  que  cependant  la  mcme  lomme 
avoit  fubfifté.  Ce  n'eft  pas  un  fait  dont  il  ait  per- 
fonnellement  connoidance;  il  le  tient  du  iieur  de 
la  Rochette  ;  &  comme  le  ileur  de  la  Rochette 
en  a  dépofé  ,  il  faut  en  renvoyer  la  difcuffion  à 
la  déposition  de  celui-ci.  Quant  à  préfënt ,  on  fe 
contentera  de    dire  ,    que   ce   fait  fuppofe    que 
le   fieur  Querdifien  avoit  apperçu  au  Tréfor  un 
Etat  de  Miramichi  ,  dans    lequel  il  y  avoit  de 
1  Etain  porté  à  un  prix  enflé ,  Se  qu'il  en  avoit  averti 
le  fieur  Bigot.  Si  cela  eft  ,  ce  fait  étoit  donc  une 
découvv-rte  du  fieur  Querdifien.  Cependant  le  fieur 
Querdifitn  n'en  a  point  parlé  ,  ni   dans  Ces  Dé- 
pofitions  ,  ni  dans  fes  Récollemens  ,  ni  dans  fes 
Confrontations.  Le  fait  eft  donc  évidemment  faux. 
.  Auffi  le  fieur  Bîgot   foutient-il  que  jamais  il  n'a 
entendu  parier  d'Etain   porté  trop  haut   dans  les 
Etats  de  Miramichi  ;  qu'il  a  encore  moins  donné 
d'ordre  de  refaire  l'Etat ,  ni  donné  aucune  ordon- 
nance de  payement. 
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Il  a  déporé  qu'il  avoic  fait  ,  avec  Corpron  , 
par  ordre  du  fieur  Bigot,  le  Marché  pour  le  por- 
tage de  Carillon  ,  au  Fort  Williams-Henri,  àraiibn 
de  3  liv.  par  quintal,  &  quil  avoit  eu  ordre  de 
l'antidater  de  fix  mois.  Il  a  repréfenté  l'ordre  du 
fieur  Bigot.  Le  fieur  Bigot  a  répondu  ,  qu'il  avoit 
chargé  de  ce  portage  le  fieur  Mercier  ;  (  a  )  &  que 
comme  l'entreprife  fur  le  Fort  Williams-Henri,  de- 
voit  être  extrêmement  fecrette  ,  il  avoit  donné  un 
fimple  billet  au  Chevalier  Mercier.  Quand  le  Fore 
fut  pris ,  il  fallut  mettre  l'opération  en  régie ,  pour 
faire  entrer  its  dépenfes  dans  les  comptes  ,  & 
la  mettre  en  état  d'être  allouée  à  la  Chambre  de» 
Comptes.  Il  donna  ordre  qu'on  fît  le  Marché  ,  & 
qu'on  l'antidatât ,  oudu  jour  du  billet,  ou  au  moins 
du  jour  que  le  portage  avoit  commencé.  On  ne 
pouvoit  pas  lui  donner  une  date  poflérieure  à  la 
prife  du  Fort. 

Il  a  dépofé  que  le  fieur  Bigot  lui  a  donné  ordre  , 
eniy^S  ,  de  palier  une  Adjudication  des  Pelleteries 
du  Roi  y  quoiqu'elles  eullent  été  vendues  de  gré 
à  gré.  On  a  beaucoup  parlé  de  ces  fortes  d'ad- 
judications ,  fur  l'Article  des  Pelleteries  (6). 
Le  fieur  Bigot  n'a  point  ordonné  celle-ci,  comme 
il  n'a  point  ordonné  les  autres  ;  mais  le  Bureau  des 
décharges  a  fuivi  fur  cela  £<^^  ufages  ,  auxquels  le 
fieur  de  Villers  s'eft  fims  doute  conformé.  Ce  n'ell 
pas  que  fi  le  fieur  de  Villers  lui  en  eût  parlé,  le  fieur 
Bigot  eût  fait  difficulté  de  lui  dire  qu'il  pouvoit  s'y 


Vr.  Classe. 

Xll.  Fait. 
Eclnircilll'- 
ment  fur  ce  qui 
concerne  le 
Poitagecli:Forc 
Carillon  ,  à  ce- 
lui  de  Wil- 
liams'Hciiri. 


Sur  l'adjadi* 
carion  des  Pel- 
leteries du  Roi 
en  1758. 


(û)  \ioy. ci-devant,  pag.  549. 

(/•)  Voy.  ci-dcvaiK ,  page  57  &  107. 
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VI.  Classe,    prêter.  Il  ne  s'en  défend ,  que  parce  que  dans  la 


vérité  il  n'en  a  point  été  queftion  entre  eux. 


pennifes   aux 
Officiers  de  la 
Cobnie. 


raies  d'où  ré-      Il  eftun  fait  concernant  le  Sr  deVillers,qui  peut 
wL''X'inn;  mériter  attention.  Cadet  &  Corpron  ont  foutenu 

oocictcs  croient  ,  •    ,  .       t      m  \    •    i 

au  Procès ,  qu'ils  avoient  été  intereiies  avec  lui  dans 
des  Marchandiles ,  que  Cadet  avoit  fait  venir  de 
France  en  1753  >  &  montant  pour  la  part  du  fieur 
de  Villers  à  200000  livres  ;  qu'ils  avoîcnt  nufli  été 
intérelfés  enfemble  dans  des  fournitures  de  Souliers 
tannés  ,  qui  ont  été  vendus  au  Roi.  Il  ne  paroîc 
pas  cependant  qu'on  ait  interrogé  le  fieur  de 
Villers  fur  ces  Sociétés.  Que  faut-il  en  conclure  ? 
C'efI:  qu'on  a  jugé  que  quoique  Contrôleur ,  il  avoît 
pu  contraéler  des  Sociétés,  qui  vendoient  au  Roi. 
De  là  la  conféquence,  que  ces  Sociétés  étoient  per- 
mifes  aux  perfonnes  chargées  de  la  manutention 
des  affaires  du  Roi. 

XIII.  lAm        TREIZIEME      FAIT. 

Le  Sieur  Imhert ,  Tréforier  â  Québec, 

Dans  la  dépofition  de  ce  témoin ,  on  trouve  plu- 

lieurs  faits  qu'on  a  difcutés  ailleurs. 

Dépofition  1°.  Que  le  fieur  Bîi^ot  a  fait  revivre  des  Billets  de 

f"\s'''"don"lc  l'Acadie  ;  mais  le  Sr  Imbert  a  ajouté  au  recollement , 

fieur  Bigot  a  été  que  le  Sr  Bigot  n*en  avoit  fait  revivre  qu'une  petite 

juftific  précé-  jç  reulement,&  qu'il  a  cru  ctre  pour  dépenfesfe- 

crettes.  C  eft  le  quatrième  tait  de   ette  Claite  (  a). 

2^.  Que  Cadet  a  rapporté  au  Tréfor  800000  liv. 

(a)  Woj.  page  660. 
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pour  le  montant  d'Etats  de  toiles ,  qu'il  avoît  fait    ^ï-  CrAssF. 

pafTer  fur  le  Fort  de  Carillon  ,  en  1757  &  1758  ;    ^^i^'  *^>^' 

&  que  ce  fut  Defcheneaux  qui  lui  dît ,  de  la  pan  du 

fieur  Bi^ot ,  de  remettre  les  Etats  de  toiles.  Le  fieur 

l^îgot  l'a  ignoré  pleinement.  S'il  l'avoit  fçu  ,  il  ne 

s'en  défendroit  pas.   Cadet  a  fait  cette  rellicution 

de  lui-mcme.  Le  fieur  Bigot  l'auroit  contraint  de 

la  faire  ,  comme  les  quatre  autres  auxquelles  il  l'a 

obligé  ;  fi  d'un  côté  il  en  avoît  eu  connoiifance ,  & 

fi  de  l'autre  Cadet  ne  l'eût  pas  faite  ,  avant  d'être 

recherché  à  cette  occafion. 

3°.  Que  toutes  les  Ordonnances  en  forme  , 
depuis  1754  j  pour  les  achats  de  Marchandifes , 
étoient  fous  les  noms  d'une  quinzaine  de  perfon- 
nes ,  qu'il  a  nommées ,  &  entre  lefquelks  étoient  des 
Commis ,  des  Employés ,  &c.  Il  a  même  ajouté , 
que  les  prix  étoient  au-delTus  du  Cours.  On  a  mon- 
tré ailleurs,  que  le  fieur  Bigot  nefaifoit,  &  n'a- 
voit  jamais  occafion  de  faire  attention  au  nom  des 
Fourniifeurs  ;  d'autant  plus ,  que  le  plus  fouvent 
ils  étoient  des  noms  interpofés.  Au  furplus ,  par 
les  Bordereaux ,  &  par  les  Comptes ,  il  eft  établi 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'autres  FournilTeurs  ,  que 
ceux  que  le  fieur  Imberc  a  nommés.  Quant  aux  prix 
du  cours ,  il  eft  conftant  que  le  ficur  Bigot  n'a  ja- 
mais accordé  que  le  vrai  bénéfice.  Le  fait  eft  cons- 
taté par  les  ordres  que  le  Contrôleur  a  rapportes. 
Si  les  prix  ont  excédé ,  malgré  cette  cîrconlbncc  ; 
ce  ne  peut  être  que  par  la  faute  de  l'Appréciateur. 
Le  fieur  Bréard  eft  convenu  que  les  fur-apprécia- 
tions procédoient  de  ce  qu'il  joignoit  au  prix ,  fur 
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VI.  Cr.Assu.  lequel  il  ticvoit  lu  faire ,  des  Ircts  &  il'autrcs  d jpcii- 
*  '^'^'  i'es  qui  lie  dévoient  point  y  encrer.  Ce  ne  peut  donc 
pas  être  par  le  lait  du  fieur  lîigot ,  fi  les  prix  le 
îont  trouvés  au-delliis  du  cours.  Au  relie  cette  lur- 
appréciation  n'ell  point  établie.  On  en  a  lait  ré- 
fulter  la  preuve  des  Kegillrcs  di:s  Négocians  ;  & 
ces  Regilires  n'en  Iont  aucune  ici.  Eniin ,  fi  elle  elt 
véritable,  fi  le  lieur  Imbert  s'en  ell  apperçu ,  pour- 
quoi n'en  a-t-U  pas  averti  le  Sieur  Bigot  ?  Il  cft 
en  quelque  forte  complice  du  crime ,  puifqu'ayant 
connu  le  mal, il  n*a  pas  fait  pour  l'en  cmpêcher,ce  que 
Ion  devoir  Se  la  place  exigeoient  de  lui.  Il  ne  lui  lied 
donc  pas  ,  de  chercher  à  inculper  le  lieur  Bigot  ji'ur 
un  point  ,  où  au  contraire  le  ficur  Bigot  a  ies  plus 
grands  reproches  à  lui  faire  ,  de  ne  lui  avoir  pas 
donné  connoillhnce  des  abus  qu'il  voyoit ,  &  aux- 
quels il  connivoit  en  quelque  force  ,  en  ne  met- 
tant pas  le  Supérieur  a  portée  de  les  réprimer. 

Outre  ces  faits  qui  ont  été  traités  lùr  d'autres 
articles,  le  fieur  Imbert  a  dcpofé: 
Le  fieur  ni;^ot       1°.  Qu'on  a  acheté  les  Marchandifes  dans  les 
a  ignore  les  ilit-  Ma^afins  de  la  Ville,    en  Lettres  de  change  au 

fcrcntcs  oncr.u  *-*  .  .  ,  •  r^  f  r 

tions  qui  fe  hii-  premier  terme  ;  mais  quon  ne  portoïc  au  Irelor 
foiiMu  lÎAiis  l\  les  Ordonnances  de  payement,  que  7  mois  après, 
cluikdifcs.  ^^  Sieur  Bigot  a  repondu  quil  n  entendoit  rien 
à  cette  iaçon  d'acheter  ;  &  il  eft  vrai  qu'on  ne 
conçoit  pas ,  même  en  ce  moment ,  quel  pouvoic 
en  être  l'intérêt ,  ni  en  quoi  elle  pouvoit  être  utile 
ou  préjudiciable  au  Roi.  Tout  ce  que  le  Sieur 
Bigot  içait  à  cet  égard,  cft:  que  lorfque  le  Gar- 
de -  Magafin  lui  apprenoit  que  le  Magafin  avoic  bc- 


foîn  de  Marcliandîfcs ,  il  lui  orcîonnoît  d'en  acîictcr.    Vl  c'r  m^f. 

2".  Qu'on  lui  l'aiibit  tirer  des  Lettres  de  chan-  '''^^•^''^'^'• 
ge  fous  des  noms  liippofos  ;  que  le  Sieur  Bigot  en 
a  eu  lul-mcme  de  cette  nature.  Il  en  clt  convenu  ; 
&  tout  ce  qui  en  réiùlte ,  c'ell  qu'il  n'a  pas  voulu 
paroître  en  Ion  nom.  Il  devoit  cette  attention  à  la 
décence  de  là  place. 

3^  Qu'il  ne  tiroit  de  Lettres  au  premier  terme, 
au-delà  de  ce  qu'il  en  revenoit  à  chacun ,  que  fur 
un  ordre  par  écrit  du  Sieur  Bigot.  Il  en  a  rap- 
porté douze.  Le  Sieur  Bigot  en  eft  convenu.  Le 
Minillre  qui  a  l^u  qu'il  accordoit  ces  préférences 
dans  certaines  occalions ,  ne  l'a  pas  defàpprouvé. 
Quel  crime  en  réiiilte-t-il  ? 

4".  Qu'il  n'a  eu  le  Marché  du  Munitlonnaire  ,    Si  le /icur  im- 
qu'en  17^0  ,  &  que  par  ce  moyen  il  n'a  pu  véri-  vJ'!  l' ^  ^"'^ 
lier  certams  articles ,  en  lormant  les  comptes.  Que  ly^'o.t'tii  <]irii 
veut-il  prouver  par  là  ?  Qu'on  a  eu  tort  de  ne  pas  1^"^  '''"  V'^''^' 
lui  envoyer  ce^Marche  î  Si  cela  cil ,  c  elt  un  pur 
oubli  de  la  part  du  Contrôleur  ,  qui    devoit  lui 
en  donner  une  copie.  Mais  parce  que  le  Contrô- 
leur avoit  oublié  de  lui  en  donner  une  copie  ,  il 
a  dreifé  les  comptes  Tans  vérifier  certains  artitJcs, 
pour    lefquels   il    avoit   bclbin   de    ce    Marché  ? 
Voila  une   conduite    vraiment   inexcu(àblc.    Qui 
l'empechoit   de   le  demander  au  Contrôleur  ?  Si 
le  Contrôleur  le  lui  relufoit,  qui  l'cmpc-choit  de 
fe  pourvoir  auprès  de  l'Intendant  !  Il  Tauroit  eu  à 
fa  première  réquiiltion.   Le  Sieur  de  Villcrs  a  bien 
dcpcfé,  ninli  qu'on  l'a  vu  dans  le  lait  précédent, 
que  Dcillicncaux  lui  avait  die  de  la  part,  du  iSicur 


haut* 


VI.  Classe.  g^Vof ,  de  ne  pas  remettre  le  Marché  au  Tréfo- 
rier.  Mais  on  a  vu  en  meme-tems ,  que  ce  dii- 
cours  étoit  un  menfonge  de  Defcheneaux;  Se  le 
Sieur  Imberc,  ainfi  que  le  Contrôleur  ,  l'auroîent 
bientôt  appris ,  s'ils  fe  fuflent  adrelFés  au  Sieur 
Bigot.  C'eft  donc  à  eux  à  s'imputer  ce  qu'ils  veu- 
lent ici  faire  retomber  fur  le  Sieur  Bigot  ;  &  le 
Sieur  Bigot  eft  en  droit  de  leur  reprocher  leur 
inadion  &  leur  fjence  à  cet  égard. 
Autres  faits         5°.  Qu'il  a  entendu  dire,  que  les  Bâtimens  qu'on 

édiircis  plus  frétoit  pour  les  Poftes  de  TAcadie ,  ne  pouvant 
remonter  le  Fleuve  ,  retournoient  hiverner  à  ces 
Poftes ,  &  qu*ils  étoîent  payés  également  en  hiver. 
Puîfque  ce  n'eft  qu'un  oui  -  dire ,  on  pourroit  le 
méprifer.  La  vérité  eft ,  &  on  Ta  expliqué  dans 
le  fécond  article  de  la  quatrième  Clafle,  que  les 
Bâtimens  que  les  Commandans  des  Poftes  de  l'A- 
cadie  retenoient  pendant  l'hiver,  étoient  payés  à 
moitié  fret.  Telle  étoit  la  régie  ,  &  elle  étoit 
jufte. 

6°.  Que  le  Sieur  Bigot  faîfoit  fufpendre  les 
payemens  tous  les  ans ,  pendant  deux  mois,  avant 
le  tirage  des  Lettres  de  change,  pour  foulager 
le  tirage  ;  que  les  Billets  de  l'Acadie  étoîent  dans 
le  même  cas.  C'étoit  une  opération  d'admîniftra- 
tion,  qui  avoit  pour  objet  d'^  rendre  plus  légère 
la  charge  de  l'Etat  pour  l'année  où  l'on  entroît. 
Le  Miniftre  trouvant  énorme  le  poids  des  Lettres 
de  change ,  cette  furpenfion  le  dimînuoit ,  du 
moins  pour  le  moment.  Alors  les  Porteurs  né- 
gocioient  leurs  Billets  de  CailTe.  Le  Sieur  Imbcrt 
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a  entendu  dire,  que  Defcheneaux  &  un  nommé  VI. Classe, 
le  Sacq,  Hocqueton,  les  prenoient  à  l'efcompte.  ^^^^*  ^^'^'• 
Mais  puiTque  ce  n*eft  qvi'un  oui-dire ,  n'en  parlons 
point.  L'efcompte  au  fùrplus  eft  une  opération  de 
Commerce,  qui  n'eft  point  criminelle  aux  yeux 
de  la  Juftice  humaine.  Après  tout ,  que  peut-il  en 
réfùlter  contre  le  Sieur  Bigot  ? 


QUATORZIEME    FAIT. 
La  Veuve  Wuilleaume ,  Canadienne» 


XIV.  Fait* 


Ce  témoin  a  entendu  dire ,  que  Cadet  enlevoit   La  Dépofitî 


ion 


tous  les  bleds ,  fous  prétexte  du  Service,  enforte  de  cette  femme 

kT,   1  .  t         .  I     n'ett  qu  un  oui- 

^  S  Habitans  navoient  que  quatre  onces  de  aire  d'une  mul- 

pain  par  jour  ;  que  le  Sieur  Bigot  &  le  Sieur  Pean  titube  de  fauf- 
étoient  intérelTés  avec  lui  ;  qu'on  faifbit  charger,  ^'^** 
en  1757  &  1758,  dQs  farines  pour  les  Iflcs,  & 
que  Cadet  donnoit  un  prix  très -modique  de  ce 
qu'il  prenoit  chez  les  Habitans  ;  qu'on  ne  pou- 
voît  avoir  de  pain  que  chez  Cadet ,  qui  en  don- 
noit à  qui  il  vouloit  ;  qu'il  en  étoit  de  môme  de 
la  viande. 

Toute  cette  dépofition  n*eft  donc  qu'un  oui-dire^ 
Dès-là  il  faut  l'oublier,  il  le  faut  d'autant  plus , 
qu'il  eft  un  oui-dire  d'une  multitude  de  faulletés. 
Cadet  n'a  enlevé  aucun  comeftible  chez  les  Colons, 
fans  un  ordre  du  Général  &  de  l'Intendant  ;  & 
ces  Chefs  ne  l'ont  donné ,  que  lorfque  le  Service 
l'a  exigé.  Cadet  l'a  payé  fuivant  le  tarif  que  les 
Chefs  avoienc  arrêté.  Il  eft  faux ,  que  le  Sieur  bh 
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vr.  Classe,  got  aît  été  întéreffé  avec  Cadet,  &  qu'il  ak  fait 
XIV.  Fait,  ^^çç^^  j^^  farines  dans  les  Ifles.  Cadet  n'a  jamais 
eu  de  Boulangerie.  L'Intendant  en  avoit  établi 
quatre ,  où  l'on  diftribuoit  le  pain  au  Public ,  fous 
les  ordres  d'un  Officier  de  Police ,  prépofé  pour 
faire  la  diftribution  avec  égalité  ,  le  Roi  fournif- 
fant  alors  le  pain  à  un  prix  beaucoup  plus  bas  que 
celui  qu'il  lui  coûtoît.  Cadet  vendoit  de  la  vian- 
.,  ,,  ;  •  de,  parce  qu'il  n*y  avoit  point  de  maîtrife,  & 
que  tout  le  monde  pouvoit  en  vendre.  Il  y  avoit 
dans  Québec  un  ailez  grand  nombre  de  Bou- 
chers. 

"  XV.  FAIT.  QUINZIEME     FAIT. 

Le  Sieur   de  la   Roc/iette  y  Tréforier  â  Quehec, 

four  ce  qui       II  a  fuccédé,  en  17^9,  au  Sieur  Imbert  dans 

concunc  le  dé  i^    |,j^,^^,  jg  Tréforier  à  Québec.  Il  étoit  venu  dans 

de  i4o:)ooo  1.  la  Colonie  en    175  J  ,   avec  le  Commillaire  des 

âccorJé  \  Cl    Guerres,  à  la  fuite  des  Troupes  de    terre.    H  a 

rorte  au  Ujui  P^rle    dans    (a  depofitlon  ,    du  dédommagement 

«ig-'t.  de     1400000    livres.    Mais    il    s'eft    mépris  ,   & 

fur  la  caufe  de  la  reftitucion  ,  Se  fur  ks  rcprélcn- 

tations  que  le  Sieur  i  igot  avoit  laites  à  ce  (ùjet 

au  Marquis   de  Vaudreuil.  Le  Sieur  Bigot  lui  en 

ayant  fait  l'obfervation ,  à  la  Ccntroiitation ,  il  a 

répondu  qu'il  ne  fçivoit  que  par  oui-dire  ce  q  l'il 

en  avoit  rapporté  ,   &  que  le  Sieur  Bigot  dévoie 

être  mieux  inftruit  que  lui  des  particularités. 

Le  Sr  de  ia  Roclictte  a  déclaré,  qu'il  avoit  con- 


^9  s 

noîlTancc  des  plaintes  que  les  Ofliciers  de  terre    ^y^pA"f' 

falioicnt  fur  le  compte  du  Sieur  Bigot  ,  &  qu'en     H  lô  juiiiriô, 
particulier  ils  raccuioicnt  de  "difpolèr  de  l'argent  inr  icmpK.idc 

*■  f  1      /- 1  •  /  I  r.iriîciit  mon- 

monnoyé  ,   que  la  Cour  avoit  envoyé  pour  leur  „^,y^^.   ^i^^^^ 
foldc,   leurs  habillemens   &  leurs  vivres,  &   de  aux  irouncs 
l'employer  à  un  u(àgc  tout  dilVérent  de  celui  de  ^^■''■^'*^* 
ia  defUnatîon    Mais,  a-t-'-  ajouté,    Uurs  plaintes 
étoiait  mal  fondA's  â  tous  éi>^ards.  Il  n'y  a  pas  eu 
un  fcul  ccu  employé  à  toute  autre  dépenfe  que 
celle  de  leur  iblde,  de  leur  habillement,  &  do 
leurs    vivres  ,    qui  leur  étoicnt  délivrés   cxaéle- 
ment,  ou  en  nature  ou  en  argent  :  enforte  que 
fur  ce  fait  il  a  déchargé  le  Sieur  Bigot. 

Il  a  dépofé  que  le  Sieur  Querdifien  avoît   dît   S.Klcpofirityii, 
au  Sieur  Bigot,  qu'on  avoit  porté  dans  les  Etats  r.îii/'P,!/ .i,'^* 
de  Miramichi  ,   de  l'Etain  à  12  francs  la  livre;  ftus  iic  Miia- 
que  le  lendemain  Defcheneaux  alla  demander  ces  "" 
Etats  au  Tréfor  ,  de  la  part  du   Sieur  Bigot  ,  & 
qu'il   les  rapporta  refaits  ,  quoique  montant  11  la 
mcmc  fommc  ,  parce  qu'on  avoit  diminue  le  mon- 
tant de  l'Etain ,  mais  augmenté  la  quantité  de  la 
fournitilre.    Ceft  le  fait  que  le  Sieur  de  Villers 
avoit  rapporté,  comme  le  tenant  du  Sieur  de  la 
Rochette.  Mais  c'efl:  un  fait  qui  s'évanouit  ,   dès 
qu'on  cherche  à  l'approfondir. 

i**.  Il  pofe  en  entier  fur  la  connoiiTancc  qu'on 
fuppofe  ,  que  le  Sieur  Qucrdilien  a  donnée  au 
Sieur  Bigot ,  de  l'excès  du  prix  de  l'Etain ,  com- 
pris dans  l'Etat  de  Miramichi.  Ôr  le  Sieur  de  la 
Rochette  ,  qui  le  dépofe ,  ne  prétend  point  qu'il 
fût  préfcnt  ,  lorfque  le  Sieur  Querdifien  a  don- 

Ttttij 
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VI.  CtAssE.   né  cet  avis  au  Sieur  bigot.  Il  ne  le  tient  donc 
XV.  Fait.  ^^^  oui-dire.    Celt   allez    pour   le   rcjetter. 

l.e  Sieur  de  la  Rochctte  n'explique  pas  de  qui 
il  a  reçu  le  oui  -  dire  ;  nouvelle  railbn  pour  1  e- 
carter.  Si  on  veut  porter  la  recherche  plus 
loin ,  le  Sieur  de  la  Kochette  ne  peut  tenir  ce 
oui-dire ,  que  du  Sieur  Querdifien  ,  ou  d'un  autre 
qui  le  tiendra  lui-même  de  celui-ci.  Etl-ce  du 
Sieur  Querdifien  ,  qu'il  prétend  le  tenir  l  Mais  le 
Sieur  Querdifien ,  qui  a  été  entendu  en  témoigna- 
ge, n'en  a  point  parlé,  ni  dans  fa  dépofition ,  ni 
dans fon Recollement,  ni  dans  fes  Confrontations. 
Il  n'en  a  pas  parlé  davantage ,  dans  fes  Déclara- 
tions au  Miniftre.  Cependant ,  fi  le  fait  eût  été 
véritable,  c'eût  été  une  des  malverfations  qu'il 
auroit  découvertes.  Il  ne  l'eut  pas  oubliée  dans  le 
récit  qu'il  a  fait  de  toutes  ks  recherches.  Si  ce 
n'eft  pas  du  Sieur  Querdifien  que  le  Sieur  de  la 
Rochette  a  reçu  le  oui-dire ,  il  le  tient  donc  de 
la  féconde  ou  de  la  troifiéme  main,  &  par  coii- 
féquent  ce  oui-dire  eft  encore  plus  méprîfable  ; 
d'autant  plus  qu'il  remonte  toujours  au  Sieur  Quer- 
difien ,  qui  le  dément  par  fon  filcnce ,  fur  un  lait 
aufli  grave.  Audi  eft  il  bien  certain  que  le  Sieur 
Querdifien  ne  lui  a  jamais  donné  *  et  avis ,  &  que 
le  fieur  Bigot  n'a  point  arrêté  de  fécond  Etat. 

2°.  Cette  connoilfance  prétendue  du  fieur  Bigot 
écartée,  que  refte-t-il  du  fait,  tel  qu'il  eft  dcpofé 
par  le  fieur  de  la  Rochctte  ?  Dcfcheneaux  va  de- 
mander les  Etats  au  Tréforier ,  de  la  part  du  fieur 
Bigot ,  &  ks  lui  rapporte  refaits ,  mais  arrêtés  à 


la  mcme  lomme.  C'efl:  Dclcheneaux  qui  fait  toute    Vl.Cr  assb. 
cette  opération.   Le  licur  Bigot   n'y   entre  pour    ^^'-^aiï. 
rien.  Si  donc  ii  y  a  de  la  manœuvre,  elle  ell  de 
Defciiencaux  feul ,  &  le  fieur  Bigot  n'y  a  aucune 
part. 

3**.  Il  n'y  a ,  au  furplus,  d'autre  preuve  de  ce  laie , 
que  la  dcpolition  du  (leur  de  la  Rochet  e.  Or  un 
témoin  unique  elt  un  témoin  nul  ;  on  l'a  déjà  dit 
bien  fouvent.  Mais  d'ailleurs ,  e(t-ce  donc  par  té- 
moins ,  qu'on  peut  prouver  une  prévarication  de 
ce  genre  l  On  prétend  que  l'Etat  de  JVliramiclii  a 
été  relait  :  qu'on  y  a  diminué  le  prix  des  Fourni- 
tures ;  mais  qu'on  en  a  augmenté  la  quantité.  Cet 
Etat  de  Miramichi  n'eft  point  au  Procès  ,  Se  par 
conféquent  le  corps  de  délit  n'exille  point.  On  le 
prétend  faux  ;  car  on  prétend  qu'il  contient  des 
Fournitures  qui  n'ont  point  été  Faites  régulière- 
ment. Il  faut  s  infcrîre  en  faux  contre  la  pièce. 
Cet  Etat  a  dû  être  figné  par  le  Commandant  , 
parle  Garde-Magafin ,  qui  en  ont  attelle  la  vérité. 
On  doit  les  en  croire  ;  <Sc  la  Pièce  qu'ils  ont  fi- 
gnée ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  détruite  par  les  voyes 
de  droit.  Mais  pour  la  détruire  ,  &  mcme  pour 
l'attaquer  par  l'infcription  en  flmx  ,  il  faut  que  la 
Pièce  foit  au  GrelTe.  Il  le  faut ,  &  parce  «jue  c'cil 
à  la  Pièce  qu'on  doit  faire  le  Procès  ,  &  parce 
qu'il  faut  ie  faire  en  môme-tcms  aux  Auteurs  de 
la  falfifîcation  ;  &  qu'on  ne  peut  les  connoître 
que  par  l'infpeéliori  de  la  Pièce.  En  elFet  ,  en 
fuppofant  le  fait  tel  que  le  fieur  de  la  Rochette  ie 
rapporte  ,  Defcheneaux  lui  a  remis  un  Etat  refait. 
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yi.  Classe. 
XV.  Fait. 


XVI.  Fait. 


(Jpg 
Cet  Etat  eft  (ans  doute  accompagné  de  fîgnatu- 
res ,  qui  doivent  être  celles  du  Commandant  & 
du  Garde-MagaGn.  Mais  comment  prouvera-t-on 
que  ces  fignatures  font  effèdlivement  celles  du 
Commandant  &  du  Garde-Magafin  ,  quand  elles 
ne  feront  pas  repréfentées  !  Defcheneaux  ,  qui  a 
rapporté  des  Etats  qu  on  prétend  faux ,  ne  peut-îl 
pas  avoir  fabriqué  les  fignatures ,  comme  le  corps 
même  de  l'Etat  ?  Il  n  eft  donc  pas  poffible  d'af- 
feoir  le  moindre  Jugement  fur  ce  fait  ;  fait  ,  au 
refte ,  étranger  au  Sieur  Bigot ,  qui  n'y  a  pas  eu 
la  moindre  part. 

SEIZIEME     FAIT. 

le  fieur  Denré ,  Greffier  de  la  Jufiice  de  Montréal 

Dépoficionde      Ce  témoîn ,  I^  a  dépofé  que  le  Sieur  Bigot  a 

ce  témoin,  qui  jQfjné  des  ordres  pour  faire  ramafler  des  Bleds 

pS'if fieur   dans  le  Gouvernement  de  Montréal  ;  que  le  fieur 

Bigot.  Varîn  faifoit  payer  cinq  fols  de  plus  que  la  taxe, 

&  que  ces  Bleds  defcendoient  au  moulin  du  fieur 

Péan ,  où  ils  étoient  convertis  en  Farines,  &  enfuite 

envoyés  aux  Ifles  ;  qu'un  Navire  en  chargea  une 

fois  à  la  Pointe  à  la  Caille  ,  &  que  fur  le  bruit 

que  cet  événement  fit  parmi  le  Peuple  ,  le  fieur 

Bigot  fit  mettre  en  prîfon  les  nommés  Dambour- 

ges  &  CougeoUe ,  qui  avoient  chargé  le  Navire. 

Le  payement  de  cinq  fols  au-delà  delà  taxe 

eft  un  fait  que  le  fieur  Bigot  ignore  ,  &  qui  ne 

concerne  que  le  fieur  Varin ,  à  qui  en  impute  ce 

payement  exceflîf. 
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Il  eft  poflîble  qu  on  ait  envoyé  des  Bleds  au  VT.  Classe. 
moulin  du  fieur  Péan  ;  mais  il  eft  faux  que  du  xvi.fa/z,* 
moulin  on  les  ait  fait  charger  pour  les  Ifles.  Il  eft 
faux  que  le  Navire  ,  dont  parle  le  témoin  ,  &  qui 
étoit  à  la  Pointe  à  la  Caille,  fût  chargé  de  Fa- 
rines, &  encore  moins  qu'il  le  fût  du  confente- 
ment  des  Chefs  de  la  Colonie ,  comme  on  veut 
l'infinuer.  Ils  avoient  au  contraire  donné  les  or-» 
dres  ks  plus  févères ,  pour  empêcher  leur  enlè- 
vement ;  &  on  peut  fe  rappeller  la  Lettre  qu'ils 
écrivirent  au  Miniftre ,  pour  fe  rendre  garants  de 
tous  les  tranfports  qui  feroient  vérifiés  aux  Ifles  , 
avoir  été  faits  par  leur  ordre  ,  ou  leur  permiflion.  ..v 

Si  le  fieur  Bigot  fît  mettre  Dambourges  en  prifon  , 
c'eft  qu'il  y  avoit  contrevenu  ,  &  qu'il  avoit  ef- 
fecflivement  fait  charger  quelques  quarts  en  frau- 
de,  qui  ne  fortoient  pas  du  moulin  du  Sr  Péan,  mais 
que  cet  homme  y  avoit  fait  voiturer  diredtemenc 
du  Village  de  la  Pointe  de  la  Caille.  On  a  expli- 
qué plus  haut  ce  qui  concerne  ce  fait  (a), 

2°,  Qu'il  a  vu  un  Billet  ,  par  lequel  le  fleur 
*  Bigot  délendoît  au  Juge  de  Montréal  de  faire  la 
Police  ,  &  de  taxer  les  Denrées  fur  le  Marché. 

Voila  donc  l'ordre  que  le  fieur  de  Montrepos 
avoit  articulé  (/>).  Il  a  donc  été  donné,  fiiivant    ^®<ïeur Bigot 
lui-même  Se  Con  Greffier.  Que  ne  le  rapportent-  Lget'l'n'i. 
ils  l  On  y  verroit ,  non  pas  que  le  fieur  Bigot  lui  "^-a*  de  taxtr 
défendoit  de  faire  la  Police  fur  le  Marché,  ou  ^  ^'"t'  * 
de  taxe,  les  Denrées ,  qui  étoient  fafceptibles  de 

(a)  Voy.  cî-Jevant ,  tiolfiénie  Fait ,  p.  (îj  9, 
[0)  Voy.  ci-dcvanc ,  neuvième  l'ait ,  p.  66^. 


VI.  Classe. 
XVI.  Fait. 


Denré  s'eft  re- 
cradlé  fur  ce 
qu'il   .ivoit  dit 
au   fiijet  de  la 
Biitannia. 


Autres  fairs, 
dont  le  lîeur 
Bigorne  fe  rap- 
pelle pas  les 
motifs,  ou  dont 
il  s'ell  déjà  ju- 
ftifié. 
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rêtre:(le  fieur  Bigot  a  eu  raifondelui  répondre 
à  la  Confrontation,  qu^il  auroit  fallu  quil  fût  ivre 
pour  donner  un  ordre  pareil  )  :  Mais  qu'il  lui  dé- 
fendoit  de  taxer  les  Denrées  qui  n'étoient  pas 
fufceptibles  de  l'être  ,  &  fur  -  tout  de  les  taxer  à 
fon  profit  perfonnei,  pour  fe  retirer  à  l'indant 
que  là  provifion  feroit  faite ,  en  laiiFant  le  Public 
à  la  merci  des  prix  qu'il  n'avoit  pas  voulu  fup- 
porter  lui-même. 

3°.  Que  dans  Tachât  des  Marchandifes  de  la 
Britannia ,  le  Sr  Bigot  ne  prit  que  celles  qui  étoient 
à  charge  à  Cadet.  Ce  reproche  eft  une  méchan- 
ceté noire  ;  car  on  ne  le  fait  pas  môme  au  fieur 
Bigot  dans  le  Procès.  Denré  s'en  eft  excufé  ,  en 
<liiant ,  à  la  Confrontation  ,  qu'il  le  tenoit  de 
Maréchal ,  Commis  au  Magafin.  Mais  ,  c'eft  une 
exculè  qui  aggrave  le  délit  du  témoin  .,  &  parce 
qu'il  s'elt  rendu  Técho  d'un  menfonge  dans  fa  dé- 
pofition  ,  &  parce  qu'en  le  répétant  d'après  un 
autre ,  il  en  a  dépofé  comme  d'un  fait  dont  il  avoit 
perfonnellement  connoiifance. 

4°.  Que  le  fieur  de  Montrepos  ayant  voulu  en 
17 j6  taxer  la  viande,  qu'on  vendoit  12  fols,  le 
fieur  Bigot  lui  répondit  ,  qu'il  defireroit  qu'elle 
valût  30  fols.  Le  fieur  Bigot  en  eft  convenu  ail- 
leurs. L'efpéce  du  Bœuf  devenoit  fi  rare  ,  qu'il 
étoit  à  crdindre  qu'elle  ne  manquât  dans  la  Co- 
lonie. La  dierté  du  prix  auroit  diminué  la  con- 
fommation. 

f.  Qu'en  1758  ,  le  fieur  Bigot  donna  ordre 
au  fieur  de  Montrepos ,  d'aller  faire  un  recenfe- 

menc 
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ment  des  Animaux  &  des  Bleds  dans  le  Gonver-  vr.  Cr  aish. 
nement  de  Montréal  ,  &  qu'il  lui  fît  remettre  "^v'*  1''a«i' 
2400  liv.  pour  dittribuer  aux  Capitaines  des  C  Ates. 
C'cft  un  fait  dont  le  fieur  Bigot  n'a  nul  /ôuvcnir. 
Il  croit  que  c'eft  Cadet  qui  a  fait  cette  déponfc  : 
mais  s'il  l'a  ordonnée,  &  s'il  a  fait  tirer  la  fbmmc 
du  Tréfor  ,  il  faut  bien  qu'il  ait  eu  quelques  mo- 
tifs ,  qu'il  ne  fc  rappelle  pas  :  moiils  très- purs 
&  trcs-innocens  ,  puifque  ni  Dcnré  ni  Mcntre- 
pos  ,  charges  de  la  dillribution  ,  n'en  ont  articule 
aucun  qui  fut  rëprelicnfible. 

6°,  Que  le  fieur  Révolte  ayant  aclieté  du  fieur 
Outelas  100  minots  de  Pois  à  5  liv.  ,  le  Sr  Variii 
les  fit  prendre  chez  Outelas  pour  le  Service ,  Se- 
que  le  fieur  Bigot  fit  rendre  par  Révolte  à  Ou- 
telas le  prix  qu'il  en  avoit  reçu  ,  &  ne  lui  i\t  payer 
ces  Pois  que  fur  le  pied  de  4  liv.    C'ell  un  fait: 
que  le  fieur  Bigot  a  encore  oublié  ;  mais  s'il  cft 
vrai ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  auelque  fraude  com- 
mîfe  par  Révolte  ,  pour  parvenir  ù  faire  acheter 
au  Roi  les  Pois  (ùr  le  pied  de  5  iiv. ,  à  la  faveur 
d'une  vente  fimulée  ,  faite  à  Outelas ,  parce  qu'il 
avoit   fçû  fins   doute  que   le  Roi   en  avoit   be- 
soin ;   &   le  fieur  IVigot  l'ayant  découverte  ,   il 
ne  les  lui  aura  fait  payer  que  leur  véritable  prix , 
à  rai(bn  de  4  liv.  par  mînot. 

7°.  Que  les  denrées  étoient  à  un  prix  cxafHf 
dans  la  Colonie,  parce  qu'elles  n  étoient  point  taxées. 
La  réponfe  eft  dans  la  Lettre  de  M.  I3errycr ,  du 
8  Janvier  17^9  ,  qui  a  approuvé  que  le  fieur  Higoc 
ne  les  eût  point  taxés ,  &  qui  a  même  pris  la  peine 

Vvvv 
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Vi.Classr.  Je  juftifier  tous  fes  motifs  (a).  Le  principal  aoic 
celui-ci:  Si  on  eût  taxe  le  Vin  &  les  autres  licjucurs 
dans  la  Colonie,  il  auroit' fallu  taxer  aullî  celles 
que  le  Commerce  de  France  y  apportoit.  A  ce  mo- 
ment le  Commerce  de  France  eût  cclfé  d'en  appor- 
ter. On  en  eût  manqué  dans  la  Colonie.  Il  n'y 
avoit  que  le  Pain  qui  fût  fufccptiblc  d'être  taxe, 
parce  qu'on  le  rcgloit  fur  le  prix  du  bled  vendu 
dans  la  Colonie  ,  Ôc  que  d'ailleurs  le  Roi  le  four- 
nirtbit  à  perte ,  lorfque  les  bcfoins  du  Peuple  l'exi- 
geoient. 

xvii.Fait.  DIX-SEPTIEME     FAIT. 

Le  Sieur  Daffance  ,   Commis  de  Peniffeauld ,    & 

enfuite  de  Cadet. 

Le  fait  qu'il  II  dépofe  uu  fait  aflcz  indirtcrcnt.  Ccfl:  qu'en 
&^^n ^^^  ^"'  17J 8  ou  1 7 J9  ,  Courgeolle ,  Négociant  à  Monrrcal , 
avoit  fourni  des  Marchandifes  au  Magaiin  de  cette 
Ville,  fous  le  nom  du  Témoin  qui  n'y  avoit  au- 
cun intérêt  :  Que  ces  Marchandifes  furent  rcmifcs 
au  Magafin ,  par  ordre  du  fietir  Bigot  &  du  fteur 
Martel,  Le  fieur  Bigot  a  répondu,  qu'il  n'en  avoic 
pas  la  moindre  connoifl'ance  \  que  (i  le  fieur  Marcel 
avoit  eu  befoin  de  Marchandifes  pour  le  Service  , 
il  lui  avoit ,  fins  doute  ,  permis  d'en  acheter ,  fupoofé 
que  le  Magafin  de  Québec  ne  pût  point  en  four- 
nir. C'eft  un  Adte  d'adminiftration  ordinaire  fort 
réiTulier  ;  car  on  ne  reproche  ici  ni  intérêt  perfon- 
nel  ni  furvente. 

(tf)  Voy.  prem.  Part.  pag.  i8S. 
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r>lX  IIUITIKME  ET  DEHNILR  FAIT. 

Moulins  fccilà. 


VT.  Ci.AsiB. 
XVI II.  l'Air-J 


trouyce   mcdiocic,   le   Gouverneur    &   l'Inrciulmt  'M""" -'"'-•«" 
co..l.d^rerent ,   c^ue  (î  on  laifloic  aux  Habitans'  la  Z^^.^^ 
I  ixrro  Je  le  convcrtu-  en  f.uinc,  Cins  précautions  ,  femcncc». 
il  pourroic  arriver  quils  en  manqueroient  pour  la 
iemence  Les  deux  CheFs  rendirent  une  Ordonnance , 
par  laquelle  ils  r(<glercnr,c|uc  chaque  Habitant  ne  nour- 

roit en  hire moudre  qu'uncî certaine  quantité,  quiétoit 
proportionnelle  au  nombre  des  pcrfonnes  qu'il  avoit 
a  nourrir  chez  lui  ;  tk  pour  empC-cher  les  contra- 
ventions ,  ils  déterminèrent,  qu'il  ny  auroit  qu'un 
certain  nombre  de  Moulins,  qui  pourroient  en  mou- 
dre  ôi  auxquels  l'Intendant  prépofH  des  OfhVicrs 
de  Folicc  ,  pour  adurcr  la  dillribution.  Ils  firent 
iceller  tous  les  autres  Moulins.  Cet  état  ne  fub- 
iJlta  que  pendant  le  peu  de  tems  que  la 
non  retrouva  néccilaire.  Quand  la  fiifon  dcî 
ces  approcha ,  les  fccllés  fîirent  levés. 

Parce  que  les  Moulins  du  fîeur  Péan  furent  com- 
pris dans  ceux  qui  ne  furent  pas  fcellés ,  on  a  pré- 
tendu au  Procès ,  que  l'Ordonnance  »voit  eu  pour 
ob)et  de  le  favorifer.  Si  tel  eut  été  le  motif,  le 
iieur  Bigot  ne  s'en  feroit  pas  tenu  à  cette  feule 
occafion.  Il  auroit  répété  la  même  Ordonnance  dans 
d  autres  années.  Mais  pourquoi  faut-il  infilkr  fur 
ce  fut  ?  L'Ordonnance  contient  les  raifons  qu'on 

V  V  V  V  ij 


ccau- 
men- 


7^4 
VI.Classk.  vient  d'expofer;  &  elles  étoienc  juftes  &  raifonna- 
xvIII.Vait.  j^igj.  ^  ^^^i  jjç^j,  Ce  défendre  d'autres  motifs,  c]u'on 
veut  lui  prêter ,  &  qui  feroient  aufli  peu  yraifem- 
blables ,  &:  même  aufli  injuftes  qu  auroit  été  celui 
d'interrompre  le  travail  de  plufieurs  Ouvriers ,  pour 
£ivorifer  une  feule  perfônne  î 


TJcapUulaùon 
géftéfale» 


RECAPITULATION    GENERALE. 


On  eft  donc  enfin  parvenu  à  épuifer  le  détail 
des  Chefs  d'accufation  intentés  contre  le  Sieur  Bi- 
got; détail  effrayant,  fans  doute,  fi  l'on  en  con- 
fidére  le  nombre  &  la  gravité  ;  mais  détail  qui  fe  dii^ 
fout  pour  aînfi  dire  dans  la  difcuffion ,  &  fe  diflîpe 
de  manière  ,  qu'il  ne  refte  pas  la  trace,  l'idée  même 
d'un   délit.   L'Arrêt  qui  a   établi  la  Çommiflion 
annonce,  en  général,  des  monopoles,  des  abus,  des 
yexations,    des  prévarications.  Il  ordonne  que  le 
Procès  fera  înftruit  fur  ces  crimes ,  &  fur  tous  au- 
tres crimes  &  délits  ,  dont  les  Accufés  pourront 
être  prévenus ,  tant  contre  les  intérêts  de  Sa  Majef- 
té,  que  contre  ceux  des  Habitans  des  Colonies  de 
TAmérique  feptentrionale.  Mais  quand  on  exami- 
ne la  Procédure,  on  reconnoît  qu'une  partie  de 
ces  imputations  générales   s'évanouît,  &   que  fi 
d'autres  fubfiftent ,  ce  n'eft  point  contre  le  Sieur 
Bigot  ;  qu'il  en  eft  très  certainement  innocent. 
Il  n'y  a  point      Ainfi  on  ne  trouve  rîen  dans  la  Procédure  qui 
eu  dans  la  Co-  ^^j^^  établir  le  monopole.  Loin  qu'il  en  réiulte  qu  il 
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y  ait  eu  dans  la  Colonie  u^i  Commerce  exclufif , 
touc^  y  démontre  au  contraire  que  les  Chefs  &  en 
particulier  le  Sieur  Bigot ,  ont  eu  la  plus  grande 
attention  pour  y  entretenir  la  plus  pleine  &  la  plus 
entière  liberté ,  &  qu'ils  fe  font  perpétuellement 
élevés  contre  tout  ce  qui  pouvoit  y  apporter  le 
moindre  obftacle. 

Le  Commerce  confille  dans  les  Comeftibles  & 
dans  les  Marchandifes.  Il  n'y  a  pas  eu  de  Com- 
merce exclufif  dans  les  Marchandifes ,  puifque  M. 
le  Procureur  Général  a  rapporté  lui-même  un  nom- 
bre de  Regiftres  de  Négocians ,  fur  lefquels  a  été  fai- 
te cette  multitude  prelque  incroyable  d'opérations 
dont  on  a  rendu  compte  ;  Regiftres  qui  prouvent  que 
tous  ces  Négocians  ont  fait  le  Commerce  avec  la 
plus  grande  étendue.  Il  n  y  en  a  pas  eu  dans  les 
Comeftibles.  Avant  l'établiflement  du  Munition- 
naire,  les  Vivres  étoient  fournis  aux  Armées  & 
aux  Forts,  par  des  traités  particuliers,  auxquels 
pou  voient  avoir  part  tous  ceux  qui  étoient  en  état 
de  les  remplir.  Mais  ces  traités  ne  concernoienc 
que  la  fubfiftance  des  Armées  &  des  Forts,  &  ne 
donnoient  point  aux  Entrepreneurs  le  droit  ex- 
clufif d'en  vendre  au  Peuple.  Le  Marché  fait  avec 
Cadet  ne  comprcnoît  suffi  que  les  Vivres  pour 
les^  Armées  &  pour  les  Forts  ;  Se  il  contenoit  un 
article  exprès ,  qui  défendoit  à  l'Entrepreneur  de 
faire  Commerce  de  Comeftibles ,  fous  peine  de 
loooo  livres  d'amende  pour  la  première  contra- 
vention,  &  pour  la  féconde,  fous  telle  peine 
qu'il  plairoit  au  Miniftre  de  lui  infliger. 


Récapitulation 

générale, 
lonie  de  Com- 
merce exclufif, 
nideMonopole. 


Les  Rcgiftrej 
des    Négocians 
le  prouvent  , 
quant  aux  Mar- 
chandifes. 


Le  Marché  dti 
Miinitionnairc, 
quant  aux  Vi- 
vres. 


I! 


HîcapUu!a:i~t: 
giticrjU 
Kcprcfcnti- 
tioiis  des  Nc'go. 
ci.ins    qui    \<i 
prouvent  en- 
core. 


Ainfi  que  la 
Correfpondan- 
ceavcc  la  Cour. 


le  iîeur  Bigot 
s'eft   toujours 
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Le  Commerce  a ^të  i\  peu  cxclufif,  qu'en  ij^i, 
il  y  eut  des  repréfentations  fore  vives  par  [qs  Në- 
gocians ,  non  pas  fur  ce  que  leur  Commerce  étoit 
intercepté ,  mais  au  contraire  iùr  les  droits  d'en- 
trées qu'en  exécution  dos  ordres  de  la  Cour,  on 
vouloit  leur  faire  payer  à  l'arrivée  de  leurs  Mar- 
chandifes:  au  lieu  que  jufqu'alors  ils  avoient  eu 
un  an  de  terme  pour  les  payer.  Leur  prétexte  étoit 
qu'il  leur  falloit  un  an  pour  les  débiter  &  ralLem- 
bler  leurs  fonds.  Le  Sieur  Bigot,  pour  les  appaifer, 
fe  contenta  de  prendre  d'eux ,  à  l'arrivée  des  IVIar- 
chandifes ,  une  foumiflion  qui  fixât  le  montant  des 
droits ,  &  contînt  une  promeilb  de  les  payer  dans 
le  courant  du  mois  de  Septembre  en  Billets  de 
CaifTe,  qu'ils  auroîent  reçus  dans  le  débit  de  leurs 
Marchandises.  Le  Sieur  Bigot  rendant  compte  de 
ces  plaintes  au  Miniftre,  dans  une  dépêche  du  pre- 
mier Novembre  17^2 ,  (a)  lui  marquoit  1°.  Qu'en- 
tre \çs  Négocians ,  c'étoient  ceux  qui  faifbient  le 
mieux  leurs  affaires,  qui  crioient  le  plus  haut. 
2'.  Qu'il  arrivait  journellement  des  Navires  dans 
la  Colonie,  &  qu'il  s'y  établiiFoit  divers  Corref- 
pondans  de  Négocians  de  France.  3°.  Qu'en  1752, 
il  étoit  arrive  18  Navires  de  plus  qu'en  ij$i, 
4°.  Que  le  Canada  étoit  de  toutes  les  Colonies, 
celle  où  l'on  faifoit  le  Commerce  le  plus  folide. 
Toutes  circonftances  qui  prouvoient  bien  claire- 
ment,  qu'il  n'y  avoît  ni  monopole,  ni  Commer- 
ce exclufif. 

Le  Sieur  Bigot  y  étoit  tellement  oppofé ,  que 

(j)  Voy.  prem.  Part,  pngc  !  :3. 


7^7 
dans  la  mènie  année  1752,  il  rëfifla,  conjointe-  Rccapiiuhtion 
ment  avec  Je  Marquis  du  Quefnc ,  aux  efforts  que  ,   ^'«^'«/«• 
lirent  auprès  du  Minidre  les  Négocians  de  Québec  ,  op,H.f^ai.c;...n 
pour  empêcher  que  les  Artifàns  ne   commerçaf-  "'"ce  cxtluiit 
fent  &  ne  filient  la  vente  en  détail,  à  pour  faire 
fupprîmer  tous  les  Colporteurs,  ou   petits  Mar- 
chands fur  les  Cotes.  Ces  Négocians  avoient  mô- 
me député  l'un  d'entre-eux  en  France ,  pour  iou- 
tcnir  leurs  représentations.  Les  deux  Chefs  écri- 
virent à  la  Cour ,  que  le  Pays  n'étoic  pas  allez  éta- 
bli, pour  y  former  des  Maitrifes,  &  empêcher  le 
Peuple  de  gagner  fa  vie ,  par  le  Commerce  qu'il 
pourroit  faire;  que  le  Commerce  en  gros  devoit 
y  être  libre ,  comme  en  France  ,  pour  toute  for-  \ 

te  d'Etats  ;  que  le  détail  marchand  devoit  aufii  y  .         j 

être  exercé  indiftinélement  ;  que  c'étoit  le  moyen 
d'y  attirer  des  Européens  ;  que  fi  l'on  fupprimoic 
les  petits  Détailleurs ,  le  Gros  Marchand  feroit  le 
maître  àcs  prix.  Ils  ajoutoient  :  »  Le  Commerce  n'a 
«jamais  été  il  florilfant  en  Canada,  qu'à  préfent^ 
»  Il  fe  fait  des  retours  en  France  près  du  double , 
»  qu'avant  la  Guerre ,  tant  en  Pelleteries ,  qu'en 
»  Lettres  de  Change  du  Roi ,  &  de  la  Compa- 
j>  gnie.  »  Ils  rappellent  encore,  que  ce  qui  déplaît 
le  plus  aux  Négocians  Natiomiaux  ,  eftles-Coref- 
pondances  établies  par  les  Maifons  de  France ,  ôc 
par  les  Marchands  forains.  Ils  finilfent  en  diiànt  : 
»  On  ne  peut  s'oppofer  à  ce  que  la  France  expé- 
«  die  des  Navires,  avec  des  Cargaifons  qui  furchar- 
?'  gent  le  Canada.  Le  Commerce  doit  être  libre, 
>>  pour  tous    ceux  qui   veulent  l'entreprendre.  '» 
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RicapUuiition  Dcs  Clicfs  quî  s'exprJmoiciit  ainfi ,  dtoîciu  bien  lMoî- 
giniraiu      gnés  d'introduire  ou  de  protéger  le  monopole  ,  & 
le  Commerce  exclufif. 

N*eft-ce  pas  encore  pour  cmpcclicr  tout  ce  quî 
pouvoit  gêner  la  liberté  du  Commerce,  que  le 
Sieur  Bigot  refufoit ,  en  1758 ,  de  taxer  les  Comc(- 
tibles.  M.  Berryer  le  fentit  bien ,  pui(que  dans  fa 
réponfe  du  8  Janvier  1759 ,  ilmarquoit:  »  Le  Vin 
»&  les  autres  Liqueurs,  que  le  Commerce  de 
»  France  y  porte  (dans la  Colonie)  ne pourroicnt 
»  être  taxés ,  fans  courir  le  rifque  d'en  faire  dimi- 
»  nuer  les  envois  l'année  fuivante.  » 
Aînfi  le  fieur  Aufli ,  encore  une  fois ,  le  reproche  de  mono^ 
fntu'ftffiéfur/'^^^  &  de  Commerce  exclufif  n'eU-'d  point  entré 
f  Chef/  "'  dans  l'inftrudion  de  la  Procédure.  On  n'en  a  fait 
le  fujet  d'aucune  queftion ,  du  moins  d'aucune 
quellion  quî  ait  été  fuivie ,  &  fur  laquelle  on  ait 
cru  devoir  infifter.  Voila  donc  un  premier  point 
capital ,  fur  lequel  le  fieur  Bigot  eft  bien  inno- 
centé. 

A  l'égard  des  abus ,  des  vexations ,  des  prdvarka- 
tiojiSjScdes  autres  crimes  ou  délits ,  dont  les  Accufés 
pourroient  être  prévenus ,  le  Sieur  Bigot  a  appris 
dans  le  Procès  une  foule  innombrable  de  malver- 
fatlons ,  dont  certains  Accufés,  mais  fur-tout  Ca- 
det &  fès  Aflbciés ,  s'avouent  coupables.  Ce  n'efl: 
point  à  lui  à  armer  contr'eux  le  bras  vengeur  de 
la  Juftice  ;  ce  n'eft  point  à  lui  à  examiner  les  preu- 
ves qui  s'élèvent  contr'eux.  Il  doit  fc  renfermer 
dans  ce  qui  le  regarde  perfonnellement.  Et  que  réfijl- 
te-t-il  contre  lui  de  cette  Procédure  immenfe ,  donc 

il 
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il  ne  peut  pas  fe  dhliinulcr  qu'il  a  été  le  prînci-  Ri<:ipn"f'tùon 
pal  objet  \  «'''^''"'• 

Il  a  fait  le  Commerce,   &  il  l'a  fait  avec  le     i.cCommcr 
Roi  !  Mais  le  Commerce ,  &  le  C:ommercc  avec  f"  •  '"^'"''  '* 

I       !■»     •         I    •     /      •  •        I  I  Comiiioico  a- 

Ic  Kol  ,  lui  écoit  permis.  Dans  les  Colonies,  il  vcc  le  Roi,  c- 
ell  permis  à  toutes  fortes  de  Perfonnes ,  aux  Chefs ,  ' '''  »":""'*  *** 
comme  aux  autres;  ou  du  moms  il  leur  a  hé  per- 
mis jufqu'au  premier  Janvier  1760.  Les  deux  or- 
donnances de  M.  Berryer,  du  23  Juillet  17J9» 
en  contiennent  la  preuve.  Elles  le  défendent  , 
pour  l'avenir  ;  <Sc  elles  le  défendent ,  parce  qu'elles 
îbnt  cclîèr  le  principal  motif,  qui  l'avoit  lait  to- 
lérer jufques-là.  Elles  allignent  au  Gouverneur  jo 
mille  écus  d'appointemens ,  au  lieu  de  30000  liv. 
qu'il  avoît  auparavant  :  à  l'Intendant  40  mille  écus, 
au  lieu  de  i  yooo  livres.  Elles  le  détendent ,  fous 
feine  de  révocation  de  l'emploi  ;  &  par  conloquent , 
depuis  la  défenfe  elle-même ,  le  Commerce  des 
Chefs  fera  une  fimple  défcbéillance  ;  une  contra- 
vention aux  régies  de  l'AdminiUration  :  il  ne  fera 
point  un  crime. 

Ce  Commerce  ,  permis  au  Sieur  Bigot ,  il  Ta   Son  Coinmcp 
fait  d'une  manière  licite.  Son  commerce  a  été  lé-  ".Vm^  wutJs 
gitime  dans  toutes  fes  parties.  11  s'eft  alfocié  avec  f.s  puiics. 
les  Srs   Gradîs ,  jufqu'en  1755  ï  &  il  l'a  pu.  Pour 
l'achat  des  Marchandifes  de  cette  Société ,  il  a  fuivi 
la   forme    pratiquée  à  l'égard    de    toutes    celles 
qu'on  achetoît  pour  le  compte  du  Roi.  Il  a  donné 
le  bénéfice  du  cours ,  &  le  Contrôleur  a  fait  l'ap- 
préciation. Si ,  dans  cette  appréciation ,  cet  Offi- 
cier avoit  fait  entrer  des  frets ,  ou  d'autres  dé- 

Xxxx 


jiicap'uaaMH  penfès  qui  ne  dévoient  "point  en  faire  partie  ,  ce* 
gmiraU,  fgroit  un  délit ,  qui  lui  feroît  perfonnel  i  que  le 
Sieur  Bigot  ne  partageroît  point  avec  lui  ,  lors 
même  qu'il  auroit  partagé ,  lans  le  fçavoir ,  le  bé- 
néfice qui  en  feroit  provenu.  Mais ,  dans  la  vérité , 
on  n'a  d'autres  preuves  de  fur-appréciation  y  que 
la  déclaration  de  cet  Accufé ,  &  les  Regiftres  des 
Négocians.  Ces  Regiftres  ne  font  aucune  efpéce 
de  preuve ,  contre  quiconque  n  offre  pas  d'y  ajou" 
ter  foi.  Et  à  l'égard  de  la  déclaration  du  Sieur 
Bi  éard  qui  ne  fuffic  pas  contre  lui  y  quand  elle  eft 
feule ,  elle  eft  encore  bien  plus  tnfuffifànte  contre 
le  Sieur  Bigot ,  même  pour  établir ,  non  pas  qu'il 
a  eu  part  au  délit,  puifqu'au  contraire  elle  l'en 
décharge  ,  mais  qu'il  pourroit  être  tenu  au  Civil 
de  quelque  reftitution  envers  le  Roi.  Si  cette  dé- 
claration ne  peut  pas  engager  le  Sieur  Bigot  à 
aucune  reftitution  envers  le  Roi ,  combien  moins 
peut-elle  l'engager  dans  la  complicité  du  crime ,, 
puifqu'elle  prouve,  au  con  raire  ,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  la  moindre  part ,  en  établilFant  que  le  Sieur 
Bigot  a  donné  le  bénéfice  conforme  au  cours.  Se 
que  la  fiir-appréciation ,  fi  elle  exitte  ,  procède  de 
ce  que  le  Sieur  Bréard  y  a  compris  des  dépenfès, 
qu'il  ne  devoit  pas  y  admettre. 

Le  Sieur  Bigot  a  aufTi  été  fntéreifé  dans  les  Pel- 
leteries ,  que  le  Sieur  Eftebe  a  achetées  ;  &  cet 
intérêt ,  ainfi  que  toutes  les  opérations  auxquelles 
ces  Pelleteries  ont  donné  lieu  ,  font  également 
légitimes.  Les  quatre  premières  années  onc  pro- 
duit aux  Aftbciés  un  bénéfice  de  32000  liv. ,  qui 


mcme  u 


711 
îi*efl  même  dû  qu'à  l'indurtrie  du  Sîeur  Goguet  ;  iUcaphuiaùon 

&  qui ,  de  plus ,  s'évanouîc ,  fi  on  en  déduit  les  ^^"^'''^'' 
alTurances  &  les  intërcts  des  fonds  oififs.  Les  ventes 
des  deux  années  fuivantes  font  faites  au  prix  du 
cours.  C'eft  la  Procédure  elle-même  qui  le  conftate. 
Dans  la  dernière  année  ,  en  1758 ,  il  n'y  a  eu  au- 
cun cours.  11  n'a  pas  été  acheté  une  (èJe  peau  dans 
toute  la  Colonie.  Les  Pelleteries  du  Roi  étoienc 
perdues  pour  lui,  fi  le  Sieur  Eftebe  &  fes  AfTociés 
n'a  voient  pas  voulu  s'en  charger  ;  elles  auroîent  été 
^"  ^7 S 9  >  1^  proie  dçs  Anglois.  Un  miracle  les  a 
fauvées ,  en  les  faifant  paflcr  au  milieu  des  Vaif- 
féaux  Ennemis,qui  couvroient  &  le  Fleuve  &  la  Mer. 
Tout  eft  donc  également  licite,  <Sc  dans  la  Société, 
&  dans  fes  opérations. 

Le  Sîeur  Bigot  a  été  întérefTé  avec  le  Marquis 
de  la  Jonquiere ,  dans  les  Poftes  de  la  Baye  &  de 
la  Mer  de  î'Oueft.  Le  Miniftre  l'a  fçu  ;  il  l'a  trouvé 
bon.  Il  a  propole  lui-même ,  depuis ,  au  Marquis 
de  Vaudreuil  de  retenir  cette  traite  à  fbn  profit. 
Ainfi  il  n'y  a  pas  fur  cet  article  le  plus  petit  fujec 
de  reproche. 

Le  Sr  Bigot  n'a  eu  aucun  autre  intérêt  avec  le  Roî.     Le  Commer. 
Tous  ceux  qu'on  lui  fuppofe ,  n'ont  jamais  exifté.  '^^^';\  ^\!^l 
Il  a  bien  fait   quelque  commerce  particulier ,  &  tcc  heureux. 
même  un  commerce  heureux  ;  mais  aucun  abfblu- 
ment  avec  le  Roi ,  autres  que  ceux  qu'on  vient 
d'expliquer. 

On  prend  de-là  occafion  de  l'interroger  fur  fa     ^']  «"  ?^^"^ 

C     ^  TTll  J'  y  «II»  occa(ion  de  lui 

rortune.  LUc  monte,  dit-on ,  a  10  ou  12  millions,  reprocher  f» 
Et  pourquoi  ne  la  pas  porter  à  40  ou  yo  millions.^  ioaune. 
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Récapitulation 

générale. 
Le  Roi  ne  de- 
mande à  aucun 
de  (es  Sujets  , 
compte  de  fa 
fortune. 


Celle  du  Sr 
Bigot  eft  au 
fond  fort  mo- 
dique. 


Le  fieur  Bigor 


Uun  eft  auffi  vrai  8c  auffi  prouvé  que  l'autre.  Mais 
n'eft-il  pas  en  droit  de  faire  ,  à  cet  égard ,  une  ré- 
ponfe  qui  devroit  impofer  un  filence  abfolu  fur 
une  pareille  queftion  l  Nous  avons  le  bonlieur  de 
vivre  en  France ,  &  fous  des  Loix^qiri  ne  permet- 
tent aucune  efpéce  dlnquifitîon  :  ori 'me  demande 
quelle  eft  ma  fortune.?  Je  réponds,  &  je/uis  en 
droit  de  répondre:  Elle  eft  ce  quelle  eft.  Doa 
provient-elle  ?  Je  n'en  fuis  comptable  a  perfonne. 
Le  Roi  lui-même  veut  bien  ne  demander  ce  compte 
à  aucun  de  fes  fujets.  Et  pourquoi  ?  C'eft  que  ma 
fortune  ,  telle  qu'elle  foit ,  n'eft  point  un  crime. 
Elle  ne  le  feroit  pas ,  lors  même  que  je  1  aurois 
acquife  par  des  crimes.  Si  je  l'avois  acquife  par  des 
crimes ,  on  pourroit ,  on  devroit  même  rechercher 
mes  crimes,  parce  qu'ils  devroient  être  punis  ;  mais 
on  n'auroit  point  à  rechercher  ma  fortune  ,  qui ,, 
elle-même  ne  feroit  point  un  crime,  lors  même 
qu'elle  feroit  le  fruit  d'un  crime.  Ce  n  eft  pas ,  au 
furplus ,  que  le  Sieur  Bigot  veuille  faire  un  myftere 
de  ce  qu'on  appelle   fes  richeffes.  Il  les  a  décla- 
rées avec  fimplicité  au  Procès.  Il  a  une  Charge  de 
Secrétaire  du  Roi  ;  une  Terre  qui  a  été  achetée 
pour  lui ,  pendant  fon  abfence,  &  fur  laquelle  il  doit 
encore  cent  mille  écus.  Son  bien  peut  monter  en  to- 
talité à  1 2  ou  1 5  cens  mille  livre»,  dont  une  grande 
partie  eft  en  Lettres  de  Change  fur  le  Roi.  Mais ,, 
encore  une  fois ,  fa  fortune  n'eft  point  un  crime  ;. 
&  par  conféquent ,  elle  ne  peut  pas  entrer  dans 
une  inftrudion  criminelle.  ' 

Quels  font  les  autres  objets  fur  lefquels  on  lac- 
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cufe  >  Le  Sîeur  Varin  en  accumule  un  grand  Récapitulation. 

nombre.  Un  feul  mot  les  écarte  tous.  Il  fuppofe ,  n'ji"J'tucunt 
que  le  Sieur  Bigot  a  eu    part  dans  toutes  les  fociété  avec  le 
affaires  où  le  Sieur  Péan  a  été  alTocié  avec  lui.  Il  f^m^^ie  fiJup- 
le  fùppofe ,  fans  pouvoir  citer  un  feul  fait  où  il  çonne  le  fieu» 
ait  reconnu  perfonnellement  cet  intérêt  du  Sîeur  ^*""' 
Bigot  avec  le  Sieur  Péan.  Il  n'a  vu ,  ni  aéle  de 
Société ,  ni  compte ,  ni  quittance ,  ni   décharge 
donnée  par  le  Sieur  Bigot ,  à  l'occafion  d'aucune 
de  ces  affaires.  Jamais  il  n'en  a  parlé  au  Sieur  Bigot. 
Jamais,  par  conféquent,  le  Sieur  Bigot  n'a  pu  en 
convenir  avec  lui.  Tout  ce  qu'il  fçait,  il  ne  le 
fçaît ,  fi  on  veut  l'en  croire ,  que  parce  qu'il  pré- 
tend le  tenir  du  Sieur  Péan.  Toutes  ces  inculpa- 
tions font  fondées  fur  des  oui-dire  du  Sieur  Péan. 
Ce  font  donc  des  oui  -  dire.  Or  quel  fond  peut- 
on  faire  fur  des  oui  -  dires ,  dans  des  accufations 
auffi  graves  que  celles-ci  ?  Il  y  a  plus ,  c'eft  au  Sr 
Péan  que  le  Sr  Varin  attribue  ces  oui-dires;  &  le 
Sieur  Péan  le  dément  fur  tous ,  fans  aucune  excep- 
tion. 

Cadet ,  Calomniateur  plus  odieux  encore  que  Ni  avec  Cm 
le  Sieur  Varin  ,  &  avec  Cadet,  Maurin,  Cor-  J^^f"^"^^^ 
pron ,  Penifleauld ,  Ces  Affociés  ,  font  réduits  à  la 
même  extrémité  ;  c'eft  à-dire  ,  qu'ils  n'ont  aucun 
fait  perfonnel  qu'ils  puiflent  oppofer  au  Sieur  Bigot, 
Tout  fe  termine ,  de  leur  part ,  à  des  conjedures  , 
&  à  des  oui-dires.  Ils  fuppofent  que ,  parce  que  le 
fieur  Péan  étoit  intéreffé  au  Marché  des  Vivres ,  & 
à  une  partie  des  autres  entreprifes  de  Cadet ,  le 
fieur  Bigot  l'étoit  aufli }  qu'il  avoit  part  dans  Tinté- 


Hicapitulatlon 
giniraU, 


Cadet  ,"tii  fes 
Artociés  n'ont 
même  jamais 
tenté  d'intéref- 
fer  le  fieur  Bi- 
got dans  leurs 
affaires. 


Il  ï  toujours 
été  dans  l'im- 
poflîbilité  de 
conftater  en  dé- 
tail les  abus  qui 
te  commet- 
coienc. 
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rèt  du  Ceur  Péan.  Aucun  d'eux  n'îndîque  aucun 
fait ,  aucune  preuve  qui  hii  foit  perfonnelle.  Ou  ils 
Font  préfumé ,  ou  ils  l'ont  entendu  dire.  Quelque- 
fois c'eft  du  fieur  Pëan  qu'ils  le  tiennent ,  ou  mé- 
diatement  ou  immédiatement.  Mais  le  fieur  Péan 
les  dément  tous  encore ,  &  dans  tous  les  points.  Il 
nie  que  le  fieur  Bigot  ait  été  intérelFé  avec  lui.  Il 
nie  qu'il  le  leur  ait  déclaré,  ni  qu'il  l'ait  déclaré  à 
perfonne.  Il  eft  donc  certain ,  que  le  fieur  Bigot 
n*a  jamais  eu  aucun  intérêt  avec  Cadet  &  Ces 
Adhérans. 

D'un  autre  côté ,  ces  impofteurs ,  tout  impof- 
teurs  qu'ils  font  ,  n'ont  pas  ofé  avancer  qu'ils 
euffent  jamais  tenté  le  fieur  Bigot ,  pour  en  obte- 
nir des  facilités  dans  des  affaires  particulières.  Ils 
fçavoient ,  mieux  que  perfonne  ,  combien  il  étoic 
inacceflîble  à  cet  égard.  Toute  la  Colonie  fe  feroit 
élevée  contre  eux  ,  s'ils  s'étoient  permis  un  menfon- 
ge ,  contre  lequel  la  notoriété  auroit  réclamé.  Il  n'a 
donc  eu  ni  intérêt  général ,  ni  intérêt  particulier ,  pour 
favorifer  les  malvcrfations  de  Cadet ,  &  de  fes  Com- 
plices. Peut-on  ,  après  cela ,  imaginer  qu'il  ait  voulu 
s'y  prêter?  S'il  ne  les  a  pas  réprimées ,  c'eft  qu'il  les  a 
ignorées;  &  en  les  parcourant  dans  le  détail  on  a  vu 
combien  il  lui  étoit  difficile  de  les  découvrir.  Déjà 
toutes  celles  qui  fe  commettoient  dans  les  Certi- 
ficats de  Vivres ,  étoient  couvertes  par  les  fignatu- 
res  des  Commandans  &  des  Gardes- Magafins.  Celles 
qui  étoient  étrangères  aux  Vivres  ,  étoient  cachées 
lous  les  dehors  de  pièces  de  formalité ,  qui  en  im- 
pofoient  à  l'Intendant ,  &  auxquelles  il  devoit  dé- 
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fêrer.  S'il  avoic  eu  à  Tes  ordres  des  CommilTaires  de 
la  Marine  t  des  Ecrivains,  it  en  auroic  prévenu  une 
partie.  Il  auroic  recherché  les  autres.  Il  en  auroic 
arrêté  un  très-grand  nombre ,  s  il  n'avotc  pas  pu  les 
arrêter  toutes.  Mais  n'ayant  aucun  fecours ,  il  lui 
a  été  impoffible  &  de  fe  prémunir  contre  les  fur- 
prifes ,  qu'on  clierchoit  à  lui  faire ,  &c  de  les  dé- 
couvrir après  qu'elles  lui  avoient  été  faites. 

On  lui  reproche  d'avoir  fouffert  des  Surventes  j 
&  pour  les  prouver ,  on  rapporte  des  Rcgiftres  de 
Négocians.  Mais  les  Ordonnances  prononcent  que 
de  pareils  Rcgiftres  ne  peuvent  faire  foi  en  Juftice , 
que  contre  ceux  qui  les  ont  drelTés,  ou  contre 
ceux  qui  veulent  bien  les  rccoiinoître,  &  y  ajouter 
foi.  D'ailleurs ,  quand  les  Surventes  (croient  prou- 
vées ,  on  ne  pourroit  les  imputer  au  ficur  Bigot , 
qu'autant  qu'on  rapporteroit  les  Ordres  qu'il  a  don- 
nés ,  parce  que  les  Surventes  pouvant  procéder  d'ap- 
préciations qui  ne  feroient  pas  conformes  à  fes  Or- 
dres ,  il  n'y  auroit  que  fes  ordres  qui  puflent  prouver 
qu'il  a  donné  lieu  aux  Surventes.  Il  y  a  plus;  quand 
les  ordres  feroient  rapportés  ,  quand  ils  feroient  con- 
formes aux  prix  qu'on  croit  être  cxceflifs  ,  où  ferok 
le  crime  du  fieur  Bigot  ?  S'il  avoit  donné  ces  prix  , 
c'elt  qu'il  les  auroit  cru  juftcs  &c  raifonnables.  Se- 
roient  ils  trop  forts  ?  Il  fc  feroit  trompé  i  &  auroit 
été  mal  inftruic ,  foit  qu'il  n'eût  pas  pris  des  éclair- 
ciflftmens  fuffifans ,  foie  qu'on  lui  en  eût  impofé , 
lorfqu'il  a  voulu  les  prendre.  Mais  on  n*eft  point 
coupable  ,  parce  qu'on  s'eft  trompé  ou  qu'on  Ta 
été  par  d'autres.   On  peut  être  ïva  Adminiihateur 
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peu  intelligent ,  fans  être  un  Adminiftrateur  in- 
fidèle. Or,  les  Surventes  ne  pourroient  prouver  cette 
dernière  qualité ,  qu  autant  qu'on  établiroit  que  le 
fieur  Bigot  fe  feroit  laifle  féduire  par  un  intérêt  per- 
fonnel.  On  cherche  bien  à  l'en  foup^onner  ,  dans- 
des  aObciations  qu'on  lui  fuppofe  avec  ceux  qui  ont 
profité  des  Surventes.  Mais  ces  aflociations  font  ima- 
ginaires. On  l'a  démontré.  Il  ne  refteroit  plus  que 
des  fédudtions  particulières  ;  mais  on  ne  Ten  foup-; 
^onne  même  pas.  Jamais  donc  les  Surventes  ne  peu- 
vent faire  un  Chef  d'accufation  contre  lui. 

A  l'égard  des  Faits  Ifolés ,  ils  méritent  à  peine 
qu'on  s'en  occupe.  Ce  font  des  difcours  vagues ,  des 
bruits  populaires ,  des  plaintes  de  gens  que  le  fieur 
Bigot  a  été  obligé  de  punir.  Rien  n  elt  prouve  , 
rien  même  n'eft  digne  de  l'être. 

Et  voila  comment ,  en  examinant  tous  les  Chefs 
d'accufation,  l'un  après  l'autfe ,  on  reconnoît , 
avec  évidence ,  qu'il  n  en  eft  aucun  qui  préfente  le 
moindre  crime  ,  le  moindre  délit  à  reprocher  au 
fieur  Bigot.  Voila  en  même-tems  ce  qui  a  autorife 
le  ficur  Bigot  à  dire  ,  que  malgré  l'étendue  &  la 
vivacité  de  l'inftruaion  ,  il  n'avoir  pas  pu  parvenir  à 
démêler,  &  encore  moins  à  qualifier ,  le  genre  de 
crime  dont  on  veut  quiljoit  coupable.  Il  a  f^it  le 
commerce ,  ^  il  l'a  pu.  Ce  n'eft  donc  point  un 
crime.  Il  l'a  fait  avec  le  Roi ,  &  c'eft  le  Roi  lui- 
même  qui,  dans  des  Ordonnances  données  fous  le 
Miniftére  de  M.  Berryer ,  l'en  a  juftifié.  Sur  des 
ouir-dires  rapportés  par  les  Varin ,  les  Cadet ,  les 
Maurin,  &  autres  gens  de  cette  efpéce ,  on  lui  a 

parle 


parlé  d^alTociations  à  leurs  traités.  Mais  on  lui  en  à 
parlé  fans  qu'on  ait  pu  s'y  arrêter.  A-til  jamais  pu 
croire  que  des  oui-dires  ,  des  oui-dires  rapportés 
par  des  Accufés ,  &  par  des  Accufés  tels  que  ceux-ci , 
niés  par  celui  de  qui  ils  les  font  partir  ,  le  feroienc 
regarder  comme  coupable  ?  Il  n'y  a  point  de  preu- 
ves des  Surventes ,  &:  il  y  a  preuve  que  s'il  y  en 
avoic ,  elles  ne  pourroient  pas  le  concerner.  Les 
Faits  ifolés  font  des  vifions ,  des  chimères  ,  inca- 
pables de  fixer  l'attention  d'un  homme  taifonna* 
oie.  Il  ne  craindra  donc  point  de  le  répéter.  Quel 
eft  le  genre  de  crime  ^  donc  on  puilfe  imaginer  qu'il 
Joit  coupable? 

Audi  le  fieur  Bigot  ne  craint-il  point  ceux  qui 
voudront  bien  entrer  dans  le  détail.  Il  eft  bien 
alTuré ,  qu'il  n'en  eft  aucun  qui  n'en  forte  convaincu 
de  fon  innocence.  Mais  combien  de  perfonnes  qui 
ne  voulant  3  ou  ne  pouvant  point  en  prendre  la 
peine ,  jugeront  de  lui  par  un  certain  extérieur  , 
que  préfente  néceflairement  une  affaire  aufli  étendue 
&  aufli  compliquée  ?  Il  s'eft  comihis  en  Canada 
des  prévarications  fans  nombre.  Le  Roi  <i  écé  pillé , 
te  par  des  gens  quiétoient  fous  les  ordres  du  fieur 
Bigot  ?Eft-ilpoflîble  qu'il  ne  les  eût  pasempêçhéei  » 
s'il  n'y  avoit  eu  aucune  part  l  II  n'cft  peut-être  pas 
complice  de  toutes  ;  mais  comment  croire  qu'il 
n'ait  participé  à  aucune  i>  Il  convient  déjà  qu'ila  été 
intéreffé  dans  quelques-unes  des  vaâfaires  ,  dans  lef- 
qu'elles  on  a  fuDvendu  au  *Roi  ;  l'a-^t-il  donc  ignoré,, 
puifqu'il  en  a  profité  ?  Il  revient  comblé  de  ricneffes! 
On  n'en  amafle  pas  d'aufli  immenfes ,  quand  on  ne 
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Rieapttuiafîon  les  rccuèilIc  quc  par  des  voies  légitimes.  Et  quand 
giniraU^  on  n'auroit  à  lui  reprocher  que  de  n'avoir  pas  veillé 
fur  lesî  Subalternes ,  qu'il  avoit  à  conduire  ;  de  n'a- 
voir pas  prévenu  ,  ou  de  n'avoir  pas  recherché  ces 
manœuvres ,  ces  brigandages  horribles  dont  le  Roi 
a  été  la  viâ:ime ,  ce  feroit  une  négligence  impardon- 
nable i  cette  négligence  grave  que  les  Loix  appel- 
lent crajfa  &  fupina,  qu'elles  comparent  au  dol,  ôi 
qu'elles  puniflent  de  la  même  manière. 
^  ,  „    .  .    *   Tel  eft  le  trifte',   l'humiliant  point  de  vue  ,  fous, 

Qa  elles  dai-  ,  t    ^      n         «•  <  /•  •        J  •    J 

gnentdumoins  lequel  le  fieut  Bigot  n a  que  trop  lujet  de  cramdre 
jetrer  les  yeux  ^yg  bcaucouD  dc  perfonncs  n'envifaeent  fon  affaire, 

fur  les  refle-       *  ,   n'    *  *        i  ^^^  1»  ^ 

xionsfuivancej.  p^rce  quelles  ne  voudront  ou  ne  pourront  pas  lap-^ 
profôndir.  Qu'elles  pefftiercenB  du  moins  qu'il  les 
fuppliè ■  de  fufpendre^n' Jugement  aufli  rigoureux, 
jufqu  à  ce -qu'elles  aient  pu  fe  faire  inftruire  du  réful- 
tac  des  détails,  parcelix  qui  auront  eu  la  patience 
de  sy 'livret,  &  <ju'en 'mêmeitcms  elles  daignent 
1 -r  -p-fiiaO  jettér- Ws' ytux  fur  les  réflexions ,  par  lefquelles  on 
;''  '  '   '"    ■'  va  'finir.  ••  -iJi^'^u     ;  O:  ■   . 

•  Le  fiear  K-      Oui\  fâns  doutc  i  îî  s^eft  commis  des  prévarica- 
j»ot  a  toujours  ti<5ni',faft8  nombre  en  Canada.  Le  Roi  a  été  pillé 
ÎJIftres ,  qu'il.yi  paP^btiiucdUp  de  gens  i  qui  étoieijit  fous  les  ordres 
avoit  des  abus.  diS-fieui*  Bigot-.!  Mâisa-tHoiii oublié,  que  dans  tous 
l€S^,tems  ,  à  cènamencer.dès  1748,  &    en  conti- 
nuant fans  interruption ,  jufquau  moment  qu'il  a 
q^ûkré  la  Coilbnie»,  'le  fieJr  Bigot  aa  cefle  d'avertir 
les  Minières  qù'iL^  avoit r des  alpûs,,  &  en  même- 
t«m<^  qu'il  ne  pouvôic  paiiy  temedierj  II  y  en  avoic 
dan^  l'intérieur  de  la  Colonie  ;  il  y  en  avoir  dans 
lîextérieur.  Ceux  de  l'extérieun  ctptenc  hors  de  fa 
■TV  i 


portée.   Ils  Te  pafToienc  dans  les  Forts  &  dam   les  J^iccipUuhùoft 
Poltcs ,  à  5  ,  à  600  lieues,  à  1000  lieues  de  /a  lé-     xu^^^Zll'.o 
fidence.  Ceux  de  l'intérieur  paroifToienc  Ctre  plus  reméSceiu 
fous  fa  main  :  mais  ils  étoient  bien  plus  envélop-  '1'"/''  co,„,„cc- 
pés.  Ils  confidoient  prefque  tous  dans  des  opéra- îénêludcTaC* 
tions,   qu'il  ne  pouvoir  pas  fufpeacr,  parce  que-*'"l!f\ 
tant  revêtues  des  formes  régulières,  le  vice  fe  trou-fc  a;.;;.";"^"' 
voit  dans  des  calculs  faits  îiors  de  fa  préfence ,  fie  **''*'" ''-^"^ '"'"- 
qui  ne  reparoilfoient  point  fous  fcs  yeux  ;  calculî'^"*""' 
faits  fur  des  bénéfices  qu'il  avoit  accordés  fuivant  le 
cours ,  &  qu'on  avoit  fuivis.  Il  auroit  fallu  ,  pour 
les  découvrir,  vérifier  toutes  les  opérations,  fe  faire 
repréfenter  toutes  les  Pièces ,    fur  lefquelles  elles 
avoient  été  faites.    L'Intendant  ne  pouvoit  pas  s'af. 
fujettir  à  ces  fortes  de  vérifications.  Il  en  auroit  bien 
pris  la  peine,  s'il  en  avoit  fufpedé  quelqu'une  en 
particulier;   mais  n'étant  prévenu   contre  aucune  ç 
ayant  d'ailleurs  confiance  dans  les  Officiers  qu'on  lui 
avoit  donnés ,  il  fuivoitle  cours  de  l'Adminiftracion, 
qui  paroilToit  être  exad  &  régulier  j  &  ne  s'aban- 
donnoit  point  à  des  recherches  générales ,  qui  l'au- 
roient  forcé  de  quitter  les  rênes  de  l'Adminiftration  , 
pour  entreprendre  des  travaux  deftinés  à  des  fubal- 
ternesj  travaux   que  dans  fa  place  il  devoir  juger, 
après  qu'ils  auroient  été  exécutes ,  mais  qu'il  ne  pou- 
voit point  exécuter  par  lui-m^me. 

C'eft  auffi  ce  qu'il  marquoit  aux  Miniftres.  En    DiflTcrens mo- 
les avertiffant  des  abus  ,  &  de  l'impuiffance  où  il  P;;'"';Û7;^ 
étoit  de  les  réprimer,  il   demandoit   des  fecours.médii'riomS 
D'abord,  pour  veiller  fur  ceux    des  Forts  &   dcs''^"^^*' 
Polies,  il  avoit  propofé  que  le  choix  des  Com- 
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mandaris  (c  ùt  de  concert  avec  lui.  On  Tavoic  re- 
fufc.  Ilavoit  demandé  cnfuite  des  CommilTaircs  de 
Marine,  ou  des  Ecrivains  principaux  ,  au'il  pût  éta- 
blir dans  ces  Pays  éloignés ,  pour  furveiller  à  ce  oui 
fe  paOeroit.  Mais  tout  y  étant  fous  les  ordres  des 
Commandans  ,  s'eut  donc  été  foumettre  les  Corn- 
mandans  eux  mêmes  à  la  furveillance  d'un  Ofticier 
de  plume.  Le  Militaire  n  cft  pas  fait  pour  s'y  aflu- 
jettir.  Il  s'eft  réduit  enfin  à  demander  des  Corn- 
miflaires ,  ou  des  Ecrivains ,  au  moins  pour  véri- 
fier les  opérations  qui  auroicnt  été  faites ,  &  recher- 
cher les  abus.  Onze  ans  entiers  fc  font  paffés  ,  Hms 
que  les  Miniftres  aient  pu  lui  en  envoyer.    M, 
Berryer  en  envoyé  un  en  17/9  i  &  il  lu»  marque, 
que  ceft  le  feul  qu'il  ait  pu  détacher.  Dès  que  celui- 
ci  eft  arrivé ,  le  fieur  Bigot  l'emploie ,  &  on  a  vu  de 
quelle  utilité  il  a  été.  Si  on  le  lui  avoit  donné  dix  ans 
auparavarit,  les  découvertes  qu'il  auroit  faites  alors , 
&  l'attention  qu'on  auroit  fçu  qu'il  apportoic  ,  au- 
loient  empêché  de  commettre  des  prévarications  jou, 
û  quelqu'un  l'avoit  ofé  ,  elles  auroient  été  recon- 
nues ,  &  le  fieur  Bigot  les  auroit  punies. 

En  1756  ,  le  Miniftre  croit  abolir  une  partie  des 
•  abus,  en  ctabliflant  un  Munitionnaire  général  des 
■  Vivres  ;  &  pat  l'événement  il  fe  trouve  que  c'eft 
lui  qui  pratique  les  plus  honteufes  malverfations. 
Elles  paroiflent  commifes  dans  l'intérieur  de  la  Co- 
tonte ,  parce  que  c'eft  cffeaivement  à  Québec  que 
i'Iniendant  donne  les  Ordonnances  de  payement. 
Mais  dans  la  vérité ,  elles  procèdent  de  l'extérieur. 
Ce  font  des  Certificats  fignés  par  les  Goiîimandans 
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&  les  Gardes- Magafins ,  pour  les  Forts  j  des  Cer-  Rkapituiation 
tificacs  figncs  par  les  Commandans  &  le  Gouver-      giniraU. 
ncur  céncral  ,    pour   les  Pollc»i-  qui  actcltcnt  des  fadet &  fcs Af 

FV  •       •  Il         .   •  l^'  C  •  I       C     '^>cics  ont  ilcj» 

OU rniturcs.quoiqu elles  n aient  pas  eteraitcs.  Le  or  reiiituc  <;  i  lo 

Bigot,  éclairé  parle  Sr  Querdilîcn ,  fait  rapporter  par  millions  de  vols 
Cadet   plus  de  deux    millions,    qu'il    avoit  rccjus  *"'*"   °*' 
induement.  Cadet  rapporte  ,  de  lui-mcme ,  7  ou  800 
inilk'  livres  qu'il  avoit  f<;u  fe  faire  payer  pour  des  Cer* 
tifîcats   de  Fournitures  de  toile    qu'il  n'avoic    pas 
faites.   Il  affemble  en  fuite  Tes  Suppôts  ,  Maurin  , 
PenilTeauld ,  Corpron.  Chacun  fait   l'aveu  de  Tes 
crimes.  Ils  fe  condamnent  à  une  première  récita- 
tion de  3JOOOOO  liv.  Un  fécond  examen  en  ame- 
né une  féconde  de  7  à  Soo  mille  livres.  Dans  une 
troifléme   révifion,  ils  fe    reconnoiffent  rctcntion- 
naires  au  moins  de  ijooooo  livres,  qu'ils  fe  pro- 
posent de  rendre,  mais  qu'ils  ne   rendent  point. 
Voila  donc  9  ou  10  millions  de  vols  faits  au  Roi, 
par  le  moyen  des  Certificats  délivrés  dans  les  Poftes 
&  dans  les  Forts.  Que  pouvoit  le  fieur  Bigot  con- 
tre des  abus  auflî  crians ,  mais  en  même-tems  auffi 
ténébreux  &  aufli  caches  ;  qu'on   ne   pouvoit  dé- 
couvrir que  par  des  opérations  àc  des  recherches  qui 
dévoient  occuper  un  homme  tout  entier  ,  &  qui 
étoient  telles ,  que  (îx  mois  ont  à  peine  fuffi  ,  pour 
en  reconnoître  quatre  articles ,  audcur  Querdifien, 
l'homme   le  plus  capable  di*  travail  opiniâtre    &: 
fuivi ,  qu  exigent  de  pareilles  vérifications  ? 

Il  y  avoit  donc  part,  puifquil  ne  les  a  pas  ré-     Heftdcmon- 
primés  î  Quand  il  lauroit  pu  ,  pourroit'On  donc  Bigocnaeuparc 
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Htiépitu:4tiait  conclure  qu'il  les  auroir  p;irtng<fs ,  pnr  cela  fcul  qu*îl 
gi>,trMU.      j^p  1^,^  auroit  pas  cnipéil)CN  f  Acculez- le  Je  noncli.i- 

mAlverUtivxw.  laiicc  ,  u  inactoiuioii ,  de  dcM.iuc  de  vues,  d  mca- 
pacitë,  de  lu^gligcnce  ;  vous  le  pouvez  (ans  dou- 
te ,  du  moins  juiqu;^  ce  que  vous  ayez  entendu  (a 
jullilîcation  (ùr  ce  point .  Mais  l'acculer  de  compli- 
cité ,  l'accufer  d'avoir  partage  les  vols  laits  au  Kai, 
uniquement  parce  ju'il  ne  les  a  pas  pro venus  ou  pu- 
nis ;  le  crime  ell  trop  grave  pour  le  lui  im^mrer  lans 
preuve.  Mais  en  cil  -  il  réduit  au  lèul  dél.uit  de 
preuve?  il  en  a  démontré  l'inipollibilité,  dans  le 
cours  de  ce  Mémoire  ,  &  en  particulier  dans  les 
réilexions  générales ,  qui  ont  terminé  la  troilié- 
me  C Jallc ,  concernant  Cadet  (a).  On  eft  perfua- 
dé  qu'il  n'eil  perfonnc  qui  n'en  ioic  demeuré  con- 
vaincu en  les  liiànt. 

Ce  n'ell  point  avec  ce  brigand  ,  ni  avec  fcs  ad- 
j  hérans ,  que  le  Sieur  Bigot  a  été  iniérelfé.  Cet 
homme  n'auroît  jiunaîs  oié  lui  en  taire  la  propofi- 
tion.  C'eft  avec  les  Sieurs  Gradis  que  le  Sieur  Bi- 
got a  été  intérciré ,  Se  dans  les  Marchandi(es  que 
ces  Négocians  vendoient  au  Uoî.  S'il  a  été  com- 
mis des  abus  dans  la  fixation  des  prix  ,  pourquoi 
veut-on  donc  iùppofor  qu'il  ait  été  complice  i\çs 
abus ,  uniquement  parce  qu'il  a  partagé  les  béné- 
fices ? 

11  n'y  a  aucune  preuve  que  ces  Marchand ife, 
aient  été  furvendues  au  Roi.  Les  feules  qu'on  prr 
duifc  font  les  Regiftrcs  des  Négoci.uis ,  Si  la  dé- 
claration du  Sieur  Bréaixl.  Les  Regillres  des  Négo- 

{a)  Page  406  ^  fuiv. 
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.111$  Umt  ilc^  iwoluimriK  tiuî  no  poiirroionr  pns  '?•'•  •♦r»"'''"' "• 

Frdijvcroiriu  ils  l'oiniv  lui  un  iiinu'  aulli  gi'.»vo  , 
«juc  celui  iNint  ou  iVvHili'î  La  lUVIniiiiion  ilu  Sioiir 
IWanl  iiVH  ccrtaincruciu  pnsuur  prouve  ,  Ju  nioiiW 
une  ^MCMivo  (ùllilàmo  i oiuio  lo  Sr  HivurJ,  iKH  «piVllo 
«Il  (oulc.   I  Ile   IVII  hien  moins  eneorc  etnure  lo 
iieiu*  Higot.  Aluis  telle  (piVlle  (iiir,  li  on  veut  vV.i 
(ènîf    onriT  k  lieiu-  IJigot ,  il  liiudroii  du  molni 
la  pmulrt.'  te'lei|uVIIe  ell.  Or,  i^u'y  n-ouvcr-on  ? 
V^i"  le  lioiu-  Hronrd   a  ellcc4iven»eni  (urrtpprtUié' 
les  Marehamlilôv.  Mnis  on  y  trouve  ,   en  inituc-» 
tenis,  trois  ein onllanees  <iuo  le  lieur  Hivanl  idnl-' 
cate  ('^^alement    Lu  première,  t|ue  le  Heur  liigot 
a  tlonnc^  lr  In^iu-li^e  au  cours.   Le  lieur   Hn'.ud  a 
même  nrifctuilu  ,  en  dernier  lieu  ,  que  le  lieiu-  lii- 
goi  ne  lui  avoir  pasdcniu^  l'ordre  de  hénéliee,  le 
qui  prouveroît  toujours  la  con(t^|uenee  ,  <[ue  i;o 
ne  (eroit  pas  i\  rail()n  d'un  ordre  donné  au  tlelIiiN 
du  tours,  (|u'il  auroit  iiir  apprécii;.  La  (cconde  , 
tjuc   la   /iir-appréciation    proeédo ,   de  ce  <juc   lo 
(ieur  Hréard   a   comjiris   diins  Ton  cHîmation  ,  lo 
l'r(t  des  Hatimcns ,  <îfc  d'autres  dépenlcs  <|ui    no 
dévoient  pas  y  entrer  ;  litutc  perfonnellc  au  licur 
Hréard  ,  Â  (pii  ne  peut   jatnaîs    être   imputée  au 
ficur  Bigot.  L^troifii'mc,  tjue  jamais  le  /ieur  Bigot 
n'j  vu  les  faélures ,  ni  les  comptes  de  vente  des 
lîeurs  Gradis;  enIJirtc  (jue  j  inia»is  il  n'a  (J^u  le  prix 
des  Marchandifès  ,   &  (jue  par  confi-cjuent  il  n'a 
point  t'té  à  portée  de  juger  s'il  y  avoit  une  fiir- 
appréciation.  Or  ,   encore  une  lois ,  telle  ell  la 
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RécapUuhiicn  d^claiatîon  du  fieur  Brëard.  Si  donc  on  veut  la 
sincrau.      ^^^j^^  ç^^  rappréciation  ,  qu  on  la  croie  donc  fur 
les  circonftances  de  l'appréciation  ,  &  qu'on  re- 
connoiile,  d'après  cette  preuve,  preuve  unique  de 
la  fur-appréciation ,  que  le  fieur  Bigot  en  eft  cer- 
taînement  innocent. 
Sa  fortune        Sa  foTtime ,  fes  richejfes  !  Voila  la  grande  preuve, 
n'eft  pas  auffi  çgj|g  q^j  ç^  impofe  à  la  multitude.  On  vient  de 
'q:^ln  t'pré.  voir  en  quoi  cette  fortune  confifte.  A-t-elle  donc 
tend.  ^e  quoi  <5conner  l  Mais  on  ne  veut  pas  en  croire 

le  fieur  Bigot  fur  fa  déclaration.  On  veut  qu  il  aie 
lo  ou  12  millions.   On  le  veut ,   &  fous  quels 
prétextes!  A-t-on  quelque  preuve  à  cet  égard  î 
Aucune  abfolument.  Mais  on  le  dit ,  mais  on  le 
croit,  mais  on  le  répète ,  fans  que  perfonne  puifle 
fe  rendre  à  foi-mcme  le  témoignage  qu'il  le  fçait. 
Le  fieur  Bigot  en  appelle  aux  perfonnes  fages  & 
réfléclnlFantes.  Eft-il  donc   permis  de  croire  des 
faits,  dont  on  tire  des  conféquences  auflî  finiftres, 
quand  on    n'en    a  aucune  preuve  ?  quand  celui 
qu'ils  intéreflent les  dénie?  quand,  en  les  déniant , 
ii  offre  la  feule  preuve  qu'il  puifle  adminiftrer  pour 
les  combattre  l   Car  enfin ,  le  ileur  Bigot  peut-il 
prouver  que  fon  patrimoine  n'excède  pas  ce  qu'il 
V\déf^  qu'on  articule ,  fi   ce  n'eft  en  difant  :  Je  m  pojfede  rien 
s'en  forme  nVii  ^^^_^g/,J.    MaJs  qu'arrive-t-U  ?   On  qpmmence  par 
^u^s     fiippofer  qu'il  a  participé  aux  malverfktions  qui  fe 
font  commifes  en  Canada.  On  en  conclut  qu  il  y 
a  gagné  de«5  Liens  immenfes.  On  revient  enfulte 
fur  foi-mcme  ,  &   la  conféquence  devient  prin- 
cipe. On  part  du  fait  que  l'on  a  fuppofé  >  qu'il 
^  a  des 
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a  des  bîcns  îmmcnfcs ,  &  on  en  conclut  qinl  a  /?'''. //•/Vw/.//;..i 

participé  aux  prëvaricatîons  commifes  fous  Ion  nd-      />'"'''"'''• 

minillration.  On  raifonnc  d'après  ces  fùppofitions, 

dans  les  converditioiis  particulières  ;  &  il  en  ré- 

fulte  une  rumeur  univerlclle ,  dont  on  ne  recon- 

noît  ni  l'origine  ,  ni  la  trace  ;    mais  dont  le  ficur 

Bigot  Te  flatte  que  le  Public  voudra  bien  revenir, 

en    voyant    qu'elle   n'a  pas    le   moindre    londe- 

nient. 

Mais  efl-il  excufable  de  n'avoir  pas  veillé  fur  ^'*"  vcmi^p  i« 
les  fubalternes,  qui  agilHoicnt  fous  f es  ordres?  On  '::^J^lt 
ne  veut  pas,  fans  doute  ,  lui  reprocher  par-là  de  };i'g(-H<-c. 
Ja  tiédeur  &  de  la  nonchalance  dans  le  travail. 
Toute  la  Colonie  attellera ,  que  jamais  Intendant 
n'a  été  plus  adif  ni  plus  occupé  que  le  ficur 
Bigot.  Les  jours  entiers  &  une  très-grande  partie 
des  nuits  le  trouvoient  dans  fbn  Cabinet.  Il  ne 
connoifFoit  ni  interruption  ni  repos.  Aufîi  aucun 
de  fes  prédécefleurs  ne  s'efl  vu  dans  des  circonf^ 
tances  aufli  critiques  &  aufîi  accablantes  que  cel- 
les qu'il  a  éprouvées.  Au  milieu  de  la  guerre  la 
plus  opiniâtre  &  la  plus  cruelle  ;  chargé  de  pour- 
voir à  la  fubfjflance  d'une  multitude  de  corps  d'ar- 
mées, répandus  dans  5  ou  600  lieues  de  Tays  ; 
chargé  d'approvifionner  des  Forts  fans  nombre  8c 
à  des  diftances  immenfes  ;  ayant  à  combattre  da/is 
l'intérieur  de  la  Colonie ,  la  mifere  du  Peuple  <Sc 
la  défolation  des  Habitans ,  pouvoit-il  jouir  d'un 
moment  de  délafTement  &  de  relâche  ?  Mais  en- 
traîné par  des  objets  généraux  d'admîniflratinn , 
qui  l'emportoient  tout    entier,  pouvoit- il  donc 
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Hxapùu.'Mion  entrer  clans  les  détails  &  les  recherches  que  quel- 
s^furu/f.  ^^^^  ^^^^  particuliers  pouvoient  demander? 
L'homme  le  plus  inl'atigable  &  le  plus  intelli- 
gent ,  a  employé  lix  mois  entiers  ii  démêler  qua- 
tre articles  de  malverfàtions.  Ktoit-il  au  pouvoir 
de  l'Intendant  d'y  donner  un  tems  aulli  conddé- 
rable?  Et  puilqu'il  ne  le  pouvoit  pas,  ell-il  rai- 
fonnable  de  lui  faire  un  crime  de  ne  l'avoir  pas 

fait  ? 

D'ailleurs  ,  &  c'cfl  une  obfèrvation  qu'on  a  vue 
plus  haut  ,  on  ralîcmble  dans  une  adminillration 
de  douze  où  treize  années ,  furchargéc  de  foins , 
d'embarras,  tels  qu'on  s'eftbrceroit  en  vain^  de  les 
décrire  ,  huit  ou  dix  occafions  de  prévarications 
échappées  à  la  vigilance  de  l'Intendant ,  parce  que 
les  coupables  ont  fçu  fe  dérober  11  Ion  attention  ; 
&  l'on  compte  pour  rien  des  millions  d'occafions 
où  fon  zèle  ,  fes  précautions  ,  fon  intelligence 
ont  prévenu  des  malheurs  plus  grands  encore  i 
ont  procuré  des  avantages  fans  nombre. 

Cette  négligence ,  cil ,  dit-on,  de  celles  que  les 
Loix  comparent  au  dol ,  &  qu'elles  puniflent  des 
m<jmes  peines.  C'eft  déjà  une  propofition  infou- 
tenable  en  point  de  Droit  ,  que  de  dire  que  la 
négligence ,  telle  qu'elle  Ibit  ,  puilFe  jamais  être 
fujette  aux  mCmcs  peines  que  le  dol  Se  le  crime. 
Quand  les  Loix  déclarent  que  la  négligence  crajfi 
6"  fupina  ,  dolo  cvcjuiparatur  ,  elles  ne  parlent  aînfi 
que  dans  la  matière  Civile  ,  &  relativement  aux 
dommages  &  intérêts  qui  peuvent  être  dûs  à  la 
Partie  qui  en  fouilife.  Mais  jamais  on  n'a  porté 


Tapplicafion  de  cet  nxîomc  dans  la  matière  Oi-  '*''♦»/•"'</'"'"» 
niinclle.  Non  ,  une  tu'gligencc  ,  li  grande  qu'elIt*      '^"•"^•*'' 
puille  c'trc  ,  quand  clic  n'cll  que  n«5gligcnce  ,  n'ell 
jamais  im  crime,  Se  jamais  elle  n'a  été  (iijette  aux 
mcmcs  peines.   \)n  crime  cil  un  vice  du  canir. 
Une  négligence  parc  de  tout  autre  principe. 

Mais  peut  on  reprocher  au  Sieur  Bigot  une  né* 
gligcnce  grave  ,    telle  qu'on  puille  la  con^parcr 
au  dol  ]  Loin  qu'on  puide  l'en  accufer  ,  (i  on  Ce 
place  dans  les  fituations  où  il  s'ell  trouvé  ;  il  iera 
impodible  de  lui  imputer  la  plus  loihle  &  la  plu$ 
légère  inattention.  On  lui  a  (lirpris  des  Signatures. 
Mais  quel  eft  l'homme  en  place  ii  qui  on  n'en  a  point 
furpris?  Plus  il  cil  élevé  ,  moins  il  e(l  poflihle  de  lui 
demander  compte  de  toutes  celles  qu'il  e(l  obligé 
de  donner.  Obligé  de  fè  repoler  des  détails  fur  les 
Subalternes  qui  en  (ont  chargés ,  {croit  -  il  poUl'le 
qu'il  lût  tout  ce  qu'on  préfènte  i\  (à  Signature  ?  Le 
Sr  Bigot  donnoit  quelquefois  mille  ou  deux  mille 
Signatures  en  un  jour  :  plus  de  trois  ou  quatre  cens 
mille  dans  un  an.  La  Finance  ,  la  Jullice  Se  la  Police 
faiibîent  palier  fous  l'es  yeux  une  multitude  in- 
nombrable d'Ordonnances  &  d'Expétlîtioni ,   c^ui 
ne  pouvoient  le  faire  que  fous  fa  Signature,  il  y 
avoit  dans  le  Pays  une  Monnoyc  de  Charte  ;  c'é- 
toitlui  qui  la  fignoit.  Il  fignoit  tous  les  Billets  de 
CailTe  ,  qui  dévoient  le  convertir  en  Lettes-d:- 
<:hangc  au  TréCor.    Chaque  Subalterne  ,  dans  fa 
partie  ,  lui  préfcntoit  ce  qui  le  concernoi^   (ï'é-     ^ 
toit  à  là  relation  ,  fur  le  compte  qu'il  lui  en  rcn- 
doît,  &  après  avoir  jette  le  coup  d'oeil  ,  qui  de- 
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Rkapuniation  yoît  décider  fi  la  Pièce  avoit  fa  forme  régulière, 
""""'''  que  le  Sieur  Bigot  fignoit.  On  lui  a  furpris  des 
Signatures  !  Mais  il  n'en  eft  aucune  qu'on  lui  ait 
furprife  fur  des  Pièces  qui  manquaient  des  forma- 
lités ,  deftinées  à  lui  en  garantir  la  fincérité.  Tou- 
tes celles  qu'on  lui  reproche ,  il  les  a  données  à 
des  Ordonnances  de  payement,  aufquelles  étoient 
attachés  les  O.rtificats  qui  dévoient  les  aurorifer. 
la  furprife  confiftoit  dans  des  opérations ,  qui  ne 
s'étoient  pas  faites  fous  fes  yeux,  &  que  les  Cer- 
tificats ne  lui  repréfentoient  pas  ,  qu'ils  lui  ca- 
choient  au  contraire.  Il  ne  pouvoit  les  reconnoître 
que  par  des  vérifications ,  qu'il  lui  étoit  impoiîible 
de  faire  ;  dont  il  a  cependant  toujours  fenti  l'utilité} 
pour  lefquelles  il  a  toujours  demandé  des  fecours , 
qu'on  n'a  pu  lui  donner  qu'à  l'extrémité.  On  ne 
peut  donc  pas  plus  lui  reprocher  de  négligence , 
qu'on  ne  peut  l'accufer  de  crime. 

Qu'on  plaigne  donc  ce  Magiftrat ,  de  tous  les 
malheurs  aufquels  il  s'eft  vu  en  proie.  Sous  les  dif- 
férens  Minières ,  fous  lefquels  il  a  fervi ,  fon  ad- 
irJniftratîon  à  paru  régulière ,  adive ,  intelligen- 
te. M.  le  Comte  de  Maurepas  ,  M.  Rouillé ,  M. 
de  Machault,  M.  de  Moras  ,  M.  de  Malfiac  ,  l'ont 
co.rblé  d'éloges.  M.  de  Machault  lui  avoit  réfervé 
rintendancede  Rochefort.  M.  de  Moras  n'en  diC» 
pofa ,  qu'en  lui  promettant  c^uïl  en  feroit  facilement 
dédommagé  f  &  avec  fadsfaâiion  pour  lui  ,  lorfquil 
feroit  de  retour.  Sous  le  Miniftère  de  M,  Berryer , 
tous  fes  fervices  difparoilTent.  Il  n'eft  plus  qu'un 
Intendant  inattentif  ,   inappliqué  ;  perfonnelle- 
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ment  prévaricateur  ,  ou  qui  Ce  prête  aux  prévarî-  ^^capitulation 
cations  des  autres.  A  jon  retour,  au  lieu  de  ces  S'"'raie. 
récompenfès  fi  flatteuiès  ,  que  M.  de  Machault 
&  M.  de  Moras  avoient  bien  voulu  lui  faire  ef- 
pé.er,  il  n'eft  pas  afTez  heureux  pour  faire  écou- 
ter fa  juftification.  On  élevé  l'édifice  d  une  Pro- 
cédure criminelle  ,  dont  il  fe  voit  le  principal 
objet.  Il  eft  conftîtué  prifonnier  à  ia  Baftille.  Il  y 
eft  retenu  depuis  vingt-un  mois.  Le  Public  prévenu, 
le  croit  coupable.  Peu  s'en  faut  qu'il  ne  le  juge  , 
qu'il  ne  le  condamne.  Faut  -  il  s'en  étonner  l  Le 
Miniftre  a  reçu  des  Mémoires  calomnieux.  Mais 
ces.  Mémoires  contiennent  des  faits  ,  qu'il  lui  eft 
impolTible  de  ne  pas  éclaircir  ,  &.  il  ne  peut  les 
éclaircîr  que  par  la  voie  d'une  Inftruélion  crimi- 
nelle. Il  l'ordonne  donc.  Elle  fè  fait ,  cette  In- 
ftruétion  ,  &  avec  toute  l'aélivité  qu'une  affaire 
de  cette  importance  pouvoit  mériter.  Elle  con- 
ftate  des  prévarications  énormes  >  commifès  dans 
la  Colonie.  Le  fîeur  Bigot  eft  le  principal  accufe. 
Il  eft  donc  le  principal  criminel.  Ainfi  prononce  le 
Public ,  qui  ne  connoît  de  cette  aflfàire  que  les  géné- 
ralités. Mais  le  Public  eft  jufte.  Il  ne  demande  que 
d'être  inftruit.  La  première  Partie  du  Mémoire  du 
fjeur  Bigot ,  lui  a  appris  quelle  avoit  été  l'admini- 
ftratîon  générale  de  cet  Intendant  ,  &  il  a  vu 
qu'elle  étoit  digne  des  éloges  que  les  Miniftres 
avoient  bien  voulu  lui  accorder.  Mais  il  attendoit 
fa  Juftification  détaillée  ,  fur  les  Chefs  d'accufa- 
tion.  Il  l'a  trouvée  déjà  dans  les  quatre  premières 
.Claffes  i  qu'il  a  bien  voulu  recevoir  avec  empref- 


Ricépituiatibn  femcnt  ;  &  le  fieur  Bigot  a  la  iatisfa6lîon  d'ap- 
^/«"««v  prendre,  dans  le  fond  de  fa  prifon  ,  quon  le  re- 
connoît  juftîfié.  Ce  Jugement  du  Public  eft  un 
augure  bien  favorable  de  celui  qu'il  efpére  des 
Magiftrats  ;  &  il  l'efpére  avec  d'autant  plus  de 
confiance ,  qu'ils  verront  encore  de  plus  près  les 
preuves  de  fon  innocence. 


Réponfe  à  la 
Req.  des  Dames 
de  Montcalm, 


RÉPONSE 

A  la  Reqveste  de  la  Dame  Marquife  de  Montcalm 
t)E  S.  f^ERAN ,  Mère ,  &  de  la  Dame  Marquife  de 
Montcalm  ,  Veuve  du  Marquis  de  Montcalm, 
Lieutenant- Général  des  Armées  du  Roi,  tant  en 
fon  nom ,  quen  celui  defes  enfans» 

Le  Sîeur  Bigot  ne  croyoîtpas  être  obligé  de  Ce 

défendre  en  Juftice,  des  plaintes  que  les  Dames  de 

Montcalm  ont  portées  contre  lui.  Un  Magiftrat  du 

premier  ordre,  l'objet  de  la  vénération  publique, 

&  qui  eft   allié  du  Marquis  de  Montcalm ,  avoit 

bien  voulu  en  prévenir  le  Défenfeur  du  fieur  Bigot. 

L'Avocat  &  la  Partie  Tavoient  fiippliéde  s'en  rendre 

Je  Juge ,  bien  réfolus  de  fe  foumettre  à  ce  qu'il  en 

auroit  ordonné.  Les  Dames  de  Montcalm  ayant  cru 

devoir  préfenter  leur  Requête,  le  Magiftrat  a  rendu 

au  fieur  Bigot  la  liberté  de  fe  juftifier.  C'eft  ce  qui  le 

force  aujourd'hui  de  s'y  livrer.  Il  le  fera  avec  toute 

la  circonlpeélion ,  &  les  égards  qui  font  dus,  &  aux 
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Accufatrtces,  &  aux  fcaitimens  quî  ont  provoqué 

leur  démarche. 

Ce  qui  les  a  offenfces  dans  la  première  Partie  du 
l^émoire  du  fieur  Bigot ,  efl  qu'elles  ont  cru  y  voir, 
»  à  la  page  192  ,  &  plus  encore  ,  depuis  la  p.  281 
»  jufques  &  compris  287 ,  des  imputations  calom- 
»  nieufes  contre  la  perlbnne  du  Marquis  de  Mont- 
»  calm ,  &  injurîeufes  à  fa  mémoire  ».  Il  n'eft  point 
étonnant ,  qu'ayant  été  affedlées  de  la  forte ,  elles 
Ce  foient  élevées  pour  venger  la  ménioîre  d'un  fils  > 
d'un  mari ,  d'un  père ,  qu'elles  ont  cru  outragée  ; 
Se  dans  lequel  le  fieur  Bigot  fera  le  premier  a  re- 
connoître  ,  avec  elles ,  »  un  Commandant  des  Trou- 
»  pes  du  Roi ,  tué  à  fon  fèrvlce ,  dont  tout  le  Public 
»  a  connu  la  capacité ,  la  valeur  &  le  défintérefle- 
»  ment,  «Se  qui  a  été  généralement  regretté.  »  Il  Ce 
joindra ,  avec  le  plus  grand  empreûement  >  »  à  tous 
»  ceux  quî  ont  connu  le  Marquis  de  Montcalm,  quî 
»  ont  fervi  avec  lui^  ou  fous  lui,  en  Europe  &  en 
»  Amérique.  »  Il  publiera,  avec  eux ,  »  la  noblelTe  & 
»  l'élévation  de  {es  fentîmens ,  fbn  zèle  pour  le  ferr 
»  vice  du  Roi  &  de  l'Etat ,  &  fon  détachement  en- 
»  tîer  de  tout  amour-propre  &  de  tout  intérêt  par- 
»  ticulier,  vis-à-vis  du  bien  public.  »  Jamais  le  fieur 
Bigot  n'a  eu  d'autres  penfées  fur  le  compte  du  Mar- 
quis de  Montcalm  ;  &  il  n'eft  point  d'éloges  qu'on 
veuille  en  faire,  auxquels  il  ne  foit  d'autant  plus 
difpofé  à  foufcrire ,  que  perfonne  n'a  mieux  connu 
que  lui  qu'il  en  étoit  digne. 

Aufli  lui  a-t-il  rendu  cette  juftice  dans  le  Mé- 
moire même  qu'on  attaque.  Il  n'a  pas  manqué  une 


R^oHfe  à  la 
Heq.  des  Dames 
de  Montcalm, 

Ce  qui  a  o^ 
fcnfé  les  Dames 
de  Montcalm , 
dans  le  Mé- 
moire du  fieuc 
Bigot. 


Le  (îeiir  Bigos 
a     roujonrs 
rendu  judicc 


73* 
n^ponfe  à  la    feule  occafion ,  d'exalter  (es  talcns  &  CSs  fucccs. 

îr^t^r"  En  parlant  delà  prife  du  Fort  de  Çhoueguen,  en 
au  M.  de  Mont.  ^^75^'  c'eft  au  Marquis  de  Montcalm  qu  il  1  attri- 
calm.  bue ,  parce  que  c'eft  effedivement  à  lui  qu  elle  elt 

due.  »Le  Marquis  de  Vaudreuil  (a)    envoya  le 
»  Marquis  de  Montcalm ,  avec  une  partie  de  Tes  nou- 
»  velles  forces ,  faire  le  Siège  de  Choueguen  ,  dont 
»  il  fe  rendît  maître  le  14  Août.  Il  obligea  la  Gar- 
»  nifon ,  qui  étoît  compofée  de  trois  Régimens  >  d'un 
»  Corps  d'Artillerie  ,  &  d'un  Corps  de  Génie ,  de 
»  fe  rendre  prifonniere  de  guerre.  ♦»  Si  l'Auteur  du 
Mémoire  avoit  fçu  le  fait ,  qu'il  apprend  par  la  Re- 
quête des  Dames  de  Montcalm ,  »  du  Drapeau  dé- 
»  chiré ,  qu'il  arracha  des  mains  d'un  Anglois  à  la 
»  Viéloire  de  Choueguen  »  ,  fa  Veuve  &  fa  Mère 
l'auroient  trouvé  dans  cet  endroit  du  Mémoire ,  où 
îl  n'a  été  omis  que  parce  qu'il  a  été  ignoré.  Plus 
loin,  &dans  i'hiftoîre  de  l'année  1758,  on  y  lit: 
»  Tout  profpéra  dans  nos  Armées.  Le  Marquis  de 
»  Montcalm  remporta,  le  8  Juillet,  une  vidoîre 
»  fignalée  près  le  Fort  Carillon,  (b)  »  Enfin,  en  I759> 
en  rendant  compte  de  notre  défaîte  fous  les  murs 
de  Québec,  il  rapporte  &  fes  Exploits  &  fa  more 
glorieufe.    »  Le  Marquis   de  Vaudreuil  (c)   qui 
»  l'apprit  à  la  pointe  du  jour  (ladefcente  des  An- 
»  gloîs,)  en  envoya  avertir  le  Marquis  de  Montcalm, 
>»  Celui-ci  fit  fur  le  champ  défiler  4000  Hommes 
»  ou  environ ,  de  notre  Armée  campée  à  Beau- 


(*)  Page  179. 

(b)  Page  1 99' 

(c)  Page  i  14 
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«  port,  &  il  les  plaça  encre  la  Ville  &  l'Armée    /?^,.„y,  ,;, 
»'AngIoiIe.   A   peine    furent-ils   arrivés,   que  qq  f^cq- da Damtt 
»  Général  Ïqs  mena  à  l'Ennemi.  Ils  firent  ,  prefque  '''  ^'"""''^ 
*>  à  bout  couchant ,  deux  décharges ,  qui  durent  tuer 

»  beaucoup  de  monde  aux  Anglois 

»  Le  Marquis  de  Vaudreuil ,  qui ,  en  partant  dix 
>>  Camp  de  Eeauport ,  avoit  donné  ordre  au  relie 
»  des  Troupes  de  le  fuivre,  arriva  à  notre  Armée 
»>  dans  le  moment  de  fa  déroute.  Il  fit  tout  ce  qu'il 
»  put  pour  l'arrêter ,  &  pour  la  rallier  -,  mais  inutile- 

»  mène.  Le  Marquis  de  Monccalm  reçue  dans  la  recrai- 
»  te  une  bleflure.dont  il  mourut  douze  ou  quinze  heu- 
»  res  après  ».  Le  Mémoire  ne  sei\  tient  pas  là.  Il  fait 
encore  honneur  au  Marquis  de  Montcalm,  du  confeil 
que  le  Marquis  de  Vaudreuil  prit  avec  lui ,  fmdant 
qiLil  refpiroit  encore ,  d'attaquer  le  lendemain  matin 
l'Armée  Angloife,  avec  les  Troupes  qui  écoîent  ref- 
téesdans  le  Camp  deBeauport,  &  deux  ou  trois  mille 
Hommes  qui  n'avoient  pas  eu  part  à  l'avion  ;  confeil 
qui  eût  (huvé  la  Ville,  s'il  avoit  été  fuivî.    Le 
Sr  Bigot  n'exprime  donc  point  un  fentîment  nou- 
veau, quand  il  rend  hommage  à  la  bravouie  &à 
tous  les  talens  du  Marquis  de  Montcalm.  Peut- 
on  le  refufèr  à  un  Officier,  qui  eft  mort  dans  le 
lit  d'honneur ,  après  avoir  rempli  fa  carrière  de 
mille  adions  mémorables,  &  emportant  avec  lui 
les  regrets  de  tous  ceux  qui  s'intérelTent  au  nom 
François  ? 

Ces  éloges  écoîent  d'autant  moins  fufpeéls,  i-a  conduite 
qu'ils  partoient  de  la  bouche  d'un  Homme,  qui  "j"^'^; Marquis 
croyoïc  avoir  lieu  de  Ce  plaindre  du  Marquis  de  a  t.nue  ù  lé- 
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Ré'^nfe  à  la  M<)ntcnlm  ,  &  qui  s'en  plaîgnoît  en  eHct  dms  le 
Ç.g^jfnD.mci  ;v/t/,„oirt'.  Car  il  n'écoit  pas  jufte  que,  parce  que 
la  ;:tr;i-  le  Sicr  Bigot  pcnfoit  ainll  du  Marquis  de  Mont- 
Joccntroit.é  calm ,  il  lit  le  lacrifice  d'une  partie  delà  détcnlc, 
cdrurcmcnt  ^  laquelle  entroic  ncccflairemcnc  la  conduite 
h.icù.nfedecc  que  cct  Otfcîer  Général  avoit  tenue  avec  lui. 
dernier.  j|  ^^^^j^  ^.^  effet  tpcs-important  au  Sieur  Bigot, 

de  reprélënter  comment  on   étoit  parvtMui  à  le 
rendre  fufpea  au   Gouvernement.  Il   commence 
donc  par  expofer  tous  les  témoignages  de  fàtistac- 
tion  que  les  Miniftres  avoient  bien  voulu  lui  don- 
ner dans  tous  les  tems  (a),  &  en  particulier  ceux 
qu'ilavoitreçusdeM.deMoraseni7j8.  il  rappor- 
te cette  L  ettrc  fi  pleine  de  bontés ,  écrite  de  la  pro- 
pre main  d'^  ce  Niinillre,  par  laquelle  il  lui  marquoic    . 
les  raifons  qui  l'avoient  orcé  h  difpofbr  de  Tlnten. 
dance  de  Roclielort ,  &  lui  promettoit  qu'il  enjeioit 
facilement  dédommagé ,  &  avec  fatisfamon  peur  lui , 
quand  il  feroit  de   retour.   Il  convient  cependant 
que  les  Miniftres  ont  toujours   trouvé  exce(l:ves 
Lfs  dépenfes  qui  fe  faifoient  dans  la  Colonie.  Il  les 
juftifie ,  &  parce  qu'elles  étoient  néceflaires ,  &  par- 
ce que  les  opérations  qui  les  occafionnoient  étoienc 
toutes  approuvées  par  la  Cour.  Il  parle  de  l'ordre 
&  de  Toeconomie  qu'il  a  mis  dans  Ion  adminif- 
tration.  il  avoue  néanmoins  qu'il  fe  commettoit 
des  abus.  Il  en  avoit  averti  dans  tous  les  tems  ; 
&  toujours ,  il  avoit  déclaré  qu'il  étoit  dans  l'im- 
puilFance  d'y  remédier.  Il  avoit  propofé  quelques 
moyens ,  qui  lui  paroilloient  propres  à  procurer  ce 

{a)  Page  i5i&fuiv. 
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grand  bien.  Ils  n'avoicnt  point  étc  goûtés.  Il  avoit    Ui'pofifc ,)  u 
demandé  que  du  moins  on  lui  envoyât  des  Corn-  f '/:  ''''  '*'""'• 
millaircs  de  Marine,  ou  d autres  OHiciers,  pour 
qu'il  pût    s'en    fcrvir  à    fùrveîllcr  fur   les   al)us; 
à  les  prévenir  avant  qu'ils  fuUent  commis ,  ou  i 
les  découvrir  après  qu'ils  l'auroicnt  été.  On  n'a- 
voic  pas  pu  lui  en  fournir.  Abandonné  donc,  fans 
fecours,  à  lui  môme,  il  a  employé  tout  ce  qu'il 
avoit  de  capacité,  d'intelligence,  d'aélivité,  pour 
remplir  toutes    les   parties  d'une  Adminiliration 
aulli   étendue ,    &   aufli   compliquée  ;    mais    qui 
en  même  tems  étoit  aulli   épineufë,  &   par  les 
embarras  qu'elle  entraînoit   avec  foi,  &    par  les 
dclàgrémens  auxquels  elle  expofoit  TAdminidra- 
ceur.  En  effet,  dans  une  pareille  Adminiilration, 
c'eit  à  l'Intendant  qu'on  impute  tous  les  ordres  qui 
déplaifcnt,  quoique  fouvent  il  n'y  ait  pas  la  moin- 
dre part;  quoique  fouvent  il  les  ait  combattus, 
ou   du  moins  qu'il  en  ait  fufpendu   l'exécution, 
par  des  repréfentations  qui  tendoîcnt  ou  à  les  faire 
retirer,  ou  à  le.s  faire  modérer.   On  ignore  ces 
démarches  dans  la  Colonie  ;  mais  parce  qu'il  eft 
chargé  de  fùivre  l'exécution  des  ordres,  il  devient 
odieux  à  ceux  qui  croient  en  fouffrir.     Ce  font 
autant  d'Ennemis  fecrets ,  d'autant  plus  à  crain- 
dre ,  qu'il  ne  les  connoît  pas  ,   Se  qu'il  ne  fçau^ 
roit  fe  mefurer  fur  les  coups  qu'ils  lui  portent 
dans   Tobfcurité.   Si   ces  ordres  tombent   fur  des 
Perfbnnes  qui  tiennent  un  certain  rang  dans  la 
Colonie  ,  &  qu'elles  s'en  croient  blelTées  ,  c'ell 
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Héponftà  la  ftlors  quc  toutcft  à  craindre  pour  l'Adminidrateur. 
ReaJ^sDama  p.  ^^^^  ^^5  Perfonncs  lonc  faites  pour  ctre 
écoutées  a  la  Cour,  dans  les  reproches  quelles 
peuvent  faire  à  l'Adminidration  ;  &  de  l'autre  , 
<Juel  effet  ne  produit  pas  leur  mécontentement  dans 
Il  Colonie,  s'il  y  eil  connu,  &  s'il  paHTe  jufqu'au 
Peuple  l  Principalement  fi  le  Peuple  eft  déjà  indifpo- 
fé ,  parce  qu'il  eft  lui-même  dans  la  fouff  rance,  par  les 
circonftances  maliieureufes  des  tems  que  l'Admi- 
niftrateur  n'a  pii  écarter  ?  La  Guerre  a  intercepté 
les  paflages.  Nul  fecours  n'eft  venu  de  France  , 
ou  du  moins  ceux  qui  ont  échappé  aux  Ennemis 
ont  été  fi  infuffirans,  qu'il  a  fallu  réduire  l'Habitant 
à  quatre  onces,  à  deux  onces  de  pain  par  jour. 
Le  Peuple ,  qui  ignore  les  reflbrts  qu'on  a  fait 
agir  pour  lui  procurer  cette  fubfiftance  modique, 
qui  ne  voit  pas  qu'on  le  réduit  à  cette  extrémité 
pour  l'empêcher  de  périr ,  peut-être  dans  peu  de 
jours  ,  n'eft  occupé  que  du  mal  préfent  qu'il 
éprouve  ;  de  au  lieu  de  bénir  la  main  à  qui  il 
doit  la  vie,  ce  ne  font  que  murmures,  que  cla- 
meurs. Quelquefois  même  il  éclate  contre  celui 
à  qui,  fans  le  fçavoîr,  il  eft  redevable  de  fa  con- 
{èrvation.  Si  dans  ce  moment  d'aveuglement  & 
de  tranfports ,  il  fe  trouve  appuyé  par  des  Perfonnes 
en  place,  mécontentes  de  leur  côté,  il  ne  connoit 
plus  alors  ni  bornes,  ni  réferve.  A  l'entendre, 
tout  eft  au  pillage  ;  &  c'eft  l'Admîniftrateur,  ou  qni 
l'exécute ,  ou  qui  le  tolère.  Le  Minîftre ,  dont  les 
oreilles  font  frappées  de  toute  part  ,  eft  obligé 
d'approfondir  des  plaintes  aufti  générales  &  aufli 


^\s^i ,  &  de  prendre  ,  pour  y  parvc'nîr,  les  voies    /W;„„/,  a  /« 
régulières,  mais  févércs  &  ngourcufcs  de  la  Juf-  /'iy-mi /)<»«« 
tice  &  des  Loix.  Tel  eft  le  tableau  que  le  Sieur  ''^  ^^'^'""^"''"' 
Bigot  avoit  à  tracer,  parce  que  c'ëcoit  celui  de 
la  révolution  qu'il  avoit  e/Tuyëe. 

Dans  ce  tableau  ,  le  Marquis  de  Montchim  s'eft 
trouvé  placé.    Mais  étoît  -  il  polîible  de  X^^w  ef- 
facer? On  ne  peut  pas  nier  d'abord,  que  le  ta- 
bleau en  foi,  ne  fût  nécefl'aire  à  la  défcnfe  du  Sieur 
Bigot. ^  Il  lui  étoit  indifpenfable  de  peindre  In  fitua- 
tion  d'un  Intendant  des  Colonies  ;  les  revers  aux- 
quels il  peut  être  expofë  ;  la  gradation  des  moyens 
par  lefquels  on  parvient  à  les  lui  faire  éprouver; 
fur-tout  l'Intendant  d'une  Colonie  qui  a  été  dans 
la  détrelTe,  où  le  Canada  s'eft  trouvé  réduit  pcn- 
dant  tout  le  cours  de  l'Adminiftratîon  du   Sieur 
Bigot ,  par  des  conjon<5lures  qu'on  ne  fçauroit  lui 
imputer  (a).  Il  lui  étoit  indifpenfable  de  rendre 
compte  desdiflPérenies  imputations,. qu'on  lui  avoit 
faîtes ,  &  principalement  de  celles  qui  avoient  été 
portées  jufques  aux   Miniftres  ;  de  celles  fur-tout 
qui  avoient  trait  aux  Chefs  d'Accufation ,  dont  il 
étoit  aéluellement  obligé  de  fe  défendre;  de  la 
manière  dont  elles  leur  avoient  été  portées;  des 
motifs  qu'il  avoit  cru  reconnoître  dans  ceux  qui  les 
avoient  portées.  On  ne  prétendra  pas  fans  doute 
qu'il  fortît  de  fon  fujet,  en   s'étendant  fur  une 
matière  qui  touchoit  de  fi  près  à  fa  juflifîcation. 

{a)  Voy.  prem.  Parr.  page  1X9  &  fuiv.  la  Récapitulation  des  événe- 
mcns  qui  ont  caufé  dans  la  Colonie ,  une  difette  plus  ou  moins  gtande , 
depuis  1758  jiifqu'en  17^0. 
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Si  donc  le  Marquis  de  Montcalm  sétok  mis  fur 

les  rangs,  &  s'il  a  voit  été  un  de  ceux  qui  avoienc 
&  critiqué l'Adminiftiation  du  iicur  Bigot,  &  donné 
des  Mémoires  contre  lui ,  le  fieur  Bigot  pouvolt- 
il  fe  dirpenfer  de  le  nommer  ?  Tout  le  monde 
conviendra  que ,  quelque  jullice  qu'il  dût  aux  ver- 
tus civiles  &  militaires  du  Marquis  de  Montcalm  , 
il  fe  devoit  à  lui-même  celle  de  fe  défendre  des 
r.iculpations  que  cet  Officier  avoit  élevées  contre 
lui ,  principalement  dès  qu'il  étoit  en  état  d'en 
prouver  l'injuftice. 

Mais,  enfe  défendant  contre  ces  inculpations, 
la  première  Règle  que  le  fieur  Bigot  a  dû  s'im- 
pofer ,  à  été  de  ne  jamais  s'écarter  de  la   vérité. 
Or  c'eft  un  point  fur  lequel  il  a  obfervé  la  plus 
grande  exa6litude. 
.      Le  fieur  Bigot  expofe  d'abord  (a)  que,  lorfque 
le  Marché  de  Cadet  eut  été  palfé ,  les  Officiers  de 
terre  fe  plaignirent  de  ce  que ,  par  ce  Marché , 
le   fieur  Bigot  avoit  retranché   une  bouteille  de 
vin   par  jour  fur  leur  ration  ,  &   une    voquille 
d*eau-de-vie  fur  celle  des  Soldats.  Le  fieur  Bigot 
en  avoit  reçu  l'ordre  précis  du  Miniftre.     Lorf- 
quen  lyJJ  &  1756  ,  Monfieur  de  Machault  en- 
voya des  Troupes  dans  la   Colonie  ,  il  en   régla 
le  traitement.  Sa  lettre  ,  du  15  Mars  1756  ,  a  été 
produite  par  le  fieur  Bigot  (6).  Les  premiers  Ba- 
taillons arrivés  en  1755  ,  n'en  furent  pas  contens. 
Ils  envoyèrent  au  Sieur  Bigot ,  pendant  l'Hy ver , 
Mémoires  fur  Mémoires  à  ce  fujet.  Pour  les  tran- 

(a)  l'ige  191.         (^)  Cotel. 
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quillifer  ,  le  Sieur  Bigot  ne  put  s'cmpccha  de  con-    f^^'ror.jt  à  u 

Jcmir  â  la  pwpofmon  que  lui  ft  le  Sicur  Farm  ,  &t2:" 
4  augmenter  leur  ration.  Ce  fut  ce  qu'il  manda  au 
Miiiiftre  ,  par  une  Lettre  du  12  Juin  1755.  Il  lui 
envoya  le  détail  de  ce  que  la  ration  contcnoic,  en  le 
priant  de  lui  donner  fes  ordres.  Ces  ordres  étoienc 
dcja  partis.    JVlonfieur  de  Machaiilt  avoit  écrie ,  le 
31  Mars  précédent  ,  au  Sieur  Bigot  pour  le  char- 
ger de  palier  avec  Cadet ,  le  Marché  pour  la  four- 
niture générale  des  vivres  ;  &  il  lui  marquoit  pré- 
cifémcnt  de  retrancher  de  la  ration  de  l'Officier 
la  bouteille  de  vin,  &  de  celle  du  Soldat  la  ro- 
quîlle  d'eau-de-vie,  parce  que  le  Roi  avoit  ré- 
glé des  l'année  précédente ,  qu'elles  ne  dévoient 
point  ctre  fournies ,  &  que  le  Roi  ne  vouloic  point 
fùpportcr  cette  nouveauté  (a).  Il  fallut  donc  s'y 
conformer  ,  dans  le  Marché  de  Cadet.  Le  Marquis 
de  Vaudreuil  Si.  le  >ieur  Bigot,  en  firent  part  aux 
Commaindans  des   Forts  &  au  Marquis  de  Mont- 
calm.  Ils  le  mandèrent  au  Miniftre ,  par  leur  dé- 
pêche du  2  Novembre  fuîvanr  (h)  ,  en  lui  envoyant 
le  Marché,    Ils  lui  ajoutoient  ;  »>  Monfieur  le  Mar- 
»  quis  de  Montcalm  nous  a  envoyé  un  Mémoire 
»  à  ce  fujet.  Nous  penfons  bien  que  vous  n'y  fe- 
»  rez  pas  attention ,  s'il  vous  parvient.  Il  n'étoit  pas 
»  polhble  de  continuer  la  ration  de  l'Officier,  fur 
w  le  pied  où  elle  étoit.  Outre  le  prix  ,  &  la  di.fi- 
»  culte  du   tranfport  ,  Se  de  trouver  de  quoi  la 
»  remplir ,  c*étoienc  des  difputes  continuelles  fur 

(a)  La  lettre  eft  produite  fous  la  Cot.  G. 
\i>)  El»e  eft  produite  aulFi  fous  U  Cotie  I. 
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RJpôvp  .i  h  u  h  qualité  &  quantité  de  chaque  Article  ;  &  il 
Uc<j.iia  /\7"ifj  ,,  convenoic ,  à  tousëu:ards,  de  rétablir  cette  ration 
»  (ur  le  pied  ou  elle  etoit  anciennement.  »  Rien 
ne  prouve  mieux  que  ces  dilHcultës ,  combien  l'Of- 
ficier croit  attaclij  à  cette  ration  qu'on  modcroit. 
Le  Minillre  n'eut  aucun  égard  aux  RepréicntationvS 
du  Marquis  de  Montcalm.  Il  décida  qu'il  ne  ièroit 
rien  cliangé  ù  la  ration ,  telle  qu'elle  étoit  établie 
dans  le  Marché,. 

Le  Marquis  de  Montcalm  revint  à  la  charge  , 
à  la  tm  de  Tannée  17^7.  Il  envoya  au  Sieur  Bi- 
n'ont  pis  plus  got  un  nouvcau  Mémoire  ,  lur  dirtcrens  détails 
dcfuaLi.  ^^gj  Troupes  de  terre  ,  &  principalement  fur  le 
traitement  des  Officiers  en  Campagne  ,  par  rapport 
à  la  nouvelle  ration.  Le  Sieur  Bigot  lui  répondit  y 
qu'il  ne  pouvoit  plus  rien  repréicnter  auMinilh-e 
Il  ce  fujct ,  après  la  décifion  qui  avoit  été  donnée 
l'année  précédente.  Le  12  Odobre  17^7)  il  en- 
voie au  Mîniih'e  l'Article  de  ce  Méitïoire  du 
Marquis  de  Montcalm  ,  qui  contenoit  le  traite- 
ment de  rOHicicr  de  terre.  Il  entre  avec  le  Mi- 
nière dans  le  détail  des  Obfcrvatîons  du  Marquis 
de  Montcalm  ,  &  il  les  combat.  Il  montre  que 
la  Ration ,  telle  que  le  Marquis  de  Montcalm  la 
dem.ande,  rcviendroit  à  plus  de  3  liv.  par  jour. 
La  Décîiîon  fut  confirmée. 

A  cette  occafion  ,  le  Sr  Bigot  remarque  dans 
Ton  yif(///zoi/e  ,  que  le  Marquis  de  Montcalm  lui 
imputa  cet  événement ,  &;  quil  «  s'en  eft  fouvenu 
»  jufqu'au  dernier  inllant  de  fa  vie  (a).  C'eft  un 

des 


ïlen  confor- 
ve  le  fouvcnir 
jadjaULi  lin  lie 

fl  VU'. 


74' 

des  pacages  que  rclcvcnc  les  Dames  de  Moincalm.    %<.«/>  A  h 
Mais  quelqu'un  pourroic-il  pcnfcr  que  le   Mar    %'<"^^""""* 
quis  de  Monccalm  n'auroic  pas  fenti  cette  morti-  *''  ^^'""'''"'' 
h'catîon  ?  l»our  qu'il  y  eût  été  iiidilléreiu  ,  il  Iki- 
droit  iuppofcr  qu'il  étoit  exenit  de  toutes  les  foiblef- 
ics  de  riiumaiiitc?  ;  Sl  s'il  y  a  été  (enlihic  ,  pouvoit- 
on  l'exprimer  d'une  manière  p"us   douce,  qu'eu 
dilant  (jutl  s'en  eji  fiuvaw.  Sl  l'on  a  ajouté  :  7w/: 
qu'au  dernier   mjiant  de  ja  vie  ;  c'eft  qu'on  a  la 
preuve,  écrite  de  /à  propre  main  ,  qu'il  s'en  fim-      . 
venoîr  encore  au  mois  il'Oélobrc  ryyH.    Car  le 
premier  grief  qu'il  propoloit  au  Sr  Higot  ,   dans 
iiis  Lettres  des  y  &  8  O^obre ,  fiir  le  traitement 
cks  OiKciers ,  étoit  qu'on  leur  avoît  retranché  les 
douceurs  qu'ils  avoient  e/i   lyyy  Se  \j^(}.  Or  le 
mois  d'Odobre  i7y8  ,  n'étoit  pas  éloigné  de  la 
fin  de  fîi  vie  ,  puifqu'il  a  été  tué  au  Siège  de  Que- 
bec  en  175p.  On  a  donc  pu  dire,  avec  vérité,  qu'il 
sen  efl  /buvenu  jufqu'au  dernier  inllant  de  f]i  vie. 

D'ailleurs  ,   ce  ne  fut  point  une  chofè  que  le      Wfifmhh. 
Marquis  de  Montcalm  laifsât  ignorer  ,  que  le  mé-  *"'  '""  ""''*'"- 
contentement  qu'il  en  relTentoît.  Il  s'en  entretc>  pi'ùliuus 
noît  très  ^  vivement  avec  les  Otliciers  de  Terre ,  ''""'- 
dont  il  portoit  les  plaintes  ,  &  qui  les  répandoicnt. 
Il  s'en  entretenoit  ,   même  très  -  fbuvcnt  ,  avec 
d'autres  perfonnes.    Le  Sieur  Bigot  l'écrivoît  au 
Miniftre,  dans  une  Lettre  du  ly  Oéïobre  ryyy. 
«  Je   fçais    même    que    feu    M.   le   Marquis   de 
»  Montcalm   blâmoit  m  public  ,   en  termes  très- 
»  hafardés  ,  le  pouvoir  de  l'Intendant ,  tant  dans 
»  la  partie   de  la  Finance  ,   que  dans  les  autres 
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y*  fondions  ;  &  que  ce  Général  travaîUoît  h  avilir 
»  la  place.  Il  paroîc  que  ces  propos  avoient  fait 
»  impreiîion.  »  Et  plus  loin  :  u  Les  Officiels  de 
»  Terre  croient  fermement  que  nous  jouiifons  » 
(  Il  parle  du  Gouverneur  &  de  l'Intendant,  )  «  de 
»  la  diminution  que  M.  de  Machault  fit  fur  leurs 
»  rations  en  campagne  ,  par  le  Traité  du  Muni- 
»  tionnaire  ,  à  commencer  du  premier  Janvier 
»  1757.»  Voili  comme  le  Marquis  de  Montcalm 
&  les  Officiers  de  Terre  s'exprimoicnt  fur  ce  re- 
tranchement. Le  Sieur  Bigot  n'a-t-il  donc  pas  eu 
luilbn  de  penfer ,  que  ce  retranchement  n  avoit  été 
rien  moins  qu'indiiférent  au   Marquxs  de  Mont- 

calm? 

Ses  plaintes  furent  bien  plus  vives  en  1758^ 
Le  Sieur  Bigot  reçut  coup  fur  coup  deux  Let- 
tres de  lui  ,  datées  du  Camp  de  Carillon  , 
du  5  &  du  8  Odobre.  La  première  commen- 
çoit    ainfi.   »  Je   fuis  plus   qu'etîrayé  du  prix  des 

»  denrées Nos   Officiers    ne   peuvent   plus 

»  vivre ,  fi  vous  ne  trouvez  le  moyen  de  venir  à 
»  leur    fecours.    Ces  nouvelles  répandent  parmi  eux 

»  un  effroi  <sr  un  mécontentement  général Cel(i 

n.peut  avoir  des  fmes  fdcheufes  ,  malgré  tous  mes. 
yi,  efforts.  Accordez- leur  quelque  chofe ,  qui  puifle 
»  calmer  les  efprits  :  car  le  mécontentement  , 
»  poufle  à  un  certain  point ,  devient  dangereux  & 
»  Je  communique.  »  Il  Ce  plaint  enfuite  de  ce  que 
le  Sr  Bigot  a  refufé  à  deux  Officiers ,  une  avance 
fur  le  mois  de  Septembre ,  &  il  lui  demande  la 
«perraiflloa  de   lui    repréfentec  avec  refped  , 


743 

ï»  comme  à  Tliomme  du  Hoi ,  Se  avec  confiance    ^'!po*»f'-àhi 

»»  comme  fon  ferviceur  &  ion  ami ,  que  \ts  avan-  W"  '';""" 

»  CCS  lont  indilpcnlables,  quand  les  cems  (ont  durs. 

«Mais,  dit- il  plus  loiriy  l'article  plus  important 

»  encore ,  ell  de  donner  les  moyens  de  vivre  ;  Sc 

»  d'éviter  un  mécomentemenr ,  lùite  de  la  mifére , 

»  Se  qui  produit  toujours  un  découragement  latal.... 

»  Je  luis  navré  d'être  force  de  vous  faire  des  rcprt!- 

y>  fentarions    continueÙes  ,  jiir  le  mauvais  état    de 

»  l'Officier.  »  Le  Marquis  de  Montcalm  le  plaijçnoît 

donc  toujours  lùr   le   mauvais  état  de    l'OHicier. 

Peut  -  on  croire  que  le  retranchement  Fait  ,  en 

17s ^  i  n'y  entroit  pour  rien  i?  On  verra  bientôt 

qu'il  écolt  toujours  à  la  tCtc  des  griefs  qu'il  avoic 

il  expoler. 

Ce  n  étoient  pas  certainement  Tes  fentîmens  par-    Lettres  orfen- 
tlculiers ,    que  le  Marquis  de  Montcalm  expri-  ^^"t*-*  <)»«'  é- 
moit ,  quand  il  pa.-loit  d'effroi  6*  de  mécontentement  '^^l^''^^'^'^^- 
général  ,  qui  devient  dangereux  &  je  communique. 
Il  ne  faifoit  que  peindre  la   fermentation  ,  qu'il 
croyoit  appercevoir   dans   les  Officiers.   Mais  il 
écrivoît  au  Sieur  Bigot  dans  un  pojl  fcriptum  ,  qui 
fe  trouve  à  la  fin  de  cette  première  Lettre  ;  Sc 
par  conféquent  il  difoit  dans  les   converfations , 
que  «  la  ciierté  du  Vîn  venoit  de  ce   qu'il  étoit 
»  tout  achète  par  quelques  perfonnes.  Par  -  tout , 
»  continue- 1- il,  le  commerce  de  Monopole  fur  [qs 
»  denrées  nécefTaîres  à  la  vie  ,  feroît  réprimé  par 
)»  peines  afflidives  ,    au  moins  taxé.  M.  le  Ma- 
»  réchal   du  Bourg  &  M.  de  Harlay  Intendant , 
»  pourroient  vous  être  cités  ;  &  je  ne  doute  pas 
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Reponfe  à  la    „  qug  le  Mînîftrc  ne  vous  Tçût  gré  ,  de  réprimer 

î/ïitcï;"  »  cet  abus  ,  qui  dure  depuis  trop  longtems  dans 
»  la  Colonie ,  &  qui  va  mettre  tout  Ollicier  hors 
»  d'état  de  vivre.  »  Telle  étoit  donc  l'idée  qu'il 
avoit  de  l'adminiftration  de  l'Intendant. 

La  féconde  Lettre  entroit   dans   des  détails  , 
que  la  première  avoit  épargnés  au  Sieur  Bigot. 
Elle  annonçoit ,  comme  la  précédente  ,  la  fermen- 
tation des  eJpTits  ,  &  que  les  fuites  enpourroient  être 
trh'fdcheufes.  Qui  la  caufoit  \  C'étoit  première- 
ment  le  retranchement  au  bien  vivre  ,  qu'ils  (  les 
Officiers  )  avaient  eu  pendant  les  Campagnes  de 
1755    ô*    1756.    Ce   retranchement    eft    donc, 
comme  on  le  voit  ,  le  grief  capital ,  grief  tou- 
jours aélif ,   toujours  vivant  ,   dont  on   fe    fou- 
venoit    vivement  ,    &   même    avec    amertume. 
Les  autres  fujets  de  plaintes  étoient ,  qu'on  leur 
payoit  (  aux  Officiers  )  leurs  appointemens  en  pa- 
pier ,  &  non  en  argent  ;  qu'on  leur  refufoit  des 
Lettres  de   Change   au  premier  terme  ,   que  le 
Marquis  de  Montcalm  avoit  demandées  pour  eux , 
au  moins   jufqu'à  concurrence  de  aoooo  liv.  par 
chaque  bataillon  ;  qu'on  leur  payoit  en  argent  & 
à  bas  prix  une  partie  de  leur   ration  ,  lorfqu'on 
ne  pouvoir  pas  la  leur  fournir  entière  en  nature. 
Le  Marquis  de  Montcalm  retomboit  enfuite  fur 
.    Fadminillration.  «  il  arrive  des  Lettres  de  Québec 
»  «Se  de  Montréal ,  qui  annoncent  que  toutes  les 
»  denrées  font  venues  hors  de  prix  ;  Vin  ,  Viande 
7)  de  Boucherie ,  Marchandifes  ;  &  la  clameur  pu- 
»  blique  ,  que  je  crois  injufte ,  »  (  véritablement 
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c'eft  de  tous  les  t^noîgiiages  le  moins  recevable    R^p^^n/'f  à  u 

auprès^  d'un  hoinnie  en  place  ,  qui  içait  le  peu  de  î!,\';ic^Z'" 

cas  qu'on  doit  faire  des  bruits  populaires,  )  «  pré- 

»  tend  que  cela  vient ,  plus  encore  d'un  Commerce 

»  exclujif  6*  d'un  Monopole ,  que  de  manque  de  ma- 

»  ticre,  La  fermentation  a  été  portée  par  ces  nou- 

»  velles  à  un  tel  excès ,  parmi  nos  Officiers  ,  que 

w  j'ai  été  obligé  ,   pour  calmer  les  elprits  ,  d'af- 

»  fembler  les  Comm^ndans  des  Corps ,  deux  Ca- 

»  pitaincs  Si  deux  Lfeutcnans  par  Bataillon  ,  &  de 

»Ies  alFûrer  que  je   vous  ferois  leurs  rcpréfenta- 

»>  tions ,  &  vous  prierois  de  les  aider.  » 

La  conclufion  qu'il  tire  de  cet  expofé ,  cft  i°. 
Qu'il  faut  taxer  ,  à  l'égard  de  l'Officier ,  le  pain ,  la 
viande  de  Boucherie  &  le  vin  :  2".  Qu'il  faut  mieux 
payer  Toeconomie  des  Vivres ,  c'eft-à-dire  les  vivres 
qu'on  ne  pouvoit  pas  fournir  en  nature  :  3°.  Qu'il 
faut  accorder  à  l'Officier  une  ration  pour  fon  Do- 
meftique  :  4®.  Qu'il  faut  donner  une  ration  aux 
Lieutenans:^''.  Que  les  deux  pots  d'Eau-de-vie , 
qui  reviennent  par  mois  à  l'Officier  ,  &  que  le 
Marquis  de  Vaudreuil  avoît  défendu  de  fournir  à 
Carillon  ,  lui  {oient  donnés  en  nature  après  la 
Campagne ,  à  Québec  ou  à  Montréal. 

Le   Sieur  Bigot  fentit    bien    tout  ce  que  ces  "  Rcponfc  mo. 
Lettres  avoient  d'offenfànt.  Mais  le  bien  du  Ser-  jj^'^^e  q"c  le  Sr 

,,• I»  \     J-/T        I  Ti       /  !•  I  >'  "'uot  fait  à  CCS 

VAce  1  engagea  a  dilinnuler.  Il  répondit  ,  le  16  Utxtcs. 
Odobre ,  &  commença  par  juftilier  fon  admini- 
flratîon.  Si  la  cherté  venoit  plutôt  d'un  Commerce 
exclujif  &  d!un  Monopole ,  que  du  manque  de  ma- 
tière ,  on  y  auroit  bientôt  remédié.  Mais  ceux  qui 
allèguent  un  pareil  fait ,  font  bien  peu  inftruits  de 


te 


Réponfe  à  la  la  fituation  du  Pays  ,  ou  bien  mal  intentionnés.  Il 
T£,?Z"  "V  ^  q''^  ,^Cour  qui  puijFe  accorder  un  Com- 
merce  exclulit ,  &  elle  ne  le  permettra  jamais  fur 
les  Vivres.  Le  Monopole  fur  les  Vivres  eft  im- 
polfible  ,  «  puifque  chaque  habitant  porte  au  Mar- 
»  ché ,  &  que  je  ne  fouftrirois  point ,  dit  le  Sieur 
»  Bigot ,  que  des  Particuliers  en  envoyaflcnt  ache- 
»  ter  dans  les  campagnes  pour  revendre.  »  A  l'é- 
gard du  Vin  ,  on  ne  peut  empêcher  un  Particu- 
lier d'acheter  la  Cargaifon  d'un  Navire  ,  quand 
l'Armateur  ne  veut  pas  la  vendre  en  détail.  Mais 
il  y  a  dix  Magafins  de  Vin  ouverts  à  Québec.  Il 
eft  vrai  qu'ils  s'entendent  pour  le  vendre  cher. 
Mais  on  ne  peut  pas  Tempêcher.  Il  n'y  en 
a  point  affez  en  Canada  ,  pour  fournir  au 
tiers  de  la  confommation.  Il  y  a  auffi ,  à  chaque 
Porte  de  la  Ville ,  un  Magafm  de  Marchandifes, 
mal  fourni  à  la  vérité ,  &  à  un  très  -  haut  prix. 
Mais  il  faut  s* en  prendre  aux  Anglais ,  6*  non  au 
Commerce  exclufif.  Le  Roi  lui  -  même  n'a  pu  y 
trouver  qu'une  partie  de  fes  befbîns.  Et  les  Par- 
ticuliers ,  qui  avoient  reçu  des  Marchandifes  de 
France  ,  ont  mieux  aimé  les  envoyer  pour  leur 
compte  dans  les  Pays  d'en-haut ,  que  de  les  vendre 
à  Québec. 

De-là  le  Sieur  Bigot  paiîe  aux  partis  propofés 
par  le  Marquis  de  Montcalm  ,  &  il  commence 
par  celui  de  la  taxe  des  Vivres.  Il  lui  obfèrve 
qu'il  taxera  non  le  bled,  mais  le  pain,  fur  la  va- 
leur du  bled  ;  mais  qu'il  ne  taxera  ni  la  viande , 
ni  le  vin ,  ni  les  Marchandifes.  Il  ne  taxera  point 
la  viande  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Boucheries 
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établies.  Il  rappeMe  même  au  Marquis  de  Mont-  ^''p^"f''  **  '^ 
calm  ,  qu'il  en  avoît  établi  une  il.  y  avoit  fept  ou  dXontFdZ 
huit  ans;  mais  que  le  Corps  des  Officiers,  le  Gé- 
néral à  la  tête  ,  l'engagea  à  l'abolir.  Il  ne  taxera 
point  le  vin  ni  les  Marchandifes.  Ce  feroit  fermer 
la  porte  aux  Commerçans  dans  la  Colonie.  Cour- 
roient-ils  les  rifques  d'en  apporter ,  fi  ce  qui  échap- 
poit  à  l'Ennemi  ne  les  dédommageoit  pas  de  la 
perte  du  reliant  l 

Après  avoir  ainfi  rejette  tous  les  expédiens  que 
le  Marquis  de  Montcalm  lui  avoit  préfentés,  il 
lui  marque  ,  qu'il  fent  néanmoins  qu'il  eft  jufte 
de  venir  au  fecours  des  Ofticiers ,  qui  auroienc  de 
la  peine  à  Ce  foutenir  avec  leurs  appointemens 
ordinaires,  au  moyen  de  la  cherté  exceflive  de» 
denrées  ;  &  il  propofe  d'augmenter  leur  folde , 
pendant  le  Quartier  d'hiver;  fçavoir,,  celle  àes^ 
Capitaines,  de  30  fols  par  jour,  &  celle  des  Lieu- 
tenans  de  20  fols.  Mais  il  ne  veut  pas  Paccorder, 
fans  auparavant  avoir  confulté  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil ,  &  fçavoîr  s'il  l'approuvera. 

Il  répond  enfuite  à  deux  articles  de  la  Lettre 
du  Marquis  de  Montcalm ,  concernant  le  Muni- 
tionnaire.  i''.  Le  Sieur  Bi'got  ne  s'eft  jamais  mêlé 
du  prix  auquel  cet  Entrepreneur  payoit  aux  Offi- 
ciers les  vivres  œconomKës,  c*eft-à-dire  qu'il  ne 
pouvoit  pas  fournir  en  nature.  Il  îgnoroît  même  fur 
quel  pied  Cadet  les  payait.  Ce  prix  étoit  réglé 
entre  l'Officier  &  le  Munitionnaire.  2^.  Le  Muni- 
tîonnaire  convient  qu'il  doic  fournir  à  l'Officier, 
après  la  campagne ,  l'eau-de-vie  en  nature ,  &  il 
l'a  promis  de   nouveau  à   l'Intendant.  Il  aflure 
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Bigot  confen- 
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étoit  également 

f>révenu  contre 
e  M.  de  Vau- 
dreuil. 
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même ,  qu'il  en  a  fait  palier  une  très-grande  quan- 
tité, à  Montréal.  Le  Sieur  Bigot  finit  en  obiërvant 
au  Marquis  de  Montealm ,  que  s'il  entend  attri- 
buer au  Munitionnaire  le  Commerce  exclufif  des 
Vivres ,  on  l'a  certainement  trompé ,  puifqu'il  eft 
exprelTément  défendu  à  ce  Fourni iFeur  ,  par  fon 
Marciié ,  de  faire  aucune  efpéce  de  Commerce , 
fous  peine  de  loooo  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  &  en  cas  de  récidive ,  fous  une  peine 
plus  grande  encore  à  arbitrer  par  le  Miniftre. 

Le  Sieur  Bigot  écrivit  en  même  tems  au  Mar- 
quis de  Vaudreuil,  pour  lui  faire  agréer  cette  aug- 
mentation de  folde.  Ce  Général  lui  répondit, 
le  24  06lobre  ,  qu'il  y  foufcrivoit  avec  plaifir, 
dès  que  le  Sieur  Bigot  le  jugeoit  convenable  : 
»  Quoique,  dir-il,  je  trouve  bien  humiliant  de  pa- 
»  roître  acquiefcer  j  pour  éviter  des  fuites  dans  la 
»  fermentation  des  Officiers  ;  &  il  ne  faut  pas  moins 
>rque  l'envie  que  j'ai  de  maintenir  l'union  entre 
»  M.  le  Marquis  de  Montealm  &  moi ,  pour  n'a- 
»  voir  pas  ordonné  une  punition  exemplaire  dans 
»  chaque  Corps  ». 

Ce  n  étoit  pas  fans  raifon  que  le  Marquis  de 
Vaudreuil  parloit  de  la  néceflité  de  maintenu 
limion  entre  le  Marquis  de  Montealm  <T  lui.  Car 
H  paroît  que  le  Marquis  de  Montealm  n'étoit  guè- 
res  mieux  difpofé  pour  le  Gouverneur  que  pour 
l'Intendant,  du  moins  li  on  en  croit  une  Lettre 
que  le  Sieur  Péan  a  écrite  en  la  même  année  1758 
au  Marquis  de  Montealm ,  avec  qui  il  étoit  dans 
la  plus  étroite  liaifbn.  On  la  trouve  dans  le  Mé- 
moire 
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moîre  imprimé  du  Sieur  Péan  {a).  •  J'ai  reçu,  lui   Repon/e  à  la 

•  marque  cet  Officier,  h  Lettre  dont   vous    m'a- ^'^-•.'^"^' 
»  vez  honoré,  du  17  de  ce  mois.  Je  vois  avec  cha- 
>»  grin  que  vous  êtes  prévenu  contre  M.  le  Marquis 

*  de  Faudreuil  »>.  Ceft  donc  dans  la  Lettre  même 
•du  Marquis  de  Montcalm ,  que  le  Sieur  Péan  avoic 
vu  la  prévention  qu'il  avoit  contre  le  Gouver- 
neur.   Elle    avoit    été    occafionnée  ,  fuîvant  k 
«nôme  Miffive  ,  foit  parce  que   le   Marquis  de 
Montcalm  avoit  pris  une  Lettre  du  Marquis  de 
Vaudreuil,  dans  tout  autre  fens  qu'il  ne  l' avoit  écrite, 
toit  parce  qu'il  avoit  prêté  l'oreille  à  de  faux  rap- 
ports.  Le  Sieur  Bigot  n'étoît  donc  pas  le  feul  ob- 
jet  de  ceux  qu'il  écoutoit.   »  L'on  peut,  difoit  le 
•fieurPéan,  vous  avoir  fait  de  fauffes  répétitions; 
»  &  il  y   a  des  efptlts   turbulens  par   tout.  Je 
»  n'ignore  pas  même  ,  que  l'on  en  faitauffi  à  M.  de 
»  Vaudreuil  ».  Lo  Marquis  de  Montcalm  fe  plaî- 
gnoit  encore  de  ce  que  le  Marquis  de  Vaudreuil 
ne  lui  faiToit  pas  part  de  fes  projets  ;  de  ce  que, 
feion  lui  ,   le   Gouverneur    n'écrivoit  en    Cour 
qu'en  faveur  des  Troupes  de  la  Colonie ,  &  qu'il 
ne  s'intéreflbit  point  à  celles  de  Terre.  Le  Sieur 
Péan  défend  le  Marquis  de  Vaudreuil  fur  tous 
ces  points,  &  il  en  réfulte  du  moins,  que  puif^ 
que  le  Marquis  de  Montcalm  s'étoit  ainfi  prévenu 
contre  le  Gouverneur  Général ,  &  s'étoit  prévenu 
en  prêtant  l'oreille  à  de  faux  rapports ,  le  Sieur 
Bigot  ne  doit  pas  être  furpris  qu'il  l'ait  été  auflî 
contre  lui,  &  qu'il  l'ait  été  pour  avoir  écouté  trop 


lis 
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Rifonfeàia    facilement  des  dîfcours,  dont  îl  devoît  Ce  dé(\cr, 
Rtq.da  Dama       q     j      -j  ^^  ç\^  \ç.  Marouîs  dc  Montcalm  ré- 

pondit,  le  25  Oaobrc ,  à  la  Lettre  du  16,  que 
le  Sieur  Bigot  lui  avoit  écrite  :  &  il  lui  marque  ; 
ï)J'étois  bien  convaincu  &  perfuadé  ,  pour  tout 
»  ce  qui  me  regarde ,  de  tout  ce  que  vous  m'avez 
,  »  fait  l'honneur  de  m'écrire,  &  j'en  ferai  bon  ufa- 

»  ge  auprès  des  Troupes.  Je  vous  remercie  de  tout 
»  ce  que  vous  projetiez  de  faire  en  leur  faveur. 
»  Je  vous  réponds  de  ma  reconnoiflance  particu- 
»liere,  fans  être  garant  de  celle  des  autres;  car 
«  j'éprouve  quelquefois  l'injuftice  de  la  multitude  , 
»  malgré  le  zèle  &  l'occupation  que  vous  me 
»  voyez  pour  leurs  intérêts  ».  Pourquoi  donc ,  en 
connoiffant  l'injupce  de  la  mulùtude  ,  à  fon  égard , 
étoit-il  fi  facile  à  la  croire  daios  les  jugemens  qu  elle 
portoit  contre  le  Gouverneur  &  l'Intendant  l 
Le  Marquis  Car  le  Sieur  Bigot  n'ignoroit  pas  que  le  Mar- 
dc  Montcalm  quîs  de  Montcalm  avoit  écrit  en  Cour  fur  le  même 
Cot/d'ap's  ton  ,  &  même  encore  avec  plus  de  détail,  que 
fes préventions,  dans  fes  dcux  Lettrçs  des  5  &  8  OiSlobre.  M.  de 
Moras  s'étoit  retiré  du  Miniftere.  Il  avoit  eu  pour 
fuccelTeur  M.  de  Maffiac ,  &  enfuite  M.  Berryer. 
La  manière  de  voir  les  objets  n'étoit  plus  la  même. 
Les  Mémoires  du  Marquis  de  Montcalm  avoient 
fait  imprelTion.  Le  Miniftre  avoit  cependant  ap- 
prouvé tout  ce  que  le  Sieur  Bigot  avoit  réglé  , 
fur  les  propofitions  du  Marquis  de  Montcalm.  Il 
le  marquoit  lui-même  aux  deux  Chefs ,  dans  une 
Lettre  du  8  Janvier  1759.  »  S.  M.  approuve  Tar- 
»  rangement  que  vous  avez  concerté  pour  eux 
»  (  les  Officiers  ).  Il  a  paru ,  d'un  côté ,  fuffifant  pour 
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.  »  remplir  l'objet  des  fecours  néceflaîres  à  ces  OfH-  R^ponfe  à  u 
»  ciers ,  &  en  même  tcms  Je  moins  furceptible  ^'"k/"  ^■""" 
»  d  abus  ».  11  s  explique  enfuite  fur  la  taxe  des 
Vivres,  &  il  détaille  lui-même  tous  les  inconvéniens 
qui  pourroient  en  naître.  Cétoit  ceux  qui  avoient 
déterminé  le  Sieur  Bigot  à  s'y  refufer.  Le  Marquis  de 
Vaudreuil ,  &  le  Sieur  Bigot ,  lui  avoient  marqué 
qu'il  leur  paroiflbit  jufte  d'accorder  aux  Officiers 
de  la  Colonie  ,  le  même  traitement  qu'aux  Offi- 
ciers de  Terre ,  &  une  gratification  à  ceux  de 
l'Etat-Major.  M.  Berryer  l'accorde.  Par  une  autre 
Lettre,  du  3  Février,  il  approuve  le  refus  que  le 
Sieur  Bigot  a  fait  de  donner  des  Lettres  de  chan- 
ge au  premier  terme,  pour  20000  livres  par  cha- 
que Bataillon.  Cependant  il  confent  que  le  Sieur 
Bigot  en  palfe  jufqu'à  concurrence  de  loooo  liv. 

Mais ,  en  approuvant  cette  conduite  &  tous  ces  or-     ^"''"  ^""^^"' 

i\x*-n.  >/.  .  A/  «-/        .    tes  do  cette  de- 

res,le  Mmiltre  ne  setoitpas  moins  arrête  au^Mémoi-  marche. 
res.que  le  Marquis  de  Montcalmiui  avoit  adrefles 
contre  le  (leur  Bigot.  Quand  cet  Intendant  auroit 
ignoré  les  démarches  de  cet  Officier-Général  ,  les 
Dépêches  de  la  Cour  ,  qu'il  reçut  quelque  tems 
après ,  ne  lui  auroient  pas  permis  de  les  méconnoitre. 
On  y  retrouvoit  le  développement  des  Lettres  du 
Marquis  de  Monrcalm  ,  àc  de  tous  les  reproches 
qu'il  y  faifoit  à  radminiflration  du  fîeur  Bigot ,  U 
Commerce  exclufif ,  le  Monopole ,  &c.  »  On  vous 
w  attribue  directement ,  «  porcoit  la  Dépêche  du 
19  Août ,  »  d'avoir  gêné  le  Commerce  dans  le  libre 
»  approvij/onnement  de  la  Colonie  ;  d'avoir  chargé 
»  de  cet  approvijîonnement  un  feul  Particulier ,  qui , 

Ç  c  c  c  c  ij 
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néfonjeàU  y>fous  le  Tiom  de  Mùràùonruàrt'Génird ,  sejtrtniu 
de%mMlT"  '»^  -^fl^''"^  ^^  ^^^>  ^  domtàtout  le  prix  qu'il  veut; 
»»  d'avoir  fait  acheter ,  pour  le  compte  da  Roi ,  de 
.»  la  féconde  &  de  la  troifiéme  main  ,  ce  <jue  vous 
«auriez  pu  vous  procurer  de  la  première,  a  moitié 
»  meilleur  marché  y  d'avoir  fait  la  fortune  des  per- 
«  fonnes  qui  ont  des  relations  avec  vous  ,  par  les 
»  intérêts  que  vous  leur  avez  fait  prendre  dans  ces 
»»  achats  ou  dans  d'autres  entreprifes  j  de  tenir  le 
«  plus  fplendide  &  le  plus  grand  état ,  au  milieu 
..  de  la  miferé  publique  ».  Dans  une  autre  du  même 
jour ,  on  lit  :  «  Le  Commerce  eft  défendu  à  toutes 
»  perfonncs  en  place.  Elles  ne  font  prépofées  que 
»  pour  le  protéger ,  &  non  pour  le  faire.  A  plus 
».  forte  raifon  doivent-elles  5 'â^y?^«/V  d'un  Commerce 
«  de  concufjion  &  de  monopole ,  qu'elles  aur oient 
»  dû  empêcher  de  tout  leur  pouvoir.  Ce  qu'il  y  a 
»  de  certain ,  c'cll  que  ,  de  quelque  manière  qu'on 
^>  envifage  celui  qui  fe  fait  dans  la  Colonie  ,  depuis 
».  la  Guerre  ,  on  ne  peut  le  regarder   que  comme 

«  criminel Et  il  feroit  bien  fâcheux ,  (i  les  Chefs 

«  de  la  Colonie  en  avoienc  donné  la  permiflion  ou 
»  l'exemple.  »  La  conformité  des  reproches  du  Mî- 
niftre  ,  &  de  ceux  du  Marquis  de  Montcalni  , 
prouve  trop  clairement  le  rapport  de  l'un  à  l'autre  , 
pour  pouvoir  douter  de  la  caufe  &c  de  la  foiirce 
des  premiers. 
,    „     »,„      Mais  les  Marquifes  de  Montcalm  en  conviennent 

La   Kequcte  i  r>        a         /^         *  n. 

des  Dames  de  elles- mêmes  dans  leur  Kequetc,  Car  neit-ce  pas 

Montcalm  a-         convenir , quc de  parler  ainfi  :  Ei  fe  piaii^nant  du 

voue  que  le  M.  /   i  ^  •      n     i  >       ni'       •       J      e- 

«le   Montcalm  terme  de  délateur  qui  ett  dans  le  Mémoire  du  5r 
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Bigot,  elles  en  appellent  à  tous  ceux  qui  ont  connu 

le  Marquis  de  Monrcalm»  Et  elles  ajoutent  :  »  Peut- 
«•  être  diront-ils  auffi ,  que  perfonne  n'avoit  le  coup- 
»  d'œil  plus  net  &   plus  fur ,  &  que  fon  adtivité 
»  naturelle  ne  lui  permcttoit  guères  de  s'en  rapporter 
.»  aux  autres ,  quand  il  pouvoir  voir  par  lui-même. 
N  Aufurplus ,  c'efl aux  Minlftrei  du  Roi ,  qui  ont 
»>  été  en  correfpondance  avec  le  Marquis  de  Mont- 
ai ca/m,  &  qui  ont  lu  fis  Lettres  ,  à  décider  s'il  a 
»  bien  ou  mal  vu.  Et  dans  ce  dernier  cas  même  , 
»»  un  Général  d'Armée  qui  rend  compte  de  ce  qui 
»»  lui  paroît  intéreflant  en  tout  genre  au  fcrvice  du 
»•  Roi ,  fera-t-il  qualifié  de  Délateur  -  ?  N'exami- 
nons point  en  ce  moment  ce  que  ces  paiTages  peu- 
vent lignifier ,  fur  le  fond  même  des  faits.  On  y 
reviendra  dans  la  fuite.  Difons  feulement,  quepuif- 
qu'à  l'occafion  des  délations  qui  lui  étoient  imputées , 
on  défend  le  Marquis  de  Montcalm  ,  en  àxnni  fin 
coup- d'œil  net  &  jûr  ^  fiyn  activité  naturelle  ^  qui 
ne  lui  permettait  guères  de  s'en  rapporter  aux  autres , 
qua^  il  pouvoït  voir  par  lui-même  ,  puifqu'on  in- 
voque les  Miniftres,  avec  lefquels  il  a  été  en  cor- 
refpondance ,  &  qui  ont  lu  fes  Lettres  ,  pour  décider 
s'il  a  bien  ou  mal  vu  \  il  eft  clair  que  le  coup  d'œil , 
l'habitude  de  voir  par  lui-même,  la  correfpondance 
avec  les  Miniftres ,  que  l'on  prie  de  décider  s  il  a 
bien  ou  mal  vu  \  tout  cela  tombe  fur  les  faits  que 
le  Mémoire  impute  au  Marquis  de  MontcjJm  d'a- 
voir déférés  au  Miniltre.  Et  il  elt  encore  moins  pofïî- 
ble  d'en  douter,  apièj  cette  obfervacion  ,   ».  qu'un 
»  Général  d'Armée  ,  qui  rend  compte  de  tout  ce  qui 
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Réponfe  à  la  „  paroit  intérejjaiit  en  tout  genre ,  au  fervice  du  Roi  ^ 
de^MontcalmT  "  "^  P^"^  ^^"^^  qualifié  de  Ùélateur  «  ;  puifque  c'eft 
avouer  que  le  Marquis  de  Montcaltn  a  rendu  compte 
de  ces  faits,  parce  qu'ils  lui  ont  paru  Lmére£ans 
au  Jervice  du  Roi. 
.  La  dôpcche  Ainfi ,  il  faut  regarder  comme  une  chofe  avouée  ; 
du  10  Février  ^^ç  |g  jviarquis  de  Montcalm  a  en  effet  envoyé  en 
preuve  ma-  Cour ,  les  Mémoires,  que  le  fieur  Bigot  a  foutenw 
qu'il  avoit  drefTés  contre  fon  Admiuiltration.  Mais 
comme  le  (îeur  Bigot  n'avoit  point  encore  cet  aveu , 
lorrqu'il  a  donné  la  première  partie  de  fon  Mémoire , 
il  a  crû  devoir  en  relever  une  nouvelle  preuve , 
qu'il  a  trouvée  dans  la  Dépêche  du  lo  Février  1759  , 
par  laquelle  M.  Berryer  mandoit  au  Gouverneur  & 
a  l'Intendant ,  que  «  l'intention  de  Sa  Majefté  étoit 
«  que  le  Marquis  de  Montcalm  fût  non- feulement 
•>  confulcé  fur  toutes  les  opérations ,  mais  encore  fur 
»  toutes  Jes  parties  d'Adminiftration  qui  auroient 
M  rapport  à  la  défenfe  &  à  la  confervation  de  la 
»  Colonie.  Vous  lui  demanderez  fon  avis ,  continue 
»»  la  Dépêche ,  en  lui  communiquant  les  Lettres 
»>  que  je  vous  écris ,  relativement  à  tous  ces  objets  ; 
»  éc  vous  le  préviendrez  d'une  manière  à  gagner  fa 
»>  confiance  ,  comme  il  cherche  de  fon  côté  à  fe  con- 
»  cilier  la  vôtre.  Vous  ne  devez  jamais  perdre  cette 
»  union  de  vue.  Le  filut  de  la  Colonie  en  dépend 
»»  plus  que  jamais ,  &  le  Roi  le  defîre  par-deffus 
.»  tout.  » 

Comment  cette  Lettre  prouvoit-elle  que  le  Mar- 
quis de  Montcalm  avoit  donné  des  Mémoires  à  la 
Cour  contre  le  fleur  Bigot  ?  C'eft  qu'on  exigcoit 
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que  les  deux  Chefs  ne  HH'enc  rien  fans  fon  attache  ;    Réponfeâ  la 
&c  que  par-là  on  lui  donnoit  une  efpèce  de  fupé-  %•  ^'^  ^«'"«J 
riorité ,  ou  du  moins  une  concurrence  d'autorité  avec  ^^  ^''"^'«^'"• 
le  Gouverneur  &:  l'Intendant  ,  quoique  cependant 
on  ne  lui  donnât  aucun  nouveau  titre.  On  ne  faifoic 
donc  que  laflocicr  aux  connoiflfances  de  ce  qui  fe 
pafleroit  dans  la  Colonie.  Il  paroiflbit  naturel  d'en  con- 
clure que ,  ce  n'étoit  que  pour  le  mettre  plus  à  portée 
de  continuer  à  rendre  compte  de  ce  qui  fc  palfcroit. 
C'eft  d'après  ce  point  de  vue,  que  le  iieur  Bigot, 
après  avoir  dit ,  parce  cju'il  le  penfe  réellement ,  que 
cet  Officier  mémoit  fans  doute  cette  Hfilncllon  pat 
fes  qualités perfonnelles  ;  oc  après  avoir  demandé,  entre 
ces  qualités  ^^  quelle  était  celle  qui  av oit  prédominé  ^ 
ê  qui  avait  emporté  la  balance  ;  il  a  cru  pouvoir 
^ouiQï'.Ilfaut  avouer  que  celle  de  Délateur  fait 
fouvent  autant  &  plus  d'impreffion  que  beaucoup 
d'autres.  Ceit  cette  phrafe  qui  a  le  plus  olfenfé  les 
Dames  de  Montcalm. 

Ce  qu'on  peut  dire  d'abord  ,  c'eft  que  quelque     ^"  j"^'fie 
fenî)  qu'on  veuille  lui  donner ,  perfonne  n'y  recon-  w^u'y^ 
noîtra    ni  méchanceté ,  ni  noirceur  ,  ni  iniquité ,  à  loccaiion  du 
comme  il  a  plu  aux  Dames  de  Montcalm  de  la  qua-  ^^i  J'  ^°"'" 
lifîer    Pour  en  juger,  il  faut  fe  placer  dans  la  po- 
fîtion  où  fe  rrouvoic  le  fieur  Bigot ,  lorfqu'il  l'a  écrite. 
Il  faut   fe  rappcllcr  ,  qu  il   étoit   indifpenfabic  , 
pour  fi  Dcf^enfe  ,  de  rendre  compte  des  moyens, 
par  lefqiiels  on  étoit  parvenu  a  rendre  fa  conduite 
fufpede  à  la  Cour.  Il  falloir  expofer  comment  de 
premiers  mécomentcmens ,  occafionnés  par  des  or- 
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Réponfe à  la    ^j^es  ,  dont  le  (îeur  Bigot  n'avoit  ^té  que  lexéca-^ 
&tlSr"  teur  ,  avoient  excité  des  murmures  contre  lui  dans 
k  Colonie  ,  qui  d'ailleurs  etoit  facile  à  ébranler  , 
au  milieu  des  fouffrances  qu'elle   éprouvoit  depuis 
il  long-tems;  que  ces  murmures  fe  trouvoienc  ap- 
puyés par  des  perfonnes  d'un  certain  rang  ;  par  les 
Officiers  de  terre  ,  à  la  tête  defquels  étoit  le  Mar- 
quis de  Montcalm.  Jufqu'en  1756  les  Officiers  de 
terre  avoient  publié  les  louanges  du  (îeur  Bigot.  Il 
.    étoic  alors  un  Intendant  fage  ,  vigilant  ,  infatiga- 
ble,  incorruptible;  toutes  les  Lettres  qu'on  écri- 
voit  de  France  étoient  remplies   d'éloges  fur  fon 
adminiftration.  Dès  que  le  Marché  du  Munirion- 
naire  paroît ,  &  diminue  la  ration  des  Troupes  de 
terre  ,  cet  homme  change  tout-à-coap  de  caradére: 
il  fe  pervertit  à  leurs  yeux  ;  le  Gouverneur  ôc  lut 
joulffent  de  la  diminution  que  le  Miniftre  ^  faite 
fur  leurs  rations.  Les  plaintes  s'élèvent  M  fe  mul- 
tiplient. Le  Peuple  les  répète.   Ses  maux  perfon- 
ncls  les  aigriflent  î  il  les  attribue  à  l'Intendant.  Ceft 
l'Intendant  qui  les  a  caufés  tous ,  tandis  qu'il  lui  doit 
de  l'avoir  préfervé  du  dernier  des  malheurs.  Il  feroit 
péri  de  faim  &  de  mifere,  fans  les  attentions ,  les  foins 
&  les  reffources  que  le  fîeur  Bigot  a  employés  pour 
le  fauver.  Pendant  ce  tcms  là ,  le  Marquis  de  Mont- 
calm fait  des  efforts  pour  faire  rétablir  la  ration.  Il 
ne  l'obtient  pas.  Il  y  infîfte  de  nouveau ,  en  17^7. 
Il  n'cft  pas  écouté.  Il  y  revient  en  17/8  i  il  efl  en- 
core refufé.  Ceft  après  ces  refus ,  que  le  Miniftre 
change  d'idées  fur  le  compte  du  fieur  Bigot.  Juf- 
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qu'alors,  Ton  Admînlftration  avoit  été  louée  &  ad-    RtponfcàU 
mirée  i  les  récompenfes  les  plus    flactcufes  Tatcen-  ^eq.dtsDumet 
doem  i  il  dévoie  les  recevoir  à  fon  recour.  Mais  dès  ^* '^^°''''^^"'' 
qu  li  elt  décidé  irrévocablement ,  que  la  ration  de- 
ir.eiirera  diminuée ,  le  Miniftre  n'a  plus  pour  le  Sr. 
Bigot  que  des  paroles  de  difgraces  &  de  menaces  j  &  les 
reproches  qu'il  lui  fait,  font  ceux  que  le  Marquis  de 
Montcalm  a  écrits  perfonnellement  à  cet  Intendant. 
Peut  il  donc  ne  pas  croire  ,  que  c'eft  le  Marquis 
de  Montcalm  qui  a  fait  paffer  ces  reproches  à   la 
Cour? 

Mais  ces  reproches  n'ont  aucun  fondement.  C'eft 
U  monopole  ,  c'eft  le  commerce  exclujîf  c^\i  on  lui 
impute.  Or  le  Marquis  de  Montcalm ,  qui  le  fait 
croire  au  Minîftre ,  a  entre  les  mains  la  Lettre  que 
le  fîeur  Bigot  lui  a  écrite  le  i6  Odobre  17^8  , 
dans  laquelle  il  lui  a  démontré  qu'il  n'y  a  pas  le 
moindre  prétexte  à  une  accufation  aufïî  injufte  te 
auflî  frivole.  Il  la  mis  à  portée  de  vérifier  les  faits 
qui  la  confondent.  Plus  que  cela.  Le  Mar<]uis  de 
Montcalm,  par  fa  réponfe  du  2  y  Odobre  1758  , 
lui  écrit  :  J'étois  bien  convaincu  &  perjuadé ,  pour 
tout  ce  qui  me  regarde ,  de  tout  ce  que  vous  m'ave^ 
fait  l'honneur  de  m' écrire.  Il  eft  donc  bien  con^ 
vaincu  &  perfuadé,  qu'il  n'exifte  ni  monopole  ni 
commerce  exclujif.  Cependant  l'accufation  fubfîfte 
entre  les  mains  du  Miniftre  î  &  elle  fubfîfte  tel- 
lement, quelle  eft  à  la  tête  des  Chefs  exprimés 
dans  l'Arrêt  qui  établit  la  Commî(fion.  Il  eft  vrai 
que  dans  l'Inftrudion ,  cette  inculpation  fe  difïîpe 
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Réponfe  i  la    &  s'évanouît.  On  n'y  iniille  feulement  pas.  Et  ce- 
Req.  des  Dames  pendant  c'eft  celle  que  le  Marquis  de  Montcalm  a 
portée  au  Miniftre  contre  le  fîeur  Bigot.  Cell  celle 
qui  a  été  la  fource  de  fes  malheurs. 

C  eft  dans  de  pareilles  circonftances ,  que  du 
fond  de  fa  prifon  ^  où  il  eft  détenu  depuis  vingt- 
un  mois,  le  fîeur  Bigot  exhale  fa  douleur ,  en  di- 
fant  qu€  le  Marquis  de  Montcalm  la  dénoncé  au 
Gouvernement;  que  cette  dénonciation  a  contri- 
bué aux  ordres  que  le  Gouverneur  &  l'Intendant 
ont  reçus,  de  lui  communiquer  tout  ce  qui  auroit 
rapport  à  la  défenfe  &  à  la  confervation  de  la  Co- 
lonie ;  que  fes  qualités  perfonnelles  fuffifoient  bien 
pour  l'en  rendre  digne  ,  mais  que  celle  de  Délateur 
fait  fouvcnt  autant  &:  plus  d'imprelfion  que  beau- 
coup d'autres. 

Ceft  un  fait  avoué  aujourd'hui ,  que  le  Marquis 
de  Montcalm  a  donné  des  Mémoires  contre  lui. 
Ceft  un  autre  fait  également  certain ,  que  ce  font 
ces  Mémoires  qui  ont  allumé  le  courroux  du  Mi- 
niftre ,  &  qui  par  progreflion  de  tems  ont  donné 
lieu  au  Procès  dans  lequel  il  eft  enveloppé ,  qui 
l'ont  fait  charger  des  fers  qu'il  porte  depuis  fi  long- 
tems.  Il  eft  innocent.  Les  faits  contenus  dans  les 
Mémoires  du  Marquis  de  Montcalm  font  détruits. 
Le  fieur  Bigot  lui  avoit  donné  la  preuve  qu'ils  étoient 
calomnieux.  Le  Marquis  de  Montcalm  lui  avoit 
écrit,  qu'il  en  étoit  bien  convaincu  & perfuadé.  Et 
on  lui  fera  un  crime  ,  de  ce  qu'il  aura  ,  non  pas  ap- 
pelle ,  mais  indiqué  comme  Délateur  ,  celui  qu'il 


regarde  comme  le  premier  auteur  de  tous  fes  maux. 
Que  l'on  compare  ce  mot  écliapé  au  défefpoir  du  Sr. 
Bigot,  avec  la  captivité  &  \qi  déboires  qu'il  éprouve  , 
&  qu'il  doit  au  Marquis  de  Montcalm.  Si  la  ma- 
tiere  étoit  fufceptible  de  compenfation ,  de  quel 
côté  feroit  le  retour  ? 

Mais  ,  dit  on ,  un  Général  d'Armée  qui  rend 
compte  au  Miniftre  de  ce  qui  lui  paroît  intéreflant  en 
tout  genre  au  fervice  du  Roi ,  fera-t-il  qualifiéde  De- 
lateuT  ,  fur  tout  quand  le  compte  qu'il  rend  con- 
cerne un  homme  qui  eft  Jows  Jès  oràrtst 

Commençons  d'abord  par  retrancher  cette  cir- 
conftance.  Jamais  le  fieur  Bigot  n'a  été  fous  Us  or- 
ares  du  Marquis  de  Montcalm.  S'il  avoit  été  fous 
fes  ordres,  celui-ci  n'auroit  pas  eu  befoin  de  recourir  à 
lui ,  pour  obtenir  une  augmentation  de  folde  pour 
les  Officiers  en  lyjS.  Il  n'auroit  pis  eu  befoin  de 
la  Lettre  de  17J9,  pour  obHger  le  fieur  Bigot  de 
lui  rendre  compte  de  ce  qui  avoit  rapport  à  l'ad- 
miniftration  de  la  Colonie.  Le  Marquis  de  Mont- 
calm commandoit  les  Troupes  de  terre  en  Canada, 
Il  commandoit  bien  auiîi  celles  de  la  Colonie ,  & 
les  Habitans  Miliciens,  loifc^u'ils  étoient  réunis  à 
fon  Armée.  Mais  ils  ceffoient  d'être  fous  fes  ordres 
quand  ils  étoient  féparés  de  l'Armée.  Jamais  In- 
tendant de  Colonie  ne  fut  aux  ordres  des  Com- 
mandans  des  Troupes  de  terre  ;  il  n'eft  pas  nume 
aux  ordres  du  Gouverneur  général.  Le  Gouver- 
neur &  l'Intendant  font  Chefs  ,  chacun  dans  leur 
partie.  Il  eft  vrai  que  lorfque  le  Gouverneur  juge 
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Réponfe  à  la  certaines  opérations  nécellaircs ,  l'Intendant  efl:  oblige 
dc^ÀhntFalZ'  d'ordonner  les  dépenfes  qu'elles  exigent.  Mais  c'elt 
l'Intendant  qui  les  ordonne.  Le  Gouverneur  n'en 
a  pas  le  droit.  Le  Gouverneur  ordonne  les  opéra- 
tions ,  &  n'ordonne  que  les  opérations.  L'Inten- 
dant ordonne  enfuite  les  dépenfes  néceflaires  pour 
les  opérations.  Dans  les  chofcs  où  l'ordre  devoît  être 
commun,  le  Gouverneur  avoit  la  voix  prépondé- 
rante. Mais  lui  feul  l'avoit.  Nul  autre  ne  pouvoir 
la  prétendre.  Le  Marquis  de  Montcalm  en  parti- 
culier ne  l'avoit  pas.  Il  eft  donc  certain  que  le  Sr 
Bigot  n'a  jamais  été  /ous  les  ordres  du  Marquis  de 
Montcalm. 

Qu'un  Général  doive  rendre  compte  de  ce  qui 
lui  paroît  intéreflant  en  tout  genre  au  fervice  du 
Roi ,  perfonne  ne  le  conteftera.  Tout  autre  que  lui , 
qui  a  connoiflance  de  quelque  fait  qui  intérefle  le 
fervice  du  Roi  ,  doit  néceflTairement  en  rendre 
compte,  chacun  dans  l'ordre  &  le  rang  où  \\  fe 
trouve  placé.  Plus  on  eft  élevé  ,  &:  plus  l'obligation 
eft  étroite  j  elle  augmei.te  néceflai rement ,  à  pro- 
portion de  l'éminence  du  degré,  où  l'on  eft  monté. 
Mais  il  eft  une  régie  ^nérale  ,  &c  qui  eft  de  tous  les 
rems  Se  pour  tous  les  Portes,  c'cft  qu'il  faut  que  les 
rapports  foient  exadls  &  fidèles.  Et  plus  la  place 
qu'on  occupe  eft  capable  de  donner  du  poids  & 
de  Tautoritij  à  la  dénonciation  ,  plus  il  faut  y  ap- 
porter de  fcrupule  dans  l'examen  ,  &  de  certitude 
dans  le  récit.  On  prétend  que  dans  le  cas  même  où 
le  Général  a  mal  vu ,  il  ne  peut  pas  être  qualifié  de 
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Délateur.  Ceft  à  dire  que  quand  il  faudra  définir  ^^?<>nftàix 
un  Général,  ou  toute  autre  perfonne  en  place,  qui  ^iftS^' 
après  un  examen  ferieux  &  réfléchi  ,  aura  rendu 
compte  des  circonftances  qu'il  aura  vues  perfonnel- 
lement  ou  vérifiées,  &  dont  il  fera  aHuré  j  fi  d'après 
ces  circonltances  le  Miniilre  juge  devoir  agii  contre 
quelqu'un  ,  qui  par  l'événement  ne  fe  trouve  point 
coupable  ;  loin  qu'on  puiflTe  qualifier  ce  Général  de  - 
Délateur  ,  on  ne  pourra  que  louer  fon  zélc  ,  &  le 
re^^arder  comme  ayant  rempli  un  devoir  très- étroit 
&  trcs  néceflaire  ?  Mais  fi  ce  Général  écrit  en  Cour  , 
non  pas  fur  le  compte  d'un  homme  qui  foît  fous 
fes  ordres  ,  mais  fur  le  compte  d'un  des  Chefs  de 
Ja  Colonie  j  s'il  l'accu  fe  d'un  fait  pofitif  de  mono- 
pole ,  de  commerce  exclujîf^  &  que  ce  fait  fe  trouve 
faux  ;  s'il  l'en  accufe  fur  ce  qu'il  appelle  la  cla- 
meur publique ,  ôc  fans  en  avoir  la  moindre  efpéce 
de  preuve  ;  s'il  l'en  accufe ,  ayant  au  contraire  à  la 
main  la  jultificaiion  complette  de  ce  Chef  de  la 
Colonie  ♦,  la  démonftration  de  la  calomnie  ;  dé- 
monftration  fi  pleine  &  fi  parfaite  ,  que  d'un  côté  il 
a  répondu  lui-même  qu'il  en  étoit  bien  convaincu  & 
perjuadé ,  &  que  de  l*autre  ,  dans  rinftrudtion  même 
d'un  Procès  immenfe,  dans  lequel  on  ne  s'eft  pas  pro- 
pofé  de  ménager  l'Accufé ,  on  ait  été  forcé  d'aban- 
donner l'imputation  ;  dans  de  pareilles  circonftances, 
fera-t-on  un  crime  à  cet  homme  accablé  de  douleur, 
de  qualifier  de  Délcueur  ce  Général ,  l'auteur  origi- 
naire ,  la  première  caufc  de  toutes  fes  fouffrances  ? 
moins  que  cela  encore  i  car  la  phrafe  indique  plutôt 
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cette  qiialitc  comme  une  conlcqucncc  des  dcnonciaci. 
ons  faites  par  le  Mau.|uis  de  Montcalm  à  la  Cour,  tju'el- 
Ic  ne  la  lui  donne  précifément;  &:  cela  ,  àl'occalion 
d'une  diiUndion,  qui  l'afTociant  à  la  connoinTanec  decc 
qui  fe  pafîeroic  dans  la  Colonie  fans  lui  donner  aucun 
titre,  fembloit  effedivemenc  l'y  afl'ocier ,  dans  la  feule 
vue  de  le  mettre  en  état  de  continuer  à  en  rendre 
compte  à  l'avenir ,  plus  furcment  encore  que  par 
le  paflc? 

En  fera-t-on  un  crime  à  cet  Accufé  malheureux* 
fur-tout  ,  quand  pour  s'en  venger ,  la  Mcre  &  la 
Veuve  du  Marquis  de  Montcalm  n'ont  pis  craint 
elles-mêmes  d'aggraver  l'efpécc  de  délation  que  le 
fieur  Bigot  lui  reprochoit  ?  Que  veut  dire  en  effet 
ce  paflage  de  leur  Requête,  qu'on  a  dcja  rapporté? 
Peut-être  diront-ils  (  tous  ceux  qui  ont  connu  le 
Marquis  de  Montcalm  )  que  perfonne  navoit  le 
coup  (Tœil  plus  net  &  plus  Jur  j  &  que  fon  aâi- 
vité  naturelle  ne  lui pcrmettoit  guéres  de  s'en  rap- 
porter  aux  autres  ,  quand  il  pouvoit  voir^  par  lui- 
même.  Au  furplus  ,  cejl  aux  Minïftres  du  Roi  qui 
ont  été  en  correfpondance  avec  le  Marquis  de  Mont- 
calm  ,  &  qui  ont  lu  fes  Lettres  ,  a  àécider  s'il 
a  bien  ou  mal  vu.  Les  Dames  de  Montcalm  fou- 
tiennent  donc  aujourd'hui ,  que  le  Marquis  de  Mont- 
calm avoit  vu  de  fcs  propres  yeux  tout  ce  qu'il  avoit 
écrit  aux  Miniftrcs  contre  le  fîeur  Bigot  ;  qu'il  ne 
s'en  étoit  rapporte  à  perfonne  :  &c  c'elt  à  la  Com- 
million  mane ,  établie  pour  juger  le  fieur  Bigot, 
que  les  Damc^  de  Montcalm  font  cette  déclaratioii  I 
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Ce  n'eft  plus  le  Général  d'Armée  qui  parle  ;  ce  n  efV    '?^>'"'/^  à 
plus  aux  Miniftrcs du  Roi  qu'il  ^xric  ;  ccft  la  Mcre  &-  ^"^'J''  ^^' 

la  Veuve  dr  r*.  r,/>n/.r.l  « ,:   i  '  ;v      a        ''''^^'""^''^'"• 

la  veuve  ac  ce  ucncral  qui  donnent  une  Rcquccc 

qui  la  donnent  au  Tribunal  charge'  de  prononcer  fur 
laccuCition  ,  &  qui  lui  oftVenc  le  Marquis  de  Molit- 
cahii  comme   tc:moin  oculaire  !  Et  de  quels  fhits  > 
i^cs  faits  portés   aux  Minilhes   par   le  Marquis  de 
Montcalrn  ,  c  eft-.\.dire ,  du  monopole  ,  du  commerce 
cxcUiJij,  dont  il  n'a  jamais  exiftéla  moindre  preuve 
dont  le  Marquis  de  Montcalrn  avoît  connu  la  fluidetc' 
&  la  calomnie,  par  \x  Lettre  que  le  fieur  Birot  lui 
avoit  écrite;  calomnie  dont  il  avoir  ctë  lui  mC-mc 
bien  convaincu  &  perfuadé  ;  ôc  que  les  Dames  de 
Montcalm  peuvent  encore  moins  méconnoîtrc  au- 
jourd  hui,  que  la  juftification  du  (km  Bijrot  cil  por- 
tée a  Ton   comble ,  tellement ,  que    ces    reproches 
n  entrent  point  dans  les  Chefs  fur  lefqucis  il  a  été 
interrogé,   quoiqu'ils   euflfent  été  mis  à  la  t^te  de 
ceux  que  l'ArrCt  qui  a  établi  la  Commifllon  annon, 
çoit.    Apres  une  pareille  démarche  des  Dames  de 
Montcalrn,  peuvent-elles  fe  faire  écouter  dans  les  plain- 
tes  qu'elles  forment  contre  un  innocent,  qui  eémic 
depuis  vingt-un  mois  dans  les  prifons  ;  qui  y  gémit  par 
le  tait  du  Marquis  de  Montcalrn  ,  &  qui  au  milieu  de 
cette  tribulation,  a  laiOe  entrevoir,  fous  la  qualité 
de  Délateur ,  celui  à  qui  il  doit   fes  chaînes ,  tous 
fes  maux  ?  Si  elles  ont  crû  trouver  de  la  méchanceté, 
de  la  noirceur  .,  de  r Iniquité  dms  ce  mot  qui  les  a 
fi  fort  ofFenfées,   que  doit-on  donc  trouver ,  non- 
feulement  dans  ces  qualifications  elles-mêmes   qui 
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Riponfe  à  u  ont  été  G  pcu  mérîc^es,  mais  encore  plus  dai 
rfettc^m?'  dénonciation  publique  ,  par  laquelle  elles  fcmblenc 


dans  cette 
e  ,  par  laquelle  elles 
appeller  de  nouveau  la  Juftice ,  contre  un  Accufé 
dont  il  ne  leur  eft  plus  permis  d'ignorer  l'innocence, 
Puifque  la  qualité  de  Délateur  leur  paroît  fi  odieufe, 
ne  devoîenc-ellcs  pas  éviter  tout  ce  qui  pouvoit  en 
avoir  la  plus  légère  apparence  ? 

Monfuur  DU FO NT ,  ConfeilUr  ^  Rapporteur, 
M'LALOURCE',  Avocat. 
Ckeyssqnhier  »  Proc. 
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difes  &  des  Vivres.  Comment  s'adminirtroient  les  Forts 
de  l'Acadie ,.  567 

Billets  de  l'Acadie ,  ibÛc  ■ 

Le  fieur  Bigot  étoit  en  régie ,  lorfqu'il  donnoit  les  Ordon- 
nances de  payement,  î6S 

Tous  les  Chefs  d'accufaiion ,  au  fujet  des  Confommations 
dans  les  Pays  d'en-haut,  pofenc  fur  ce  que  les  Certifi- 
cats ont  été  enflés ,  ibid,  ■ 

Réponfe  du  (leur  Bigot,  ibid,, . 

C'eft  M.  le  Procureur  Général  qui  prétend  que  ces  Etats 
font  enflés ,  y<?9 

Le  fieur  Bigot  fe  juftifie  ,  fans  accufi;r  perfiinne  ,         ibid,  • 

Si  ces  Etats  font  enfles ,  ce  ne  peut  ctre  que  du  fait  de 
ceux  qui  les  ont  fignés ,  ibid. 

Mais  les  abus  font-ils  du  fait  de  tous  ceux  qui  les  ont  fi- 
gnés? Le  fieur  Bigoc>n'a  pu  s'expliquer  fitr  cela,      ibid. 

Si  ce  n'eft  par  rapport^  aux  quatre  Articles  fur  lefquels  il 
a  obligé  Cadet  de  faire  jufiicé  au  Roi ,  570 

Jufqu'en  1759  ,  le  fieur  Bigpt  n'a  pu  conftacer  aucun  des 
ablis  qu'il  foupçonnoit ,  iUd, 

IJ  n'en  a  parlé  qu'en  général ,  même  dans  la  première  par- 
tie de  ce  Mémoire,  €-»i 

11  n'a  point  prétendu  que  fous  les  Certificats  fuflcnt  en- 
flés ,  ji,i4> 

Ni  que  tous  Ié"s  Commandans  en  euficnt  donné  de  tels,  ibid. 

Une  partie  des  Commandans  n'étoirpas  dans  lecas  de  don- 
ner dts  Certificats ,  ,-,^ 

Le  Marquis  de  Vaudreuil  emploie  pour  fa  défenfe  parti- 


DES    SOMMAIRES.  7^7 

culierc  j  les   mcmes   termes  dont  s'ell  Ibrvi  le  neiir  Bi- 

Le  (ieiir  Bigot  n'a  inculpé  perfonne  en  particulier,  ^75 
ras  même  le  fieur  de  Ligneris,  ej^ 

Il  n'a  acculé  que  le  Mi.uiicionnairc ,  i/,id. 

Il  fe  conrente  de  rapporter  ce  que  les  Interrogatoires  cou-! 

tiennent,  °  jf^jj^ 

11  n'en  rend  un  compte  détaillé,  que  parce  que  ce  fait  cft 

un  des  Chefs  d'accufition  intentés  contre  lui,  77^ 

Il  n'a  pu  employer  plus  de  ménagement  dans  une  dëfenfe 

néceflaire ,  ^f^^j 

Bornes  dans  lefquelles  le  ^eur  Bigot  s'eft  renfermé  pour  fx 
défenfe,  g 

MM.  de  Saint-Blin  &c  de  Vaudreuil  ont  été  beaucoup  plus 

lom  que  lui,  ^^^.^j, 

Kétutation  fommaire  du  Mémoire  du  ficur  de  Saint-BIin , 

Kéfutacion  plus  étendue   du  Mémoire  du    M.  de   Vau- 
dreuil, jgj 

Deux  objets  oflPenfent  le  M.  de  Vaudreuil  dans  le  Mé- 

moire  du  fieur  Bigot,  jg,  ^  yj^^ 

Premier  reproch-  qu'il  fait  au  fieur  Bigot,  58a 

Képonfè  du  (leur  Bigot ,  ^y,^-^^ 

Second  reproche  de  M.  de  Vaudreuil ,  au  fujct  du  Marché' 
du  Munitionnaiie  ,  /  yg^ 

Récit  bhuleux  de  ce  qui  concerne  la  confcdion  du  Mar- 
ché avec  Cadet,  rgg 
Réfuté  par  le  récit  cxad  des  farts,  y 89 
Réfuté  encore,  par  une  Lettre  comtnune  de  M.  de  Vau- 
dreuil &  du  ficur  Bigot ,  produire  au  Pioccs,              591 
Cette  Lettre  fait  mention  de  la  diminutron  de  la  Ration 
des  Officiers,  dont  on  dit,  que   le  M.  de  Vaudreu  I 
n'avoir  pas  eu  connoiffance  ,                                          f^j 
Troifiéme  Reproche  fait  au  fieur  Bigot.  Il  n'etl  fondé  que 
.   fur  une  falfification  fùce  à  fon  Mémoire,                   jy^ 
Quatrième   reproche  ,   au    fiijet    du  dédommagement   de 
i^ooooo  liv.  accordé  à  Cadet ,                                     ^99 
Récit  de  ce  fait ,    (élon  le  Mémoire  du  Marquis  de  Vau- 
dreuil ,                                                                        ii^4^ 

L  e  e  e  e  i  j 
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Le  Mémoire  du  Marquis  de  Vaudrcuil  ne  donne  aucune 

preuve  de  ce  Récit,  600 

Le  iieur  Bigot  eft  en  état  d'en  adminiftrer  une  foule  ,  pour 

le  détruire  ,  601 

Première  Preuve  ,  fournie  par  le  Marquis  de  Vaudreuil 

lui-même ,  .  »^'^' 

La  circonrtance  du  tems  où  le  fieur  Bigot  a  fait  fes  repré- 
fentations ,  eft  la  feule  fur  laquelle  M.  de  Vaudreuil  &; 
le  fieur  Bigot  ne  fe  foient  pas  accordés,  5o2. 

z*».  Le  récit  du  Mémoire  du  Marquis  de  Vaudreuil  man- 
que de  vraifemblance ,  604 

3°.  Si  les  faits  fe  font  partes  comme  le  Mémoire  le  racon- 
'  te  ,  Cadet  doit  en  avoir  été  inftruit ,  6o<f 

Cependant  il  n'en  a  pas  parlé  au  Procès ,  606 

Ainfi  ces  faits  font  de  vraies  calomnies ,  607 

4".  Auin  s'eft-on  envelopé,  dans  le  Mémoire,  fur  le  fait 
principal ,  *^^«» 

jo.  Ce  ne  font  pas  des  Etats  de  Pertes ,  mais  des  Etats  d'A- 
chats de  Marchandifes  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  a 
fignés ,  .  ^o^ 

É".  Les  Etats  étoient  remplis ,  lorfque  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil les  a  lignés ,  ^op 

7°.  Il  y  a  eu  des  opérations  intermédiaires  entre  la  confec- 
tion des  Etats  &  la  fignature  du  Marquis  de  Vaudreuil , 
dont  fon  Mémoire  ne  parle  pas ,  6io 

8°.  Quelles  ont  été  ces  Opérations  intermédiaires ,        611 

99,  Cadet  prétend  avoir  acheté  les  fignatures  du  Comman- 
dant &  du  Gatde-Magafm,  i^id. 

Du  récit  de  Cadet ,  réfulte  l'innocence  de  l'Appréciateur  Se 
de  l'Intendant,  f  12. 

j  00.  Le  Marquis  de  Vaudreuil  favoit  que  les  Etats  dévoient 
être  remplis.  Preuve ,  par  une  opération  qu'il  a  taite  en 
1760.  .  ^15 

1 10,  En  fuppofant  que  les  prix  n'étoient  pas  remplis ,  le  dé- 
tail des  Marchandifes  fuffifbit  pour  faire  appercevoir  au 
Marquis  de  Va.idreuil  qu'il  écoit  énorme ,         ^ 1 4 , 6 i.f 

Le  fieur  Bigot  a  dû  toute  confiance  à  des  Ecats  fignés  du. 
Commandant,  du  Garde-Magaûn  &  du  Marquis  de  Vau- 
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Couleurs  faufTes  fous  lefcjuelles  le  Mémoire  du  Marquis  de 

Vaudreuil  peine  ce  qui  fe  pafla  encre  lui  &  le  fieur  Bigot, 

Reproches  taies  au  fieur  Bigot ,  en  ce  qui  concerne  les  Com- 
mandam,  <5ig 

Ce  font  des  généralités ,  qui ,  quoique  vraies ,  ne  tombent 
fur  perfonne  en  particulier  ,  6içf 

Le  fieur  Bigot  a  toujours  exalté  la  valeur  des  Troupes , 

ibid. 

Le  Marquis  de  Vaudreuil  fiippofe ,  dans  Con  Mémoire  ,  que 
Je  fieur  Bigot  a  pu  remédier  aux  abus  que  commettoieoc 
les  Çommandans ,  gj-Q 

Il  n'eft  aucun  des  abus ,  qu'on  puifle  reprocher  au  fieur  Bigot, 

Le  Marquis  de  Vaudreuil  pouvoit  réformer  ceux  qui  fe  paf- 
foient  à  Montréal ,  52,  i 

Il  avoue  que  le  fieur  Bigot  ne  pouvoit  réformer  les  abus 
commis  dans  les  Forts ,  que  par  fon  entremife ,         iùid. 

Donc  le  Marquis  de  Vaudreuil  y  pouvoit  tout  indépendam- 
ment de  l'Intendant ,  62,2 

Il  eft  vrai  que  le  Marquis  de  Vaudreuil  ne  pouvoit  remédier 
aux  abus  commis  dans  les  Forts ,  quoique  les  Çommandans 
dépendiflent  de  lui  ,  614 

Le  fieur  Bigot ,  qui  n  avoit  aucune  infpedtion  fur  ces  Çom- 
mandans ,  y  pouvoit  encore  moins  remédier ,  ihid. 

Ni  par  lui-même  ,  ,-^i^. 

Ni  par  l'entremife  du  Marquis  de  Vaudreuil ,  6zy 

Dans  les  Portes  où  il  n'y  avoit  ni  Gardes-Magafins,ni  Em- 
ployés ,  tout  fe  paflfoit  fous  les  ordres  du  Marquis  de  Vau- 
dreuil.  Conféquences  qui  en  réfultent,  éaj  ,  6z6 

Si  le  fieur  Bigot  étoit  auflfi  préfent  dans  les  Forts ,  qu'il  le 
failoit,  pour  empêcher  les  abus,  le  Marquis  de  Vaudreuil 
y  étoit  bien  plus  préfent  lui-même,  ^27 

Sur- tout  pour  les  Poftes  où  il  n'y  avoit  ni  Gardes- Magafins, 
ni  Employés,  ^ijj 

Même,  pour  ceux  où  il  y  avoit  des  Gardes- Magafins,  ibid. 

Comment  le  Mémoire  du  Marquis  de  Vaudreuil  préren  i 
établir  la  préfencedu  fieur  Bigot ,  dans  les  fimplesPofies, 
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Réponfe.  '^30 

i**.  L'Intendant  n'avoic  pas  un  (eiil  homme  à  Tes  ordres ., 

dans  cçs  Polies.  Le  Gouverneur  garancifToic  couc  ce  qui 

s'y  fa i  foi: ,  i6id» 

z°.  Les  Commandans  écoiencaux  ordres  du  Général  feul,  6$  i 
Ils  ne  dévoient  leurs  places  qu'au  Marquis  de  Vaudreuil. 

Jamais  le  fieur  Bigot  n'y  a  influé ,  ibU, 

3*'.  Le  Gouverneur  donnoit  diredlement  aux  Commandans 

les  ordres  relatifs  aux  dépenfes  ,  ibid, 

40.  L'Intendant  n'avoit   pas  la  liberté  de   confronter  les 

.  ordres  &  les  dépenfes,  ni  d'annuler  les  Etats,  6^2, 

Mais  le  Gouverneur  le  pouvoir  faire,  635 

Autres  reproches  du  Mémoire  de  M.  de  Vaudreuil,  qiji 

retoraljent  fur  lui-même ,  ibid» 

Le  fieur  Bigot  n'a  attaqué  la  réputation  d'aucun  Officier , 

RE  P  O  N  S  E 

Au  Mémoire  du  Sîeur  de  Bois HEinKT. 

•  Ce  qu'atteftoient  les  Certificats  délivrés  dans  les  Forts,  6^-^ 

Ce  que  c'étoit  que  les  Blancs-feings ,  félon  le  fieur  de  Bois- 

hebert,  ôjtf 

Ils  ont  toujours  été  ignorés  ,  même  par  les  autres  Com- 
mandans,  6j7 

En  particulier  le  fieur  Bigot  n'en  a  eu  aucune  connoiflan- 
ce ,  6^9 

Le  fieur  de  Boisheberr  prétend  que  fa  fignature  étoit  une 
fimple  légaiifation  de  celle  du  Garde- Maga fin.  On  le  ré- 
fute ,  641 

En  quoi  confiftoit  le  Contrôle  des  Dépenfes ,  fait  à  Que- 
bec  ,  644 

L'Etat  des  objets  de  Confommations  que  le  fieur  de  Bois- 
heberr prétend  avoir  donné  ,  n'a  jamais  exifté,  64^ 

Quand  le  nombre  des  perfonnes  auroit  ^té  connu ,  l'Inten- 
dant n'auroit  pas  pu  juger  des  Confommations,  6^6 

L'Intendant  n'auroit  pas  pu  déférer  à  cet  Etat,  iùid. 

Si  cet  Etatexiftoit ,  le  fteur  de  Boishebert  avoir  toure  fa- 
cilité, pour  faire  des  Etats  èxafts  des  confommations,  ^47 

Xe  fieur  Bigot  ne  pouvoit  appetcevoir  une  fraude  ,  que  le 


r       ,    pP,^,^    S  OMMA  IRES.  77, 

■^STa    n ^°"^''^^^^  nappercevoic  pas  lui-même ,        IL 

Eracs  de  Conrommacion  ^  (econd  Chef  d'accufation  intenté 

contre  le  fieur  de  Boishebert  "iccnce 

Circon^fta^Ke  qui  détruit  la  fable  du  prétendu  ufage  des  Blancs° 

Comment ,  félon  le  f.eur  de  Boishebert ,  on  parvenoit  à  f2l 

Cogner  aux  Gardes- M agafins  les  Ecat's  enîSés,  t! 

Celt  une  nouvelle  fable  qu'on  détruit,  A, 

Les  Etats  qu'on  préfentoit  au  fieur  Bigot ,  étant  réeuliers 

Les  M^r'chandifes  portées  dans  l'Etat  de  17C0   font  cellet 

embarquées  à  la  fin  de  lyçg  ^    '     '  " 

Ceu^^datés  de  la^Baye  des  Chaleurs,  ne  regardent  paVlt'S 

Le^fieur' Bigot  a  toujours  ignoré  les  déprédations  de  l'A^a! 

^^^ei^.^^:'^"^'^^^^^ 

''"ns  &  tmTr""  '"  ""'""'  '""  "'^"^  '^"^^  ^-  ^'- 
G'eft  à  Miramic'hi  qu'elles  fc  commettoient.  C'étoit  m  4dl 

Les  Etats  de  Miramichi  où  étoient  Dorté^c  î^c  ^  ,.       ^r '^°  " 

ie  neur  bigot  a  du  les  faire  payer  ^    ' 

-Si  on  a  refait  les  Etats  de  l'Acadie    c'a  été  nn^  ««^    •      -^^ 

nocente  &  légitime ,  '  ^  """^  opération  in. 

SI  X  I  E  ME     C  lasse; 
P^iT  s    I  s  0  Lis, 
Ordre  qu'on  fuivra  dans  cette  CJafl'e 

/-^/r^  iîi5i.zr^A^5  z.^5  Interrogatoires. 
PREMIER    FA  IT. 

Ccmmlfton  d'înfpcBeur,  donnée  au  fieur  Mm el. 
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C'eft  le  fieur  Varin  qui  la  lui  a  accordtic  ,  à  l'infçu  de  Tîn- 

En  quelle  ôccafion  le  fieur  Bigot  en  a  donné  le  Vifa  ,  ibid, 

SECOND      FAIT. 

Outils  montant  à  iiooo  Uv,  fournis  au  fteur  Mercier, 

Le  fieur  Bigot  n'a  point  accordé  cette  gratification  au  fieur 
Mercier ,  '^3 

TROISIEME    FAIT. 

Farines  embarquées  à  la  Pointe  i  ùi  Caille, 

ïe  fieur  Bigot  &  le  Gouverneur  fe  fonf  toujours  onpofés 

'  efficacement  au  tranfport  des  Farines  ,  du  Canada  aux 

Ifles,  '^^* 

QUATRIEME     FAIT. 
Billets  de  rjcadie  que  le  fieur  Bigot  a  fait  revivre. 

Le  fieur  Bigot  a  fait  revivre  ces  Billets ,  pour  acquitter  une 
dette  très-légitime ,  ^^4: 

Faits  résultans  des  Informations, 
CINQUIEME    FAIT. 

Robaille  &  fa  Femme, 

Le  fieur  Delzene ,  chargé  de  fabriquer  des  bijoux  à  l'ufage 

des  Sauvages,  .^     „  ,    .„  •      c^r^^ 

Le  fieur  Bigot  f.iit  mettre  en  prifon  Robaille  ,  qui  reKifoic 

de  travailler  avec  le  fieur  Delzene  ,  ftd. 

Le  Prétexte  que  Robaille  allègue ,  eft  faux  ,  66j 

Le  vrai  eft  ,  qu'il  vouloir  travailler  en  chef,  tbtd 

Il  accufe  le  fieur  Bigot  d'avoir  fait  fondre  des  écus.  Çelt 

une  calomnie ,  '^'^• 

Autres  plaintes  de  Robaille,  quinont  aucun  fondement 
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SIXIEME      FAIT. 

Lefuur  Dumas  ,  Major  de  h  Colonie. 
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La  dépontion  du  fieur  Dumas ,  ne  contient  que  des  Dif. 
cours  vagues ,  qui  ne  méritent  aucune  attention  ,      669 

SEPTIEME      FAIT. 
Le  fieur  Benoît ,  Capitaine. 

^'r?futées"°"  "'  '°''"'"'  "^"^  ^"  calomnies,  qui  ont  été 
*  670 

HUITIEME      FAIT. 

Le  fieur  Glemet,  Négociant  à  Québec. 

Les  plaintes  de  ce  Négociant  font  injuftes ,  ^Tti 

Sa^dépolKion  ,  fondée  fur  des  bruits  populaires,  déjà  ré! 

*  672. 

NEUVIEME     FAIT. 

Le  fieur  de  Montrepos ,  Juge  de  Montréal. 

Sa  dépofition  ne  contient  que  des  fables.  On  les  réfute  ' 

^'à  Monfrlî'  "'  ^"'  '  P°^"'  '^^^'"'^"  ^^  ^^''^  ^''  I^^"^^« 
*  674 

DIXIEME     FAIT. 

Le  Sieur  de  Montreuil ,  Major.  Général  des  Troupes 

de  Terre, 

Le  fieur  Bigot  n'a  jamais  chargé  les  fleurs  Péan  &  Mercier 
a  aucune  fourniture  de  Vivres  ,    ' 

^'  d^'Ardllelf '"  ^''  ^'  ^'eur' Mercier,  les  fourniture 

Autres  inculpations ,  fur  lefquelles  le  fieur  Bigot  a  été  juftlfié 

précédemment,  h' 4 

Le  fieur  Bigot  ne  fe  défend  point  d'avoir  donné  an  Marquis 

Fffff 
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de  Montcalm,  une  Lccuc  de  clunge  .^^prcm.er  terme 

6.  de  l'avoir  ref.fée  au  f.eur  Je  Monr.cml ,  '•,;^  ' ';  * 
Ce  refus  crt  le  principe  des  d.^r^^''^'^^'^^  ^*^»  ^'*=^"  ^'^  ^^^^^g 

treuil  contre  le  lieur  Btgot ,  „     ,         •     ,i.„  *r«res 

Le  lieur  Bigot  tenoit  table  ouverte ,  Se  donnoit  des       e« 

au  Peuple  ,  pour  lui  taire  oublici  (a  nulcre  ,  t^'^/-    ' 

Le  litiTBigot  n'a  fliic  clés  enlèvemens  de  Mcd  ,  que  pour 
le  fërvice^  dans  les  cas  de  néccftieé  ,  U  Je  concert  avec 
les  Généraux  , 

ONZIEME     FAIT. 
jLe  Sùur  Domas, 

Les  Commandans  recevoient  14  Hv.  ile  la  corde  <lc  Bois , 
&C  n'en  donnoient  que  huit  aux  Habitans ,  «»»» 

Cette  opération  pouvoir  ârc  légitime.  Au  lui  plus ,  elle  nc 
recarde  pas  le  lieur  Bigor,  .      '7^* 

Envoi  prétendu  fait  à  Miramidû ,  de  Marchandiles  ache- 
tées pour  le  Roi ,  . .  î* 

Ce  fait  n'eft  point  prouvé  ,  .  f™ 

Autre  Dépofition  du  fieur  Domas ,  qui  prouve  1  impotlure 

de  Cadet,  ,.        .  .'''(*• 

Celle  concernant  les  Billets  de  l'Acadie ,  n'a  aucun  fonde- 

.  003 

La  conduite  que  le  fieur  Bigot  a  tenue  en  deux  occafions, 

à  cefujet ,  eftunafte  de  prudence  qui  mérite  des  éloges , 

DOUZIEME     FAIT. 

'^  le  Sieur  Je   ViUen  ,   Contrôleur  de  la  Marine. 

Pépoficion  du  fiçur  de  Villers ,  ^84 ,  68  f 

Le  fieur  Bigot  n'a  point  défendu  de  remettre  au  Tréforier 

le  Marché  du  Munitionnaire ,  ^   68f 

L'Etain  porté  trop  haut  dans  un  Etat  de  Miramiçhi ,  n  cxifte 

point»  .     «  1    ^^^ 

EclaircilTement  fur  ce  qui  concerne  le  Portage  du  Fort 

Carillon ,  à  celui  dç  WilUi»ms.Hçna ,  687 
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Sur  Uj  ind.canon  des  Pcllctciio»  du  Roi  en  17(8  Ul 

T  R  1:  I  2  I  E  M  E     F  A  I  T. 

L^Smrlmhtrt,  Tréforitr  à  Qu^t,, 
iXWdtiou  [î,r  pinfienr,  fuies .  donc  le  iici.r  Hi^jot  u  J.é  /.,(U- 

r oiciK  dans  I  Achat  des  M.ut  luntli(b'  '        ,^1 

St  le  /.cur  Im  terr  nM  eu  le  Marchci  ciucn  170U.  cclir  | 

n;i  pav  voulu  l'avoir  plutôt  '^.i-cutiuu 

Autre»  faits  t^cUircis  plus  luut*,  ^^| 

QUATORZIEME     FAIT. 

QUINZIEME     FAIT. 

Pmir  ce  qui  concerne  le  dédommage  ment  de  1 400000  Jiv. 

II  le  jurt.he    rur  l'emploi  de  l'arijent  moimoyé  rdcliné  auî 
Troupes  de  terre ,  ' 

^^  j^'jPj^î'"^'»  »  •»»  ^i'Kt  de  TEcain  porté  nux  Etats  de  Miri- 
On  la  it4\«c  Cins  réplique  ,  'jj!;!/ 

SEIZIEME    FAIT. 

le  Si^ur  Dinri,  Greffier  de  la  Juflke  de  Montréal. 

Dépofition  de  ce  témoin  ,  nui  n'implique  point  le  /ieur 

nIgOC , 

Le  Heur  Bigot  a  défendu  au  Juge  do  Montréal  de  taxe ''las 
Denrées  a  fon  profit,  ^^ 

Fffffij 


^ 


r 


ïe'nré  s'cft  rétrafté  fir  t  qu'il  avolc  die  au  fujct  de  ^/. 

A^:ts:  donc  le  Heur  Bigot  ne  fe  rappelle  pas  les  rnc. 
tifs ,  ou  donc  il  s'eft  déjà  juftifié , 

DIX-S  EPTIF.  M  P     FAIT. 

Le  Sieur  Daffance ,  Commn  d.  Pcnlfauld,  &  cnfuite 

Le  faic  qu'il  dépofe  eft  indifférenc ,  7°^ 

DIX-HUITIEME  ET  DERNIER  FAIT. 

Moulins  /celles. 
Précaution  prife  pour  confervet  le  Bled  nécefliire  pour  les 


femcnces , 
RECAPITULATION 


703 
G  E'  N  E*  R  A  L  E. 


Il  n'y  a  poinc  eu  dans  la  Colonie  de  Commerce^exclufiJ, 
Le^ktgreXNégoa^^^ 

Le'toché  du  Municionnaire  ,  quant  aux  Vivres ,  i^Jd 
Repréfenrations  des  Négocians  qu  le  prouvent  encore ,  706 
Ainfi  que  la  Correfpondance  avec  la  Cour ,  J^^- 

Le  fieur  Bigot  s'eft' toujours  formellement  oppofé^au^Com- 

AilTa  retof B^t  eft  pleinement  juftifié  fur  ce  Chef  ,*  708 
Le  Commerce  .  même  le  Commerce  avec  le  Roi ,  ecoïc 

permis  au  fieur  Bigot  ^^rr'tc^     LiA 

SoS  Commerce  a  été  légitime  dans  toutes  ^^' l^l''^^^'^^^^ 
Le  Commerce  que  le  fieur  Bigot  a  fait ,  a  été  heureux. 

On  en  prend  occafion  de  lui  reprocher  fa  fortune  ,     ibid 
Le  Roi^ne  demande  à  aucun  de  fes  Sujets ,  compte  de/a 

fortune  ,  ,.     ,  /-  r     «  ikU 

Celle  du  fieur  Bigot  eft  au  fond  fort  modique  làid. 

Le  fieur  Bigot  n'a  eu  aucune  fociéré  avec  le  fieur  Pcan^, 

comme  le  foupçonne  le  fieur  Varin  ,  7^^  j  7'3 


DES    SOMMAIRES.'       777 
Ni  avec  Cadet  &:  fcs  Aifociés ,  1/ 

Cadec ,  ni  Tes  AfTociés  n'ont  mcme  jamais  tentai  d'intércfl'er 

le  ficur  Bigot  dans  leurs  affaires,  ^j. 

Il  a  toujours  été  dans  rimpodibilicé  de  conftater  en  détail  les 

abus  qui  Ce  commettoient,  /^/^ 

Quand  les  Surventes  feroient  prouvées ,  on  ne  pourroit  les 

imputer  au  Heur  Bigot  ;  &  elles  ne  le  font  point ,  71  r 
Faits  ifolés ,  ne  méritent  pas  cinon  y  fallc  atrenrion',  716 
Il  ert  donc  vrai  qu'il  ne  peut  dcmcler  ni  qualifier  le'genre  de 

crime  dont  on  veut  qu'il  foie  coupable,  U^iJ^ 

Opinions  que  peuvent  prendre  les  perfonncs  qui  n'entreront 

pas  dans  le  détail  de  l'Aflàlu ,  ,        •  _ ,  _ 

Qu'elles  daignent  du  moins  jctter  les  yeux  fur  les  réflexions 
fuivantes,  « 

Le  fieur  Bigot  a  toujours  averti  \q$  Minières ,  qu'il  y  avoic 
des  abus,  ^-^^^^ 

Il  ne  pouvoit  remédier  à  ceux  qui  fe  commettoient  dans 

l'extérieur  de  la  Colonie  ,  , ,  y,p 

Ni  À  ceux  qui  fe  commettoient  dans  l'intérieur  ,         ibiJ, 

Dift'érens  moyens  qu'il  a  propofés  pour  y  remédier,  ohxéâ 

Il  n'obtient  un  Commiflaire  ,  qu'après  i  r  ans  de  follici- 
tations ,  ^^^ 

L'EtablilTement  du  Munitionnaire  a  augmenté  les  prévari- 
cations ,  11,1^^ 

Cadet  &:  fes  Aflbciés  ont  déjà  reftituéc»  à  10  millions  de  vols 
faits  au  Roi  ,  721 

Il  eft  démontré  que  le  fieur  Bigot  n'a  eu  part  à  aucune  des 
malverfarions ,  7^,   -^a 

Sa  fortune  n'eft  pas  auflî  confidérable  qu'on  le  prérend  ,  '  714 

L'idée  qu'on  s'en  forme  n'eft  fondée  que  fur  des  préjugés,  f^ii. 

On  venge  le  fieur  Bigot  du  reproche  de  négligence ,         71 1 

Réflexion  importante ,  *        726 

REPONSE 

A  la  Requête  de  la  Dame  Marqui/h  d'^MoNTCALM  de  Saint 
Veïian  ,  Mere^  &  delà  Dame  Marquife  de  Montcalm  , 
Veuve  du  Marai  is  de  Montcalm,  Lieutenant-Cénéral 
des  Armées  du  liai,  tant  enfon  nom ,  qu'en  celui  de  fes  en- 
fans  ,  ^jo 

Ce  qui  a  oftenfé  les  Dames  de  Montcalm  ,  dans  le  Mémoire 
du  fieur  Bigot,  -,,  ^ 


77«      TABLE    DES    SOMMAIRES. 

Le  fieur  Bigoc  a  toujours  rendu  jufticc  au  M.  de  Montcalm , 

La  conduite  que  le  Marquis  de  Montc»1m  a  tenue  à  l'égard 
du  Sr  Bigot ,  cntroic  néceflaircmeni  dans  le  plan  de  ladc- 
fenfe  de  ce  dernier,  7  H  .734 

Les  repréfentations  du  Marquis  de  Montcalm ,  fur  la  dimi- 

.  nution  faite  à  la  ration  des  Troupes  de  terre,  font  rejettées 

duMiniftre,  ^  73* 

Il  fait  de  nouvelles  repréfentations ,  qui  n'ont  pas  plus  da 
fucccs ,  ^  74" 

Il  en  conferve  le  fouvenir  jufqu'à  la  fin  de  fa  vie ,  il>iii. 

Jl  a  fait  éclater  fon  mécontentement  en  plufieurs  occafions  , 

74* 

Lettres  ofîenfantes  quil  écrit  au  (leur  Bigot ,  743 

Réponfe  modérée  que  le  fieur  Bigot  fait  a  ces  Lettres ,     74  f 

Le  Marquis  de  Vaudreuil  &  le  fieur  Bigot  confentent  à  au- 
gmenter la  paye  des  Officiers ,  74^ 

Le  Marquis  de  Montcalm  étoit  également  prévenu  contre  le 
M.  de  Vaudreuil,  J^î^- 

Le  Marquis  de  Montcalm  avpit  écrit  en  Cour ,  d'après  fcs 
préventions I  -    .       7Î0 

Suites  funeftes  de  cette  démarche  ,  7^  * 

La  Requête  des  Dames  de  Montcalm  avoue  que  le  M.  de 
Montcalm  a  envoyé  en  Cour  des  Mémoires  contre  l'AdU 
miniftration  du  fieur  Bigot,  752»  7y} 

La  dépêche  du  zo  Février  1759 ,  eneft  une  preuve  manifefte, 

7^4 
On  juftifie  le  terme  de  Délateur  employé  à  l'occafion  du  M.  die 

Montcalm,  ^  7  H 

Le  fieur  Bigot  n'a  jamais  été  fous  les  ordres  du  Marquis  d« 

Montcalm,  759 

La  Requête  des  Dames  de  Montcalm  eft  une  nouvelle  dénon^ 

ciation  contre  le  fieur  Bigot ,  76X 

FIN. 


De  l'Imprimerie  de  P.  Al.  Le  Prieur  ,  Imprimeur  du  Roi, 
rue  S.  Jacques ,  à  l'Olivier. 


ERRA  TA  de  U  féconde  Punie. 

1  Age  V  de  la  Table  des  Somaiairei .  ajouter  aprèi  la  ligne  , . 

Article     I. 

;fa,'„eV^Vî4f  '''  "  "^  P--«  -  P-  •■^"C  .  l.f.  il  ne  pou.oû 
1  âge  41  ,  /^.  ,  o   approuvé  ,  l,/.  apprécié.         *^ 

fô!^^*''?*^-''°'"^'''«''î^»'ontfrcré. 
I  âge  ,oi  ,  Ug.  ,9.  ce  compte ,  lif.  le  compte. 
Page  1 19 .  hg.  4.  ce  feroit .  lif.  fe  feroit. 
J  aje  140 .  àg.  11  Odobre ,  /i/:  Septembre. 
Page  .69, //^.,.  i  la  fin,  un  >. 

plic'ce'nr"'^"  ''-""  "^  ""•'"-'*'»  ^  'î  P°«'  «^"'^  'i/^i  '$• 

1  I  n  pôuf  cem    "'**'"  ""  ^'"*  *^'  ««^f^gociaii  qii  ait  vendu 
Page  189 ,  ilg.  1 8.  fur  ceux,  iif.  par  ceuK. 

Page  j li  ,  hg.  t/ernùre  ,  fati ,  /^  fait. 
Iagej48.^i^.  M.  ,7,9,/^,^,757. 
ï  »ge  }  54  .    '^.  8.  Il  eft  tout  auffi  facile .  efacer  tout. 
Page  J7^ ,  /«^.  i . .  /i^  occafion.  "^      ^ 

l>S  ^*  ^  *  i'^'  '  ^*  .*i"'''  y  *"  *  ^"^"^^  '  ^i^'î  q"'»'  en  eft  entré. 
*  âge  -,01 ,  /i^.  ,7.  dans  ce  Mémoire  .  lif.  de  ce  Mémoire. 

âge  416  ,  lig.  6.  au  luu  de  ces  mots  ,  qui  a  envoyé  au  Miniftre  une 

ce  «ne"nr? 'T'"'"''^'-?""'  '"'  '  '^'  ^°"^^«  '^^"^'  ''  =»  '=°'^'^'^"- 
ce  une  procédure ,  qu'il  a  envoyée  au  Miniftre. 

Page  440  ,  tig.  i .  des  prix ,  lif.  des  frais. 

Page  ^r,6 ,  Hg.  ,  7.  du  Fort ,  lif  pour  le  Fort. 

Page  5o(î ,  lig.  10.  l'autre ,  /j^  celle-là. 

î;»ge  S  5  7  ,  /i^.  I  j .  8  écrit ,  lif  a  mis. 


1  ap  5  <î<î ,  lig,  7  ^  avec  lui ,  Ifei  avec  eux. 
Akmepage ,  lig.  10 ,  étoient  à  Québec ,  lif 


ctoient  arrivés  i  Québec. 


Page  61  j,  m««îen  fommaire,  à  l alinéa:  ic°.  LeMarqms  deVaudremI 
favoit  cjue  les  Ecats  dévoient  être  remplis  :  preuve  pat  une  opération 
qu'il  à  bite  en  1760.  ,.     r 

Page  6x9  yMg.  iîi.&  13.  neftmi objet,///  Il  exifteun  objet  fecret. 

Page  <Sj5  ,  ligne  i\.  qui  donnoif,  lifti  qui  donnoient. 

Page  6  j  8  ,  lig.  14.  payer ,  lif.  fiftner. 

P»ee  6^j^,lig.x'&   alafin  de Uphrafe  ,  un  ? 

Page  645  ,  lig.  6.  Comment  donc  ,  lif.  Gomment  même.. 

Psge  (î  ç  5 ,  %.  1 9  &  10.  tes  Etats ,  lif.  cet  Et^t. 

Page  66^  ,  lig.  .9  ,  bâtonncs  ,  lij.  bâtoriné. 

Page  675,  \i^.  qu'il  a  vu  vendre  ,  lif  il  a  vu  vendre. 

Page  7i}. /<^.  9.  il  faudroit,  /</;  il  faut.      .         • 

Page  75'(ï ,  lig.  ii.  de  France ,  /r/.  en  France. 
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